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INTRODUCTION. 


Cûnime  je  me  suis  constamment  fait  un  devoir  d'écrire  pour  l'in- 
struction du  peuple,  et  que  beaucoup  encore  parmi  les  lecteurs  de 
ce  livre  pourraient  ne  pas  avoir  une  juste  idée  des  faits  dont  les 
journaux  de  1789  à  1796  ont  dû  s'occuper,  si  on  négligeait  d'indi- 
quer à  ces  lecteurs  les  causes  qui  ont  amené  la  Révolution  française, 
et  la  marche  qu'elle  a  suivie  dans  toutes  ses  phases,  j'ai  cru  devoir 
me  conformer  aux  désirs  de  mes  éditeurs  en  faisant  précéder  l'His- 
ToiRE  DES  Journaux  et  des  Journalistes  qui  ont  figuré  sur  la  scène 
politique  dans  cette  grande  période,  d'un  Précis  histoiique  des  évé- 
nements mémorables  rapportés,  commentés  ou  expliqués  par  celles 
des  feuilles  publiques  dont  nous  allons  présenter  l'analyse  fidèle. 

Hommes  du  peuple  et  travailleurs  eux-mêmes,  ces  éditeurs, 
qu'une  pensée  philanthropique,  féconde  peut-être,  a  réunis  en  so- 
ciété dans  le  but  d'améliorer  la  condition  des  ouvriers,  ont  cru  qu'on 
ne  saurait  trop  faire  connaître  aux  masses  la  grande  Révolution  faite 
par  le  peuple  français. 

Je  me  rends  d'autant  plus  volontiers  à  leurs  intentions,  qu'à  mon 
avis,  il  existe  encore  dans  les  nombreux  ouvi*ages  qui  ont  paru 
depuis  quinze  ans  sur  c^ite  Révolution,  si  diversement  jugée,  bien 
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(les  erreurs  à  reclilîer,  des  mensonges  accrédités  a  combattre,  chvs 
calomnû^s  à  détruire. 

Occupé  toute  ma  vie  à  rechercher  la  vérité  ;  ayant  déjà  public'' 
moi-même  plusieurs  ouvrages  capitaux  sur  l'histoire  contempo- 
raine \  j'arrive  aujourd'hui  avec  des  convictions  laborieusement 
acquises,  avec  des  opinions  bien  arrêtées  tant  sur  les  hommes  (|ue 
sur  les  événements.  Ces  convictions,  je  les  dois  beaucoup  plus  a  la 
lecture  des  feuilles  périodiques  des  six  a  sept  premières  années  de 
notre  régénération  sociale  qu'à  toutes  les  histoires  ou  mémoires  pu- 
bliés sur  cette  époque.  Aussi  répéterai-je  ici  ce  que  j'ai  dit  bien  des 
fois  :  c'est  dans  les  feuilles  publiques  seulement  que  se  trouvent  les 
matériaux  propres  à  établir  l'histoire  de  notre  grande  Révolution 
politique. 

Mais  avant  de  présenter  ce  résumé,  dois-je  jeter  un  coup  d*œil  ré- 
trospectif sur  l'existence  de  notre  patrie  pendant  cette  longue  gé- 
néalogie de  rois  ou  stupides,  ou  fainéants,  ou  despotes,  ou  féroces 
qui  ont  régné  sur  elle  par  l'astuce,  par  la  violence  ou  par  la  force  ? 

Convaincu  de  cette  vérité,  émise  par  Saint-Just,  que  :  depuis  la 
République  romaine  jusquà  la  Révolution  française,  il  ny  a  qu'un 
gouffre  quil  faut  franchir,  j'aurais  mieux  aimé  sauter  à  pieds 
joints  sur  l'histoire  de  la  monarchie  de  France,  que  d'être  obligé 
de  retracer  cette  longue  suite  de  guerres,  de  massacres,  de  dévas- 
tations, de  dilapidations;  il  est  trop  douloureux  d'avoir  k  énumé- 
rer  les  crimes  de  toute  espèce  commis  contre  l'humanité  pendant 
ces  longs  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie  qui  couvrirent  de  sang 
et  de  misère  la  plus  belle  et  la  plus  riche  contrée  du  monde. 

Aussi  bien  les  plus  érudits  conviennent-ils  aujourd'hui  que  l'on  ne 
sait  rien  de  positif  sur  ceux  que  l'on  désigne  comme  les  rois  de  la 
première  race  dite  Mérovingienne,  et  que  leurs  noms  même  ne 
nous  sont  que  très-imparfaitement  connus. 


1  I^  Suite  à  l'Histoire  de  Fraiiee,  depuis  il99  jusqu'en  I8ô*2  ;  VWsloire  de  la  Convention  mlionate, 
Vllisloire  de  fitipotèon  d'nprUt  lui-même;  otr . 
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Nous  laisserons  encore  h  d'autres  historiens  le  soin  de  fouiller 
les  annales  de  la  seconde  race  appelée  Carlovingienne,  et  d'y  décou-' 
vrir  des  traces  de  civilisation.  Pour  nous,  nous  n'y  avons  aperçu 
qu'un  conquérant  législateur,  Charlemagne,  à  la  suite  duquel  la 
France  retombe  dans  les  ténèbres  les  plus  épaisses.  Six  siècles  ont 
donc  passé  sur  notre  pays  sans  qu'on  s'y  soit  douté  qu'il  avait 
naguère  existé  au  monde  des  nations  chez  lesquelles  les  lumières 
ont  brillé  du  plus  vif  éclat  ;  pendant  six  cents  ans ,  l'inepte  des- 
potisme qui  a  pesé  sur  le  peuple  le  plus  apte  k  jouir  des  bien- 
Taits  de  Ik  liberté  et  de  la  civilisation,  l'a  empêché  de  faire  le 
moindre  progrès  dans  la  carrière  que  la  Providence  lui  avait  ou- 
verte. Et  lorsque  Hugues-Capet ,  le  chef  de  ce  que  les  généalogistes 
sont  convenus  d'appeler  la  troisième  race,  mit  sur  sa 'tète  la  cou- 
ronne qui,  dans  l'ordre  monarchique,  appartenait  au  lils  de  Louis 
d'Outre-Mer,  la  France  n'était  autre  chose  qu'une  terre  maudite, 
morcelée  a  l'intini,  et  sur  laquelle  une  foule  de  tyrans  grands  et 
petits  avaient  établi  les  repaires  d'où  ils  fondaient  sur  leur  proie,  le 
peuple. 

Quelques  auteurs  sont  venus  nous  dire  que  la  France  doit  son 
illustration  à  la  race  Capétienney  et  principalement  k  la  branche  des 
Bourbom.  Suivant  eux,  c'est  a  cette  branche  que  nous  sommes  rede- 
vables des  améliorations  graduelles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  royaume. 
Examinons. 

Sous  les  Capétiens,  la  race  gauloise  semble  s'affranchir  de  la  tu- 
telle des  Francs,  et  leur  prouve,  en  déposant  les  derniers  Carlovin- 
(jiensy  sa  profonde  aversion  pour  les  oppresseurs. 

Mais  Thistoire  est  la  pour  démontrer  que  ce  qu'un  roi  de  cette 
branche  lit  de  propre  k  avancer  les  progrès  de  la  civilisation  en 
France,  fut  aussitôt  détruit  par  son  successeur  ;  et  (|u'en  résultat, 
Tordre  social,  les  libertés  publiques,  restèrent  stationnaires  pen- 
dant plus  de  trois  siècles. 

«  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  dit  M.  Tissot,  une  opinion,  accré- 
ditée par  l'ignorance  on  la  Hatterie  des  écrivains,  et  adoptée  sur 
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parole,  nous  faisait  regarder  les  rois  de  la  (roisiëme  race,  depuis 
'  Louis  YI,  dit  le  Gros,  comme  se  transmettant  les  uns  aux  autres  le 
projet  bien  formé  d'affranchir  toutes  les  villes  de  France  :  nous 
transformions  ainsi  Louis  le  Gros  en  patron  des  lib^tés  commu- 
nales, en  régénérateur  du  tiers  état.  Fruit  de  la  complaisance  ou  de 
l'imagination  des  historiens,  qui  souvent  ont  mêlé  beaucoup  de  fa- 
bles à  nos  annales  trop  stériles  ou  trop  obscures,  cette  gloire  qu'ils 
ont  voulu  attribuer  à  Louis  le  Gros  ne  soutient  pas  un  examen  sé- 
vère. » 

En  effet,  ce  roi,  que  l'on  nous  montre  prodiguant  les  libertés 
communales,  ne  fit  autre  chose  que  les  vendre  fort  cher  aux  bour- 
geois, et  les  leur  retirer  quand  le  clergé  ou  la  noblesse  rachetaient 
plus  cher  encore  le  droit  d'opprimer  les  communes.  Ce  qui  arriva 
aux  habitants  de  Cambrai  et  de  Laon  vient  à  l'appui  de  ce  reproche 
de  mauvaise  foi  et  de  cupidité. 

«  A  cette  époque,  dit  un  autre  historien,  les  guerres  avaient  réuni 
les  habitants  dans  les  villes,  comme  dans  des  asiles  où  ils  étaient  h 
l'abri  des  irruptions  de  la  soldatesque  ;  mais  ils  y  trouvaient  souvent 
d'autres  calamités.  Chaque  ville  avait  un  seigneur  :  il  n'était  pas 
rare  de  le  voir  exercer  des  droits  tyranniques  sur  les  réAigiés  qui 
s'étaient  placés  sous  sa  protection,  mettre  des  impôts  toujours  crois- 
sants, exiger  des  corvées,  gêner  le  commerce,  faire  acheter  les  pri- 
vilèges, outre  les  amendes,  et  exercer  arbitrairement  et  sans  règles 
fixes  ce  qu'ils  appelaient  la  justice.  » 

Ce  simple  exposé  peint  la  situation  où  la  France  se  trouvait 
alors,  situation  qui  fut  loin  de  s'améliorer  sous  le  fils  de  Louis  le 
Gros. 

Louis  le  Jeune,  de  qui  sa  femme  disait  qu'il  éiait  plus  moine  que 
roi,  ne  rendit  d'autre  service  à  la  France  que  celui  de  conduire 
en  Palestine  cette  nombreuse  bande  de  brigands  dissolus  qui  allè- 
rent étaler  leurs  vices  et  leurs  mœurs  barbares  dans  cette  terre 
sainte  déjh  semée  des  os  de  leurs  pères.  Plus  occupé  de  pèlerinages 
que  d'améliorations  sociales,  ou  même  matérielles,  le  destructeur 
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de  Vitry  laissait  sa  eapitale  même  croupir  sous  les  immondices  àçfïi 
elle  était  remplie,  et  qui,  disent  les  vieilles  chroniques,  infectaient 
Tair  et  le  corrompaient.  De  là  cette  dégoûtante  maladie,  la  lèpre, 
qui  rpngeai(  ses  misérables  habitants,  ne  communiquant  entre  eux 
que  par  des  sentiers  marécageux.  Louis  le  Jeune,  en  répudiant  Éléo- 
nore,  sa  première  femme,  qui  lui  avait  apporté  la  Guyenne  et  le  Poi- 
tou, fournit  un  pied-a-terre  commode  au  roi  des  Anglais,  et  provo- 
qua en  quelque  sorte  cette  longue  et  désastreuse  guerre  que  ce 
dernier  lui  fit  en  France  même,  et  avec  le  secours  de  Français. 

Philippe- A.uguste  vint  à  propos  pour  tenir  tête  à  l'exécrable  Jean- 
sans-Terre.  Mais  que  de  calamités  n'affligèrent  point  la  France  sous 
le  règne  de  ce  prince  si  vanté  I  que  de  guerres  étrangères  et  intes- 
tines! Et  Texpulsion  des  juifs,  alors  les  seuls  commerçants  ;  et  ces 
pastoureatix  chassés  de  leurs  chaumières  par  les  hommes  d'armes, 
et  devenus  eux-mêmes  de  redoutables  guerroyeurs  ;  et  ces  confré- 
ries dévastant  et  brûlant  les  châteaux  en  représailles  de  la  guerre 
d'extermination  que  leur  faisaient  les  seigneurs,  s'attaquant  égale- 
ment aux  nobles  et  au  clergé,  et  leur  demandant  de  quel  droit  ils 
s'emparaient  des  biens,  qui  devaient  être  communs  à  tous,  tels  ipie 
les  prés,  les  bois,  le  gibier  qui  parcourt  les  champs  et  les  forêts,  le 
poisson  qui  peuple  les  rivières  et  les  étangs^  présents  de  la  tiature 
qu'elle  destine  à  tous  ses  etifants!  Et  cette  troisième  croisade,  si 
honteuse  pour  la  France!  Et  l'extermination  de  ces  malheureux 
Albigeois! 

Nous  aimons  mieux  le  vainqueur  de  Bouvines  lorsqu'il  s'occupe 
simplement  d*assainir  Paris,  de  paver  ses  rues,  de  construire  des 
halles,  de  garantir  ses  habitants  du  contact  des  lépreux  et  des  filles 
publiques,  ou  de  faire  des  règlements  sur  les  propriétés,  les  fiefs  et 
les  droits  des  seigneurs,  que  de  le  voir  guerroyer  incessamment  sans 
autre  but  que  celui  d'obtenir  l'hommage  de  quelques  grands  vassaux. 

Philippe,  quoique  ayant  perdu  la  Guyenne  et  le  Poitou,  eut  la 
gloire  d'agrandir  son  royaume  en  y  incorporant  la  Normandie,  la 
Picardie,  le  Maine,  l'Anjou,  la  Touraine,  l'Auvergne,  l'Artois  et 
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quelques  aulres  |)osse$sions  des  grands  feudtitaires  de  la  coui*onne. 
et  même  du  roi  d'Angleterre,  qu'il  en  trouva  détachées  par  les  dois, 
les  apanages  ou  les  cessions  forcées.  Mais  son  tils,  Louis  VIII,  dé- 
composa encore  la  France  par  le  partage  qu'il  en  lit  evtre  ses  qua- 
tre enrants. 

Considéré  comme  chrétien,  nul  ne  pratiqua  miéuî  que  Louis  IX 
les  douces  maximes  de  l'Évangile  ;  et,  sous  ce  rapport  comme  sous 
bien  d'autres,  sa  mémoire  restera  en  vénération  h  ceux  qui  l'ont 
sanctitié.  Gomme  législateur,  ses  établissements  ^  indiquent  d'ex- 
cellentes intentions,  et  beaucoup  de  droiture.  Il  iit  ou  4)répara  d'u- 
tiles réformes,  en  portatit  des  lois  sages,  lant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle.  Personne  encore  n'avait  rendu  la  justice  avec 
tant  de  raison  et  d'équité,  et,  k  nos  yeux,  il  fut  certainement  le  plus 
digne  juge  de  paix  qui  eût  jamais  existé.  En  mettant  les  nombreux 
seigneurs  qui  l'accompagnèrent  lors  de  sa  première  croisade  dans 
la  nécessité  de  vendre  leurs  terres  pour  s'équiper,  sans  y  songer 
peut-être,  Louis  IX  fit  faire  un  grand  pas  h  l'agriculture  de  son 
royaume;  le  commerce  lui  dut  aussi  quelques  essais  et  beaucoup 
de  bonnes  intentions.  Il  eut  le  bonheur  de  jouir  d'une  longue  paix 
avec  l'ennemi  le  plus  irréconciliable  de  la  France;  il  refréna  aussi 
l'ardeur  belliqueuse  des  grands  vassaux  en  leur  imposant  ces  trêves 
hebdomadaires  appelées  semaines  du  roi*.  Mais  on  chercherait  en 
vain  chez  Louis  IX  les  qualités  qui  constituent  l'homme  de  génie 
et  font  les  grands  rois.  C'est  avec  peine  qu'on  le  voit  commencer 
son  règne  par  des  actes  d'une  mauvaise  politique,  tels  que  la  resti- 
tution au  roi  d'Angleterre  du  Limousin,  du  Quercy  et  du  Périgord  : 
c'était  aller  directement  contre  le  but  qu'il  se  proposai!,  celui  d'as- 
surer la  tranquillité  du  royaume.  En  eflet,  cette  restitution  enfanta, 
plus  tard»  des  luttes  longues,  sanglantes,  et  très-souvent  funestes  à 
la  France. 

1  C'est  ainsi  que  l'on  ni)mma  les  statuts  qu'il  établit. 

-•  D'après  ces  trêves^  on  ne  pouvait  tirer  le  glaive  que  trois  jours  de  la  semaine,  les  autres  jours 
étaiil  ronsacrés  à  des  souvenirs  religieux. 


La  guerre  qu*il  soutint,  dam  la  personne  de  son  Trère  Clyirles 
d* Anjou,  contre  les  Napolitains  et  les  Siciliens,  guerre  qui  <;]e8sem-' 
ble  k  toutes  celles  si  déplorablement  {entreprises  en  tout  temps  par 
les  rois  pou][,  assurer  des  couronnes  aux  membres  de  leurs  familles, 
fut  aussi  impolitique  que  mal  conduite.  La  conquête  d'une  contr^ 
si  éloignée  de  k  France  et  d'un  peuple  de  mœurs  si  diiîérentes  ne 
pouvait  qu'in\peser  a  la  nation  française  de  grands  sacrifices  :  les 
moyens  qu'on  employa  pour  soumettre  ce  royaume  et  j)our  le  con- 
server  à  la  famille  d'Anjou  devaient,  tôt  ou  tard,  amener  des  siiiles 
désastreuse^.  Les  vêpres  siciliennes  ont  démontré  que  les  peuples 
savent  toi^ours  se  venger  de  ceux  qui  les  offensent  et  les  oppri- 
ment :  le  bourreau  du  jeune  Conradin  eut  affaire  a  d'autres  bour- 
reaux. 

Autant  Louis  IX  se  montre  digno  d'éloges  lorsqu'on  le  voit  s'op- 
poser avec  fermeté  aux  empiétements  des  papes  et  desévéques  ;  au- 
tant il  mérite  l'admiration  pour  la  manière  dont  il  administrait  le 
royaume,  autant  il  nous  parait  digne  de  pitié  dans  ses  fréquents  ac- 
cès de  dévotion  qui  le  portent  jusqu'à  vouloir  se  faire  moine,  ou  bien 
à  sacrifier  l'élite  de  la  France  pour  aller  imposer  le  baptême  à  un 
dey  musulman.  Aussi  quels  tristes  résultats  !  Louis  le  Saint  mourut, 
il  est  vrai,  avec  la  résignation  d'un  chrétien  ;  mais  quarante  mille 
Français  périrent  avec  lui  sur  la  plage  africaine,  par  le  fer,  la  peste 
et  la  famine.  Les  rois  devraient  méditer  les  sublimes  conseils  qu'en 
mourant  il  légua  a  son  fils  ;  mais  aucun  ne  voudrait,  je  crois,  avoir 
à  se  reprocher  sa  dernière  cr^sade,  car  elle  couvrit  la  France  de 
deuil. 

Celui  des  Philippe  à  qui  les  généalogistes  donnent  le  surnom  de 
Hogdi  ne  marcha  guère  dans  les  voies  qui  lui  furent  indiquées.  La 
paix  ifent  la  France  jouit  jusqu'à  l'avènement  de  Philippe  le  Bel 
n'eut  d'autre  cause  que  l'affaissement  général  dans  lequel  le  royaume 
se  trouva  plongé  à  la  mort  de  saint  Louis.  Dominé  par  l'ancien  bar- 
bier de  son  père;  aussi  irrésolu  que  superstitieux,  Philippe III  s'a- 
musa à  créer  des  nobfes,  lorsqu'il  y  en  avait  déjà  beaucoup  trop  en 
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France.  Il  eut  une  meilleure  idée  quand  il  voulut  assurer  Tintégrité 
Uu  royaume,  sans  cesse  morcelé  par  les  apanages,  qui  passaient 
souvent  entre  des  mains  ennemies  et  nécessitaient  de  longues  guer- 
res*, mais  il  ne  remédia  à  rien,  ayant  laissé  aux  filles  le  droit  d*lié- 
rker.  Il  Tallut,  plus  tard,  les  exclure,  en  l)ornant  ce  droit  aux  seuls 
enfants  mâles,  et  en  fixant  le  retour  à  la  couronne  des  grands  liefs 
qui  échoiraient  aux  femmes. 

Le  règne  de  Philippe  le  Bel,  dont  les  chroniqueurs  se  sont  tant 
occupés,  ne  présente  à  l'historien  que  vingt  années  désastreuses 
pour  la  France.  Gomme  si  ce  n'eût  pas  été  assez  des  guerres  sus- 
citées par  l'ambition  d'assurer  dans  sa  famille  les  couronner  d'A- 
ragon, de  Sicile  et  de  Castille,  il  provoqua  encore  la  guerre  dite  de 
Flandre,  en  voulant  disposer,  pour  son  iils,  de  la  fille  de  Guy  de 
Dampierre  ;  il  avieuta  ainsi  contre  lui  la  ligue  des  Anglais  et  des 
Allemands.  Gette  déplorable  guerre  de  Flandre  attira  sur  la  France 
des  outrages  et  des  défaites  sanglantes  :  la  révolte  de  Bruges,  où 
les  Français  trouvèrent  de  nouvelles  vêpres  siciliennes,  la  bataille 
de  Gourtrai,  et,  plus  tard,  le  siège  honteux  de  cette  même  place,  et, 
pour  dernier  résultat,  le  vide  du  trésor,  après  tant  d'impôts  établis 
parle  digne  ministre  de  Philippe,  Enguerrand  de  Marigny,  furent 
les  tristes  conséquences  de  cette  déplorable  combinaison. 

Tour  k  tour  de  mauvaise  foi  envers  l'Anglais  et  les  Flamands, 
Philippe,  dont  la  cupidité  et  les  prodigalités  n'eurent  point  de  bor- 
nes, se  montra  fort  peu  scrupuleux  avec  ses  propres  sujets  :  il  se  fit 
faux  monnayeur,  et  poussa  cette  bai^e  spéculation  jusqu'à  ne  plus 
laisser  aux  monnaies  aucune  valeur  intrinsèque.  Ge  crime,  ajouté  à 
toutes  les  autres  mesures  fiscales  qu'inventait  Enguerrand  pour  rem- 
plir sans  cesse  un  trésor  toujours  vide,  fit  prendre  les  armes  comtre 
lui  a  ses  propres  sujets. 

Ses  longues  querelles  avec  Boniface  VIII,  qui  élevait  ses  préten- 
tions jusqu'h  disposer  des  couronnes,  forcèrent  Philippe  à  en  ap- 
peler aux  grands  du  royaume,  aux  évêques  et  abbés,  et  même  aux 
échevins,  jurats  et  maires  de  plusieurs  villes.  Les  historiens  de  la 
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monarchie  ont  voulu  voir  dans  ces  convocations  l'origine  des  étals 
généraux,  et  Fadmission  du  tiers  dans  ces  réunions.  A  nos  yeux, 
rien  n'indique  que  les  fréquentes  convocations  de  ces  assemblées 
qui  eurent  lieu  sous  son  règne  aient  eu  le  caractère  des  états  géné- 
raux :  jamais  elles  ne  furent  appelées  h  connaître  des  affaires  du 
royaume  ;  jamais  aussi  le  tiers  état  n'y  fut  représenté.  Philippe  ne 
se  servit  de  ces  réunions  que  pour  faire  intervenir  la  noblesse  et  le 
clergé  dans  ses  querelles  avec  le  pape,  ou  bien  pour  lever  de  nou- 
velles troupes ,  comme  après  la  déroute  de  Gourtrai.  Quant  k  la 
perception  des  impôts,  Philippe  n'eut  d'autres  conseillers  que  son 
ministre  Enguerrand  de  Marigny,  habitué  à  exploiter  le  peuple,  et 
le  fameux  Pierre  Flotte,  si  habile  à  lever  les  contributions,  et  si  dur 
dans  cette  charge.  C'est  donc  plus  loin  que  l'on  doit  chercher  l'ori- 
gine des  appels  a  la  nation  et  de  l'intenention  du  tiers  état. 

Philippe,  qui  de  sa  propre  autorité  frappa  le  peuple  de  tant  d'im- 
pôts, qui  convertit  en  obligations  certains  dons  gratuits,  qui  établit 
et  augmenta  les  redevances  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre, 
même  lorsqu'il  ne  la  iit  pas;  Philippe,  dont  la  cupidité  sut  tirer  de 
l'or  des  Brabançons,  des  juifs,  des  templiers,  et  de  tous  ses  vas- 
saux; qui,  pour  s'en  procurer  encore,  altéra  toujours  davantage  ses 
propres  monnaies,  n'eut  jamais  d'autre  mobile  que  l'intérêt  pécu- 
niaire. Semblable  à  ces  dissipateurs  auxquels  il  faut  toujours  de 
l'argent,  n'importe  a  quel  prix,  il  vola  de  toute  main  :  aussi  la  fisca- 
lité devint-elle  intolérable  sous  son  règne. 

La  destruction  de  l'ordre  des  templiers  et  le  supplice  horrible 
auquel  il  fit  condamner  un  grand  nombre  des  membres  de  cet  ordre 
si  puissant  et  si  riche,  ^i  eurent  probablement  d'autre  cause  que  la 
cupidité.  Lorsque  Philippe  accusa  les  templiers  de  crimes  affreux, 
mais  imaginaires,  il  n'eut  d'autre  but  que  de  se  débarrasser  d'un 
corps  redoutable  par  sa  valeur,  et  de  le  dépouiller  de  ses  biens.  Les 
conseils  assemblés  h  Paris  et  à  Senlis  pour  condamner,  ne  furent 
que  des  tribunaux  k  la  dévotion  du  roi  ;  et  la  sentence  rendue  par 
provision  et  de  son  autorité  apostolique  ne  fut,  de  la  part  du  pape 
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Ciénienl  V,  qu'un  acte  d'inique  déférence  pour  celui  qui  l'avait  aid<'» 
a  ceindre  la  liare. 

Que  penser  de  ces  lois  soniptuaires  portées  contre  le  luxe  et  les 
folles  dépenses  par  le  roi  le  plus  prodigue,  le  plus  somptueux,  le 
plus  gaspilleur  qui  eût  encore  existé?  Et  comme  les  désordres  se 
tiennent  tous  par  1^  main,  la  cour  de  Philippe  le  Bel  oflril,  dit-on. 
l'exemple  des  mœurs  les  plus  licencieuses  :  le  procès  fait  publique- 
ment k  ses  trois  brus  pour  cause  d'adultère  ne  laisserait  aucun  doute 
à  ce  sujet,  si  l'on  ne  connaissait  déjà  les  vices  qu'engendrent  les 
guerres  chez  les  hommes,  et  le  luxe  chez  les  femmes. 

On  a  fait  un  mérite  a  Philippe  d'avoir  rétabli  les  parlements.  Ces 
parlements  n'étaient  guère  alors  que  des  conseils  royaux  siégeant  en 
manière  d'assises,  deux  fois  Tan,  pour  connaître  des  affaires  portées 
devant  le  roi  comme  juge  souverain.  C'était  une  bonne  idée  que 
celle  d'habituer  le  peuple  à  recourir  au  monarque  pour  obtenir  jus- 
tice ;  mais  cela  prouve  qu'il  n'avait  ni  la  volonté  ni  la  force  de  sous- 
traire le  peuple  aux  vexations  des  seigneurs.  La  nation  n'avait  donc 
rien  gagné  depuis  Louis  IX,  et  l'on  peut  affirmer  même  que,  sous 
le  rapport  de  la  civilisation,  elle  avait  rétrogradé. 

Heureusement  pour  la  cause  de  l'humanité,  la  boussole  venait 
d'ouvrir  le  monde  k  la  navigation,  et  l'imprimerie  allait  bientôt 
changer  la  face  de  l'univers  :  après  ces  longs  siècles  d'ignorance,  de 
barbarie,  de  superstition,  la  lumière  sera  faite  pour  tous,  fiai  lux;  et 
la  vérité  se  manifestera  malgré  les  obstacles  que  lui  opposeront  en- 
core longtemps  les  oppresseurs  des  peuples,  grands  et  petits. 

Mais  par  combien  d'épreuves  cruelles  la  nation  française  ne  fut- 
elle  pas  obligée  de  passer  avant  de  pouvoir  rompre  ses  vieilles  chaî- 
nes !  Que  de  règnes,  ou  nuls,  ou  désastreux,  ou  despotiques,  ne  dut- 
elle  pas  encore  subir  !  Que  de  calamités  h;  peuple  de  France  n'eut-il 
pas  k  supporter  ! 

Et  cette  branche  de  Valois  qui  compte  ses  règnes  par  autant  d'ef- 
frayantes catastrophes  nationales,  que  fit-elle,  en  résultat,  pour  af- 
franchir le  peuple  du  joug  des  nobles  et  des  prêtres,  et  pour  amé- 
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liorer  la  eouililion  de  ceux  qui  n'appartenaient  pas  a  ces  deux  castes 
privilégiées? 

Le  règne  des  trois  iils  de  Philippe  le  Bel,  qui,  de  même  que  les 
derniers  trois  IVères  de  la  branche  de  Bourbon,  montèrent  siïccessi- 
veinent  sur  le  trône,  nous  parait  mériter  Tattenlion  de  Thistorien. 

On  voit  d'abord  la  main  loyale  de  Charles  de  Valois,  frère  de 
i^hilippe,  soutenir  son  neveu,  Louis  X  le  Hutin.  C'est  Charles  qui 
poursuit  Enguerrand  comme  l'auteur  des  troubles  occasionnés  par 
les  impôts  dont  ce  ministre  avait  écrasé  le  peuple  ;  c'est  Charles  de 
Valois  qui  obtient  la  condamnation  de  cet  ancien  favori,  comme 
concussionnaire,  et  le  fait  pendre  au  gibet  de  Montfaucon,  que  ce 
même  favori  avait  fait  élever,  ce  Si  Marigny  ne  fut  pas  coupable  de 
«dilapidation,  il  le  fut  au  moins,  disent  les. historiens,  d'avoir  h- 
«  vorisé  la  passion  de  Philippe  le  Bel  pour  le  luxe  et  la  dépense,  en 
((inventant. et  employant  toutes  sortes  de  moyens  à  la  charge  du 
«  peuple.  »  Airisi  le  bras  fut  puni,  et  la  tête  épargnée. 

Toutefois,  le  supplice  d'Enguerrand  ne  délivra  pas  la  France  des 
taxes  exorbitantes  qui  l'accablaient.  Comme  le  trésor  était  vide,  le 
jeune  Louis,  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour  proposer  de  nouveaux 
édils  bursaux  et  pour  les  faire  passer  sans  opposition,  prit  le  parti  de 
convoquer  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  dans  le  chef-lieu  des  séné- 
chaussées, et  les  fit  exhorter  à  lui  fournir  des  subsides  exti'aordinai- 
res.  Si  ce  ne  furent  par  là  des  étals  généraux  tels  que  ceux  qui  ont 
fait  la  Révolution,  au  moins  doit-on  y  voir  le  besoin  de  faire  concou- 
rir une  partie  de  la  nation  elle-même  au  vote  de  l'impôt. 

Par  ce  moyen,  Louis  le  Hutin  obtint  quelque  argent.  Mais  il  en 
tira  davantage  par  l'arbitraire,  en  vendant  aux  marchands  italiens  la 
liberté  de  commercer  en  France,  et  en  rançonnant  les  juifs,  dont  il 
|)ermit  le  retour  dans  ses  Etats,  moyennant  finance. 

Ayant  besoin  d'amasser  de  grandes  sommes  pour  être  prêt  a  lut- 
ter de  nouveau  avec  les  Flamands,  qui  le  menaçaient,  il  imposa  de 
fortes  amendes  aux  juges  prévaricateurs  et  aux  agents  du  fisc.  Il 
vendit  aussi  des  ollices  de  judicature,  et  proposa  des  lettres  d'alfran- 
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chisscnients  aux  serfs  des  domaines  royaux.  Mais  les  habitants  des 
campagnes  étaient  alors  si  misérables  que  le  droit  de  poster  ne 
les  tenta  guère  :  aussi  fut-on  dans  la  nécessité  de  forcer  les  serfs 
d'acheter  ce  droit  des  traitants  ;  et  ils  payèrent  la  liBerté  d'acquérir 
des  terres  avec  le  prix  de  leur  mobilier,  seule  espèce  de  propriété 
qu'il  leur  fut  permis  de  posséder.  Il  y  eut  dès  lors  moins  de  serfs, 
il  est  vrai  :  mais  cette  manière  de  les  affranchir  les  mit  hors  d'état 
d'user  de  la  liberté  qu'on  leur  concédait  à  prix  si  onéreux  pour  eux. 
Il  ne  faut  donc  pas  savoir  tant  de  gré  d'une  mesure  dictée  beaucoup 
plus  par  l'esprit  de  fiscalité  que  par  le  désir  d'aflranchir  le  peuple. 

Louis  X  ne  fut  pas  plutôt  en  état  de  lever  une  armée,  qu'il  songea 
à  batailler,  comme  tous  les  autres  chefs  de  la  monarchie.  Il  se  diri- 
gea de  nouveau  sur  cette  Flandre  qui  avait  été  le  tombeau  de  tant  de 
Français  sous  le  règne  de  son  père.  Gourtrai  fut  encore  le  point  de 
mire  de  sa  campagne  ;  il  l'assiégea  sans  succès,  et,  au  bout  de  deux 
mois,  il  fut  forcé  de  rentrer  en  France  avec  des  bataillons  délabrés, 
décimés  par  l'ennemi  ou  les  maladies,  et  ayant  perdu  leur  matériel. 

Tout  ce  que  Louis  le  Hutin  tit  de  mieux  dans  son  règne,  d'ail- 
leurs fort  court,  fut  de  fixer  le  titre  des  monnaies,  si  complètement 
altéré  par  son  père. 

On  a  encore  de  lui  une  ordonnance  qui  peint  très-bien  la  situa- 
tion du  peuple  et  des  paysans.  Elle  portait  défense  de  troubler,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  les  laboureurs  dans  leurs  travaux,  de 
s'emparer  de  leurs  biens,  de  leurs  instruments,  de  leurs  personnes, 
et  de  tout  ce  qui  sert-à  l'agriculture.  Dans  un  État  où  un  pareil  édit 
devient  nécessaire,  la  condition  des  serfs  affranchis  ne  devait  pas  être 
enviée  par  ceux  qui  restaient  attachés  a  la  glèbe. 

Philippe  le  Long  commença  son  règne  par  convoquer  une  assem- 
blée de  prélats,  de  nobles  et  de  bourgeois  de  la  capitale.  Des  histo- 
riens ont  cru  voir  dans  cette  convocation  des  prélats,  de  la  noblesse 
et  de  la  bourgeoisie,  rassemblés  dans  le  même  lieu,  l'origine  des 
états  généraux.  Mais  si  l'on  considère  que  le  seul  but  de  Philippe 
fut  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  salique,  alors  attaquée  par  les 
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partisans  de  la  tille  que  Louis  le  Hutin  avait  laissée  de  sa  première 
femme,  on  conviendra  aisément  que  cette  assemblée  fut  loin  de  ra- 
mener en  France  les  anciens  champs  de  mars  et  de  mai.  c<  Sa  com- 
plaisance a  assembler  les  étais ,  dit  un  historien  assez  disposé  k 
trouver  des  mérites  chez  les  rois,  fut  un  peu  forcée.  »  Ce  seul  aveu 
suffit  pour  juger  les  intentions  de  Louis  le  Long. 

Au  surplus,  ce  deuxième  iils  de  Philippe  le  Bel  montra  au  moins 
de  bonnes  intentions  par  les  soins  qu'il  mit  k  faire  rendre  bonne  jus- 
tice aux  juges  ;  et  son  ordonnance  k  ce  sujet,  en  révélant  tout  le  mal 
qui  existait  alors,  nous  donne  la  mesure  de  sa  sollicitude  à  cet  égard. 

Il  eut  aussi,  dans  la  courte  durée  de  son  règne,  la  gloire  de  termi- 
ner pacifiquement  les  différends  qui  avaient  fait  répandre  tant  de  sang 
en  Flandre.  N'apnt  eu  à  soutenir  aucune  autre  guerre,  il  put  met- 
tre de  l'ordre  et  de  l'économie  dans  les  finances  du  royaume  en  sup- 
primant les  dons  et  les  grâces,  qui,  comme  au  dix-huitième  siècle, 
ruinaient  alors  l'État.  On  assure  qu'il  eut  le  désir  d'établir  en  France 
l'unité  des  poids  et  mesures  ;  mais  il  en  fut  empêché  par  l'intérêt 
qu'avaient  les  seigneurs,  grands  et  petits,  a  laisser  la  confusion  dans 
cette  partie. 

On  pourrait  reprocher  k  Philippe  V  le  massacre  des  juifs,  que  de 
nouveaux  iiainatiques,  excités  par  les  confesseurs,  commirent  alors, 
si  on  ne  savait  combien  les  rois  de  cette  époque  étaient  impuissants 
pour  réprimer  les  désordres  enfantés  par  les  idées  religieuses.  Lors- 
qu'on voit  que  ces  bandes  ne  respectèrent  pas  même  les  habitants 
de  la  capitale,  on  comprend  la  peine  de  mort  portée  contre  quicon- 
que ferait  violence  aux  juife. 

Du  règne  de  PhiUppe  le  Long  date  la  puissance  de  ces  ducs  de 
Bourgogne  qui  se  rendirent  si  formidables  aux  rois  de  France.  Au- 
tant Philippe-Auguste  montra  de  l'imprévoyance  en  rendant  aux 
Anglais  la  Guyenne  et  le  Poitou,  autant  le  second  fils  de  Philippe  le 
Bel  fut  imprudent  en  concédant  sa  sœur  a  Eudes,  et  en  lui  donnant 
pour  dot  le  comté  de  Bourgogne.  Eudes,  qui  en  possédait  déjà  le 
duché,  se  vit  alors  le  maJtre  d'un  État  vaste  et  puissant  avec  lequel 
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il  brava  les  rois  de  Frauce.  Que  de  guerres  longues  et  cruelles,  que 
de  sang  verse  à  cause  de  ces  malheureux  apanages,  de  ces  dots,  de 
ces  concessions  de  territoires!  Et  quelle  afTection  pouvaient  avoir 
pour  la  mère  patrie  ces  peuples  que  Ton  cédait,  que  Ton  vendait, 
que  Ton  troquait  incessamment  comme  des  troupeaux  de  bétail  ; 
ces  peuples  que  l'on  menait  à  la  boucherie  tantôt  sous  l'oriflamme, 
tantôt  sous  l'étendard  des  grands  vassaux,  tantôt  sous  les  drapeaux 
des  rois  d'Angleterre?  Il  y  avait  bien  toujours  un  roi  de  France  : 
mais  s^s  États,  quelquefois  étendus  du  Rhône  et  de  la  Loire  jusqu'à 
l'Escaut,  se  trouvaient  souvent  resserrés  dans  l'Ue-de-Frafice,  c'est- 
h-dire  autour  de  leur  capitale.  Il  était  impossible  qu'il  pût  se  former 
un  esprit  public  propre  k  lier  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Gaule: 
aussi  les  hommes  d'armes  se  vendaient-ils  à  celui  qui  pouvait  les 
payer,  ou  les  mener  au  pillage  ;  les  habitants  des  villes  ne  s'atta- 
chaient qu'à  celui  qui  leur  assurait  quelque  tranquillité,  et  ceux  des 
campagnes  ne  connaissaient  que  le  chef  qui  les  défendait. 

Les  occupations  de  ce  dernier  roi  se  réduisirent  k  frapper  de 
fortes  amendes  sur  les  juges  et  les  gens  de  flnance.  Il  confisqua  même 
les  biens  des  maltôliers,  et  fit  appliquer  k  la  question  Gérard  La- 
guette,  receveur  général  des  revenus  de  la  couronne  sous  son  père. 
c<  Ces  violences  contre  les  gens  chargés  du  maniement  des  deniers 
publics  et  de  rendre  la  justice  marquent  plus  de  cupidité,  dit  un  his- 
torien, que  de  zèle  pour  cette  justice.  »  Les  généalogistes  ne  donnent 
pas  moins  k  ce  roi  le  surnom  de  Haut-Jtistkier. 

C'est  encore  de  l'époque  de  l'agrandissement  des  ducs  de  Bour- 
gogne que  date  celui  de  la  branche  de*Bourbon,  réduite,  comme 
collatérale,  a  ne  posséder  qu'une  baronnie.  Charles  le  Bel,  troi- 
sième fils  de  Philippe,  et  dernier  roi  de  la  race  dite  Capétienne, 
érigea  cette  baronnie  en  duché-pairie.  Ce  fut  une  grande  faveur, 
d'après  les  idées  reçues,  car  il  n'existait  alors  d'autres  ducs  que 
ceux  de  Bourgogne,  de  Guyenne  et  de  Bretagne,  et  d'autres  pairs 
que  les  ducs  de  Bretagne,  les  comtes  d'Artois  et  d'Évreux. 

l..es  lettres  d'érection  de  ce  duché  en  faveur  du  sixième  fils  de 
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saint  Louis  portent  ces  mots  :  «  J*es{)ère  que  les  descendants  du 

r 

«  nouveau  duc  contribueront,  par  leur  valeur,  à  maintenir  la  dignité 
«de  la  couronne.  )>0n  ne  connaissait  alors  que  cette  dignité;  les 
droits  de  la  nation,  les  libertés  publiques,  les  progrès  des  lumières, 
de  la  civilisation,  étaient  oubliés  depuis  longtemps,  et  ne  furent 
point  retrouvés  pendant  la  domination  de  la  branche  de  Valois. 

«  La  Providence,  dit  Mézeray  en  |)arlant  de  Philippe  le  Bel,  ne 
permit  pas  que  la  postérité  de  celui  qui  avait  saccagé  la  France 
par  des  exactions  et  des  violences  inouïes  jusqu'à  lui  durât  âge 
d'homme^»  Malheureusement  la  Providence  réservait  encore  à  la 
nation  française  une  suite  de  règnes  tous  plus  funestes  les  uns  que 
les  autres.  Elle  devait  subir,  jusqu'à  son  épuisement,  la  branche  de 
Valois,  dont  chacun  de  ses  membres,  à  l'exception  de  Louis  XII,  lui 
légua  tant  de  calamités,  de  fureurs  et  de  misère. 

«  Pendant  cinq  règnes,  qui  embrassent  cent  trente-trois  années, 
dit  en  parlant  des  Valois  un.  historien  habitué  à  louer  les  rois  S 
nous  n'avons  à  décrire  que  des  trahisons,  des  assassinats,  des 
guerres  sanglantes,  des  défaites  honteuses  ;  un  roi  captif,  un  autre 
frappé  de  démence  ;  le  royaume  en  proie  à  toute  la  fureur  des  fac- 
tions ;  une  marâtre  contente  de  perdre  le  sceptre  et  la  couronne, 
pourvu  qu'elle  les  arrache  à  son  fds;  l'Église  troublée  comme 
l'État:  et,  au  milieu  de  cette  confusion,  des  actions  héroïques,  des 
prodiges  de  valeur  et  de  fidélité  qui  tiennent  du  miracle...  » 

Et  que  sera-ce  quand  l'historien  sera  arrivé  aux  règnes  des  der- 
niers Valois  ! 

Le  premier  de  cette  race  maudite,  Philippe  VI,  se  montre  d'abord 
ingrat  envers  son  parent,  Robert  d'Artois,  et  en  fait  l'un  des  enne- 
mis les  plus  acharnés  et  les  plus  redoutables  de  la  France.  Les 
armes  de  ce  roi  se  tournent  aussitôt  contre  les  Flamands,  qui,  fa- 
tigués d'être  tyrannisés  par  leur  duc,  s'étaient  révoltés  contre  lui, 
et  avaient  arboré  le  drapeau  de  la  liberté,  a  La  fortune  ayant  trahi 

i  Aiiqaetil. 
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leur  courage  près  de  Gassel,  cette  ville,  dit  encore  rbistorien  que 
je  viens  de  citer,  fut  rasée  et  réduite  en  cendres.  Les  autres  grandes 
villes  se  rendirent;  on  en  enleva  des  otages  pour  la  sûreté  des 
amendes,  et  le  plat  pays  fut  ravagé.  Partout  on  abattit  les  fortifica- 
tions, dont  les  mécontents  pouvaient  se  prévaloir  pour  une  autre  ré- 
bellion. Plus  de  dix  mille  des  mutins  furent  condamnés  à  mort  et 
exécutés  dans  Fespace  de  trois  mois,  la  plupart  tourmentés  par  d'af- 
freux  supplices.  » 

Après  c-ette  boucherie  d'hommes,  Valois  rentra  en  France  couvert 
de  gloire,  assui*ent  les  écrivains  k  gages. 

Il  se  mit  alors  à  poursuivre  Roftert  d'Artois  fugitif,  lequel  écrivait 
au  duc  de  Brabant,  en  le  remerciant  de  son  hospitalit^:  «  Vous  le 
savez,  pour  me  chercher  dans  les  antres  et  cavernes  où  je  ne  ca- 
chais, ils  ont  mis  le  feu  par  tout  le  Hainaut  et  le  Brabant.  Et  pukque 
c'est  mon  destin  d'attirer  sur  mes  pas  les  incendies,  les  meurtres, 
les  saccagements,  je  veux  quelque  jour  retourner  vers  Philippe,  et 
lui  rendre  la  pareille  des  pertes  qu'il  vous  a  fait  souffrir  pour  Ta- 
mour  de  moi.  » 

Robert  d'Artois  donna  un  libre  cours  à  ses  ressentiments  dès 
qu'il  eut  passé  en  Angleterre. 

Edouard,  roi  de  ce  pays,  et  qui  se  prétendait  aussi  roi  de  France, 
se  servit  habilement  et  de  Robert  et  d'Artevelle,  chef  d'une  récente 
révolte  des  Flamands.  Robert  entra  en  Picardie  le  fer  et  la  flamme 
à  la  main,  et,  pour  assouvir  sa  haine,  il  ravagea  cette  province  jus- 
qu'aux frontières  de  la  Champagne.  Bientôt  le  combat  naval  de  l'É- 
cluse coûta  k  Philippe  vingt-cinq  k  trente  mille  hommes,  et  près  de 
cent  vaisseaux. 

Alors  parut  en  Bretagne  un  autre  puissant  ennemi  que  Philippe 
s'était  attiré.  Jean  de  Montfort,  aidé  des  Anglais,  sar<;agea  le  pays 
sur  lequel  il  croyait  avoir  des  droits.  Mais  Philippe  ne  tarda  pas  k 
être  déhvré  de  ses  deux  plus  redoutables  ennemis  :  Robert  d'Artois 
et  Jean  de  Montfort  périrent  en  combattant  contre  lui. 

Valois  ne  prit  plus  la  peine  de  dissimuler  son  caractère  violent. 
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avide  et  tyrannique.  Il  déploya,  dit  Mirabeau  \  tous  les  vices  les 
plus  lâches  de  ses  descendants.  Faux  monnayeur,  exaeteur  impi- 
toyable, il  proiita  de  la  trêve  pour  établir  la  gabelle,  c'est-k^ire  qu*il 
força  le  peuple  d'aller  acheter  le  sel  dans  ses  greniers,  en  donnaiit 
ainsi  à  ce  présent  de  la  qgture  le  prix  qu1l  jugea  à  propos  d^y  mettre. 
Cette  sorte  d'impôt,  que  qtielques  rois  avaient  déjk  perçu,  fut  régu- 
larisé  par  Philippe  *  ;  mais  il  coûta  k  la  France  bien  du  sang,  ré- 
pandu dans  les  émeutes  provoquées  par  la  gabelle. 

Déployint  le  luxe  le  plus  scandaleux  en  présence  de  la  misère  du 
peuple,  Philippe  n'eut  jamais  d'autre  système  financier  que  celui  de 
toujours  forcer  les  recettes  au  niveau  des  dépenses  sans  bornes  et 
sanf  contrôle  qu'il  augmentait  sans  cesse.  Le  meilleur  emploi  qu'il 
fit  de'la  sueur  du  peuple  fut,  sans  contredit,  l'achat,  h  beaux  de- 
nier^ comptants,  du  Dauphiné  et  du  comté  de  Montpellier,  pour  les 
incx>rporer  aux  domaines  de  la  couronne. 

Tous  les  historiens  lui  reprochent  un  trait  de  perfidie  et  de 
cruauté  propre  k  caractériser  l'homme  tout  entier.  Sous  la  foi  de  la 
trêve,  il  invite  k  un  tournoi  les  gentilshommes  bretons  les  plus  con* 
sidérables  par  leur  naissance,  et  les  plus  renommés  par  leurs  ex- 
ploits; il  en  fait  saisir  douze,  qu'il  choisit,  et,  sans  aucun  jugement, 
il  les  fait  conduire  aux  halles  de  Paris,  où,  après  avoir  été  exposés 
au  pilori,  il  les  fait  décapiter;  leurs  corps  restent  appendus  aux  gi- 
bets, et  leurs  têtes  sont  envoyées  en  Bretagne  pour  être  attachées 
aux  portes  des  principales  villes. 

a  De  ce  moment,  disent  les  chroniques,  Philippe  de  Valois  de- 
vint sombre,  triste,  rêveur.  Ses  remords  avaient  changé  son  carac- 
tère. L'opiniâtreté  d'Edouard  k  prendre  le  titre  de  roi  de  France  fut 
comme  un  fantôme  menaçant  attaché  k  ses  pas,  qui  l'épouvantait 
sans  cesse.  » 


t  Leitret  de  Cachet.  Coup  d'œil  sur  Ttiistoire  de  France. 

t  On  dit  que  le  roi  d'Angleterre,  faisant  allusion  à  cet  impôt  sur  le  sel,  ainsi  qû*it  l'avantage  qile 
Philippe  avait  tiré  d('  la  loi  qui  excluait  les  ronimes  du  tnine  do  France,  appelait  Valois  Vanleur  de 
Ib  loi  iûlique. 

T.    I.  7i 
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Ce  fui  dans  celte  silualion  d*e$prit  que  Pliilippe  eut  à  soutenir 
la  guerre  la  plus  active  et  la  plus  redoutable  que  lui  lit  son  rival 
Edouard.  Le  principal  tliéàtre  des  bostililés  fut  d'abord  dans  la 
Guvenne.  Jean  de  Normandie,  fils  aîné  du  roi  de  France,  v  obtint 
de  grands  succès,  jusqu'au  moment  où  JÊdouard,  débarquant  en 
NoBmandie  une  armée  considérable,  vint,  par  une  diversion  hardie, 
se  montrer  jusqu'aux  environs  de  Paris.  Tout  le  pays  depuis  Caen 
jusqu'à  Neuilly  fut  ravagé  par  les  Anglais,  qui  brûlèrent  Saint-Ger- 
main, Nanlerre,  Rueil,  Saint-Cloud  et  plusieurs  autres  f||s  villages 
qui  entouraient  la  capitale.  I 

Philippe,  ayant  enfin  réuni  des  troupes  et  la  noblesse,  repoussa 
à  son  tour  les  Anglais,  et  les  força  de  repasser  la  Seiqje  jusqA  la 
Somme,  toujours  en  pillant  et  brûlant  tout  ce  qui  se  trouva  sur  leur 
route.  Après  avoir  manqué  de  défaire  l'armée  anglaise  au  passage 
de  cette  dernière  rivière,  Philippe,  trop  assuré  dès  lors  de  la  vic- 
toire, livra  la  bataille  de  Créci,  qui  se  changea  en  déroute  pour^on 
armée.  Trente  mille  Français,  dont  douze  cents  gentilshommes, 
parmi  lesquels  on  compta  la  fleur  de  la  noblesse,  payèrent  de  leur 
sang  ou  de  leur  liberté  les  imprudences  de  leurs  chefs  i  et  l'armée 
d'Edouard,  que  Philippe  comptait  prendre,  fut  mettre  le  si^e  de- 
vant Calais.  Cette  place  importante,  quoique  bravement  défendue, 
finit  par  tomber  au  pouvoir  d*Édouard  '  ;  elle  fut  longtemps  le  point 
de  départ  des  excursions  que  les  Anglais  firent  en  France  sous  les 
règnes  suivants. 

c<  La  honte  de  la  défaite  de  Créci,  dit  un  historien*,  l'abattement 
de  la  nation  qui  semblait  porter  sur  son  front  l'humiliation  de  son 
souverain,  le  poids  des  impots  d'autant  plus  accablants  qu'ils  n'a- 
vaient servi  qu'à  des  malheurs,  les  cabales  de  la  cour  et  les  troubles 


1  Lliistoire  et  la  peinture  ont  à  Tenvi  célébré  le  noble  dévouemeat  iTEnstachc  de  Saint-Pierre,  de 
Jean  d*Aire,  de  Jacqaes  et  de  Pierre  Wisant,  quatre  des  six  bourgeois  de  Calais  qui  s'ofDrirent  en 
holocauste  pour  apaiser  le  courroux  d'Edouard.  Cet  admiralde  trait  de  patriotisme  est  trop  couna 
pour  quMl  soit  besoin  d'en  raconter  les  détails. 

«  Anquetil,  d'après  Mézeray.  , 
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iiilestids  donnaient  a  Philippe  un  maintien  soupçonneux,  eflëi  des 
inquiétudes  qui  le  tourmentaient.  Alors  la  France  éprouvait  encore 
les  honeurs  de  la  peste  qui  parcourut  Tunivers  au  milieu  du  qua- 
lorzièmè'siècle  :  cinq'  cents  cadavres  portés  tous  les  jours  en  terre, 
pendant  plusieurs  semaines,  dépeuplèrent  la  capitale  de  la  Franed?* 
On  ne  voyait  plus  personne  dans  les  campagnes,  et,  de  la  disette  des 
cultivateurs,  naquit  la  famine.  » 

C'est  que  les  guerres  de  cette  époque  se  faisaient  avec  une  atro- 
cité safts  exemple.  Jusqu'alors  il  avait  existé  une  sorte  de  conven- 
tion tacifè  entre  les  ennemis  les  plus  achaniés  pour  épai^er  les 
fenunes,  les  vieillards,  les  enfants  et  tous  les  gens  sans  défetise. 
Depins  la  rivalité  de  Philippe  VI  et  d'Edouard  111,  la  férocité  la  plus 
redoutable  avait  fait  place  k  la  courtoisie  des  anciens  chevaliers. 
Il  n'y  eu*  plus  rien  de  sacré  ;  les  soldats,  comme  les  chefs,  ne 
connurent  plus  ni  pitié  ni  ménagements  dans  les  exécutions  miK- 
taires  ;  ce  qui  fit  de  la  France  un  champ  de  carnage  et  un  vaste  in- 
cendie. 

«  Les  malheurs  de  la  nation,  ajoute  Mézeray,  ne  la  corrigèrent 
pas.  Le  luxe,  le  jeu,  les  pompes,  les  tournois  continuèrent  à  mar- 
cher de  front  avec  tous  les  fléaux  :  la  débauche,  la  dissolution,  tou- 
tes les  habitudes  perverses  qu'engendre  la  licence  des  mœurs,  se 
montrèrent  k  découvert  au  milieu  de  la  secte  des  flagellants,  qui 
prit  naissance  k  la  fin  de  ce  règne  affaibli...  Les  Français  dansaient, 
pour  ainsi  dire,  sur  les  corps  de  leurs  parents  ;  et  l'on  entendait  en 
même  temps,  et  les  violons,  et  les  sons  des  voix  qui  chantaient  dans 
le  bal,  et  les  cris  pitoyables  de  ceux  qui  tombaient  sous  le  tranchant 
du  glaive  ou  qui  disparaissaient  dans  les  incendies.  » 

Les  historiographes  de  la  royauté  conviennent  eux-mêmes  que  le 
règne  déf  Jean  II  fut  un  des  plus  désastreux  dont  fassent  mention 
nos  dfnfnales  ;  et,  en  effet,  ce  règne  se  résumerait  tout  entier  dans  le 
honteux  traité  de  Brétigny,  si  la  captivité  de  ce  roi  n'eût  fait  naître, 
en  France,  des  événements  extraordinaires,  qui  prouvent  que,  dans 
le  quatorzième,  comme  dans  le  dix-huitième  siècle,  le  peuple  com- 
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prenait  très-bien  les  grandes  réformes  dont  le  gouvernement  des  rois 
avait  besoin. 

c<  La  lin  do  règne  de  Philippe  de  Valois,  dit  un  de  ces  historio- 
graphes S  rutjjéshonorée  par  des  supplices  saifSjugemen|;|ian,  son 
,4Us,  commença  le  sien  par  une  exécution  aussi  répréheusible  :  il  til 
trancher  la  tête,  sans  aucune  forme  de  procès,  au  comte  d'Eu,  con- 
nétable de  France,  soupçonné  de  collusion  avec  F  Anglais.  )>Et  c'est 
k  Jean  II  que  les  généalogistes  des  rois  de  France^mt  donné  le  sur- 
nom de  Bon  ! 

Au  milieu  des  intrigues  et  des  intrigants  dont  la  cour  des  rois  était 
alors  le  foyer  le  plus  actif,  nous  voyons  paraître  le  roi  de  Navarre, 
Charles  le  Mauvais,  a  jeune  homme,  dit  Mézeray.  ayant  toutel^  les 
bonnes  qualités  qu'une  âme  méchante  rend  pernicieuses  :  Fesprit, 
l'éloquence,  Fadresse,  la  hardiesse  et  la  libéralité,  d  L^^le  qu'il 
joua  pendant  le  règne  de  Jean  en  fait  un  homme  considérable  ;  aussi 
le  rencontrerons-nous  partout  où  il  put  faire  preuve  d'audace. 

Tandis  que  Jean  perdait  son  temps  à  prendre,  à  échanger  ou  a 
donner  des  domaines,  le  roi  d'Angleterre,  Edouard,  dont  les  pré- 
tentions au  trône  de  France  s'étaient  fortifiées  depuis  qu'il  possé- 
dait Calais,  préparait  une  armée,  aiin  d'être  en  mesure  à  l'expi- 
ration de  la  trêve.  Jean  n*avait  ni  troupes  ni  argent.  Pour  s'en 
procurer,  il  convoqua  les  représentants  des  trois  ordres.  C*est  ainsi 
que  furent  assemblés  les  premiers  états  généraux  ;  car  jusqu'alors  la 
noblesse  et  le  clergé  avaient  seuls  été  consultés  dans  les  affaires  du 
gouvernement.  Jean,  non-seulement  avait  besoin  de  la  noblesse  pour 
lutter  avec  son  ennemi,  mais  encore  du  peuple  et  de  son  argent  : 
aussi  le  convoqua-t-il  dans  les  représentants  du  tiers  état. 

En  lisant  les  remontrances  qui  furent  laites  au  roi  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration  du  royaume,  et  en  examinant  les  nom- 
breuses réformes  que  ces  états  généraux  demandèrent  en  échange  de 
l'armée  et  de  l'argent  qu'ils  lui  offrirent,  on  reconnaît  que  c'est  à  ces 

1  Anquetil,  d'jiprès  Méxcray. 
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états  géoéraux  que  le  peuple  est  redevable  de  son  existence  politi- 
que dans  l'État.  Malgré  Topposition  des  courtisans  et  de  toutes  leys 
sangsue  du  peuple,  le  tiers,  appuyé  par  le  prévôt  des  marchands, 

• 

Etieq^^arcel,  obtiftt  une  foule  de  concessions  et  -^  constater  le 
droit  que  la  nation  avait  seule  de  décréter  les  impôts.  Sous  ce  ra{^ 
port,  le  règne  de  Jean  est  le  premier  où  le  peuple  ait  pi|  (aire  en- 
tendre sa  voix  et  se  faire  repdre  justice.  Il  existe  même  des  rap- 
prochements ti^intimlîs  entre  les  états  généraux  de  1555  et  ceux 
de  1789,  comme  il  existe  aussi  beaucoup  d'analogie  entre  les  évé- 
nements politiques  qui  eurent  lieu  pendant  la  captivité  de  ce  roi  et 
ceux  qui  ont  régénéré  la  France  trois  cent  cinquante  ans  après.  Ce 
n'est  ps  sans  raison  que  les  écrivains  royalistes  du  dix-neuvième 
siècle  ont  comparé  Mirabeau  k  Marcel,  et  le  duc  d'Orléans  au  roi  de 
Navarre^ 

Jean  n'avait  qu'un  désir,  celui  de  se  voir  à  la  tête  d'une  puissante 
armée  pour  aller  venger  la  défaite  de  Créci  et  pour  expulser  les  An- 
glais; les  états  généraux  de  1555  pouvaient  seuls  le  mettre  en  état 
de  se  mesurer  avec  son  rival.  Comme  c'était  Ta  tout  ce  qu'il  ambi- 
tionnait, il  se  montra  facile  sur  les  conditions  que  lui  imposèrent 
ceux  qui  allaient  lui  donner  une  armée  de  troupes  réglées  et 
l'argent  nécessaire  pour  la  payer.  Jean,  comme  tous  ses  prédé- 
cesseurs, savait  très-bien  que  s'il  revenait  vainqueur,  il  pourrait 
faire  la  loi  à  son  tour.  Il  consentit  donc  à  détruire  tous  les  abus  qui 
lui  furent  indiqués,  et  même  k  extirper  les  vices  qui  déshonoraient 
l'administration  des  finances  du  royaume  :  il  le  fit,  dit-on,  avec  plai- 
sir, car  il  comprit  que  la  couronne  ne  pourrait  que  gagner  k  se  ren- 
dre indépendante  des  grands  vassaux. 

Après  s'être  engagé  a  supprimer  les  nouveaux  impôts,  dès  que 
la  paix  serait  faite,  et  k  terminer  la  guerre  le  plus  promptement  pos- 
sible, Jean  quitta  Paris  k  la  tête  de  trente  mille  hommes  d*armes  ; 
ce  qui  devait  former  un  corps  de  près  de  cent  mille  combattants. 

Déjk  le  roi  d'Angleterre  avait  débarqué,  sur  le  continent,  deux 
armées,  dont  l'une,  a  la  tête  de  laquelle  était  vson  fils  aine,  celui  que 


Vou  appelait  le  pnnce  Naiff  venait  de  ravager  toutes  les  provinces 
méridieteles  de  la  France  ;  et  rtutre,  que  con)|iiandait  Edouard  en 
personne,  était  entrée,  par  Calais-,  dans  la  Nomnandie.  Jew,  avec 
ses  troupes  fgiches  et  nombreuses,'  marcha  Antre  le  prnl0  ffair, 
qui,  hors  d'état  de  se  mesurer  contre  le  roi  de  France,  et  hésitant 
sur  la  \\f/p  de  retraite  qu*il  devait  suivre,  se  laissa  serrer  de  près,  et 
envelopper  aux  environs  de  Poitiers,  pans  cette  position,  les  An- 
glais se  voyant  perdus  sans  iipssources,  envoyèrent  négocier  leur 
capitulation  :  le  fils  d'Edouard  s'engageait  à  rendre  toutes  les  villes, 
forta^sses,  châteaux,  qu'il  avait  pris,  comme  aussi  ses.  prisonniers, 
et  ilpromettait  en  outre  de  ne  point  porter  les  armes  contre  la 
France  pendant  sept  ans. 

L'occasion  était  belle  pour  le  roi  de  France  de  terminer  promp- 
temeut  la  guerre,  ainsi  qu'il  l'avait  promis  aux  états  généraux:  il  pou- 
vait acquérir  une  gloire  immortelle,  sans  répandre  une  seule  goutte 
de  sang.  Mais  le  point  d'honneur  des  hommes  de  guerre  de  cette 
époque  ne  consistait  pas  à  vaincre  sans  que  l'humanité  eût  k  gémir 
des  égorgements  du  champ  de  bataille.  Jean  fit  consister  le  sien  k 
vouloir  prendre  le  fils  d'Edouard  :  il  ne  voulut  céder  aux  mstanees 
des  négociateurs  qu'autant  que  le  prince  Noir  et  cent  de  ses  gen- 
tilshommes se  rendraient  ses  prisonniers,  a  On  ne  me  prendra  que 
sw  le  champ  de  bataille,  x>  répondit  le  jeune  prince.  Et  la  jiiatailk^ 
s'engagea. 

Tout  ce  que  la  fougue  la  plHS  aveugle  et  la  plus  déplorable  impé- 
rilie  peuvent  suggérer,  se  réunit  alors  pour  pousser  Jean  et  'ses  gé- 
néraux k  persister  dans  les  plus  imprudences  dispositions  d'attaque. 
Quelques  heures  après,  les  cadavres  d'une  partie  des  gens  d'armes 
français  et  de  leurs  chevaux  gisaient  entassés  dans  le  ravin  où  le  roi 
les  avait  si  étourdiment  engagés  ;  l'antre  partie  de  cette  belle  armée 
était  en  fuite,  et  Jean  lui-même,  après  s'être  défendu  comme  un 
lion,  et  après  avoir  reçu,  ainsi  que  son  jeune  fils,  qui  le  couvrait  de 
son  corps,  plusieurs  blessures,  était  obligé  de  remettre  son  épée  au 
prince  Noir. 
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Tel  fut  le  résultat  de  la  bataille  de  Poitiers  :  elle  plongea  la  France 
dans  la  désolation  ;  ât»  sans  une  nouvelle  trêve  de  deux  ans,  mé* 
nagée  par  le  pape,  Edouard  et  son  fds  auraient  pu  se  rendre  maU 
très  de  toute  la  France.  ■- 

Le  jeune  dauphin,  (fti'on  avait  promptement  éloigné  du  lieu  du  dés- 
astre, convoqua  de  nouveau  les  états  généraux  ;  el,  cette  fM^  il  y  eut 
deux  assemUées,  Tune  dans^  midi  de  la  France,  l'autre  à  Paris.  Des 
levées  d'hommes^et  d'argent  furent  (srdonnées  en  même  temps  que 
l'on  proscrivit  les  danses,  les  spectacles  et  le  luxe  des  habilleroents. 

Trouver  de  l'argent  et  des  soldats,  et  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  la  liberté  du  roi,  tels  étaient  les  motifs  que  le  conseil  du 
dauphin  avait  eus  en  assemblant  les  états.  Mais  ce  cftnseil  et  les 
courtisans  se  retrouvaient  en  lace  de  Mafcel,  l'Iomme  le  plus  popu- 
laire de  l'époque,  et  de  RoberPle  Coq,  l'ennemi  le  plus  chaleureux 
des  excès  et  des  dilapidations  de  la  cour  et  des  maitôtiers. 

Ces  deux  représentants  du  tiers  état,  jouissant  d'un  immense  cré- 
dit dans  l'assemblée,  comme  auprès  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple, 
jugèrent  qu'avant  d'accorder  ce  que  le  conseil  royal  demandait,  il 
(allait  obtenir  du  dauphin  les  grandes  réformes  que  l'administration 
du  royaume  exigeait  encore,  puisque  Jean  n'avait  eu  ni  le  temps  ni 
là  volonté  sincère  de  s'en  occuper. 

Ce  n'était  pas  là  ce  que  voulaient  les  courtisans  :  le  conseil  essaya 
de  s*opposer  à  ce  que  l'on  délibérât  sur  ces  matières.  Marcel  et  ses 
nombreux  amis  chassèrent  les  gens  du  conseil,  et  les  rempiacèi^nt 
par  une  commission  tirée  des  états. 

On  fit  connaître  alors  au  dauphin  les  réformes  que  cette  commis- 
sion voulait  obtenir  avant  tout.  Elle  désirait  d'abord  que  les  états 
fussent  prolongés  de  quelques  mois,  afin  de  pouvoir  travailler  sé- 
rieusement k  la  régénération  du  royaume.  Le  dauphin  et  ses  con-  ' 
seillers  firent  alors  ce  que  Louis  XYI  tenta  le  23  juin  1789;  ils 
mirent  fin  aux  états.  Mais,  complètement  dépopularisés  par  cette 
mesure,  et  craignant  de  rester  au  milieu  des  habitants  de  Paris, 
toujours  plus  fortement  déclarés  en  faveur  de  ceux  qui  s'occu|)aient 


24  INTRODUCTION. 

do  sort  du  peuple,  ils  se  retirèrent  à  Metz,  comme  voulait  le  faire, 
quatre  siè<;les  après,  Louis  XYI  ;  et,  afin  de  youvoir  se  passer  du 
concours  des  états,  le  dauphin  ordonna  une  i^efonte  des  monnaies, 
c'est-à-dire  une  altération  assez  grande  pour  trouver  sur  cette  opéra- 
tion les  fonds  dont  le  conseil  royal  avait  besoin.  Le  peuple  refusa  la 
nouvelIejjBoionnaie  et  s'insurgea.  Marcel,  qui  s'était  établi  à  la  com- 
mune, d'où  il  dirigeait  Topposition,  k  la^éte  d'un  conseil  d'échevins  \ 
demanda  que  les  états  généraux  fussent  de  nouveau  convoqués;  le 
jeune  frère  du  dauphin  et  son  conseil  les  rappelèrent  k  Paris.  Les 
états  votèrent  alors  un  impôt  pour  la  délivrance  du  roi  ;  mais  ils 
s'opposèrent  k  ce  que  cet  argent  passât  par  les  mains  des  courtisans. 

Le  conseil  du  dauphin  ayant  fait  prendre  à  ce  jeune  prince  le 
titre  de  régent,  Marcel  le  .lui  fit  refuser  par  les  états,  parce  qu*il 
n'avait  pas  l'âge  exigé  par  les  lois  db  royaume. 

Comme  on  apprit,  k  Paris,  que  le  dauphin  levait  des  troupes 
dans  la  Lorraine  pour  combattre  ceux  que  les  courtisans  appe- 
laient les  factieux,  Marcel  créa  une  force  militaire  permanente 
de  quatre  mille  hommes,  attachée  aux  états  généraux,  k  raison  de 
quatre  hommes  d'armes  pour  chaque  député.  Par  ce  moyen  et  par 
l'appui  du  peuple,  dont  il  était  devenu  l'idole,  Marcel  se  trouva  k 
même  de  ne  plus  craindre  les  soldats  du  dauphin,  ou  plutôt  ceux 
des  courtisans,  et  put  faire  régner,  dans  Paris  une  police  sévère. 
Enfin,  il  fit  suspendre,  par  les  états  généraux,  et  pendant  toute 
leur  durée,  le  parlement  ainsi  que  la  cour  des  comptes,  corps  dé- 
voués a  Taristocralie  qui  entourait  le  dauphin. 

Sur  l'avis  que  ce  prince  s'approchait  de  la  capitale,  les  Parisiens 
fermèrent  leurs  boutiques,  et  chaque  citoyen  devint  soldat,  a  Les 

1  L'organisation,  par  Marcel,  de  cette  commune  de  Paris,  est  encore  l'an  des  mille  traits  de  res- 
semblance de  cette  époque  avec  celle  de  la  Révolution  française.  Les  chroniqueurs  ne  nous  disent 
pas  s*il  y  eut  aussi  des  sociétés  populaires;  mais  il  a  dfi  y  en  avoir,  puisque  Ton  dit  qae  le  peuple  s'as- 
semblait et  qu'il  prenait  des  déterminations.  Ce  que  Marcel  et  le  Coq  lirent,  pendant  les  années  I35i, 
1357  et  1358,  pour  abattre  les  courtisans,  empêcher  la  dilapidation  des  finances  de  l'État  et  régénérer 
le  royaume  Tut  admirable;  c'est  pour  cela  même  que  les  historiens  royalistes  ont  honoré  de  leurs  in- 
jures ces  hommes  dévoués  k  la  cause  du  peuple. 
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liabitants»  raconte  Mézeray,  s'obstinèrent  à  payer  les  taxes,  s'impo- 
sèrent le  service  militaire,  firent  poser  des  chaînes  aux  coins  des 
mes  et  des  carrefours,  virent  de  sang-froid  abattre  leurs  maisons 
des  âuboui^s,  et  prêtèrent  eux-mêmes  les  mains  k  ce  genre  de  dé- 
molition, qui,  dix  ans  auparavant,  et  lorsque  le  roi  d'Angleterre 
campait  k  Poissy,  avait  pensé  occasionner  une  révolte.  » 

Ou  je  me  trompe  fort,  ou  ces  quelques  lignes,  sorties  de  la  plume 
d'un  écrivain  royaliste,  renferment  l'aveu  explicite  d'un  de  ces 
grands  et  beaux  élans  populaires  dont  la  Révolution  française  nous 
ofTre  tant  d'exemples  ;  et  comme  le  peuple  ne  se  passionne  jamais 
que  pour  de  grands  intérêts,  il  faut  croire  que  les  réformes  aux- 
quelles Marcel,  le  Coq,  la  commune  de  Paris  et  les  états  généraux 
travaillaient,  étaient  bien  nécessaires.  Malheureusement  il  n'y  eut 
pas  plus  d'unité  de  vues  dans  les  états  généraux  de  1557  que  dans 
ceux  de  1789.  «  Il  n'v  avait  de  membres  considérés,  dit  le  même 
historien,  que  ceux  du  tiers.  Ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  s'é- 
taient fait  un  système  de  circonspection  :  ils  se  contentaient  de  ne 
pas  se  laisser  entraîner  par  le  torrent,  sans  s'y  opposer,  persuadés 
que  cette  puissance  usurpée  s'anéantirait  d'elle-même  par  ses 
excès.  » 

Marcel  et  ceux  de  son  parti  n'avaient  aucunement  l'intention  ni  de 
changer  la  forme  du  gouvernement,  de  pareilles  idées  n'apparte* 
naient  pas  k  ce  siècle,  ni  de  se  soustraire  a  l'obéissance  due  au  roi 
et  k  son  représentant.  Ce  qu'ils  voulaient,  c'était  la  réforme  des 
abus,  une  meilleure  administration,  et  l'ordre  dans  les  finances  du 
royaume,  jusqu'alors  dilapidées  par  les  favoris  et  tous  ceux  qui  par- 
.  ticipaient  au  gouvernement.  Étant  parvenus  k  atteindre  le  but  qu'ils 
poursuivaient,  les  chefs  révolutionnaires  reçurent  le  dauphin  au 
milieu  d'eux,  au  moment  où  ils  apprirent  que  le  roi  Jean  avait  été 
emmené  en  Angleterre,  et  le  décorèrent  même  du  chaperon  mi- 
parti,  aux  deux  couletirs  blanc  et  rouge,  qui  était  le  signe  osten- 
sible auquel  on  reconnaissait  les  patriotes  de  cette  époque. 

Un  ambitieux  redoutable  pour  tous  les  partis,  pant  alors  sur  la 
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scène  politique  pour  faire  tourner  à  son  profit  la  révolution  opérée 
dans  le  go\ivernement  par  les  états  généraux,  la  commune  et  le 
peuple  de  Paris.  Le  roi  de  Navarre,  celui  auquel  Thistoire  a  im- 
primé la  qualification  de  Mauvais,  venait  d'être  mis  en  liberté  par 
ses  partisans,  qui  avaient  attaqué  et  pris  le  château  où  Jean  l'avait 
Tait  enfermer.  Charles  le  Mauvais  se  prétendait  la  victime  des  intri- 
gues de  la  cour,  pour  avoir  voulu  résister  à  la  mauvaise  adminis- 
tration du  roi  Jean  et  de  son  conseil.  Marcel,  sentant  peut-être 
le  besoin  de  s'appuyer  sur  un  personnage  aussi  considérable  pai* 
son  rang,  ses  alliances,  ses  richesses  et  son  audace,  le  présenter 
au  peuple  comme  le  chef  dont  il  a  besoin  pour  lutter  contre  les 
courtisans;  et  le  peuple  accueille  le  roi  de  Navarre,  qui  promet  de 
se  dévouer,  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  au  succès  d'une  si  noble 
entreprise  *. 

En  donnant  pour  chef  au  peuple  un  prince  ambitieux,  Marcel  fit 
une  &ute  qui  devait  amener  la  ruine  de  la  révolution  opérée  par  les 
états  généraux  et  la  commune  de  Paris.  Mais  comment  la  lui  re- 
procher, lorsque  celte  faute  a  aussi  été  commise  par  les  peuples 
plus  éclairés  du  dix-neuvième  siècle?  Qui  ne  se  rappelle  le  sort 
qu'eurent  les  révolutions  d'Espagne,  de  Naples  et  du  Piémont 
aussitôt  qu'on  eut  eu  l'imprudence  d'en  confier  la  direction  à  des 
princes  ? 

En  effet,  Marcel  et  ses  amis  ne  tardèrent  pas  a  s'apercevoir  que  le 
roi  de  Navarre  voulait  faire  tourner  les  efforts  du  peuple  en  sa  fa- 
veur. Comme  petit-lils  de  Louis  le  Hutin,  disait-il  déjà,  il  lui  serait 
facile  de  prouver  que  ses  droits  à  la  couronne  étaient  plus  incontes- 
tables que  ceux  de  qui  que  ce  fût.  En  attendant,  il  agissait  pour  ré- 
clamer celles  de  ses  possessions  qui  avaient  été  réunies  a  la  cou- 
ronne; et  il  levait  des  troupes  pour  son  compte. 

Quant  au  dauphin,  ramené  dans  Paris  lorsque  son  conseil  croyait 
qu'il  pourrait  y  exercer,  l'autorité  d'un  lieutenant  général  du  royaume, 

i  La  harangue  adressée  par  le  roi  de  Navarre  au  peuple  assemblé  au  Pré-aux-Clerrs  esl  un  mor- 
ea  n  fort  éloquent  et  propre  à  faire  vibrer  la  flbre  populaire. 
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il  en  sortait  de  nouveau  lorsqu'il  s\v  voyait  sans  pouvoir.  En  der- 
nier lieu,  il  s*était  retiré  a  Compiègne,  où  il  avait  cberché  à  assem- 
bler les  états.  Mais  craignant  de  laisser  sa  capitale  au  pouvoir  d*un 
dangereux  compétiteur,  il  y  retourna  encore  pour  en  sortir  de  nou- 
veaUt  avec  le  dessein  de  n'y  revenir  qu'en  maître. 

lie  roi  de  Navarre,  se  voyant  menace  d'une  guerre,  traita  avec  le 
vQi  d'Angleterre  pour  un  corps  de  troupes  destiné  à  former  la  gar- 
nison de  Paris  pendant  le  siège  dont  cette  ville  était  menacée.  Il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  indisposer  les  patriotes. 

Cependant  Marcel  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait  garantir 
Paris  des  attaques  du  dauphin  :  pendant  plus  d'un  an,  il  ne  cessa  de 
rdire  travailler  les  quatre  mille  hommes  de  la  garde  des  états  à 
creuser  un  fossé  profond  et  k  élever  autour  de  l'enceinte  un  rempart 
de  terre  revêtu  de  maçonnerie  qui  en  fermait  l'accès  depuis  la  Seine, 
au-dessous  de  l'emplacement  occupé  par  la  Bastille,  jusqu'à  celui  où 
ce  fleuve  atteignait  la  porte  Saint-Honoré.  Ce  sont  ces  remparts  con* 
sidérables  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  boulevards  intérieurs. 

Le  dauphin,  déclaré  régent  par  son  parti,  ne  trouva  pas  de  meil- 
leiïr  moyen  de  lasser  les  habitants  de  Paris  que  d'aflamer  cette  ville  : 
il  s'établit  à  Charenton,  et  empêcha  les  denrées  d'y  arriver.  Le  roi 
de  Navarre  campa  k  Saint-Denis  ;  il  y  eut  des  sorties  faites  par  ce  roi, 
et  des  combats.  On  Unit  par  négocier  la  levée  du  siège  ;  et  comme 
toutes  ces  guerres  dévastatrices  n'avaient  jamais  d'autre  but  que 
des  domaines  ou  de  l'argent,  le  régent  consentit  a  se  retirer,  moyen- 
nant trois  cent  mille  écus,  destinés,  disait-il,  k  la  délivrance  du 
roi.  Les  Parisiens  n'ayant  pas  voulu  consentir  à  donner  ainsi  leur 
argent,  continuèrent  k  se  défendre,  et  finirent  par  chasser  de  la  ville 
les  Anglais,  qu'il  fallut  ensuite  pourchasser  des  environs,  ravagés 
par  ces  dangereux  auxiliaires. 

Marcel,  maître  absolu  de  Paris,  déclara  que  le  régent  n'y  rentre- 
rait qu'après  avoir  fait  droit  aux  demandes  du  peuple.  On  négocia 
de  nouveau  ;  mais  pendant  que  le  régent  débattait  les  conditions  et 
qu'il  promettait  une  amnistie  générale,  Marcel  fut  assassiné  k  la 
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porte  SaiiU^Anloine,  ()ar  son  prcnt  Maillard  ;  et  cette  même  ouit  s  o- 
péra  une  contre-révolution  qui  ouvrit,  sans  condition,  les  portes  de 
la  capitale  au  dauphin  et  a  ses  soldats. 

Alors  commencèrent  ces  sanglantes  exécutions  qui  dépeuplèrent 
encore  cette  ville.  Tous  les  amis  de  Marcel  furent  pendus  ou  noyés, 
pour  avoir  voulu  soutenir  les  droits  du  peuple  ;  la  plupart  des  hom- 
mes qui  avaient  défendu  la  ville  contre  le  régent  furent  aussi  exé- 
cutés. 

Quant  au  Navarrois,  voyant  son  rival  maître  de  Paris,  objet'de 
sa  convoitise,  il  se  mit  a  ravager  tout  le  pays  limitrophe  des  pro- 
vinces qu'il  possédait;  car  c'était  ainsi  que  les  princes  se  coroliat- 
taient  alors  :  il  réduisit  la  France  à  la  plus  extrême  détresse.  «  tt 
n'était  dans  le  reste  du  royaume,  dit  l'historien  Nangis,  après  avoir 
déploré  les  malheurs  des  prélats  et  autres  bénéticiers,  qu'il  nous 
montre  comme  étant  réduits  à  l'humiliante  nécessité  d'aller  à  pied, 
suivis  seulement  d'un  moine  ou  d'un  valet,  et  de  se  contenter  de  la 
nourriture  la  plus  frugale;  ce  n'était  partout  que  factions  dans  les 
villes,  divisions  dans  les  familles,  brigandages  dans  les  campagnes. 
Les  chefs  des  différents  partis  arrachaient  les  villageois  de  leurs 
cliarrues,  enrôlaient  les  paisibles  citadins,  les  forçaient  de  marcher 
sous  leurs  drapeaux,  ou  de  se  rédimer  du  service  par  argent  ;  les 
chefs  de  ces  bandes  passaient  alternativement  du  parti  du  régent  ^ 
celui  du  roi  de  Navarre,  selon  la  somme  plus  ou  moins  forte  qu'on 
leur  promettait.  Il  se  rencontrait  aussi  entre  ces  pillards  quelques 
Anglais,  qui  semblaient  préluder  à  une  nouvelle  guerre.  » 

Ajoutons  à  ce  tableau  désastreux  que  nous  ont  laissé  plusieurs 
des  historiens  monarchistes,  qu'à  la  même  époque,  les  provinces 
septentrionales  de  la  Franc>e  furent  encore  désolées  par  une  guerre 
d'extermination  entre  les  seigneurs  et  les  paysans.  Jacques  Bon- 
homme se  mit  un  jour  en  colère  contre  ses  oppresseurs.  «  A  quoi 
sont-ils  bons?  dit-il,  qu'à  tourmenter  les  pauvres  paysans,  accabler 
leurs  vassaux  de  corvées,  les  ruiner,  abuser  insolemment  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  HUes.  Pourquoi  souiVrirons-noiis  davantage  ces 


INTRODUCTION.  ^ 

excès!  »  El  le  peuple,  des  campagnes  de  la  Picardie,  de  l'Artois,  de 
la  Champagne  et  de  rile-de-France»  se  leva  tout  entier  pour  faire 
la  guerre  aux  châteaux.  Cent  mille  paysans,  armés  de  faux,  de 
fourches,  de  bâtons,  fondirent  sur  les  repaires  habités  par  les  sei- 
gneurs, les  saccagèrent,  les  brûlèrent,  et  tuèrent  un  grand  nom- 
bre de  leurs  petits  tyrans. 

Telle  fut  l'insurrection^onnue  sous  le  nom  de  la  Jacquerie. 

Revenus  de  leur  première  stupeur,  les  gentilshommes,  mieux  ar- 
més que  les  paysans,  tombèrent  sur  ces  malheureux,  et  les  pour- 
suivirent comme  des  troupeaux  de  bétail.  Tous  ceux  qu'ils  prirent 
fuirent  pendus  aux  arbres  des  forêts  dans  lesquelles  ils  s'étaient  ré- 
fugiés. «  On  les  abattait  par  monceaux,  dit  Mézeray  ;  on  les  écrasait 
comme  des  insectes...  Le  régent,  qui  s'était  mis  aussi  a  leur  pour- 
suite, en  tua  plus  de  vingt  mille,  et  le  seigneur  de  Coucy  en  lit  une 
telle  boucherie  dans  ses  terres,  situés  en  Picardie  et  en  Artois, 
(|u'en  peu  de  temps  la  FraYice  fut  purgée  de  ces  furieux.  »  Méze- 
ray aurait  été  plus  vrai  s'il  eût  dit  que  plusieurs  provinces  furent 
ainsi  dépeuplées  par  cette  chasse  aux  hommes,  à  laquelle  prit  part 
le  régent  lui-même. 

Et  ce  n'est  là  que  la  plus  petite  partie  des  horreurs  qui  se  com- 
mirent dans  ce  moyen  âge  si  vanté  de  nos  jours,  et  sous  les  rois  de 
la  fatale  branche  des  Valois. 

Que,  si  l'on  ajoute  à  ces  dévastations,  à  ces  meurtres,  à  ces  bar- 
baries, le  traité  conclu  k  Londres  pour  rendre  à  la  liberté  le  roi  pri- 
sonnier, traité  par  lequel,  outre  une  énorme  somme  d'argent  que  la 
France  ne  put  jamais  payer,  on  voulut  d'abord  céder  au  roi  d'An- 
gleterre, en  pleine  souveraineté,  la  Normandie,  le  Maine^  l'Anjoq, 
la  Touraine,  le  Poitou,  la  Saintonge,  la  Guyenne,  Calais  avec  un  ter- 
ritoire arrondi,  les  comtés  de  Montreuil,  de  Ponthieu,  de  Guines,  et 
le  vicomte  de  Nanteuil,  on  comprendra  alors  pourquoi  le  roi  de 
France  ne  devait  plus  être  que  rex  francus,  tandis  que  celui  d'An- 
gleterre  prenait  le  titre  de  rex  Francortim. 

Quand  on  pense  que  tous  ces  sacritices  étaient  im|x)sés  k  une 
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{j[rau(le  ualion  |>our  rendre  h  la  liberté  rimprudent  à  qui  Ton  devait 
la  perte  de  la  bataille  de  Poitiers,  on  se  demande  de  quelle  tbiîe 
étaient  atteints  alors  les  bommes  qui  gouvernaient  la  France. 

Heureusement  il  y  eut  plus  de  patriotisme  dans  les  états  où  fut 
discuté  le  bonteux  traité  envoyé  de  Londres  par  le  roi  Jean;  ces 
états  le  rejetèrent  à  Funanimité.  Croyant  forcer  les  Français  b  cette 
paix  indigne,  Edouard  débarqua  en  Frapce  a  la  tête  d'une  nom- 
breuse armée  ;  et  pendant  que  le  régent  s'amusait,  le  roi  d'Angle- 
terre ravagea  plusieurs  provinces  et  affama  Paris,  a  La  Sf^nce. 
dit  Mézeray,  était  à  Fagonie,  et  pour  si  peu  que  son  mal  augmentât, 
elle  allait  périr.  » 

Heureusement,  des  États  comme  la  France  sont  impérissables, 
quelles  que  soient  la  làebeté  et  les  fautes  de  ceux  qui  les  dirigent. 
Edouard,  frappé  de  terreur  par  un  orage  qui  fit  beaucoup  souffrir  son 
armée,  se  décida  à  accorder  la  paix,  en  se  relâchant  de  quelques-unes 
des  conditions  les  plus  dures  du  traité  repoussé  naguère,  ie^n  s'en- 
nuyait en  Angleterre,  disent  les  historiens  monarchistes  ;  on  négocia 
de  nouveau,  et,  cette  fois,  le  roi  de  ce  pays  se  contenta  de  tout  ce^que 
celui  de  France  possédait  en  souveraineté  ou  en  domaines  dans  le 
Poitou,  la  Saintonge,  TAgénois,  le  Périgord,  le  Quercy,  le  Limou- 
sin, TAngoumois,  le  Rouergue  et  le  Bigorre:  ce  qui,  ajouté  à  Gal^ 
et  à  son  arrondissement,  à  la  lerre  d'Oye,  au  comté  de  Guines,  aux 
droits  de  suzeraineté  sur  les  comtés  de  Foix,  d'Armagnac  et  autres 
terres  cédées  par-dessus  le  marché,  et  annexées  aux  provinces  que 
l'Anglais  possédait  déjà  dans  le  Midi,  réduisait  la  France  elle-même 
a  une  province  démembrée  des  possessions  anglaises.  On  stipula  en 
outre  que.la  France  payerait  k  l'Angleterre  3  milliom  (reçus ! 

Gomme  Jean  s'ennuyait  à  la  Tour  de  Londres,  le  déplorable 
traité  de  Brétigny  fut  enfin  accepté  par  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, moins  le  peuple,  moins  les  princes  et  seigneurs  auxquels  ce 
traité  imposait  des  sacrifices  de  toutes  les  sortes.  Mais  les  hautes 
parties  avaient  prévu  le  cas.  Il  était  dit  dans  le  traité  que,  si  des  sei- 
gneurs se  permettaient  quelque  chose  contre  la  teneur  de  cje  traité. 
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les  rois,  sans  leur  faire  la  guerre,  contraindraient  les  rebelles  à  s'y 
soumettre  au  plus  tôt. 

Ce  qu*il  y  eut  encore  de  plus  révoltant  daiis  cet  arrangement, 
c  est  que  Jean  s'y  conforma  de  bonne  foi  et  obligea  les  seigneurs  a 
s'y  conformer,  tandis  qu'Edouard  ne  rendit  de  tout  ce  qu'il  occupait 
que  les  parties  k  sa  convenance.  En  échange,  il  légua  à  la  France 
les  bandes  mercenaires  d'étrangers  qu'il  y  avait  amenées  ;  et  ces 
bandes  de  brigands,  mieux  connues  sous  le  nom  de  grandes  campa- 
gnieSfmheyèreni  de  ravager  les  provinces  qu'elles  occupèrent,  jus* 
qu'au  moment  où  du  Guesclin  se  mit  k  leur  tète. 

11  était  temps  que  Jean  s'en  retournât  k  Londres.  Il  y  mourut,  et 
le  roi  d'Angleterre  lui  fit  faire  de  magnifiques  funérailles  :  Edouard 
devait  au  moins  cette  consolation  k  la  mémoire  de  son  rival. 

Le  règne  de  son  fils  ne  fut  pas  moins  néfaste.  Ce  Cbarles  Y,  que 
les  généalogistes  appellent  le  Sage,  n'avait  d'autre  mérite,  a  l'époque 
où  il  s'assit  sur  le  trône,  que  d'avoir  fait  pendre  tous  les  ennemis  des 
abus.  Comme  son  père,  il  fit  la  guerre  partout  et  longtemps  :  en 
Guyenne  et  en  Artois,  contre  les  Anglais  ;  en  Normandie,  contre  le 
rei  de  Navarre  ;  en  Bretagne,  pour  prendre  part  k  la  querelle  entre 
Jean  de  Blois  et  Jean  de  Montfort.  L'ambiguïté  du  traité  de  Bréti- 
gny  servit  fort  bien  l'ardeur  belliqueuse  des  chefs  habitués  k  guer- 
royer; et  l'on  vit  alors  les  du  Guesclin,  les  Clisson,  les  Montfort, 
les  Grailly,  les  Tanneguy-Ducbâtel,  les  ducs  d'Anjou  et  de  Berry,  le 
roi  de  Navarre,  d'un  côté;  les  Chandos,  les  Knoller,  le  prince  Noir, 
les  Hastings,  les  Pembrocke,  les  Lancastre,  les  Buckingham,  les 
Transtamare,  dans  les  autres  camps,  promener  leurs  bandes  dévas- 
tatrices tantôt  au  Nord,  tantôt  dans  le  Midi,  tantôt  en  Bretagne  ou 
en  Normandie,  puis  en  Champagne,  ou  en  Alsace,  ou  dans  la  Bour- 
gogne; se  disputant  entre  eux,  ou  au  nom  de  leurs  rois,  quelques 
provinces,  quelques  fiefs,  quelques  châteaux,  quelques  lambeaux 
de  terre,  arrachés  par  le  vainqueur  du  jour  au  vainqueur  de  la  veille, 
et  que  la  force,  la  violence  ou  les  traités  les  plus  captieux  faisaient 
encore  passer  en  d'autres  mains  lorsque  cela  convenait  a  la  poli« 
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tique  des  rois.  Une  seule  guerre,  celle  qui  eut  lieu  pour  la  posses- 
sion du  duché  de  Bretagne  entre  ses  compétiteurs,  ensanglanta  et 
dévasta  cette  grande  province  durant  vingt-trois  ans  ;  et  cette  guerre, 
comme  toutes  celles  de  Tépoque,  se  fit  avec  une  cruauté  inouïe. 
Ici  c'était  Glisson  le  bmicher  qui,  de  sa  propre  main,  massacrait 
jusqu'à  quinze  prisonniers,  Tun  après  l'autre,  et  faisait  décapiter, 
en  sa  présence,  les  otages  même,  sur  le  bord  d'un  fossé,  afin  que  leur 
sang  répandit  l'épouvante  dans  la  ville;  là  c'était  du  Guesclin  faisant 
passer  au  iil  de  l'épée  toute  une  brave  garnison  qui  s'était  tendue, 
et  écharpant  les  vaincus  de  Chivrai.  Un  Anglais,  gouverneur  d'un 
château,  fait  couper  le  nez  et  les  oreilles  h  un  grand  nombre  de  Ro- 
chelois  qui  se  trouvaient  avec  lui  lorsque  la  Rochelle  tomba  au  pou- 
voir des  Français  ;  et  le  prince  Noir  fait  massacrer  tous  les  habitants 
de  Limoges,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  et  fait  brAler  la  ville 
sous  ses  yeux.  On  vit  les  deux  fils  de  Pierre  le  Cruel  se  précipiter 
l'un  sur  l'autre,  se  rouler  dans  la  poussière,  et  l'un  d'eux,  Henri 
de  Transtamare,  égorger  son  frère,  pour  s'emparer  de  la  couronne 
de  Gastille  ! 

Tantôt  on  voyait  les  grands  vassaux  du  roi  de  France  combattre 
sous  sa  bannière,  et,  au  moindre  mécontentement,  passer  sous  celle 
de  l'Angleterre;  tantôt  le  roi  prenait  sous  sa  protection  tels  chefs 
de  parti,  et  l'année  d'après,  il  les  faisait  traquer  comme  dés  bêtes 
féroces. 

Au  milieu  de  cette  anarchie,  le  roi  d'Angleterre,  toujours  h  l'afTât 
des  circonstances  favorables  pour  ravir  à  son  rival  de  nouvelles  pro- 
vinces, jeta  en  France,  par  Calais,  une  armée  redoutable,  avec  la- 
quelle il  traversa  l'Artois,  le  Vermandois,  le  Soissonnais  et  la  Cham- 
pagne, brûlant  les  villes  et  les  bourgs,  et  osant  même  se  présenter 
sous  les  murs  de  Paris  pour  offrir  la  bataille  à  Charles  V,  renfermé 
dans  sa  capitale. 

Ici  nous  retrouvons  du  Guesclin,  devenu  connétable  ;  nous  le 
voyons  déployer  son  intelligence  de  la  guerre  et  sa  bravoure  pres- 
que fabuleuse,  pour  chasser  les  Anglais  des  alentours  de  Paris,  pour 
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les  balire,  les  disperser  et  les  forcer  d'aller  cacher  leur  honte  ait 
fond  de  la  Bretagne  ^  Après  avoir  momentanément  soumis  Mont- 
fort,  ce  duc  de  Bretagne  toujours  prêt  à  s'allier  avec  l'Angleterre. 
Charles  V  fut  porter  la  guerre  sur  cette  ile  même,  dans  le  but,  sans 
doule,  de  feciliter  la  trêve  que  les  deux  rivaux  négociaient  depuis 
longtemps.  Il  eut  ici  pour  auxiliaires  les  Castillans.  Mais  cette 
expédition,  comme  toutes  celles  de  Tépoque,  n'eut  d'autre  résultat 
que  des  villes  pillées  et  brûlées,  des  campagnes  ravagées.  Deux  ans 
aprèSf  les  Anglais  n'en  étaient  pas  moins  les  maîtres  des  quatre  prin- 
cipaux ports  de  France  :  Cherbourg,  Calais,  Bordeaux  et  Brest. 

Charles  eut  la  gloire  de  soumettre  le  roi  de  Navarre,  Charles  le 
Mauvais,  cpii  avait  si  longtemps  traversé  ses  projets  :  il  le  força  k  se 
réfugier  en  Angleterre.  II  eut  aussi  l'ambition  de  réunir  la  Bretagne 
à  la  couronne  de  France,  et  commença  par  confisquer  cette  pro- 
vince sur  Montfort.  Mais,  par,  sa  conduite  impérieuse  envers  les 
seigneurs  bretons,  il  les  força  a  regretter  leur  duc  :  des  impôts 
onéreux,  écrasants,  achevèrent  de  lui  aliéner  le  peuple  de  cette 
contrée;  et  bientôt  le  jeune  Richard,  successeur  d'Edouard  k  far 
couronne  d'Angleterre,  chassa  de  nouveau  les  troupes  que  Charles 
avait  envoyées  en  Bretagne. 

Deux  ans  après,  les  Anglais,  sous  les  ordres  de  Bucking^am,  ra- 
vagèr€!dt  encore  la  Champagne,  le  Gatinais,  la  Beauce,  le  Maine  et 
l'Anjou.  Mais  au  moment  où  du  Guesclin  allait  les  combattre  dans 
la  position  difficile  où  il  les  avait  resserrés,  on  apprit  que  Charles  V 
était  dangereulement  malade,  et  l'armée  française  se  débanck;  tant 
les  courtisans  eurent  hâte  de  penser  à  leurs  intérêts  particuliers. 
Charles  mourut,  après  avoir  laissé  la  régence  au  duc  d'Anjou. 

Les  historiens  des  rois,  ceux  qui  ont  appelé  Charles  V  le  Sage, 
assuorent  qu'il  diminua  les  impôts  et  fit  des  règlements^nanciers 
utiles  :  mais  comme  ces  mêmes  historiens  conviennent  aussi  que, 
pour  soutenir  la  guerre  contre  Edouard  d'Angleterre,  Charles  V 

1  Au  siège  de  Thouars,  du  Guesriin  fit  fondre  de  grand*  engiiu^  appelés  bombardes^  avec  lesquels  il 
(bodroya  les  reniparU. 
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obtint  des  états  généraux  de  1369  la  gabelle  du  sel  pour  sa  maison, 
4  livres  par  feu  dans  les  villes  pour  la  guerre  et  30  sous  dans  les 
campagnes,  un  droit  d'aides  sur  les  vins  proportionné  k  leur  qualité, 
et  12  deniers  pour  livre  sur  tous  les  impôts  ;  et  qu'ils  assurent  en  outre 
que  Charles,  quoiqu'il  eût  immensément  dépensé  pour  ses  guerres, 
laissa  17  millions  dans  son  trésor,  somme  énorme  alors,  il  est  per- 
mis de  douter  que  le  peuple  ait  joui,  sous  le  règne  du  roi  qui  fit 
construire  la  Bastille,  de  quelque  adoucissement  aux  charges  acca- 
blantes par  lesquelles  il  était  écrasé.  Qui  ne  sait  d'ailleurs  que,  dans 
les  monarchies,  les  rois  se  succèdent  sans  se  ressembler,  et  que 
l'héritier  d'un  prince  sage  et  économe  est  presque  toujours  un  ex- 
travagant et  un  dissipateur?  Louis  XII  aussi  fut  un  roi  prévoyant  et 
économe,  mais  son  gros  garçon^  François  V,  gâta  tout. 

Le  seul  service  réel  que  Charles  Y  ait  rendu  k  son  pays,  c'est  d'a- 
voir cherché  et  saisi  l'occasion  de  détruire  les  grandes  compagnies, 
«fléaux  redoutables,  disent  les  historiens  de  l'époque,  espèces  de 
nuées  orageuses  suspendues  sur  la  France,  et  dont  jhaque  pro- 
vince craignait  les  foudres  aussi  subites  qu'exterminatrices  ;  »  il  di- 
rigea ce  fléau  sur  l'Espagne,  où  l'espoir  du  butin  conduisit  k  la  bou- 
cherie les  malandrins.  Mais  le  mal  était  fait;  les  troupes  soldées»  les 
armées  permanentes  étaient  passées  dans  la  constitution  de  la  mo- 
narchie, et  les  rois  eurent  dès  lors  le  moyen  de  dompter  la  itation, 
en  tenant  sous  les  armes  la  partie  oisive  et  vicieuse  pour  opprimer 
le  reste. 

Charles  V  légua  en  outre  k  la  France  un  rôi  min^r,  entouré  de 
trois  oncles  rivaux ,  qui  regardèrent  la  France  comme  une  proie  aban- 
donnée k  leur  rapacité.  «  Ils  fondirent  sur  elle,  dit  Anquetil,  en 
vautours  affamés,  et  leur  rivalité,  au  sujet  du  gouvernement,  remplit 
la  cour  de'  dissensioâs  et  de  cabales.  »  Pour  soutenir  leurs  droits  a 
prendre  part  au  gouvernement,  c'est-k-dire  le  droit  de  pressurer  le 
peuple  k  leur  profit,  chacun  d'eux  fit  des  levées,  et  les  environs  de 
Paris  se  remplirent  de  troupes.  Pour  lever  ces  troupes,  le  duc  d'An- 
jou vola  le  trésor  amassé  par  Charles  V. 
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Tel  fut  le  commeaceweiit  du  règne  de  Charies  VI.  Pour  détourner 
le  fléau  de  la  guerre  civile  qui  allait  fondre  sur  la  France,  on  ne 
trouva  rien  de  mieux  a  faire  que  d*émanciper  un  enfant  de  douze 
ans.  Mais  les  impôts  furent  une  nouvelle  cause  de  séditions.  Pour 
faire  admettre  ces  impôts,  les  oncles  du  roi  assen^èrent  des  états 
généraux.  Les  députés  du  peuple,  convaincus  que  l'argent  qu'ils  ac* 
corderaient  se  dissiperait  en  faste  et  en  pr(tliisions  aux  seigneurs, 
refusèrent  cet  argent,  et  restreignirent  même  les  impôts  aux  seuls 
subsides  qui  existaient  avant  Philippe  le  Bel  :  ils  exigèrent  en  outre 
que  les  franchises^  libertés^  immunités  et  autres  concessions  faites 
depuis  ce  règne  fussent  confirmées.  Il  arriva  ainsi  que  ces  états  sta* 
tuèrent  tout  le  contraire  de  ce  que  le  conseil  s'était  promis.  Alors 
se  dessinèrent,  comme  cinq  cents  ans  après,  le  parti  du  peuple  et 
le  parti  de  la  cour  :  celui  qui  voulait  de  grandes  réformes,  et  celui 
qui  voulait  la  conservation  des  abus;  partis  qui  restèrent  en  pré- 
sence ou  se  combattirent  pendant  toute  la  durée  de  ce  règne  mal- 
heureux. ^ 

La  France  et  l'Angleterre  ofTraient  alors  un  bien  triste  spectacle  ! 
deux  rois  adolescents,  et  des  oncles  rivaux  se  disputant  le  gouver- 
nement. Ici  le  duc  d'Anjou  aspirant  à  la  couronne  de  Naples,  &  le 
duc  de  Lancastre  manifestant  ses  prétentions  sur  celle  de  Castille  ; 
chacun  ruinant  le  royaume  qu'il  gouvernait  pour  en  acquérir  un 
autre;  tous  les  deux  écrasant  les  peuples  d'impôts,  et  les  exigeant 
avec  dureté. 

Cette  conduite  extravagante  devait  susciter  des  révoltes  :  Londres 
et  Paris  se  soulevèrent  a  la  fois  ;  Rouen  voulut  aussi  secouer  l'autorité 
despotique  qui  ruinait  cette  ville  commerçante.  Le  jeune  roi  et  ses 
oncles  en  firent  le  siège,  pénétrèrent  dans  la  ville  et  firent  pendre  les 
chefs  de  l'insurrection,  en  même  temps  qu'ils  rétablirent  les  impôts. 
A  Paris,  l'Université  fit  condanmer  Hugues  Aubriot,  prévôt  des  mar- 
chands, qui  avait  consacré  toute  la  durée  de  sa  magistrature  à  faire 
exécuter  des  travaux  utiles  et  d'assainissement.  Mais  les  bourgeois  et 
le  peuple  ne  tardèrent  pas  à  le  tirer  de  son  cachot.  Alors  eut  lieu  la 
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révolte  dite  des  maUlotins.  Les  Parisiens,  sous  ia  conduite  de  l)es- 
marets,  chassèrent  la  cour  et  le  conseil  royal  de  la  capitale.  Le  peu- 
ple, toujours  trompé,  permit  quon  négociât  la  rentrée  du  roi, 
moyennant  une  amnistie.  Mais  quand  le  duc  d* Anjou  Tut  le  maître, 
il  fit  exécuter  les^efs  populaires  :  trois  cents  furent  pendus  à  leurs 
fenêtres,  trois  cents  furent  décapités,  et  le  reste,  qui  tenait  prison, 
n'obtint  grâce  qu*à  la  èondition  que  chacun  d'eux  payerait  au  fisc 
la  moitié  de  ses  biens.  Comme  le  peuple  murmurait  encore,  dit  un 
historien  monarchiste,  comme  il  se  montrait  menaçant,  on  renfer- 
mait dans  des  sacs  ceux  que  l'on  condamnait,  et  on  les  précipitait 
nuitamment  dans  la  rivière. 

Telle  fut  ia  suite  de  l'amnistie  qui  avait  ouvert  au  roi  les  portes 
de  Paris. 

Et  de  pareilles  boucheries,  de  pareilles  horreurs  se  renouvelèrent 
plusieurs  fois  sous  ce  règne  déplorable. 

Il  existait  alors  chez  le  peuple  de  France  une  fermentation  ex- 
trême :  il  était  fatigué  de  toutes  les  extorsions  de  la  rojjMité  et  de  la 
ftoblesse;  et,  sans  avoir  peut-être  des  idées  bien  arrêtées  sur  ce 
qu'il  voulait,  il  savait  très-bien  ce  qu'il  ne  voulait  plus.  Les  Pari- 
siens, toujours  les  premiers  à  s'insurger  contre  les  abus  et  les  ini- 
quités, voulurent  de  nouveau  profiter  de  la  guerre  liberticide  que  le 
jeune  Charles  et  sa  noblesse  altèrent  faire  aux  Gantois  \  pour  se  ré- 
gir eux-mêmes.  Cette  fois  l'insurrection  fut  organisée  dans  toutes 
les  autres  villes  de  France.  Le  peuple  faisait  des  vœux  pour  le  triom- 
phe des  Flamands,  parce  que  leur  cause  était  celle  Se  tous  les  op- 
primés. «  Attendez  si  ceux  de  Gand  viennent  h  leur  entente,  ainsi 
qu'on  l'espère  bien,  disait  l'un  des  chefs  de  la  révolte,  Nicolas  Fla- 
mand ;  adonc  sera  heure  de  ce  faire  :  ne  commençons  pas  par  chose 
dont  nous  nous  puissions  repentir.  »  Mais  l'issue  désastreuse  qu'eut, 
pour  les  Flamands,  la  bataille  de  Rosbec,  ramena  le  roi  et  ses  dignes 
conseillers  en  face  de  V orgueilleuse  libaudaille  de  Paris.  Le  roi  fit 

1'  Les  habilaiiu  de  rinimense  ville  de  Gand  et  les  autres  Flamands  venaient  encore  de  chasser  leur 
(Ific,  et  s'étaient  armés  de  nouveau,  soos  la  conduite  du  dis  d'Artewelte,  pour  conquérir  la  liJif  rté. 
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annoncer  avec  pompe  la  destruction  des  révolulionnaires  des  Fian- 
dres  ;  mais  les  Parisiens  aucun  seifnblant  de  joie  nen  démontrèretU. 

Toutefois  Charles  VI  put  entrer  dans  sa  capitale»  escorté  par  vingt 
mille  bourgeois  armés,  qui  voulaient  ainsi  lui  montrer  leurs  forces. 
Dès  que  la  troupe  victorieuse  k  Rosbec  eut  mis  le|îed  dans  la  ville, 
les  vengeances  et  les  exécutions  recommencèrent.  «  Il  n'y  eut  d'a- 
bord de  punis,  disait  les  historiens  royaliftes,  que  ceux  des  habi- 
tants qui  se  permirent  publiquement  des  propos  séditieux  :  ils  6i- 
rent  pendus  à  leurs  fenêtres.  »  Mais  dès  que  les  ducs  de  Berry  et  de 
Bourbon  furent  arrivés  dans  la  ville  avec  leurs  hommes  d'armes,  ils 
arrêtèrent  plusieurs  centaines  de  personnes,  enlevèrent  les  chaines 
des  coins  des  rues,  et  les  firent  porter  à  Vincennes.  Les  habitants 
furent  tous  désarmés,  et  douze  citoyens,  parmi  lesquels  se  ti-ouvè- 
renl  Nicolas  Flamand  et  Jean  Desmarets,  furent  livrés  les  premiers 
au  bourreau.  Les  exécutions,  ainsi  commencées,  ne  se  seraient  point 
arrêtées,  si  Tattitude  du  peuple,  disent  les  historiens,  n'eût  tait  crain- 
dre sa  colàie.  Alors  se  joua  la  comédie  de  l'amnistie.  D*un  côté  le 
chancelier,  Pierre  d'C^emont,  qui  criait  en  plein  conseil  :  «  Tout 
n'est  pas  fini  ;  il  reste  encore  bien  des  coupables  k  punir.  »  De  l'au- 
tre côté,  les  dames  et  les  damotselles  de  la  cour  se  jetant  aux  pieds 
du  roi  pour  le  conjurer  d'user  de  clémence,  a  Le  roi,  dit  Ânquetil, 
fit  grâce,  et  convertit  la  peine  crimineUe  en  peine  dvile  ;  c'est-à-dire 
le  châtiment  corporel  en  aident.  Les  amendes  furent  excessives  :  les 
plus  favorablement  traités  y  perdirent  la  moitié  de  leurs  biens.  » 
Gomme  on  le  pense,  ces  énormes  rançons  furent  dilapidées  par  les 
courtisans,  après  que  le  duc  d'Anjou  eut,  selon  son  usage»  pris  la 
part  du  lion. 

Rien  n'est  aussi  funeste  aux  libertés  publiques  qu'une  armée 
victorieuse  entre  les  mains  du  despotisme.  Aussi  le  roi  s'empres* 
sa-t-il  d'abolir  la  charge  de  prévôt  des  marchands,  l'écbevinage,  les. 
quartinierS)  les  dizainiers,  et  tout  ce  qui  pouvait  laisser  aux  Pari* 
siens  l'espoir  de  se  gouverner  eux-mêmes  :  il  les  mit  sous  l'autorité 
d'un  prévôt,  ayant  une  force  armée  à  ses  ordres.  Les  aides,  le  dou- 
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zième  denier,  la  gabelie  et  toutes  les  autres  impositions  forent  ré- 
tablies. Les  courtisans  applaudirent  a  ce  qu'ils  appelaient  la  fermeté 
d'un  roi,  qui,  a  seize  ans,  promettait  de  devenir  un  digne  émule  de 
Néron. 

Ce  fut  alors  qiy;  le  dilapidateur  du  trésor  public,  le  duc  d'Anjoo, 
mit  a  exécution  le  projet  qu'il  nourrissait  depuis  longtemps  de  s'em- 
parer de  la  couronne  dC  Naples,  comme  héritier  de  Jeanne.  Il  fran- 
chit les  Alpes  k  la  tête  de  soixante  mille  hommes  d'élite.  Mortelle- 
ment blessé  sous  les  murs  de  Barlette,  son  armée  se  dissipa,  et 
chacun  chercha  a  rentrer  en  France.  «  On  voyait  sur  les  chemins 
d'Italie,  rapportent  eux-mêmes  les  historiens  de  la  monarchie,  la 
plupart  des  seigneurs  et  chevaliers  sans  armes  et  presque  nus,  de- 
mandant l'aumône  pour  regagner  leur  patrie.  »  Tristes  résultats  de 
la  manie  des  conquêtes,  toujours  achetées  avec  l'or  et  le  sang  de  la 
nation,  et  qui  ne  profitent  jamais  qu'à  quelques  ambitieux! 

Gomme  si  ce  n'eût  pas  été  assez  de  tous  les  maux  que  le  règne  de 
cet  adolescent  et  de  ses  oncles  avait  accumulés  sur  l'État  en  aussi 
peu  de  temps,  il  prit  fantaisie  à  Charles,  âgé  seulement  de  seize  ans 
alors,  de  se  marier.  Le  conseil  lui  chercha  une  épouse  en  Allemagne, 
ainsi  que  l'avait  recommandé  son  père,  et  cette  épouse  fut  Isabelle 
de  Bavière,  le  plus  grand  fléau  dont  la  France  ait  été  frappée. 

La  fin  du  quatorzième  siècle  mérite  une  mention  honorable  dans 
les  fastes  du  monde  par  la  persévérance  des  Flamands  à  se  délivrer 
de  la  tyrannie  du  duc  de  Bourgogne.  Les  Gantois  surtout  se  firent 
remarquer  dans  cette  lutte  de  la  liberté  contre  le  despotisme.  Tou- 
jours domptés  par  les  secours  du  roi  de  France,  les  patriotes  fla- 
mands ne  se  considérèrent  janaais  comme  soumis.  Quand  nous  se- 
rons morts,  disaient  ceux  de  ces  héroïques  patriotes  que  le  duc  de 
Bourgogne  faisait  conduire  au  supplice  ;  quand  nous  serons  morts, 
nos  os  se  rassembleront  pour  combattre  la  tyrannie. 

Malgré  la  trêve  qui  existait  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
conseil  royal  combina  une  grande  expédition  dans  le  but  de  reporter 
sur  cette  ile  tous  les  fléaux  dévastateurs  qu'elle  lançait  sur  le  con- 
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tinent.  A  cet  eiïet,  on  préleva  d*éiiorines  contributions  extraordi- 
naires; on  doubla  les  impôts,  qui  furent  exigés  avec  une  rigueur 
excessive,  et  Ton  lit  des  préparatifs  immenses.  Mais  le  retard  que 
mit  le  duc  de  Berry  k  amener  son  contingent  fut  cause  que  Texpé- 
j|}ition  avorta.  C'est  <pe  le  duc  de  Berry,  comme  tous  les  grands  sei- 
gneurs de  cette  époque,  ne  se  flt  aucun  scrupule  de  vendre  son 
inactiûn  à  TAngleterre.    *   • 

Ce  grand  rassemblement  de  soldats  ou  plutôt  de  pillards  qye 
Charles  avait  réum^bx  environs  du  port  de  l'Écluse,  fondit  alors 
sur  les  provinces  françaises  environnantes.  Les  pauvres  Moureurs 
qm  avaient  coupé  leurs  grains,  n'en  avaient  que  la  paille;  les  viviers 
étaient,  mis  à  sec,  les  maisons  abattues  pour  faire  du  feu;  s'ils  se 
plaignaient,  ils  étaient  battus  ou  tués...  Les  Anglais,  s'ils  fussent 
arrivés  en  France,  n'eussent  pu  faire  plus  de  mal  que  les  soldats 
français. 

D'un  autre  côté,  le  duc  de  Berry,  dans  son  gouvernement  du 
Languedoc,  regardait  les  peuples  confiés  à  ses  soins  comme  faits 
pour  ses  plaisirs,  et  les  traitait  en  tyran.  Quand  ils  se  plaienaient 
de  l'excès  des  impositions,  rapportent  les  historiens  monarchistes 
eux-mêmes  \  il  les  doublait,  et  punissait  la  résistance  par  des  amen- 
des, par  la  prison  et  même  par  des  supplices. 

Charles,  ayant  ainsi  atteint  vingt  et  un  ans,  voulut  gouverner  lui- 
même  ;  mais  il  se  montra  peu  ferme  dans  ses  résolutions,  et  re- 
tomba ainsi  sous  le  joug  de  ses  oncles.  Ce  jeune  roi  ne  mit  de  l'opi- 
niâtreté que  dans  les  plaisirs.  Ce  ne  furent  plus  que  fêtes  splendides 
à  sa  cour.  La  reine,  jeune,  galante  et  tourmentée  par  la  passion  dn 
luxe,  ne  pensait  aussi  qu'à  paraître  avec  magnificence  dans  les  di- 
vertissements dont  la  cour  était  uniquement  occupée,  et  l'argent 
du  peuple  n'eut  plus  d'autre  destination  que  d'en  payer  les  frais. 
Charles,  dit  une  chronique,  donnait  mille  écus  là  où  son  père  n'en 

■ 

1  Fidèle  à  mon  plan  de  laisser  peindre  ces  malheureux  temps  par  les  historiens  royalistes  eux- 
mêmes,  je  me  sais  attaché  il  ne  m*appuyer  que  de  leur  propre  autorité,  afin  que  Ton  ne  pût  pas  me 
reproeber  d'avoir  chargé  les  «(Trayants  tableaux  que  je  mets  sous  les  yeux  dn  peuple  dans  ce  ritumê. 
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aurait  donné  que  cenl.  Avec  de  pareilles  dispositions»  il  n'est  pas 
étonnant  que  le  trésor  fût  toujours  vide,  et  que  Ton  ne  s'oceupAt 
qu'à  inventer  de  nouveaux  impôts  ou  k  doubler  ceux  qui  écrasaient 
déjà  la  nation. 

Au  milieu  des  e\4^s  auxquels  se  livi^it  le  î^ne  roi,  il  fut  atteint 
de  cette  nuiladie  dont  il  ressentit  les  fréquents  accès  jusqu'à  sa 
mort,  et  qui  le  rendit  tantôt  furieux,  itantôt  imbécile.  Le  délire  de 
Charles  livra  de  nouveau  le  gouvernement  de^  France  à  ses  deux 
oncles  rivaux,  et  ensuite  au  duc  d'Orléana^^^pi  incestueux  frère. 
Bientôt  là  démence  fut  Tétat  habituel  du  malheureux  Charles  VI,  et 
Isabelle  Tabandonna  aux  soins  d'une  jeune  fille,  Odette^  dont  la 
douceur  lui  rendit  quelques  moments  assez  lucides  pour  pouvoir 
déplorer  sa  triste  situation. 

La  vie  licencieuse  du  duc  d'Orléans  lui  attira  la  haine  de  son 
oncle,  le  duc  de  Boui^ogne,  qui  arma  pour  combattre  ce  dissipateur 
éhonté.  Quelques  lueurs  de  raison  que  le  roi  eut  alors  épargnèrent 
à  la  France  cette  guerre  civile.  Mais  les  dispositions  qu'il  prit 
furent  funestes  à  l'État,  en  ce  qu'elles  assurèrent  à  la  reine  Isabdle, 
exclusivement  à  tout  autre  parent  du  roi,  l'autiftilé  la  plus  étendue 
et  la  plus  absolue,  comme  tutrice  de  son  fils. 

Ce  fut  là  le  sujet  de  cette  lutte  de  l'ambition  et  de  l'amour  du 
pouvoir  entre  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Bourgogne,  Jean-sansr 
Peur,  ou,  mieux  encore,  entre  la  faction  des  d'Armagnac  et  lafidion^ 
des  Bourguignons,  lutte  (unesté,  qui,  pendant  vingt  ans,  désola  It 
France,  et  lui  légua  tous  les  fléaux.  Elle  commença  sous  les  (Miis 
affreux  auspices  :  l'assassinat  du  duc  d'Orléans,  favori  dlsabelle. 
Mais  ce  meurtre  du  chef  d'une  de  ces  factions  ne  fit  qu'aviver  leur 
animosité,  et  les  rendre  à  jamais  irréconciliables.  Pendant  vingt  ans 
on  vit  la  France  ravagée  tour  à  tour  par  ces  deux  partis,  toujours 
en  armes  l'un  contre  l'autre  pour  se  disputer  le  pouvoir,  ou  par 
celui  de  l'Angleterre.  Tantôt  les  d'Armagnar.  disposaient  du.  roi,  à 
qui  l'on  faisait  dire  et  faire  tout  ce  que  la  faction  dominante  voulait; 
tantôt  ils  traînaient  à  leur  suite  la  reine,  le  dauphin  et  le  conseil 
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royal;  tantôt  la  reine  et  le  dauphin  se  liguaient  avec  le  due  de 
Bourgogne.  Aujourd'hui  la  capitale  était  au  pouvoir  de  la  reine;  le 
lendemain  eelle-ci  ét^obligée  de  se  àn^ver.  I^es  seij^iqurs,  qui  se 
vendaient  parfois  au  conseil  royal,  se  trouvaient,  TarÉée  suivante, 
dans  les  rangs  du  parti  opposé.  Il  y  eut  la  ligue  de  Gien,  la  ligue 
d'Arras. 

QoanâlNi^parti^  étaient  fatigués  de*  guerroyer,  de  dévaster  et  de 
vivre  dnd^coiifusion,  ils  essayaienl'de  se  raccommoder  ensemble. 
Il  y  ent  iMj^^l^éves  jurées  ;  il  y  eut,  entre  ces  factions,  la  paix  de 
Bonrges,^Ia  paix  de  Sancerre,  la  paix  d'Ârras,  et  antres 'arrange- 
■lents  fallacieux  au  moyen  desquels  les  psMis  reprenaient  desrfbrces 
nouvelles  et  se  préparaient  ii  recommencer  la  lutte.  C'est  ainsi 
qu'ils  usèrent  entre  leurs  mains  jusqn'à  trois  dad|||ins. 

Cette  déplorable  anarchie  couvrit  la  France  d%icen<lles,  de  dé- 
vastations, d'assassinats  juridiques,  de  proscriptions,  de  complots 
sans  cessei^Baissants  ;  et,  comme  si  ce  n'etii  pas  été  assez  d(É 
maux  qie  les  hommes  attiraient  sur  la  France,  le  ciel  s'en  mêla  : 
la  peste,  se  joignant  encore  k  tous  les  autres  fléaux,  acheva  de  dé- 
peupler k  capitale.        ^        ^* 

Puis  dëtait  eacore  le  peuple  de  Paris  se  révoltant  contre  ses  op- 
presseurs,  tendant  les  chaînes  des  rues,  autres  barricades  derrière 
lesquelles  il  se  «défendait,  et  exerçant  de  cruelles  représailles  par 
ses  eabockiens.  Biwtôt  ce  ménie  peuple,  trahi,  vaincu,  désarmé, 
V  repimgé^dans  l'esclavage,  décimé  par  les  exécutions,  privé  de  ses 
magistrats,  se  trouva  forcé  de  tendre  les  bras  a  la  faction  populaire 
du  dtte  èÈf  Bourgogne,  a  laquelle  Périnet  le  tlierc  obligeait  le  roi  k 
ouvrir  les  pfrtes  de  sa  capitale. 

Gomment  raconter  toutes  les  horreurs  commises  par  ces  factions  ! 
Ces  ofôges  et  ces  prisonniers  égorgés  ;  ces  prisons  incendiées  ;  les 
plus  grandes  cruaS#és  commises^  sous  les  yeux  de  la  reine,  sur  les 
vieillards,  sur  les  femmes,  sur  les  enfants:  les  cadavres  des  chefe 
Orléanais  traînés  dansJes  rues;  des  têtes  promenées  en  triomphe 
pendant  plusieffrs  jours  ;  puis  encore  les  troupes  du  duc  de  Bour- 
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gogne  détruisant,  par  le  fer  et  la  corde,  ces  mêmes  cabochiens  qui 
ravaiaiU  délivré  de  ses  rivaux  I 

Et,  au  içilieu  de  ceaimibeiu's  domestiqiiÉ^  TAnglais  k  raffut, 
se  glissant  parmi  ces  factions,  et  venant  demanderr||ion  plus  des 
villes  et  des  provinces,  mais  la  couronne  de  France;  livrant,  k  Atin- 
court,  une  bataille  semblable  en  tout  k  celles  de  Poitiers  et  de  Grécy, 
et  remplissant  la  France  de  deuil.  Et  ce  même  duc  <le  Hùffogne 
qui,  mù  par  le  désir  effréné  d^]^uverner  la  France  et  d'éènfier  ses 
rivaux,  traite  avec  le  roi  d'Angleterre,  et  le  reconnaît  pour  légitime 
roi  de  France.  Et  cette  Isabelle  de  Bavière  qui,  en  haine  du  dau- 
phin, ion  propre  (ils,  facilite  les  prétentions  de  Henri  d'Angleterre 
sur  la  France,  et  lui  donne  sa  fille,  afin  de  placer  s^  la  tête  de  c^ 
étranger  la  counyme  qu'il  convoitait  ! 

Un  seul  homme  pouvait  encore  contenir  Henri  V  :  c'était  ce  même 
duc  de  Bourgogne  qu'Isabelle  détestait;  mais  il  est  lâchement  assas- 
siné, sous  les  yeux  du  dauphin,  a  l'entrevue  de  Monteraau. 

«  Ne  voyez-vous  pas,  disait  l'Anglais,  que  DiM  m'a  aÉtené  ici 
comme  par  la  main?  11  n'y  a  plus  de  roi  de  France  ;  j'ai  des  droits 
légitimes  sur  ce  royaume  ;  tout  y  est  en  confiision.  Puis-je  avojr  une 
marque  plus  sensible  que  le  Dieu  qui  dispose  des  <*x)uroiBies  a  ré- 
solu  de  me  mettre  celle  de  France  sur  la  tête?  » 

Non,  impie,  ce  ne  fut  pas  Dieu  qui  facilita  tes  piojets  ambitieux 
sur  la  France,  mais  bien  une  furie  étrangère,  «ne  marâtre  dont  la 
haine  implacable  voulut  garder  le  pouvoir,  et  fermer  le  chemin  du  , 
trône  au  dauphin.  Ce  fut  Isabelle  de  Bavière  qui  fut  Tâme  dii  hon- 
teux traité  d'Arras  ;  qui  donna  la  couronne  de  France  a  l'époax  dé 
sa  fille,  pour  se  venger  de  son  propre  fils!  Ce  fut  encore  le  fils  de 
Jean-sans-Peur  qui  signa  cette  infâme  spoliation  pour  agrandir  ses 
États  de  quelques  lambeaux  de  la  France  !  Ce  fut  cette  ligne  in- 
fernale d'ambitieux  qui  abusèrent  de  l'état  de  démence  du  roi  pour 
déclarer  que  la  couronne  de  France  serait  indivisément  unie  k  celle 
d'Angleterre,  et  qui  amenèrent  le  règne  du  duc  de  Bedfort  ! 

Quand  Charles  VI  mourut  si  misérablement,  ce  futencoi^e  Isabelle 
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qui  ordonna  aux  Parisiens  'de  mer  :  Vive  HenH  de  Lanca$ire,  roi 
de  France  et  d'Angleterre!  Quel  règne  abominable  que  celui  de  cet 
infortuné  Charles  YlÂk  de  son  indigne  f(epfpe  ! 

^u  moment  où  ce  malheureux  roi  cessait  d'exister,  le  dauphin, 
réfugié  en  Auvergne»  n'avait  plus  sous  sa  domination  que  quelques 
provinces  de  Test  de  la  France  ;  tout  le  reste  recevait  la  loi  ou  du 
doe  de  Bourgogne  ou  du  roi  d'Angleterre.  Le  roi  de  France  n'était 
plus  que  le  roi  de  Bourges.  Le  duclle  Bedfort  voulut  encore  lui  disr 
puter  ces  provinces. 

Alors  commença  cette  guerre  cruelle  entre  les  Anglais  et  leurs 
alliés,  et  les  Français  restés  tidèles  à  la  cause  natimale.  Ceux-ci  se 
groupèrent  aulQur  du  dauphin,  devenu  le  petit  roi;  les^autres  cher- 
chèrent à  s'implanter  en  France  par  des  alliances  puissantes,  et, 
mieux  encore,  par  la  force  de  leurs  armes.  Les  étrangers  eurent 
d'abord  des  succès  à  Cravant  et  à  Vemeuil  ;  ils  s'avancèrent  dans  le 
cœur  de  la  France.  Mais  les  seigneurs  et  le  peuple  des  contrées  sitr 
lesqueUts  Charlas^  VU  régnait  encore  ne  tardèrent  pas  k  tenir  tète 
aux  Anglais.  Renforcé  par  des  Espagnols,  des  Italiens,  et  même 
des  Écossais,  le  connétable  se  trouva  dès  lors  a  la  tête  d'une  armée 
respectatite.  D'un  autre  côté,  plusieurs  villes  se  révoltèrent  contre 
leurs  dominateurs  ;  et  la  France  devint  une  arène  où  des  détache- 
ments de  toutes  les  nations  s'entre-détruisaient.  On  se  battait  h  la 
Ibis  en  Bretagne,  en  Artois,  en  Normandie,  sur  les  bords  <le  la 
Loire,  sur  ceux  de  là  Seine  et  jusque  sur  ceux  de  la  Garonne;  tout 
était  en  feu.  La  distance  des  lieux  où  régnait  cet  incendie  ne  laissait 
aucun  point  de  la  France  tranquille. 

'  Le  parti  national  ayant  tait  éprouver  aux  Anglais  un  grand  échec 
a  Montargis,  la  fortune  parut  se  déclarer  pour  les  Français.  D'abord 
on  ramena  le  duc  de  Bretagne  en  donnant  l'épée  de  connétable  a 
son  frère ,  le  duc  de  Richement  ;  puis  on  travailla  h  détacher  de 
l'Angleterre  le  redoutable  duc  de  Bourgogne.  Bedfort,  menacé,  vou- 
lut porter  un  grand  coup  en  passant  la  Loire,  et  en  allant  attaquer 
l'armée  de  Charles  \  H  dans  ses  quartiers. 
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Alors  eut  lieu  le  célèbre  siège  d'Orléans  ;  alors  parut  au  milieu 
des  combattants  français  une  jeune  héroïne,  Jeanne  d'Arc.  Modèle 
de  bravoure  dans  les  condlbts,  de  sagesse  dané'Ie  conseil,  de  séyérité 
dans  les  moeurs,  inébranlable  dans  ses  résolutions,  marchant  tou- 
jours d'un  pas  ferme  vers  ses  desseins,  cette  femme  de  génie  tint 
entre  ses  mains  les  destinées  de  la  France.  Et,  tandis  que  le  lâche 
Charles  VII  ne  s'occupait  qu'à  perdre  son  royaume  le  plus  gaiement 
possible,  comme  le  lui  repro<flÉt  la  Hire,  la  Pucelle  d'Orléam,  Du- 
nois,  Ghabannes,  Xaiutrailles,  Lafayette,  Gaucourt,  GraviUe,  Itiche- 
mont,  Barbazap,  la  Trémoille,  ce  même  la  Hire,  et  autres  preux 
chevaliers,  tenaient  en  échec  l'Anglais  devant  Orléans,  le  forçaient 
d'en  lever  U  siège,  et  conduisaient  k  Reims  ce  roi  indolent  et  si  peu 
digne  de  régner  sur  cette  noble  race  de  braves. 

Charles»  qui  devait  tout  à  la  présence  de  l'héroïne  de  Vaucou- 
leurs,  ne  lit  rien  pour  la  tirer  des  mains  de  ses  ennemis,  lorsqw  le 
sort  des  combats  eut  trahi  son  courage,  sous  les  murs  de  Com- 
piègne.  «  Aucune  démarche;  aucune  pi-opositiQU  d'échaoge,  de 
rançon  ;  aucune  menace  de  représailles  ne  fut  faite  pour  sauver  la 
vie  a  celle  qui  avait  sauvé  la  France,  disent  les  historiens  oionar- 
chisles  ;  el  le  roi  Charles  continua  à  jouir  du  fruit  des  tiçavaux  de 
celle  qui  lui  avait  posé  la  couronne  sur  la  tête,  sans  songer  un  mo- 
ment aux  malheurs  qui  Taccablaieut .  » 

C'est  que  les  affaires  de  ce  même  Charles  VII  prospéraient  alors 
partout;  c'est  que  Xaiutrailles  et  Barbazan  venaient  de  battre  les 
Anglais  dans  la  Champagne  ;  c'est  que  le  duc  de  Bedfort  lui-même 
avançait  les  afTaires  de  son  compétiteur,  par  la  grande  sévérité  qu'il 
déployait  pour  se  maintenir  dans  les  villes  ^  ;  c'est  encore  parce  que 
la  puissance  du  jeune  roi  d'Angleterre,  Henri  VI,  était  sur  son  dé- 
clin, malgré  l'habileté  de  son  oncle,  grand  capitaine  el  politique 
adroit,  et  malgré  les  lH*illants  services  de  Talbot  ;  c'est  enfin  parce 
que  Tamour  de  la  patrie  avait  enflammé  tous  les  cœurs  vraiment 

I  A  I*ari5,  il  avait  fait  tomlHT,  iruii  iicol  roip,  cent  rioquanlc  télrs  an  mUiea  de  la  halle. 
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français,  que  eet  amour  sacré  eufantail  des  aroiées  et  des  iiéros 
sur  tous  les  points  de  laFrance,  et  que  ces  héros,  agissant  d'après 
leurs  propres  inspifatidËrs ,  senirent  mieuk  le  roi  que  s'il  les  eût 
dirigés  '.         \i 

Bientôt  les  afTaires  de  Charles  VU  le  mirent  dans  la  position  de 
pouvoir  traiter  avec  l'Anglais  et  le  duc  de  Bourgogne.  Et  s'il  ne  put 
pas  d*abord  s'entendre  avec  son  rival ,  du  moins  amena-t-il  Phi- 
lippe le  Bon  a  une  trêve.  Ce  fut  on^  acheminement  vers  l'alliance 
que  le  roi  de  France  et  le  duc  de  Bourgogne  conclurent  peu  après, 
alliancre  qui  acheva  de  ruiner  les  affaires  de  Henri  VI  sur  le  continent. 

Le  célèbre  congrès  d'Ârras  fit  comprendre  qu'il  iÇy  aurait  jamais 
d'arrangement  possible  avec  le  roi  d'Angleterre,  dont  les  préten- 
tions étaient  sans  bornes.  Bfais  le  duc  de  Bourgogne  y  reconnut 
Qiarles  pour  roi  de  France;  et  l'on  put  dès  lorç  espérer  la  restau- 
ratiiii!^4ie  la  monarchie  fraf^çaise.  La  mort  du  duc  de  Bedfort  lit  le 
reste.  Et  Charles  VU  ne  tarda  pas  à  rentrer  dans  sa  capitale,  après 
vingt  ans  d'absence  forcée. 

Malgré  les  prétentions  que  les  Anglais  aflichèrent  encore  dans  les 
diver#pngrès  d*Oya«d#  Tours  et  de  Saint-Omer,  leurs  armes  ne 
furent  plus  à  craindre  dès  que  Charles  eut  reconquis  Paris. 

Mais  alors  commencèrent  entre  le  roi  et  son  fils,  plus  tard 
Louis  XI,  ces  interminables  querelles,  qui  enfantèrent  tant  de  com- 
plots et  de  guerres  civiles.  Charles,  qui  jusqu'alors  s'était  montré 
si  indolent  S  voulut  régner  par  lui-même.  Grâce  à  sa  maltresse, 
Agnès  Sorel,  et  au  connétable,  Richemont,  il  devint  aussi  habile 
homme  d'Etat,  aussi  intrépide  guerrier  qu'il  avait  paru  incapable  et 
lâche  penjjant  sa  jeunesse.  Il  en  était  temps. 

Malgré  les  embarras  que  ne  cessa  de  lui  occasionner  sa  mésin- 
telligence avec  son  fils,  Charles  eut  la  gloire  de  recomposer  le 

i  Le  président  Uéoault,  qui  juge  fort  sévèreneit  Charles  VU,  dit  qu'il  ne  fat  que  le  témoin  des 
merveilles  de  son  K'gne. 

s  On  lot  a  reproché,  avec  raisson,  d'avoir  employé  presque  toute  sa  vie  en  Jeui,  m  féces,  en  ga- 
laotcries.  « 
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royaume  de  France,  eo  y  réincorporant  les  provinces  que  l'Anglais 
s'était  appropriées.  Un  peu  plus  tard,  il  les  chassa  de  la  Normandie, 
et  enfin  il  leur  reprit  la  Guyenne,  que  les  fois  d'Angleterre  passé* 
daient  depuis  longtemps.  Et  quoique  cette  dernière  ffovince  éebap^ 
pât  bientôt  à  Charles  par  la  révolte  de  ses  seigneurs,  le  gain  de  la  ba- 
taille de  Gastillon  la  lui  rendit  peu  après.  De  tant  de*conquétes  sur  le 
continent,  il  ne  resta  alors  aux  Anglais  que  la  seule  place  de  Calais. 
Enfin,  Charles  VII  menaça  les  Anglais  dans  leur  Ile  même;  et,  ne 
pouvant  avoir  la  paix  avec  eux,  il  les  obligea  à  ne  faire  qu'une 
guerre  défensive,  qui  se  termina  par  une  guerre  civile  entre  eux,  et 
par  la  chute  de  la  maison  de  Lancastre. 

LfOrsque  Charles  Vil  mourut,  les  querelles  qui  l'avaient  si  long- 
temps brouillé  avec  son  fils,  Louis  XI,  avaient  fermé  le  cœur  des 
Français  k  ce  prince  toujours  rebelle.  Les  premiers  actes  de  sm 
administration  furent  loin  de  le  lui  ouvrir.  Il  se  montra  traiidiaiil^ 
absolu,  inflexible,  cruel,  rancuneux,  dissimulé  et  ingrat. 

Il  commença  par  se  jouer  du  pape,  k  qui  il  avait  promis  l'aboli- 
tion de  la  pragmatique  sanction  pour  prix  de  l'appui  que  ce  dernier 
avait  donné  au  parti  des  d'Anjou.  Mais,  le'«eoours  obtenu,  Lj^is  XI 
refusa  de  remplir  ses  engagements  ;  et,  durant  toute  sa  vie,  il  tint 
le  pape  en  échec  avec  cette  indécision. 

En  pleine  paix  avec  Edouard  d'Yoïi,  l'henrrax  compétitenr 
de  Henri  VI,  Louis  XI,  n'en  envoya  pas  moins  des  secours  k  ce  roi, 
réfugié  en  Ecosse  ;  mais  ce  fut  sous  les  conditions  les  plus  dures  : 
il  voulait  Calais,  si,  dans  un  an,  les  20,000  écus  prêtés  ne  loi 
étaient  pas  restitués. 

Après  avoir  favorisé  la  révolte  des  Catalans  contre  don^Juan  d'A- 
ragon, il  consentit  de  même  k  secourir  ce  prince;  mais  k  condition 
que  le  Roussillon  et  la  Cerdagne  seraient  le  gage  de  ses  avances. 

Louis  XI  reconnut  l'accueil  paternel  que  lui  avait  fait  le  duc  de 
Bourgogne,  en  le  trompant  et  en  le  brouillant  avec  son  fils,  le  comte 
de  Charolais.  Il  aigrit  aussi  le  duc  de  Bretagne,  le  duc  de  Bourbon, 
le  duc  d'Alençon,  le  comte  d'Armagnac,  le  comte  du  Maine,  Dunois 
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et  la  plui>art  des  seigneurs  français,  qui,  pour  se  garantir  des  elTets 
de  la  mauvaise  foi  et  de  la  perfidie  de  Louis,  formèrent  contre  lui 
cette  ligue  formidable  dife  du  bien  jnéltc,  ë  laquelle  acquiescèrent 
plusieurs  prino^  étrangers-;  ligue  qui  eut  pour  chef  l'un  des  fils  de 
Louis,  et  dont  le  but,  avoué  dans  ses  manifestes,  fut  de  chasser  d'mi- 
près  de  Louis  XI  ses  conseillers  pernicieux^  pour  parvenir  au  soula- 
gement  du  pauvre  peuple. 

Louis,  ne  pouvant  plus  compter  sur  la  noblesse,  caressa  les  villes 
el  le  peuple,  il  travailla  surtout  k  s'attacher  celui  de  la  capitale,  en 
hii  faisant  beaucoup  de  promesses,  qu'il  se  garda  bien  de  tenir. 

Toute  la  politique  de  Louis  XI  consista  k  désunir  ceux  qu'il  pou- 
vait craindre,  pour  les  soumettre  séparément.  Ce  fut  ainsi  qu'il  en 
agît  avec  la  ligue  du  bien  publie.  Après  la  bataille  de  Montlhéry,  où 
diaorn  des  partis  se  crut  vainqueur,  Louis  commença  par  traiter 
avec  le  oMUe  de  Gharolais,  ia  plus  puissant  de  ses  ennemis  ;  et,  à 
force  de  protestations,  il  l'amena  à  désarmer.  Puis,  ayant  semé  la 
jalousie  parmi  les  autres  confédérés,  il  eut  bon  marché  de  chacun 
d'eux.  Il  pardonna  aux  uns,  et  l'on  sait  comment  Mézeray  qualifiait 
ses  pardons  ;  il  donna  des  terres  aux  autres  ;  a  ceux-ci  il  leur  fit  des 
pm^ons,  k  ceux*lk  il  leur  laissa  l'espoir  de  riches  possessions.  Ce 
fui  ainsi  qu'il  parvint  k  faire  signer  le  traité  de  Gonflans,  vrai  mo- 
dèle d'obscurité  et  de  duplicité.  c<  11  savait  sur  toutes  choses,  dit  l'his- 
torien Ghàlon,  faire  des  traités  selon  la  volonté  de  ses  ennemis,  leur 
céder  ses  droits  et  ses  prétentions,  afin  de  les  désunir  ;  mais  quand 
une  fois  il  avait  rompu  leur  ligue  et  leur  union,  il  reprenait  ce  qu'il 
avait  cédé,  et  ne  tenait  rien  de  ce  qu'il  avait  promis.  »  Voila,  dans 
e^  quelques  lignes,  Louis  XI  tout  entier.  Ajoutons  que  ce  roi  se 
ménageait  toujours  les  moyens  d'entretenir  des  troubles  chez  ses 
ennemis. 

«  A  l'égard  des  princes  et  seigneurs  avec  lesquels  il  avait  ou  pou- 
vait avoir  des  intérêts  k  démêler,  dit  encore  Mézeray,  sa  ruse  était 
admirable  :  il  trouvait  le  moyen  de  gouverner  leurs  maltresses,  leurs 
lavoris  et  tous  ceux  qui  les  approchaient  :  il  en  étudiait  les  hu- 
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meurs  et  les  désirs  afin  de  les  engager.  Il  caressait  jusqu'aux  moin- 
dres valets,  achetait  leur  fidélité,  quoi  qu'elle  coûtât,  et  ne  se  rebutait 
pas  pour  avoir  été  éconduit  deux  ou  trois  fois  ;  mais  il  persistait  tou- 
jours \k  force  de  présents  et  de  caresses,  tant  qu'il  eût  gagné  ceux 
qu'il  croyait  lui  être  utiles.  Selon  qu'il  connaissait  la  force  de  leur 
esprit,  il  attirait  les  uns  auprès  de  sa  personne  et  laissait  les  autres 
auprès  de  leurs  maîtres,  etc.  » 

C'était,  comme  on  le  voit,  la  corruption  et  l'espionnage  domesti- 
que organisés  sur  la  plus  grande  échelle.  C'est  ainsi  qu'ont  toujours 
gouverné  les  tyrans  de  la  terre. 

Quelques  historiens  vantent  l'habileté  de  Louis  XI  :  il  faut  lire 
Comines,  son  historiographe  intime,  pour  rester  convaincu  que  ce 
roi  de  France  ne  se  servit  de  ces  ignobles  moyens  que  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  chez  lui  d'autres  qualités  :  il  ne  se  trouvait  dans  son 
élément  que  lorsqu'il  nageait  au  milieu  des  intrigues,  et  il  ne  con- 
naissait d'autre  manière  de  gouverner  qu'en  exerçant  la  plus  basse 
tyrannie  et  le  plus  lâche  despotisme. 

Ce  roi  couard,  comme  l'appelait  le  duc  de  Bretagne,  devait  être 
impitoyable  :  il  le  fut  en  effet,  toutes  les  (bis  qu'il  crut  pouvoir  dé- 
ployer impunément  son  caractère  cruel.  Ses  commissions  de  juge- 
ment furent  des  tribunaux  iniques.  Le  traitement  qu'il  fit  éprouver 
au  duc  d*Alençon,  au  comte  d'Ârmagnac,  et  à  une  foule  d'autres  sei- 
gneurs, prouve  qu'il  savait  savourer  la  vengeance.  Ses  liaisons  avec 
Tristan  l'Ermite,  son  bourreau  ei  son  compère,  et  avec  le  barbier  le 
Daim,  l'avaient  tellement  familiarisé  avec  les  supplices,  qu'on  le  vit 
présider  aux  exécutions  qu'il  ordonnait,  ou  bien  se  cacher  pour  y 
assister  en  secret.  Il  en  inventa  même  plusieurs,  et  la  cage  de  % 
dans  laquelle  il  tint  le  duc  d'Alençon  pendant  onze  ans  aurait  dâ 
être  construite  pour  un  monstre  tel  que  lui,  qui  ne  sut  vivre  qu'en- 
touré des  grilles  du  Plessis-lez-Tours. 

Cet  hpmme  si  dissimulé,  si  perfide,  si  superstitieux  et  si  de^)ote 
à  la  fois,  reçut  bien  des  humiliations  dans  sa  vie  :  il  se  vit  même 
traîné  a  la  suite  de  l'armée  du  duc  de  Boui^ogne,  qu'il  avait  trixnpé. 
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Mais  comme  il  vécut  plus  que  ce  prince,  il  (Sut  eiïacer  la  lionle  du 
traité  de  Péronne,  et  arriver  k  ses  fins,  la  réunion  it  la  couronne  de 
toutes  les  provinces  possédées  par  ses  ennemis  personnels. 

C*est  ainsi  qu'à  sa  mort,  mort  digne  de  sa  vie,  la  France  se  trouva 
agrandie  de  la  Provenc4î,  de  la  Guyenne,  de  T Anjou,  de  TArtois, 
du  duché  de  Bourgogne,  de  la  Normandie,  de  la  Picardie,  de  la 
Champagne  et  du  Roussillon  ;  et  tout  cela  se  fit  sans  traités  fameux, 
sans  aucune  action  d'éclat.  Louis  Xl^dépouilla,  Tun  après  l'autre, 
tous  les  grands  vassaux  de  la  couronne,  en  se  servant  tour  à  tour 
et  de  leurs  rivalités,  et  des  moyens  de  corruption  qu'il  employait 
toujours.  S'il  fut,  comme  le  disent  ses  historiens,  le  restaurateur 
de  la  monarchie,  il  faut  convenir  qu'il  travailla  beaucoup  plus  en 
vue  de  s'approprier  les  terres  de  ses  rivaux  que  de  recréer  une 
France.  c<  Le  bien  fait  par  des  moyens  odieux,  dit  un  historien  en 
parlant  de  Louis  XI,  ne  reste  dans  la  mémoire  des  hommes  que 
pour  faire  haïr  ceux  qui  s'en  sont  servis.  » 

On  assure  qu'il  composa  un  recueil  de  maximes  à  l'usage  de  son 
fils,  qui  ne  fut  pas  même  exempt  de  ses  soupçons  ombrageux.  Il 
est  probable  que  Louis  XI  n'y  avait  pas  omis  son  axiome  favori  : 
^t  nescit  dissimularef  nescit  regnare,  puisqu'il  prétendait  qu'il  ne 
fallait  d'autre  science  pour  gouverner  les  hommes. 

Louis  XI  légua  à  la  France  un  iils  mineur,  maladif,  et  très-mal 
élevé.  Aussi  le  règne  de  Charles  YIII  ne  fut-il  guère,  pendant  long- 
temps, que  celui  de  sa  sœur  ainée,  la  pédante  madame  de  Beaujeu. 
On  vit  alors  deux  partis  se  disputer  la  personne  du  jeune  roi  pour 
disposer  de  l'autorité.  Tantôt  c'était  le  duc  d'Orléans,  premier 
prince  du  sang,  comme  disent  les  écrivains  monarchistes,  qui 
voulait  enlever  Charles  ;  tantôt  c'était  madame  de  Beaujeu  qui  or- 
domfiait  à  ses  gens  d'enlever  le  duc  d'Orléans  lui-même.  De  là  na- 
quit une  guerre  civile  qu'on  appela  la  guerre  folle,  et  qui  finit, 
c>omme  toutes  les  autres  levées  de  boucliers,  par  des  traités  par- 
ticuliers, propres  à  satisfaire  l'amour-propre  des  principaux  confé- 
dérés. 
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Deux  ans  après,  les  mêmes  intrigues  mirent  encore  les  armes  aux 
mains  des  deux  partis.  Celte  fois,  le  théâtre  des  hostilités  fut  la 
Bretagne,  où  le  duc  d'Orléans  et  ses  amis  s'étaient  retirés.  Ici  en- 
core le  parti  de  madame  de  Beaujeu  l'emporta  ;  le  duc  d'Orléans  fut 
fait  prisonnier,  et  ses  partisans  périrent  par  la  main  du  bourreau. 
Le  jeune  Charles,  profitant  de  la  mort  du  duc  de  Bretagne,  força  sa 
iille,  Anne,  k  unir  sa  destinée  k  celle  du  roi  de  France,  et  à  lui  ap- 
porter en  dot  cette  grande  province. 

C'en  fut  assez  pour  exciter  le  courroux  de  l'Angleterre,  et  du  roi 
des  Romains,  a  qui  cette  princesse  avait  été  fiancée.  Charles  VIII 
calma  ce  dernier  en  lui  restituant  l'Artois  et  la  Franche-Comté. 
Puis,  croyant  s'allier  le  roi  d'Aragon,  il  lui  rendit  aussi  le  Roussil- 
lon,  défaisant  ainsi  volontairement  ce  que  Louis  XI  avait  eu  tant  de 
peine  k  réunir. 

Se  croyant  alors  h  Tabri  de  toute  attaque  sérieuse,  Charles  VIII. 
qui,  de  son  château  d'Amboise,  ne  rêvait  que  grandes  expéditions 
et  conquêtes,  remit  sur  le  tapis  celle  du  royaume  de  Naples,  qu'il 
réclamait  comme  héritier  de  René  d'Anjou,  oncle  de  son  père. 
Naples  était  alors  gouverné  par  un  prince  de  la  maison  d'Aragon. 
Ferdinand  ne  se  montrait  guère  disposé  k  céder  sa  couronne  :  il 
fallut  donc  entreprendre  une  guerre,  et  aller  jusqu'au  fond  de 
l'Italie.  Charles  rêvait,  dit-on,  non-seulement  la  conquête  de  ce 
pays,  mais  même  celle  de  Constantinople.  Il  partit  à  la  tête  d'une 
armée  nombreuse,  et  obtint  d'abord  de  brillants  succès.  Ludovic 
Sforce  l'attendait  à  Milati.  et  Charles  v  fit  son  entrée  amicale.  Puis 
il  envahit  la  Toscane,  dont  Pierre  de  Médicis  lui  livra  les  villes  et  les 
forteresses.  Ivre  de  gloire,  il  s'empara  de  Rome,  et  marcha  sur 
Naples,  où  une  révolution  venait  de  chasser  Ferdinand,  et  placer  la 
couronne  sur  la  tête  du  jeune  Alphonse.  Ce  nouveau  roi  défendit 
courageusement  son  royaume  ;  mais,  abandonné,  trahi,  et  ne  pouvant 
plus  compter  sur  son  peuple,  il  dut  aller  chercher  un  asile  en  Sicile, 
et  laissa  le  champ  hbre  à  son  compétiteur. 

Charles  fut  couronné  k  Naples,  et  ne  s'y  occupa  plus  que  de  fêtes 
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et  de  plaisirs,  oubliaut  qu'il  avait  laissé  derrière  lui  quatre  cents 
lieues  de  pays,  dont  les  habitants  avaient  vu  avec  peine  son  expé- 
dition. 

Bientôt  les  révoltes  éclatèrent  partout,  et  dans  Naples  même. 
Charles,  k  qui  le  danger  ouvrit  les  yeux,  s'aperçut  que  la  position 
n'était,  plus  tenable.  La  retraite  Ait  décidée  :  ell^  ressembla  a  toutes 
les  retraites  pareilles.  L'armée  française,  aflaiblie,  se  vit  acculée, 
investie  a  Fornoue,  et  forcée  de  se  faire  jour  par  une  bataille  déses- 
pérée. La  valeur  française  triompha  da  danger  de  sa  position,  et 
quelques  mille«Français  ou  puisses,  restes  de  cette  grande  expédi- 
tion, s'estimèrent  heureux  de  repasser  les  Ajlpes.  Ceux  des  na- 
tionaux qu'on  avait  laissés  k  Nafples,  sous  le  commandement  du 
comte  de  Montpensier,  y  périrent  presque  tous  par  le  fer,  la  faim  ou 
la  misère. 

Cette  conquête  de  Naples  lui  valut,  au  retour,  la  guerre  avec  le 
roi  de  Castille,  qui,  profilant  de  l'absence  de  Charles,  avait  déjà  en- 
vahi le  Languedoc,  et  le  ravageait. 

Tel  fut  le  résultat  de  la  nouvelle  marche  des  Français  vers  cette 
terre  semée  des  os  de  leurs  pères.  Mais  il  est  écrit  que  les  revers  ne 
corrigeront  jamais  les  ambitieux  et  les  guerroyeurs  ;  et  Charles  VIII 
ne  perdit  jamais  l'espoir  de  conduire  encore  une  fois  les  Français 
vers  le  détroit  de  Scylla.  Une  mort  inopinée  l'enleva  à  ses  projets  de 
conquête.] 

a  Jusqu'au  dernier  moment,  dit  Anquetil,  il  conserva  ce  désir 
effréné  de  gloire,  auquel  il  sacrifia  le  bonheur  de  ses  sujets,  et  qui, 
sans  la  conduite  timide  et  maladroite  des  confédérés  à  Fornoue,  au- 
rait pu  lui  coûter  la  couronne  et  même  la  vie.  » 

Nous  aimons  le  début  de  Louis  XII.  A  Tinverse  de  tous  les  princes 
ctifb  de  factions,  il  commence  par  oublier  les  injures  faites  au  duc 
d'Orléans  ;  et  au  lieu  d'écarter  du  gouvernement  ceux  qui  l'avaient 
desservi,  il  s'empresse  de  les  confirmer  dans  les  emplois  où  ils 
avaient  servi  l'État.  C'était  agir  en  homme  de  sens,  et  prouver  qu'a 
trente-six  ans  le  duc  d'Orléans  avait  acquis  rex|>érience  que  devrait 
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avoir  loul  prioce  qui  ceint  une  couronne.  Les  excellents  choix  qu'il 
lit  pour  le  seconder  furent  dictés  par  cette  expérience. 

Aussi  Louis  XII  dut-il  'peut-être  aux  talents  et  k  l'esprit  d'équité 
et  d'ordre  de  ses  deux  principaux  ministres,  Guy  de  Roquefort  et 
Georges  d'Âmboise,  les  règlements  sages  qui  Iionorèi*ent  son  règne. 

Nous  passerons^  rapidement  sur  son  divorce  avec  la  Ulle  de 
Charles  VIII.  Comme  Napoléon,  il  crut  avoir  besoin  d'un  héritier 
direct;  mais,  plus  heureux  que  lui,  il  ne  tix>uva  pas  dans  sa  seconde 
femme,  la  veuve  du  demie»  roi,  Tune  des  causes  les  plus  puissantes 
de  la  ruine  de  son  royaume.  t  « 

Pour  rintérieur,  de  la  France,  le  règne  de  Louis  XII  fut,  ainsi 
que  rassure  Saint-Gélais.  Tun  des  contemporains,  un  règne  de  bon 
temps.  «  Ne  courut  oncques  du  règne  de  nul  des  autres  si  bon  temps 
qu'il  a  fait  durant  le  sien.  »  A  un  grand  zèle  pour  la  justice,  à  un 
véritable  amour  pour  son  peuple,  disent  d'autres  contemporains, 
Louis  XII  joignit  des  encouragements  au  commerce  et  à  l'industrie 
nationale;  la  population,  ce  thermomètre  suprême  de  la  prospérité 
des  Etats,  fut  plus  grande  qu'elle  n'avait  jamais  été;  les  villes  se 
bâtirent  mieux,  les  faubourg  s'agrandirent;  les  landes  et  autres  lieux 
incultes  se  défrichaient;  enfln  l'opulence  régna  partout,  chez  les 
particuliers  comme  chez  les  seigneui*s. 

Ajoutons  que  Louis  Xll  ne  fut  pas  insensible  aux  charmes  des 
lettres  ;  que  les  mœuj's  de  sa  cour  purent  être  citées  pour  exemple 
dans  ces  temps  de  lictence,  et  que  la  plupart  des  merveilles  opérées 
en  moins  de  vingt  ans  ne  coûtèrent  aux  peuples  aucune  augmenta- 
tion d'impôts.  Il  les  avait  même  diminués  d'un  tiers  en  montant  sur 
le  trône,  et,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  exigeaient  des  dé- 
penses extraordinaires,  il  aimait  mieux  vendre  ou  aliéner  ses  do- 
maines, pour  les  racheter  après  par  ses  économies,  que  de  créer  4bs 
charges  nouvelles. 

Cependant  tout  n  est  pas  également  digne  d'éloges  dans  la  con- 
duite de  ce  roi.  Tout  économe  et  tout  avare  du  sang  de  ses  sujets 
qu'on  le  dit.  il  n'en  enti'eprit  pas  moins  des  $2:uen*es  longues  et  dé- 
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ploi-ables  ;  et  si  ces  guerres  ne  laissèrent  pas,  en  France,  les  traces 
des  malheurs  et  des  dévastations  qui  marquèrent  celles  entreprises 
par  ses  prédécesseurs,  c'est  seulement  parce  que  le  théâtre  en  fui 
toujours  loin  de  nos  frontières.  Sa  première  guerre  du  Milanez  et 
de  Naples  coûta  à  la  France  Télite  de  ses  guerriers  et  de  sa  noblesse. 
La  protection  qu'il  accorda,  contre  Téquité,  au  pape  Alexandre  Bor- 
gia  et  a  son  exécrable  (ils,  César,  nuisit  beaucoup  à  sa  réputation,  et 
lui  mérita  la  haine  du  violent  Jules  II  et  des  Vénitiens. 

La  seconde  guerre  d'Italie,  que  Louis  XII  entreprit  encore  pour 
secourir  le  Milanez,  lui  attira  sur  les  bras  la  ligue  de  la  plupart  des 
États  italiens,  ligue  de  la  sainte  union,  fomentée  par  Jules  et  par 
les  Vénitiens.  Ses  excellentes  troupes,  menées  au  combat  par  les 
Bayard,  les  la  Palice,  les  d'Ars,  les  la  Trémouille,  les  Fontrailles, 
les  Gaston,  les  Montpensier  et  autres  chefs  illustres,  donnèrent 
souvent  une  haute  idée  de  la  bravoure  française;  mais  elles  eurent 
aussi  leurs  journées  de  Cerignoles,  de  Garillan . 

Bientôt  les  rois  d* Aragon,  d'Angleterre  et  l'Empereur,  voulant 
profiter  des  occupations  que  les  Français  trouvaient  en  Italie,  for- 
mèrent la  ligue  de  Malines,  et  portèrent  la  guerre  en  Picardie.  Les 
troupes  françaises  y  éprouvèrent  encore  des  revers  à  la  journée  dite 
des  Éperons. 

D'un  autre  côté,  les  Suisses  arrivèrent  jusqu'à  assiéger  Dijon  ;  el 
la  Trémouille  ne  put  se  débarrasser  de  ces  mercenaires  qu'en  leur 
donnant  beaucoup  d'ai^ent. 

Ainsi  Louis  XII,  alors  infirme,  se  vit  tout  à  coup  entoura  d'en- 
nemis qui  se  présentaient  au  sein  du  royaume,  d'où,  jusqu'alors,  il 
les  avait  tenus  éloignés.  C'est  qu'a  force  de  traités  de  paix,  l'Europe 
n'avait  cessé  de  couver  la  gueiTC,  parce  que  toutes  les  conditions 
stipulées  avaient  toujours  laissé  subsister  les  prétentions  des  princes 
signataires,  qui,  pour  les  soutenir,  s'empressaient  de  saisir  toutes 
les  circonstances.  Ce  ne  fut  que  vers  l'époque  de  sa  mort  que 
Louis  XII  eut  la  consolation  de  voir  s'établir  une  paix  générale: 
mais  il  ne  jouit  pas  longtemps  du  eaUne  qu'elle  allait  lui  pi*oeurer. 
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«  Nous  travailloiis  en  vain,  disait-ii  a  son  lit  de  niort,  ce  gros  gar- 
çon-là gâtera  tout.  » 

Le  gros  garçon  auquel  Louis  faisait  allusion  était  Tarrière-petit- 
fils  de  ce  duc  d*Orléans  assassiné  par  le  duc  de  Bourgogne,  et  le  fils 
de  Jean,  comte  d'Ângouléme  et  de  Louise  de  Savoie.  Louis  XII 
n'ayant  point  eu  de  tils,  le  jeune  François,  héritier  collatéral  de  la 
couronne  de  France,  monta  sur  le  trône  k  vingt  ans,  et  prit  aussi- 
tôt le  titre  de  duc  de  Milan  ;  ce  qui  devait  entraîner  la  France  a  con- 
tinaer  cette  ruineuse  guerre  d'Italie  qui  lui  avait  été  si  funeste. 

Le  premier  acte  politique  de  ce  jeune  roi,  qui,  disent  les  histo- 
riens, promettait  tant,  fut  de  se  liguer  avec  les  Vénitiens  et  avec  le 
dis  de  Jeanne  la  Folle,  Charles  de  Gastille,  depuis  Charles-Quint; 
il  croyait  par  là  assurer  ses  prétentions  sur  le  Milanez.  Les  Véni- 
tiens devaient  l'aider  dans  cette  conquête  ;  Charles  s'engageait  à  faire 
abandonner  Sforce  par  l'empereur  Maximilien.  En  reconnaissance 
de  ce  service,  François  V  devait  prêter  à  Charles  des  troupes  et  des 
navires  pour  s'emparer  de  l'Âragon,  que  Ferdinand  semblait  vouloir 
s'approprier. 

Le  premier  acte  de  son  administration  fut  la  création  d'offices 
qu'il  mit  à  prix,  multipliant  ainsi  .les  ventes  des  magistratures  pour 
se  procurer  de  l'argent. 

A  peine  était-il  sur  le  trône,  qu'il  s'embarqua  dans  une  nouvelle 
guerre  d'Italie.  Il  eut  à  lutter  d'abord  avec  les  Suisses  qui,  pendant 
deux  eiïroyables  journées,  l'arrêtèrent  à  Marignan.  Il  vainquit  enfin  ; 
mais  cette  triste  victoire  coûta,  à  la  France,  bien  des  larmes,  et  à 
ses  alliés,  les  Vénitiens,  leur  meilleur  général,  L'Alviane. 

Ce  fut  sous  ces  tristes  auspices  que  François  T^  entra  dans  Milan, 
et  que  Bayard  l'arma  chevalier.  Là,  il  se  laissa  circonvenir  par  le 
pape,  et  lui  sacrifia  la  pragmatique  sanction,  c'est-à-dire  les  libertés 
de  l'Église  gallicane,  si  chères  aux  personnes  les  plus  éclairées  du 
clergé  français  et  de  la  magistrature.  Cette  charte  des  droits  fut 
remplacée,  il  est  vrai,  par  la  transaction  qu'on  appelle  encore  au- 
jourd'hui concordat,  oii  fui*eiU  conservés  la  plupart  des  abus  abolis 
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par  la  pragmatique.  Il  fallut  deux  ans  de  prières  et  de  menaces  pour 
obtenir  du  parlement  l'enregistrement  de  ce  concordat,  tant  il  bles- 
sait les  susceptibilités  de  la  nation,  et  il  ne  le  fut  enlin  que  par  l'ex- 
près commandement  du  roi.  Mais  il  ne  put  jamais  obtenir  l'enregis- 
trement de  la  bulle  d'abrogation  de  la  pragmatique,  et  François  en 
punit  le  parlement. 

Alors  parut  sur  la  scène  du  monde  Charles  d'Autriche,  chargé  à 
la  fois  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  Castille,  de  l'Âragon,  du  royaume 
de  Naples  et  de  la  Flandre.  Gomme  il  ne  craignait  sérieusement  que 
François  I",  Charles-Quint  stipula  avec  lui  des  conventions  de  ma- 
riage, conventions  ridicules. et  illusoires,  car  il  Vagissait  d'épouser 
la  fille  du  roi  de  France  qui  venait  a  peine  de  naître.  Que  d'événe- 
ments pouvaient  survenir  avant  la  nubilité  de  cette  princesse  ! 

Jusqu'alors  François  V  et  Charles  avaient  conservé  les  apparences 
de  l'amitié;  mais  à  la  mort  de  l'empereur  Maximilien,  qui  arriva  en 
ce  temps-là  (1519),  les  deux  jeunes  monarques  se  mirent  sur  les 
rangs,  chacun  de  leur  côlé,  pour  se  faire  élire  par  l'Empire.  Les 
électeurs,  craignant  de  se  donner  un  maître,  ne  voulaient  ni  l'un  ni 
l'autre  ;  mais  l'absence  de  tout  compétiteur  sérieux  les  força  de  se 
jeter  dans  les  bras  de  Charles,  qui,  sous  le  titre  de  roi  d'Espagne, 
avait  déjà  réuni  sur  sa  tête  les  couronnes  de  Castille  et  d'Aragon. 

De  ce  moment  éclata  de  la  part  de  François  T' une  jalousie  contre* 
son  rival  qui  ne  s'éteignit  qu'avec  la  vie.  Tous  les  deux,  prévoyant 
les  effets  de  cette  rivalité,  cherchèrent  à  se  fortifier  par  l'appui  du 
roi  d'Angleterre.  Les  deux  athlètes,  après  s'être  mesurés  des  yeux 
quelque  temps,  en  vinrent  aux  mains  à  l'occasion  de  quelques  d(^ 
bats  relatifs  à  la  Navarre,  où  tous  les  deux  prirent  parti  comme 
auxiliaires. 

Ce  fut  ainsi  que  commença  cette  guerre  de  vingt  ans  que  se  firent 
les  deux  rivaux,  tantôt  en  Italie,  tantôt  en  Flandre,  quelquefois 
même  en  France  ou  en  Allemagne,  et  souvent  sur  tous  ces  points  a 
la  fois;  guerres  sanglantes,  ruineuses  et  destructives  pour  les  peu- 
ples, et  toujours  mal  CAinduites  de  la  part  de  François. 
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Ici,  c'était  Lautrec  qui  perdait  le  duché  de  Milan  pour  ne  pas 
avoir  reçu  un  secours  d'argent,  dont  la  mère  du  roi  s'était  emparée 
dans  le  dessein  de  nuire  à  ce  général,  et  le  roi  ne  l'apprit  qu'après 
l'évacuation;  là,  se  trouvait  le  connétable  de  Bourbon,  que  l'on 
aigrissait  si  impolitiquement  à  la  cour,  et  qui  devait  se  venger  si 
cruellement  pour  la  France.  Le  roi,  insouciant  pour  tout  ce  qui 
n'était  pas  plaisirs  ou  représentation,  absorbé  par  la  galanterie,  se 
bornait  à  donner  des  ordres  assez  mal  exécutés.  Son  rival,  Charles, 
ovcupé  d'affaires  sérieuses,  le  prévenait  toujours.  Ce  fut  ainsi  que, 
peu  après  une  entrevue  avec  le  roi  d'Angleterre,  dans  laquelle  Fran- 
çois I"  déploya  un  luxe  inouï,  Charles -Quint,  presque  incognito, 
lui  enleva  l'appui  de  ce  même  Henri,  dont  François  avait  cm  se 
faire  un  allié  sincère.  Ce  fut  encore  Charles  qui  fut  l'âme  de  la  ligne 
entre  le  pape,  l'Empereur,  le  roi  d'Angleterre,  la  république  de 
Venise  et  les  autres  États  italiens,  contre  François  1*^;  ligue  à  la- 
quelle le  roi  de  France  ne  put  tenir  tête  qu'en  écrasant  le  peuple 
d'impôts  extraordinaires  :  entin,  ce  fut  le  rival  de  François  qui  pro- 
fita des  ressentiments  du  connétable  pour  attirer  dans  son  parti  un 
homme  qui  devait  faire  tant  de  mal  à  la  France. 

Peu  après  la  défection  de  Bourbon,  François  P^  se  vil  attaqué  du 
côté  des  Pyrénées  par  les  Espagnols,  en  Picardie  par  les  Anglais,  et 
en  Italie  par  la  ligue.  Les  Français  perdirent  à  la  fois  et  la  bataille 
de  Komagnano,  et  l'intrépide  Bayard,  et  le  Milanez.  Lyon  fut  me- 
nacé par  les  alliés,  et  le  port  de  Marseille  se  trouva  bloqué  par  le 
connétable,  devenu  l'exécuteur  des  projets  de  Charles-Quint  contre 
la  France. 

Au  milieu  de  quelques  alternatives  de  revers  et  de  succès,  Fran- 
çois 1",  qui  ne  pouvait  s'habituer  à  l'idée  d'avoir  perdu  le  Milanez, 
redoubla  d'efforts  pour  s'en  emparer  de  nouveau.  Une  brillante  ar- 
mée, réunie  au  pied  des  Alpes,  et  que  le  roi  voulut  conduire  en 
personne,  inonda,  comme  du  temps  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XII, 
les  plaines  de  la  Lombaixlie,  et  François  ne  tarda  pas  à  faire  avec 
pompe  son  entrée  dans  Milan.  La,  ébloui  par  sa  prospérité  d'iin 
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jour,  iKHi-seuleinent  il  se  i*efusa  à  la  trêve  que  Cliaries-Quint  lui  iit 
demander,  mais  il  commit  encore  Timprudence  de  lancer  une  partie 
de  ses  troupes  contre  le  royaume  de  Naples  ;  Tafute  grave,  qui  divisa 
ses  forces  en  présence  d'un  ennemi  habile  et  entreprenant. 

Le  ebatiroent  ne  se  tit  pas  attendre  :  il  le  trouva  sous  les  murs  de 
Pavie,  où  sa  présomption  lui  fit  tenter  un  combat  funeste  qui  cou- 
vrit la  France  de  deuil.  Ce  fut  alors  que  ce  roi  de  théâtre,  humilié 
pur  hi  perte  d'une  bataille  qui  lui  enlevait  h  la  fois,  et  ses  conquêtes, 
ef  sa  liberté,  écrivit  k  sa  mère  cette  fameuse  lettre,  dont  )es  histo- 
riens monarchistes  ont  tronqué  le  texte  et  Tesprit  ^ 

Lorsqu'il  annonçait  à  la  duchesse  d'Ângouléme  que  tout  était 
perdu,  il  disait  vrai  ;  pan*.e  que,  dans  les  monarchies,  la  prise  du 
roi  ne  laisse  plus  d'autres  ressources  à  la  nation  que  de  courber  la 
tête.  Mais  François  I"  aurait  pu  conserver  l'honneur  s'il  avait  su 
ocmserver  sa  dignité  dans  les  fers.  L'homme  qui  s^na  Tordre  de 
désarmer  ses  galères,  et  qui  retint  l'ardeur  généreuse  de  Doria,  au 
moment  où  son  fourbe  rival  l'emmenait  à  Madrid  sous  prétexte  d'y 
traiter  plus  k  son  aise  ;  l'homme  qui  consentit  k  être  conduit  dans 
sa  prison  sur  ses  propres  vaisseanx,  prêtés  aux  Espagnols  ;  l'homme 
enfi»  qui,  s^Binuyant  de  sa  captivité,  signa  le  honteux  traité  de  Ma* 
drid,  ne  fut  qu'un  lâche  ou  un  écervelé. 

La  captivité  du  roi  Jean  coAta  k  la  France  un  traité  moins  humi- 
liant qne  celui  envoyé  par  François  I''  k  la  sanction  de  la  nation. 
Heurçusement  pour  la  France,  il  n'y  eut  qu'une  voix,  parmi  les  no- 
tables assemblés  et  les  députés  des  provinces  que  François  voulait 
céd^,  pour  repousser  une  paix  acquise  par  de  si  grands  sacrifices  . 
le  traité  y  fut  rejeté  avec  indignation.  Le  chevaleresque  François 
aurait  dA  feire  alors  comme  le  roi  Jean  :  aller  se  remettre  k  la  dispo- 


t  François  f""  n'écrivait  pas  sealemcnt  k  sa  mère  :  Tout  eut  perdu,  for»  rkomeur,  mats  bien  :  Tout 
étt  feréHy  f§n  ekoimeur  a  lûvUqtU  ut  tnpê.  Tai  \u,  à  la  bibKotlièquc  de  la  chambre  d«s  dépotés, 
des  copies  aatlientiqaes  et  complètes  de  la  longue  lettre  de  François  1^  a  sa  mère  apri's  la  bataille  de 
Pavie  :  elle  est  loin  de  lui  faire  autant  d'honneur  qu'on  l'a  supposé,  il  y  prend  un  très-grand  soin 
des  afTalrM  rriatfves  1  sa  pn/pn  persomief  et  paraît  n'avoir  d'astre  sonri. 

T.  I.  .8 
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sition  du  vainqueur.  Il  aima  mieux  y  laisser  ses  enfants,  et  leur  pré- 
féra sa  nouvelle  maîtresse,  Anne  de  Pisseleu,  qu'il  fit  duchesse 
d'Étampes. 

Alors  commencèrent  les  intrigues  (pour  soulever  l'Italie  contre 
Gbarles-Quint  :  elles  eurent  pour  résultat  la  ligne  appelée  sainte, 
parce  que  le  pape  paraissait  en  être  le  chef.  Il  ne  tarda  pas  k  être 
puni  par  le  sac  de  Rome  et  par  la  perte  momentanée  de  ses  États. 
François  y  perdit  encore  une  armée,  qui  périt  dans  le  royaume  de 
Naples.  Deux  ans  après,  les  promesses  de  Charles-Quint  avaient  déjk 
tourné  contre  les  Français  ces  mêmes  chefs  de  la  ligue  sainte. 

Fatigués  de  dévaster  TEurope,  les  deux  rivaux,  après  s'être  dé- 
fiés personnellement,  chargèrent  deux  femmes  de  les  mettre  d'ac- 
cord ;  et  le  traité  paciticateur  de  Cambrai  fut  signé  au  préjudice  de 
la  France. 

Mais  deux  hommes  comme  Charles-Quint  et  François  I"  ne  pou- 
vaient ni  vivre  tranquilles  eux-mêmes,  ni  laisser  le  monde  en  repos. 
A  peine  eurent-ils  signé  la  paix  de  Cambrai,  que  les  opinions  reli- 
gieuses leur  fournirent  l'occasion  indirecte  de  recommencer  la  lutte. 
L'Empereur  voulut  écraser  les  protestants  d'Allemagne  ;  ceux-ci  leur 
opposèrent  la  ligue  de  Smalkalde,  et  réclamèrent  la  protection  de 
François  T'.  L'on  vit  alors  ce  même  roi  de  France,  qui  devait,  un 
peu  plus  tard,  ordonner  les  atroces  exécutions  de  Mérindol  et  de 
Cabrières,  soutenir  la  ligue  des  protestants,  et  travailler  à  resserrer 
sans  cesse  l'union  des  confédérés  contre  l'Empereur.  Si,  à  cette 
époque,  François  V  ne  suivit  pas  l'exemple  que  lui  donnèrent  son 
allié  le  roi  d'Angleterre  et  sa  propre  sœur,  Marguerite  ;  s'il  ne  se 
détacha  pas  de  l'Église  romaine,  c'est  qu'il  n'avait  jamais  cessé  de 
convoiter  les  plus  belles  contrées  de  l'Italie,  et  qu'il  ne  voulait  pas 
se  créer  de  nouveaux  obstacles. 

Le  monde  offrit  alors  le  spectacle  d'un  roi  secondant  les  efforts 
des  luthériens  de  F  Allemagne,  et  sévissant  avec  la  dernière  ri- 
gueur contre  les  luthériens  de  France  ;  ordonnant  froidement  des 
supplices  atroces  pour  ceux  de  ces  sectaires  qui  se  montraient  jus- 


INTRODUCTION.  59 

que  daus  sa  cour,  et  envoyant  de  l'argent  à  ceux  d'outre-Rhin  pour 
combattre  l'empereur  tpës-catholique.  Calvin  dédiait  ses  livres  à  ce 
même  roi  restaurateur  des  lettres,  qui  faisait  brûler  les  prêches  de 
Mélanchton,  le  disciple  le  plus  fervent  du  grand  réformateur. 

Aussi  irréligieux,  aussi  hypocrites  l'un  que  l'autre,  les  deux  ri- 
vaux se  servaient  à  i'envi  des  idées  nouvelles  en  religion  pour  se 
combattre  sur  le  champ  de  bataille  de  l'Allemagne.  Et  ils  se  considé- 
raient comme  eu  paix!  Pour  faire  parade  de  ses  sentiments  religieux, 
Charles-Quint  alla  faire  la  guerre  aux  inâdèles,  dans  le  dey  de 
Tunis  ;  et  François  T'  faisait  rôtir  à  petit  feu  des  écrivaini^  qui 
avaient  plaisanté  sur  le  sacrifice  de  la  messe.  C'est  que  tous  les 
deux  voulaient  plaire  au  pape  et  aux  Italiens,  pour  les  subjuguer. 

Ne  pouvant  plus  se  conlraindre,  Cliarles  lit  de  nouveau  une  guerre 
ouverte  au  roi  de  France  :  il  le  Gt  attaquer  a  la  fois  vers  la  Flandre 
et  dans  la  Provence.  Mais  cette  province  ayant  été  dévastée  par  les 
ordres  de  François,  aQn  que  son  rival  ne  pût  y  subsister,  Charles 
«e  vit  bientôt  dans  la  nécessité  d'aller  chercher,  à  Gênes,  un  refuge 
pour  les  débris  de  son  armée. 

Du  côté  du  Nord,  les  troupes  impériales  eurent  d'abord  assez  de 
succès  pour  faire  craindre  leur  apparition  sous  les  murs  de  Paris  : 
un  élan  national  et  le  dévouement  de  quelques  chefs  français  re- 
poussèrent r  invasion. 

Dans  une  de  ces  lueurs  de  paix,  qui  ne  servirent  aux  deux  enne- 
mis qu'à  reprendre  haleine,  François  poussa  l'imprudence  jusqu'à 
permettre  que  Charles-Quint  traversât  la  Franœ  entière  pour  aller 
soumettre  les  Flamands  révoltés  contre  lui.  De  ce  procédé  chevale- 
resque, François  ne  retira  que  des  mécomptes  et  des  outrages  ;  et 
bientôt  la  guerre  se  ralluma  entre  les  deux  rois. 

«  Cette  guerre,  dit  Mézeray,  durait  depuis  vingt-huit  ans  ;  la  terre 
était  imbibée  de  sang  ;  la  mer  avait  englouti  hommes,  vaisseaux,  ri 
chesses.  Les  peuples,  pendant  ce  temps,  n'avaient  goûté  que  quel- 
ques repos  passagers,  procurés  par  des  traités  frauduleux,  causes 
de  nouvelles  guerres.  Les  im)>ôts  allaient  toujours  ci'oissant.  I^e  roi 
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avait  rendu  le  sel  marchand,  pour  dédommager  le  trésor  royal,  tou- 
jours vide,  de  Tabolissement  de  la  gabelle.  Les  habitants  de  rAonis, 
du  Poitou,  de  la  Saintonge  se  révoltèrent  contre  les  percepteurs. 
La  ville  de  Bordeaux,  la  plupart  de  celles  qui  bordent  la  Garonne  et 
la  Dordogne  suivirent  leur  exemple  ;  celle  de  la  Rochelle  les  imita  : 
c^était  un  incendie  général.  Le  roi  crut  qu'il  ne  fallait  pas  moins 
que  sa  présence  pour  l'arrêter  :  il  fut  sur  les  lieux,  a  la  tète  de  son 
armée  du  Roussillon...  La  lassitude  du  peuple  venait  de  ce  qu'il 
s'apercevait  que  le  luxe  du  monarque,  de  ses  favoris,  de  ses  mai- 
tres/ses,  était  des  fléaux  plus  ruineux,  des  monstres  plus  dévorants 
que  la  guerre  elle-même.  » 

La  longue  et  désastreuse  guerre  qui  ruinait  la  France  dura  encore 
quatre  ans  :  dans  ces  derniers  temps,  éfl^  eut  souvent  une  telle  re- 
crudescence d'animosité,  qu*on  aurait  dit  qu'elle  commençait  ses  fu- 
reurs. L'Angleterre  venait  de  rompre  avec  François  I"^  ;  et  les  troupes 
de  Henri,  faisant  dès  lors  cause  commune  avec  celles  de  l'Empefeiur, 
envahirent  plusieurs  provinces  françaises  ;  elles  campèrent  fliétee 
dans  la  Champagne,  et  jusqu'aux  portes  de  la  capitale.  Le  défltat 
de  subsistances  força  Charles-Quint  à  ne  point  pousser  plus  loin; 
et,  après  cette  effrayante  démonstration,  il  se  retira  dans  la  Lor- 
raine, d'où  il  signa  la  paix  de  Crespy. 

En  ItaHe,  les  Français  remportèrent  de  grands  avantages  \k  la  ba- 
taille de  Cérisoles.  Mais  ils  furent  loin  d'être  décisifs,  parce  qu'on 
ne  savait  jamais  profiter  des  circonstances  favorables,  et  qu'on  n'a- 
vait pas  plutôt  abattu  un  ennemi ,  qu'il  s'en  présentait  d'autres  h 
combattre. 

A  la  fin  de  son  règne,  François  l*"'  eut  encore  a  soutenir  une 
guerre  maritime  contre  le  roi  d'Angleterre.  On  fit  de  grands  prépa- 
ratifs; mais  on  employa  en  fêles  le  temps  qu'il  eût  fallu  donner  aux 
combats.  Les  deux  rois  finirent  par  s'arranger,  tant  bien  que  mal, 
par  le  traité  de  Guines. 

François,  déjà  atteint  de  la  maladie  honteuse  qui  le  conduisit  au 
tombeau ,  termina  son  règne  déplorable  par  une  expédition  plus 
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déplorable  encore  :  je  veux  parler  de  rexiermiuaCion  des  Vaudou; 
deJa  Provence.  «  Tout  était  horrible  et  désastreux  dans  la  sentence 
prononcée  wnire  ces  malheureux,  dit  l'historien  de  Thou  ;  et  tout 
ftti  plus  horrible  et  plus  cruel  encore  dans  Texécution.  Vingt-deux 
bourgs  ou  villages  furent  brûlés  pu  saccagés  avec  une  inhumanité 
dont  rhistoire  des  peuples  les  plus  barbares  présente  îi  peine  des 
exemples.  Les  malheureux  habitants,  surpris  pendant  la  nsîtv  furent 
poursuivis  et  massacrés  à  la  lueur  des  feux  qui  consumaient  leurs 
maisons  :  la  reddition  volontaire  n'exemptait  ni  les  hommes  du  sup- 
plice, ni  les  femmes  des  plus  affreuses  violences  :  il  était  défendu, 
sous  peine  de  moit,  de  leur  accorder  aucune  retraite.  »  Ces  ordres 
impitoyables  furent  les  avant-coureurs  de  la  Saint-Barthélémy. 

François  I^  mourut  kil%ge  de  cinquante-trois  ans,  après  avoir 
perdu  ses  deux  fils  aînés.  c<  Son  règne,  dit  un  historien  monarchiste, 
s'est  passé  en  guerres  et  en  négociations  aussi  malheureuses  les  unes 
^ne^les  autres.  Il  a  gagné  des  batailles,  pris  des  villes;  mais  il  a 
■éaM  essuyé  de  grands  revers.  Il  perdit  trois  ou  quatre  armées  en 
IMie,  fut  luirméme  fait  prisonnier,  et  durement  rançonné;  il  vit  ses 
provinces  ravagées,  ses  ennemis  aux  portes  de  sa  capitale,  son  peu- 
|de  écrasé  d'impôts,  et  ne  se  montra  point  corrigé.  Trompé  une  fois 
dans  ses  traités,  trompé  une  seconde,  une  troisième  fois,  l'expé- 
rience ne  l'empêcha  pas  d'être  trompé  plusieurs  autres  fois  encore. 
Indiscret  jusqu'à  l'imprudence,  il  contia  souvent  ses  secrets  à  l'en- 
nemi réconcilié  de  la  veille;  qui  en  abusait  le  lendemain.  Il  aima  le 
luxe  et  les  plaisirs...  Les  fêtes,  les  spectacles,  le  faste  de  sa  cour 
lui  coûtaient  autant  que  ses  guerres  :  de  là  venait  le  besoin  perpé- 
tuel d'argent,  la  création  de  nouveaux  impôts,  et  Taugmenlation  des 
andens.  » 

Nous  pourrions  ajouter  ici  le  jugement  sévère  que  Mirabeau  a 
porté  contre  ce  roi  débauché  ;  mais  nous  croyons  l'avoir  mieux  feit 
connaître  par  ses  propres  actes.  On  a  voulu  faire  de  François  V  un 
restaurateur  des  lettres  et  des  arts.  Les  lettres  fleurissaient  déjà 
dans  les  nombreux  écrits  des  (iroteslanls,  et  les  l>eaux-arts  passion- 
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uaienl  alors  ioute  lltalie.  Comment  Fraoçois  I"^,  qui  conquit  trois 
fois  ce  berceau  de  la  poésie  et  de  la  peinture,  aurait-il  été  insensi- 
ble à  ces  développements  de  Tintelligence  humaine  ?  En  attirant  à 
sa  cour  quelques-uns  des  littérateurs  et  des  artistes  les  plus  distin- 
gués de  la  péninsule  italique,  il  ne  lit  que  suivre  le  torrent  du  siècle 
et  de  la  mode  ;  en  s'entourant  ainsi  d'hommes  supérieurs  et  recon- 
naissaalfi,  il  dut  penser  que  leur  gloire  rejaillirait  sur  son  règne,  et 
en  ferait  oublier  les  calamités. 

Quand  Henri  II  monta  sur  le  trône,  il  était  homme  fait.  On  pou- 
vait croire  qu'un  prince  de  trente  ans  saurait  gouverner.  On  vit  tout 
le  contraire  :  Henri  II  se  laissa  gouverner  lui-même  toute  sa  vie, 
tantôt  par  une  vieille  femme,  qui  passa  des  bras  du  père  entre  ceux 
du  (ils  ;  tantôt  par  la  faction  du  connétable  de  Montmorency  ;  tantôt 
par  celle  des  Guise,  auxquels  Henri  commença  à  donner  de  Taulo- 
rité;  tantôt,  eniin,  par  la  reine,  et  cette  reine  était  Catherine  de 
Médicis.  Or  ces  factions,  avides  de  pouvoir  et  de  richesses,  ne  s'oc- 
cupaient que  de  leur  bien-être  et  de  celui  de  leurs  adhérents.  «  Ils 
étaient  quatre  chefs,  dit  Gamier,  qui  dévoraient  la  France  comine 
un  lion  dévoi*e  sa  proie.  »  A  défaut  de  la  guerre  étrangère,  a  laquelle 
la  France  devait  le  traité  de  Ci^spy,  si  avantageux  k  Charies-Quint, 
et  celui  de  Guines,  conclu  avec  TAnglais,  on  eut  alors  la  guerre  des 
factions.  Dans  le  commencement,  elles  ne  se  disputèrent  guère  que 
les  faveurs  :  on  dépouillait  les  uns  pour  enrichir  les  autres.  Mais 
bientôt  ces  factions  s'enlre-déchirèrent,«et  mirent  le  royaume  a  feu 
et  à  sang. 

François  V\  pour  créer  des  obstacles  k  Tambition  de  son  rival, 
Chaj4es-Quiut,  avait  encouragé  les  protestants  de  l'Allemagne,  et 
lui  avait  opposé  la  ligue  de  Smalkalde  ;  Henri  II,  livré  tout  entier 
aux  plaisirs,  laissa  ruiner  cette  ligue,  seul  frein  qui  pouvait  conte- 
nir l'Empereur.  Ces  malheureux  confédérés  furent  anéantis  k  Muhl- 
berg,  et  Charles-Quint  disposa  alors  de  l'Allemagne.  Henri  se  con- 
tenta de  faire  des  remontrances,  dont  l'Empereur  se  moqua. 

Il  eii  fut  de  même  pour  ritalie.  La  France  y  envoya  des  troupes 
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pour  appuyer  8e$  négociations  avec  le  pape;  mais  on  dul  les  faire 
rentrer  pour  les  opposer  a  la  révoUe  des  communes  de  plusieurs  des 
provinces  du  Midi  que  les  impôts  et  le  rétablissement  de  la  gabelle 
avaient  mises  en  pleine  insurrection. 

n  est  facile  de  comprendre  toutes  ces  révoltes  de  Tintérieur  lors- 
qu'on jette  un  coup  d'œil  sur  l'administration  de  Henri  II. 

Nous  voyons  d'abord  Henri  porter  des  édits.  barbare^ contre  les 
blasphémateurs  et  les  hérétiques  :  les  premiers  étaient  condamnés  h 
avoir  la  langue  percée  d'un  fer  rougi,  et  les  seconds  devaient  être 
brûlés  vifs.  Puis  il  attribua  la  connaissance  des  assassinats,  des 
crimes  de  contrebande,  de  braconnage  et  de  vagabondage  à  une  cour 
prévôtale  jugeant  en  dernier  ressort.  Les  mendiants  et  les  gens  sans 
aveu  devaient  également  être  jugés  par  ce  tribunal.  Ce  fui  vaine- 
inrat  que  le  parlement  s'éleva  contre  une  pareille  juridiction  et  qu'il 
fil  des  remontrances,  l'édit  n  en  fut  pas  moins  enregistré,  et  la  vie 
de  taol  de  classes  de  citoyens  fut  dès  lors  ^  la  merci  de  cette  juri- 
diction inique.  Bientôt  parurent  d'autres  édits  contre  le  port  des 
annea>et  les  attroupements,  considérés  comme  des  crimes  punis- 
sables par  les  seigneurs  hauts  justiciers.  C'était  trouver  le  moyen 
d'être  débarrassé  a  la  fois  de  la  vue  de  ceux  que  la  misère  des  temps 
avaient  ruinés  et  réduits  a  la  dégradation  de  l'aumône,  et  de  ceux 
qui,  conservant  encore  quelque  énergie,  auraient  osé  protester,  les 
armes  \k  la  mam,  contre  la  rigueur  des  édits. 

Tandis  que  Charies-Quinti;  maître  de  l'Allemagne  par  l'inertie  de 
Henri  H,  travaillait  à  se  concilier  les  protestants  de  ce  vaste  pays, 
le  roi  de  France  tenait,  avec  les  calvinistes,  une  conduite  qui  devait 
les  lui  aliéner  à  tout  jamais.  Non-seulement  il  renouvelait  souvent 
les  édits  draconiens  portés  contre  eux,  mais  encore  il  les  faisait 
exécuter  jusque  sous  ses  yeux,  a  Les  bûchers  qui  consumèrent  une 
foule  de  ces  malheureux,  en  divers  quartiers  de  Paris,  dit  de  Thou, 
entrèrent  dans  l'ordonnance  des  fêles  qui  furent  données,  l'année 
suivante,  \k  l'occasion  de  son  entrée  solennelle  et  de  celle  de  la  reine 
dans  la  capitale.  »  Ainsi  Henri  H  fut,  a  cet  égard,  le  précurseur  de 
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Philippe,  et  le  cardinal  de  Lorraine  servit  de  type  aux.  Tarrequemada 
de  TEspagne. 

Qu*on  ne  croie  pas  que  les  calvinistes  aient  été  les  seuls  traités 
avec  cette  barbarie  par  Henri  II  et  son  conseil  :  les  catholiques  du 
Midi,  pour  s'être  insurgés  contre  les  taxeg  et  les  gabeleurs*  furent 
également  livrés  aux  bourreaux  ;  et  le  connétable  de  Montmorency, 
en  entrant  dans  Bordeaux  comme  dans  une  ville  ennemie,  parut  ne 
s'appUquer  qu*à  rafliner  les  cruautés.  «  On  dressa  sur  la  place  de 
l'hôtel  de  ville  un  grand  nombre  de  potences  et  d'échafauds,  rap- 
porte l'historien  le  plus  véridique  et  le  plus  scrupuleux  de  ces 
temps  honteux  pour  la  France  S  Cent  bourgeois,  parmi  les  chds  les 
plus  apparents  des  séditieux,  furent  exécutés  :  deux  colonels  des 
communes,  roués  vifs,  expirèrent  sur  la  croix,  une  couronne  de  fer 
ardent  sur  la  tête.  La  ville  entière  fut  déclarée  atteinte  et  conTain- 
eue  du  crime  de  félonie,  et,  en  conséquence,  condamnée  k  perdre 
tous  ses  privilèges.  On  dépendit  les  cloches,  et  on  abattît  des  pans 
de  mur.  Le  parlement  fut  interdit  pour  ne  pas  sëtre  opposé  an  dé^ 
ordre  assez  promptement  ei  avec  assez  de  vigueur.  Le  trîtiunaP 
ordonna  que  l'hôtel  de  ville  serait  rasé,  et  qu'k  sa  place  serait  éle- 
vée une  chapelle  où  l'on  célébrerait  tous  les  jours  l'office  des  morts 
pour  le  repos  de  l'àme  de  Tristan  Moneins  '.  Les  jurats  et  cent  vingt 
notables  furent  condamnés  k  aller^  en  habit  de  deuil,  déterrer,  opée 
leurs  ongles,  le  corps  de  Moneins  dans  Téglise  des  Carmes,  de  l'em- 
porter sur  leurs  épaules,  d'abord  devant  l'hôtel  du  connétable,  où 
ils  se' mirent  a  genoux  en  criant  :  Miséricorde!  ei  en  demandant 
pardon  k  Dieu,  au  roi  et  k  la  justice,  ensuite  k  la  cathédrale,  où  il 
fut  inhumé.  »  Ces  exécutions  finirent  par  une  forte  contribmion 
destinée  à  payer  les  trais  de  la  campagne  du  connétable  contre  les 
Bordelais. 

Ces  mêmes  scènes  révoltantes  se  reproduisirent  dans  le  reste  de 

1  De  Tliou. 

i  Cfsl  du  tribunal  exceptionnel,  organisé  par  le  connétable,  dunt  il  s'agit  ici. 

s  Moaefni^,  goavemeir  <1«  RAnleaux^  avait  été  immolé  par  la  (iimir  du  peuple  daiw  «ne  émPiMe. 
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la  Guyenne,  dans  TAngouniois,  la  Marche,  la  Saintonge,  partout  où 
le  connétable  se  montra  avec  le  prévôt  des  maréchaux  et  ses  ar- 
chers. Presque  tous  les  lieux  de  son  passage  restèrent  quelque  temps 
marqués  par  des  fourtthes  patibulaires,  où  il  avait  fait  attaclier  pré- 
vôtalement  ceux  qui  étaient  soupçonnés  d'avoir  joué  quelque  rôle 
dans  la  sédition. 

Force  était  restée  au  gouvernement,  comme  on  dit  de  nos  jours  ; 
et  néanmoins  la  gabdte  fiit  abolie  l'année  suivante,  ou  réduite  à 
l'ancien  droit  du  quart  et  demi. 

Pendant  ces  exécutions,  la  cour  se  plongeait  dans  les  fêtes  les 
plus  dispendieuses,  tant  à  Lyon  qu'a  Saint-Germain,  à  l'occasion  du 
mariage  d'Antoine  de  Bourbon  avec  la  fille  du  roi  de  Navarre,  Mar- 
guerite, qui  fut  la  mère  de  Henri  IV.  Elle  célébrait  aussi,  avec  ma- 
gnificence, l'union  du  duc  d'Aumale,  plus  tard  duc  de  Guise,  avec 
la  fille  du  duc  de  Ferrare.  Le  produit  de  la  gabelle,  mêlé  avec  le 
sang  du  peuple,  était  ainsi  dissipé,  et  ne  servait  qu'k  entretenir  le 
fiiste  de  la  cour. 

Lorsque,  deux  ans  après,  Henri  U  et  Charles-Quint  se  déclarèrent 
de  nouveau  une  guerre  dont  les  peuples  de  l'Italie,  de  la  Flandre, 
de  l'Allemagne  et  de  la  France  durent  supporter  les  malheurs,  Henri 
fut  obligé  de  se  procurer  de  l'argent  par  tous  les  moyens  possibles. 
Ne  pouvant  plus  rien  demander  h  l'impôt,  on  établit  des  emprunts  de 
toutes  les  sortes,  et  on  créa  des  rentes,  ainsi  qu'une  foule  de  charges 
dans  la  magistrature,  entre  autres  celles  de  présidiaux  ;  ce  qui  cou- 
vrit la  France  de  tribunaux  et  de  gens  de  loi,  multiplia  les  juges,  les 
avocats,  les  procureurs,  les  sergents  et  autres  fléaux  de  la  société. 

a  Si  vous  jugez  à  propos  de  faire  des  représentations  sur  l'enre- 
gistrement de  mes  édits,  vous  les  adresserez  h  la  reine  et  au  con- 
seil, dit  le  roi  en  partant  pour  l'Allemagne.  Les  remontrances  seront 
faites,  sur-le-champ,  par  écrit.  Si  le  conseil  insiste,  vous  n'attendrez 
pas  une  première  et  seconde  jussion,  comme  il  vous  est  arrivé  quel- 
quefois, mais  vous  enregistrerez  aussitôt,  attendu  que  nos  vouloirs 
et  intentions  ne  sont  que  bons,  justes  et  raisonnables.  »  Et  le  parle- 

•  T.    I.  0 
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menl,  à  (|ui  Henri  II  ordonnait  ainsi,  Ini  répondit,  par  l*organe  do 
Ije  Maître,  premier  président,  que  la  compagnie  satisferait  prompte- 
ment  a  tous  les  ordres  qui  lui  seraient  adressés,  «  et  vous  nous 
trouverez,  sire,  ajouta-t-il,  vos  très-humbles  et  très-obéissants,  im- 
muables et  perpétuels.  » 

Les  immuables  n'avaient  guère  calculé  les  eiïets  de  leur  obéissance 
aveugle  et  anticipée.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  se  Toir  forcés  de  faire  des 
remontrances  sur  une  foule  d'édits  désaslren.  Mais  il  fallut  les  en- 
registrer du  trèS'ex])rès  commandement  du  llrt. 

Pendant  que  Henri  amenait  une  puissante  armée  vers  l'Allemagne, 
et  qu'il  s'emparait  de  Metz,  de  Toul  et  de  Verdun,  pour  les  garder 
comme  vicaire  de  F  Empire,  défemeur  de  la  liberté  germanique  et 
protecteur  des  princes  captifs^  le  duc  Maurice  de  Saxe,  l'un  des 
princes  ligués  contre  le  despote  de  FÂllemagne,  surprit  Charles- 
Quint  dans  le  Tyrol,  et  faillit  le  prendre  lui-même,  après  avoir  dis- 
sipé, par  la  terreur,  le  fameux  concile  de  Trente.  Des  négociations 
s'étant  ouvertes  aussitôt  entre  l'Empereur  fugitif  et  les  princes  con- 
fédérés, ceux-ci  prièrent  Henri  II  de  ne  pas  avancer  davantage,  et 
il  se  vit  dans  la  nécessité  de  s'arrêter  sur  le  bord  du  Rhin. 

Mais  il  s'était  déjà  nanti  des  places  qui  couvraient  la  frontière,  et 
il  occupait  même  Luxembourg.  Or  ces  faciles  conquêtes  devinrent 
l'objet  de  la  jalousie  de  l'Empereur,  qui  voulut  les  ravir  k  la  France 
afin  d'empêcher  Henri  de  se  mêler  des  atîaires  de  l'Allemagne. 
L'année  suivante,  et  pendant  que  la  guerre  continuait  de  se  faire  en 
Italie  avec  des  chances  diverses,  Charles-Quint  assiégea  Metz,  que 
défendait  François,  duc  de  Guise.  Charles  se  présenta  avec  cent 
mille  hommes  sous  les  murs  de  cette  place,  alors  fort  mal  fortifiée, 
et  échoua  complètement  devant  les  talents  que  déploya  le  duc  de 
Guise.  Trois  mois  après,  cette  armée  impériale  fuyait,  en  laissant 
ses  équipages,  ses  tentes  el  ses  munitions.  Ce  fut  vainement  que  la 
reine  de  Hongrie,  gouvernante  des  Pays-Bas,  voulut  faire  une  diver- 
sion :  ses  troupes  n'eurent  d'autres  succès  que  d'envahir  momen- 
tanément la  Picardie,  et  de  la  ravager  complètement,  après  d'hor- 
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ribles  cruautés  el  après  avoir  incendié  plusieurs  villes  el  plus  de  sept 
cents  villages.  C'était  ainsi  que  Charles-Quint  faisait  la  guerre  h  la 
France. 

Deux  ans  après,  Tespoir  d'un  traité  sérieux  s'étant  étanoui, 
Henri  II  ravagea,  k  son  tour,  le  Hainaut,  pays  que  la  reine  de  Hon- 
grie aflectionnait.  Bavay  fut  ruinée  ;  Bouvines  et  Dinant  éprouvèrent, 
de  la  part  des  Français»  un  sort  plus  aiïreux  encore  ;  les  hal)itants 
de  ces  deux  places  furom  .passés  au  fd  de  l'épée. 

Comment  raconter «^aans  frémir,  toutes  les  cruautés,  tous  les  actes 
de  barbarie  dont  l'Italie,  la  France,  la  Flandre  et  TAIIemagne  furent 
témoins  pendant  ces  guerres  atroces,  qui  ne  se  calmaient  un  mo- 
ment que  pour  recommencer  le  moment  d'après  avec  plus  de  fu- 
reur? Que  dire  de  ces  trêves  fallacieuses,  de  ces  traités  dont  chaque 
article  renfermait  toujours  les  germes  de  guerres  nouvelles?  sinon 
que  le  démon  de  la  destruction  devait  avoir  frappé  de  vertige  ménm 
les  hommes  les  plus  sages  de  cette  époque  !  C'est  que  le  désir  im- 
modéré de  gloire  avait  dominé,  chez  eux,  tous  les  autres  sentiments  ; 
c'est  que  Tambition  de  quelques  chefs,  la  haine  qu'ils  se  portaient, 
les  poussaient  à  alimenter  leur  rivalité  par  tous  les  moyens  possibles. 

Il  y  eut  cependant,  k  cette  même  époque,  des  hommes  de  mérite 
dans  l'art  de  la  guerre  ;  il  y  eut  des  Guise,  des  Brissac,  des  Coligny, 
des  Tavannes,  des  Montluc,  des  Saint-André,  des  Strozzi  ;  mais  tous 
ces  hommes  remarquables  ne  servirent  que  d'instruments  a  une  po- 
litique fausse  et  contraire  au  bonheur  des  peuples. 

C'était  cette  politique  absurde  qui  mettait  incessamment  les  armes 
à  la  main  aux  rois  et  a  leur  noblesse,  tantôt  (mur  disputer  quelques 
lambeaux  de  terre  à  un  autre  roi  ;  tantôt  pour  faciUter  une  alliance 
ou  un  mariage  ;  tantôt  pour  soutenir  tel  ambitieux  que  l'on  voulait 
ranger  sous  ses  drapeaux.  François  I"  épuisa  le  sang  français  en 
Italie  pour  y  établir  la  détestable  domination  des  Borgia;  Henri  H 
y  sacrifia  ses  plus  braves  guerriers  pour  y  soutenir  celle  des  CaratTa, 
qui  ne  valaient  guère  mieux. 

Et,  en  résultat,  ces  guerres,  ces  conquêtes,  ces  établissements. 
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toujours  suivis  de  défaites,  de  désastres,  ruinaient  et  écrasaient 
toutes  les  nations  qui  y  prenaient  part,  moissonnaient  les  popula- 
tions, faisaient  reculer  la  civilisation,  léguaient  aux  générations  sui- 
vantes des  mœurs  barbares  et  corrompues,  des  préjugés  atroces,  des 
idées  absurdes  ;  elles  pervertissaient  Tesprit  et  le  coeur  d'hommes  nés 
pour  pratiquer  les  vertus  les  plus  douces,  les  plus  philanthropiques. 

Quelle  terrible  leçon  pour  les  peuples,  que  Thistoire  de  la  rivalité 
de  Charles-Quint  et  de  François  F'!  Et  quand  on  pense  que  la  mort 
de  ces  deux  rois  n'y  mit  aucun  terme,  que  toutes  les  ressources  de 
la  France,  de  l'Empire  et  de  l'Europe  entière  en  hommes  et  en  ar- 
gent y  furent  encore  sacrifiées  sous  Henri  II  comme  sous  Philippe, 
quel  est  c^tui  qui  ne  gémira  pas  sur  les  déplorables  privilèges  que 
s'arroge  le  despotisme  de  tout  sacrifier  a  ses  caprices? 

Henri  H,  après  avoir  craint,  même  pour  sa  capitale,  les  suites  de 
la  défaite  de  Saint-Quentin,  dut  aux  talents  du  duc  de  Guise  d'avoir 
repris  sur  les  Anglais,  qui  les  possédaient  depuis  plus  de  deux 
siècles,  Calais  et  son  territoire. 

Mais  ce  nouvel  exploit  du  défenseur  de  Metz  donna  un  maître  à 
Henri  lui-même.  Bientôt  la  France  se  trouva  divisée  dans  ses  opinions 
religieuses;  et  deux  partis  puissants,  ayant  chacun  a  leur  tête  des 
hommes  supérieurs,  se  disputèrent  la  prépondérance. 

Henri  H  régnait  depuis  douze  ans,  sans  que  la  France  eût  jamais 
goûté  un  seul  instant  les  douceurs  et  les  bienfaits  de  la  paix,  lors- 
qu'enlin,  effrayé  de  la  puissance  que  Charles-Quint  venait  d'acquérir 
par  le  mariage  de  son  fils  Philippe  avec  la  reine  d'Angleterre,  il 
consentit  à  ce  que  l'on  traitât.  La  paix  fut  signée  en  1559,  à  Cateau- 
Cambrésis  ;  mais  elle  fut  si  désastreuse  pour  la  France,  qu'on  l'ap- 
pela la  paix  malheureuse.  Ce  fut  vainement  que  Henri  H  voulut 
aussi  calmer  les  passions  religieuses  :  elles  étaient  alors  dans  un 
état  de  fermentation  tel,  que  ni  les  bûchers,  ni  l'inquisition  établie 
malgré  le  parlement,  ne  purent  ramener  au  catholicisme  les  dis- 
ciples, si  nombreux  alors,  des  doctrines  de  Calvin. 

La  mort  surprit  Henri  au  moment  où  il  allait  faire  poursuivre  le 
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procès  de  ceux  des  protestants  qui  avaient  tenu  des  assemblées  pu- 
bliques; il  voulait  qu'ils  fussent  brûlés,  quand  il  succomba  lui- 
même  dans  les  jeux  d'uD'tournoi. 

Henri  II  laissa  la  France  en  proie  aux  factions  et  aux  guerres  re- 
ligieuses, ce  Son  règne  fut  Tun  des  plus  malheureux  de  la  monar- 
chie, disent  les  historiens  monarchistes  eux-mêmes.  Ce  prince  n'a 
été  sans  guerre  que  les  trois  derniers  mois  de  sa  vie...  11  surchargea 
la  France  d*impôts  de  toute  espèce  ;  il  les  varia  h  l'infini,  et  les  ren- 
dit insupportables  par  la  dureté  avec  laquelle  on  les  levait.  Malgré 
ces  exactions,  il  laissa  une  dette  de  40  millions,  dont  les  minisires 
et  ses  favoris  s'enrichirent  prodigieusement  ;  car  40  millions  éf  aient 
alors  une  somme  énorme,  équivalant  k  plus  de  cinq  années  des  re- 
venus totaux  du  royaume.  » 

Mézeray  dit  aussi  que  la  cour,  a  l'exemple  de  Henri  II,  fut  libertine  : 
que  les  mœurs  se  corrompirent  encoce  davantage,  et  que,  sous  ce  roi. 
les  jurements,  les  blasphèmes  et  les  mots  grossiers  entrèrent  dans 
le  langage  ordinaire.  Ânquetil  ajoute  que  Henri  II  empruntait  sans 
honte,  recevait  avec  avidité,  et  dépensait  avec  une  scandaleuse  pro- 
fusion. Par  son  imprévoyance)  et  son  obstination  à  accumuler  Télite 
de  ses  troupes  en  Italie,  deux  fois  il  risqua  la  ruine  de  son  royaume. 
Faible  d'esprit,  et  plus  propre  ë  être  conduit  qu'à  gouverner  un 
état,  il  vécut  dans  un  éternel  asservissement  aux  volontés  des 
autres. 

Les  historiographes  de  la  royauté,  forcés  de  convenir  de  toutes 
les  calamités  qu'attira  sur  la  France  le  règne  du  faible  et  dissolu 
Henri  II,  semblent  croire  qu'il  fut  le  plus  mauvais  roi  que  les  Fran- 
çais aient  eu.  Ils  oublient  que  Henri  II  eut  des  prédécesseurs  plus 
détestables  encore,  et  qu'eux-mêmes  en  ont  dit  autant  de  chacun  de 
ces  prédécesseurs.  Ils  semblent  perdre  de  vue  que  ces  mauvais  rois 
ont  été  tellement  nombreux,  que  c'est  h  peine  si  Ton  en  trouve  un 
ou  deux  de  supportables  dans  la  longue  série  d'hommes  C4)uronnés 
que  le  royaume  a  subis.  Ces  historiographes,  n'embrassant  jamais 
dans  son  ensemble  les  funestes  elTets  de  la  rovauté  sur  la  nation,  et 
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ne  s*aUachai)l  que  successivement  à  chacun  des  règnes  qui  ont  pesé 
sur  elle,  paraissent  ne  pas  se  douter  qu'après  Henri  II  régnèrent  ses 
trois  fils,  et  que  ces  trois  enfants  ont,  ë  eux  seuls,  s'il  est  possible, 
accumulé  sur  la  France  plus  de  maux,  plus  de  calamités,  plus  de 
misères,  plus  de  fléaux  que  les  règnes  réunis  de  vingt  autres  de  ses 
rois. 

Ajoutons  que  les  trois  iils  de  Catherine  de  Médicis  ont  ceint  la 
couronne  presque  dans  Fenfance  ;  et  que  c'est  déjà  un  bien  grand 
malheur,  constaté  par  l'histoire  de  tous  les  pays,  qu'un  roi  mineur, 
entouré  d'ambitieux  ou  de  factieux. 

Le  règne  de  cet  adolescent  que  les  généalogistes  appellent  Fran- 
çois II  ne  dura  pas  deux  ans  :  il  se  passa  sans  guerres  étrangères  ; 
mais  il  n'en  tut  pas  moins  beaucoup  plus  agité  que  bien  d'autres 
règnes  néfastes.  Les  factions  qui  divisaient  la  France,  tant  sous  le 
rapport  administratif  que  sous  celui  de  la  religion,  y  prirent  une 
consistance  telle,  qu'elles  seules  occupèrent  la  scène  politique,  non- 
seulement  durant  le  règne  de  ce  roi  enfant,  mais  encore  pendant 
celui,  beaucoup  trop  long,  de  cet  autre  enfant,  qui  fut  Charles  IX. 

11  y  eut  d'abord  rivalité  pour  le  pouvoir  entre  les  Guise,  d'un  côté, 
et  le  connétable  de  Montmorencv,  ministre  de  Henri  II,  de  l'autre 
côté.  Le  cardinal  de  Lorraine  et  le  duc  de  Guise,  oncles  de  la  jeune 
reine  (car  François  II  avait  été  marié,  à  quinze  ans,  avec  Marie 
Stuart,  reine  d'Ecosse),  appuyés  par  la  reine  mère,  Catherine  de 
Médicis,  s'emparèrent  de  l'esprit  du  jeune  roi,  ou  plutôt  du  pou- 
voir, que  leur  disputait  le  connétable,  au  nom  des  princes  du  sang; 
mais  les  Lorrains  eurent  pour  eux  le  jeune  roi,  qui  déclara  solen- 
nellement avoir  choisi  le  cardinal  et  le  duc  de  Guise  pour  gouverner 

l'État. 

Cette  préférence  donnée  h  des  étrangers  fit  beaucoup  de  mécon- 
tents, h  la  tête  desquels  se  placèrent  le  roi  de  Navarre,  Antoine  de 
Bourbon,  le  plus  proche  héritier  du  trône  après  les  frères  du  roi, 
le  prince  de  Condé,  son  frère,  Monlpensier,  le  connétable  et  les 
trois  frères  Chàtillon,  si  célèbres  dans  les  fastes  de  cette  époque. 
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Tous  ces  hommes  ont  figuré  d'une  manière  si  éclatante  sons  le 
règne  des  fils  de  Catherine,  qu'il  convient  de  les  faire  connaître, 
avant  de  parler  de  leurs  actes. 

Charles  de  Lorraine,  cardinal  et  ministre  des  finances  de  Fran- 
çois II,  était,  d'après  les  auteurs  du  temps,  un  savant,  ami  des 
lettres,  fort  éloquent,  et  fort  zélé  pour  la  religion,  quoique  de 
mœurs  très-libres  ;  d'un  maintien  grave  et  imposant,  sa  prospérité 
le  rendit  insolent  et  orgueilleux  ;  mais  on  le  considérait  comme  un 
ministre  très-capable. 

Le  duc  de  Guise,  son  frère,  très-bel  homme  et  de  fort  bonne 
mine,  rechercha  toujours  la  popularité  :  général  a  un  âge  où  l'on 
est  k  peine  soldat  ;  ayant  eu  le  bonhé|ur  de  rendre  de  très-grands 
services  k  la  France  par  sa  bel|(B  défense  de  Metz  et  par  la  prise 
de  Calais,  il  était  devenu  cher  aux  Français,  qui  le  regardaient 
comme  un  prince  aflable,  franc,  loyal,  entreprenant  et  intrépide.  A 
toutes  ces  qualités,  qui  lui  avaient  acquis  le  dévouement  le  plus 
sincère  de  ses  amis,  le  duc  de  Guise  joignait  encore  les  talents  de 
l'homme  d'État  et  de  l'administrateur. 

Antoine  de  Bourbon,  au  contraire,  n'était  qu'un  prince  timide  et 
paisible  :  la  tranquilUté  et  le  repos  eussent  été  ses  seuls  désirs,  s'il 
fftt  parv(|pu  k  récupérer  eu  entier  le  royaume  de  Navarre,  qu'il  te- 
nait du  chef  de  sa  femme,  Jeanne  d'Albret.  Lorsque  les  injustices 
dont  il  se  crut  la  victime  l'eurent  forcé^ik  se  jeter  dans  les  intrigues 
et  les  conspirations,  il  n'y  apporta  qu'incertitude  et  vacillations  : 
aussi  son  rôle  fut-il  très-secondaire;  et  il  ne  servit  guère  lui-même 
la  faction  k  laquelle  il  se  lia,  que  par  son  nom. 

Son  frère,  le  prince  de  Condé,  ne  lui  ressemblait  nullement  sons 
ces  rapports  :  hardi,  entreprenant,  fier,  courageux  et  pauvre,  il  au- 
rait été  un  bon  chef  de  parti,  si  les  grandes  qualités,  la  froide  bra- 
voure, les  talents  supérieurs  des  trois  frères  Chàtillon,  ne  les  eus- 
sent désignés  comme  l'âme  de  l'opposition. 

L'ainé  de  ces  trois  frères,  l'amiral  de  Coligny,  était  un  homme 
d'une  grande  probité,  d'un  esprit  austère  et  intlexible.  et  d'une  droi- 
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ture  qui  lui  avait  donné  une  immense  considération  dans  son  parti. 
Aussi  grand  capitaine  que  le  duc  de  Guise,  il  possédait  sur  lui  l'a- 
vantage de  la  réflexion  ;  aussi,  lorsqu'une  fois  il  avait  pris  une  dé- 
termination, aucun  obstacle  ne  pouvait  l'arrêter,  et  les  revers  n'a- 
battirent jamais  son  âme,  d'une  trempe  supérieure. 

Des  deux  frères  de  l'amiral,  l'un,  Ândelot,  colonel  général  de 
l'infanterie,  était  un  guerrier  intrépide,  propre  à  tous  les  coups  de 
main.  La  nature  l'avait  doué  de  brillantes  qualités  ;  spn  esprit  était 
fertile  en  ressources,  et,  sans  être  aussi  réservé  que  son  frère,  il 
passait  pour  un  homme  très-prudent. 

Le  cardinal  de  Châtillon,  troisième  frère  de  Goligny,  était  doué 
d'un  esprit  pénétrant.  Il  4|était  acquis  la  réputation  d'un  habile 
négociateur;  mais  son  caractère  ouvert,  doux,  insinuant,  en  faisait 
un  homme  a  part  dans  sa  famille.  «  La  capacité  des  trois  frères, 
chacun  dans  leur  genre,  disent  les  auteurs  contemporains,  leur 
bonne  intelligence,  leurs  alliances,  leurs  chaires,  l'étendue  de  leurs 
correspondances,  rendirent  bientôt  formidable  h  la  cour  le  parti 
qu'ils  formèrent  dans  l'État.  » 

Les  Châtillon  avaient  été  fort  liés  avec  les  Guise,  aux  talents  des- 
quels ils  rendaient  justice  ;  mais  dès  qu'ils  crurent  ne  plus  voir  dans 
ces  étrangers  que  d'insatiables  ambitieux,  ils  leur  juoàp^nt  une 
haine  sans  bornes. 

Dans  les  circonstances  difficiles  où  la  jeunesse  du  roi  avait  placé 
rÉtat,  une  cour  qui  renfermait  de  pareils  hommes  devait  devenir  le 
foyer  ardent  des  intrigues,  des  cabales  et  des  conspirations  de  tous 
les  partis. 

Les  opinions  religieuses,  qui  dominaient  alors  tous  les  esprits, 
servirent  à  tracer  l'infranchissable  ligne  de  démarcation  qui  ne 
tarda  pas  a  faire  des  Français  deux  camps  ennemis  ;  et  la  religion 
se  mêla  dès  lors  à  la  politique,  pour  renforcer  les  partis  qui  allaient 
lutter  avec  tant  de  violence. 

«  Enfin  les  griefs  articulés  contre  le  ministère  par  les  protestants 
et  les  mécontents  catholiques,  dit  l'auteur  de  V Histoire  de  la  Ligue^ 
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s'accrurent,  et  les  ennemis  des  Guise  ne  manquèrent  pas  de  mettre 
en  première  ligne  leur  intolérance^  religieuse.  C'était  un  moyen  d'é- 
mouvoir les  calvinistes,  si  nombreux  déjà.  De  leur  côté,  les  amis  des 
Lorrains,  voulant  enflammer  les  catholiques  en  faveur  de  ces  princes, 
faisaient  valoir,  aux  yeux  du  peuple,  leur  zèle  méritoire  pour  la  reli- 
gion romaine,  et  même  leurs  rigueurs  nécessaires,  disaient-ils,  pour 
détruire  une  secte  perturbatrice  du  repos  public,  et  ennemie  du  pape 
et  du  roi.  De  là  se  forma,  des  deux  côtés,  Thabitude  de  confondre 
la  cause  avec  les  personnes.  Le  catholique,  voyant  les  Guise  atta- 
qués, crut  qu'ils  ne  l'étaient  qu'en  haine  de  la  religion  ;  et,  par  une 
suite  du  même  préjugé,  le  calviniste  ne  vit  dans  les  mécontents  ca- 
tholiques que  des  hommes  qui  risquaient  tout  pour  lé  préserver  de 
la  persécution.  Les  protestants  se  plaignaient  qu'on  avançait  contre 
eux  les  calomnies  les  plus  atroces  ;  et,  en  effet,  on  les  avait  accusés 
ou  laissé  accuser  de  vouloir  mettre  le  feu  h  Paris  et  de  forcer  les 
prisons  pour  exciter  une  révolte.  Il  est  visible,  ajoutaient-ils,  qu'on 
veut  nous  rendre  odieux,  et  que  ceux  qui  veulent  nous  perdi-e,  en 
allumant  contre  nous  le  courroux  de  la  populace,  n'ont  d'autre  but 
que  le  partage  de  nos  dépouilles.  » 

Les  plaintes  des  protestants  étaient  fondées  sur  les  encourage- 
ments que  le  fanatisme  religieux  recevait  des  ministres,  et  sur 
l'inique  partialité  qui  présidait  h  ses  actes,  ainsi  qu'a  la  répartition 
des  faveurs;  aussi,  dès  les  premiers  moments  de  l'administration 
des  Guise,  les  partis  se  montrèrent-ils  dans  l'arène  avec  toute  l'ar- 
deur d'hommes  décidés  a  vaincre  ou  a  périr. 

Également  maltraités  par  les  ministres  de  François  II,  lejs  ca- 
tholiques mécontents  et  les  protestants  .songèrent  sérieusement  h 
abattre  la  puissance  des  Guise,  qui  les  eiïrayait  également.  Ces  deux 
fractions  distinctes  du  même  parti  opposant  cimentèrent  leur  union, 
et  dressèrent  leurs  batteries  dans  une  assemblée  que  leurs  chefs 
tinrent,  vers  la  fin  de  l'année  1559,  a  la  Ferté,  l'un  des  châteaux 
que  le  prince  de  Cpndé  possédait  sur  la  frontière  de  la  Picardie.  Ce 
prince  s'y  livra  sans  réserve  à  l'amiral  et  au  connétable,  auxquels 
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Tunissaient  déjà  des  liens  de  parenté.  Dans  cette  assemblée  délil)é- 
rante,  on  décida  qu'on  enlèverait  le  roi,  qu'on  le  séparerait  de  ses 
deux  ministres,  et  que  ces  derniers  seraient  mis  en  jugement. 

Mais,  comme  une  aussi  gi*ande  entreprise  ne  pouvait  avoir  des 
chances  de  succès  qu'autant  que  les  conjurés  réuniraient  des  forces 
imposantes,,  chacun  s'occupa  de  lever  des  troupes,  de  leur  donner 
des  capitaines,  et  de  les  faire  arriver  h  Blois,  où  l'on  savait  que  la 
cour  devait  passer  l'été.  Le  secret  devant  être  l'âme  d'une  pareille 
entreprise,  on  convînt  encore  que  la  direction  de  tous  ces  prépara- 
tifs serait  confiée  k  un  gentilhomme  entreprenant,  du  nom  de  la 
Renaudie.  On  eut  soin  aussi  de  laisser  croire  aux  calvinistes  qu'ils 
ne  prenaient  les  armes  que  pour  se  dérendre,  et  aux  mécontents 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  réprimer  l'ambition  des  Guise. 

Tel  fut  le  plan  de  la  conspiration  appelée  conjuration  (TAmboise  ; 
conspiration  vaste,  habilement  conduite,  et  qui  aurait  pleinement 
réussi  s'il  ne  s'était  trouvé  dans  l'avocat  Aveuelle  un  nouveau  Sinon 
qui  trahit  les  intérêts  des  conjurés,  en  abusant  du  secret  que  l'intré- 
pide et  imprudent  la  Renaudie  eut  la  faiblesse  de  lui  confier. 

Tout  allait  au  gré  des  désirs  des  conjurés,  et  les  Guise  vivaient,  à 
Blois,  dans  la  plus  grande  sécurité,  lorsque  Avenelle  éventa  le  com- 
plot. Les  oncles  du  roi  apprirent  a  la  fois  et  le  nombre  de  leurs  en- 
nemis, et  le  danger  qui  les  menaçait.  Déjà,  par  précaution,  et  sur 
quelques  avis  reçus  d'Allemagne,  où  les  conjurés  levaient  des 
troupes,  les  Guise  avaient  transféré  la  cour  à  Amboise,  ville  plus 
aisée  a  défendre  contre  un  coup  de  main,  et  munie  d'un  château 
assez  fort  pour  attendre  du  secours.  Ils  s'y  croyaient  en  sûreté. 
Voulant  conjurer  un  danger  dont  ils  ne  connaissaient  pas  toute  la 
gravité,  ils  entrèrent  en  accommodement  avec  les  protestants,  en 
proclamant  une  amnistie  en  leur  faveur;  Tédif  portant  peine  de 
mort  contre  eux  fut  considéré  comme  non  avenu. 

Mais  cette  mesure  réparatrice  vint  trop  tard.  Déjà  les  divers  corps 
de  troupes  auxquels  la  Renaudie  donnait  ses  instructions  étaient 
arrivés  près  d'Aml)oise.  Le  prince  de  Gondé,  les  Ghâtillon,  qui 
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iravaient  pas  perdu  Tespoir  d'abattre  les  Guise,  s'y  étaient  rendus, 
suivis  chacun  d'une  foule  de  gens  déterminés  ;  et  l'exécution  de  la 
conjuration  avait  été  fixée  au  16  mars  1560.  Les  Guise,  parfaite- 
ment instruits  alors  du  plan  des  conjurés,  ne  trouvèrtînt  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  changer  la  garde  du  roi,  et  de  faire  murer  les 
portes  par  lesquelles  les  troupes  de  la  Kenaudie  devaient  entrer. 
Puis  ils  lancèrent  au  dehors  de  nombreuses  patrouilles.  Rencon- 
trant les  conjurés  par  petites  bandes,  ces  patrouilles  tombent  sur 
eux  et  les  dispersent.  Les  prisonniers  sont  pendus  aux  fenêtres  et 
aux  créneaux^u  château,  afin  d'intimider  les  autres  conjurés. 

Malheureusement  ceux-ci,  marchant  par  petites  troupes,  n'ayant 
aucune  relation  entre  elles,  continuèrent  de  se  présenter  successi- 
vement, et  se  firent  écharper  en  détail.  La  Renaudie,  courant  la 
campagne  pour  presser  les  retardataires,  réunir  des  forces  et  atta- 
quer avec  quelque  chance  de  succès,  fut  environné  par  les  royalistes, 
et  tué  après  s'être  défendu  en  lion.  Son  corps  fut  attaché  h  une 
potence,  avec  cette  inscription  :  Chef  de  rebelles. 

Croyant  le  danger  passé,  le  chancelier  Olivier  lit  rendre,  malgré 
l'avis  des  Guise,  un  édit  par  lequel  le  roi  accordait  a  tous  ceux  qui 
avaient  pris  les  armes  sans  connaître  le  but  de  leur  tentative  une 
amnistie  entière,  pourvu  qu'ils  retournassent  tranquillement  chez 
eux.  Le  plus  grand  nombre  se  mit  en  route;  mais,  dans  la  nuit,  un 
reste  de  conjurés,  croyant  trouver  le  moment  favorable,  essayèrent 
encore  de  s'emparer  de  la  ville,  et  furent  repoussés. 

Alors  les  Guise  tirent  révoquer  l'édit  d'amnistie,  et  des  ordres 
furent  donnés  pour  détruire  tous  ceux  qui  seraient  pris  les  armes  à 
la  main.  Les  conjurés  trouvés  ou  ramenés  à  Âmboise  y  furent  tous 
mis  ë  mort,  a  Les  uns,  disent  les  chroniques,  périrent  attachés  aux 
potences;  les  autres  tombèrent  sous  le  fil  de  l'épée.  Et,  comme  le 
sang  inondait  les  rues,  et  que  les  bourreaux  ne  pouvaient  suflire,  on 
prit  le  parti,  plus  exi)éditif,  de  jeter  ces  malheureux  dans  la  Loire, 
pieds  et  mains  liés,  et  sans  aucune  forme  de  jugement.  » 

On  rit  de  pitié  aujourd'hui  en  lisant  la  relation  de  ces  événemenls. 
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Comment  un  gouvei;nëinent  a-t-il  pu  ignorer,  pendant  plusieurs 
mois,  les  préparatifs  qui  se  faisaient  partout  pour  cette  croisade 
contre  lui?  Comment  a-t-il  pu  permettre  aux  conjurés  d'armer  tant 
de  troupes,  et  de  les  faire  arriver  jusqu'au  lieu  où  le  dénoûment  de- 
vait avoir  lieu,  sans  pouvoir  y  mettre  obstacle?  Et  comment  les 
conjurés  eux-mêmes,  après  avoir  pu  soulever  la  France  contre  le 
gouvernement  des  Guise,  se  sont-ils  laissé  écraser  en  détail?  C'est 
que  les  chefs,  le  prince  de  Condé  surtout,  n'avaient  pas  encore  tout 
k  feit  tiré  l'épée  contre  leurs  ennemis,  et  qu'ils  ne  laissèrent  agir 
que  dés  subalternes,  afin  de  se  ménager  une  porte  d^  salut  en  cas 
de  malheur. 

Après  cette  triste  échauiTourée,  on  voulut  s'expliquer.  Les  cal- 
vinistes affirmèrent  que  la  religion  n'avait  été  pour  rien  dans  leur 
résolution;  qu'ils  n'avaient  voulu  que  réprimer  la  tyrannie  des 
Guise.  Les  mécontents  déclarèrent  qu'ils  n'avaient  pris  les  armes 
que  pour  forcer  les  ministres  k  assembler  les  états,  aiin  de  modérer 
les  édits  portés  contre  les  calvinistes.  Le  prince  de  Condé  jura  qu'il 
n'avait  jamais  rien  tenté  contre  la  personne  sacrée  du  roi,  et  que 
jamais  il  n'avait  eu  l'intention  de  révolter  des  Français  contre  leur 
souverain. 

Néanmoins  les  Guise,  plus  alfermis  que  jamais,  lui  gardèrent 
rancune.  Et  comme  la  conjuration  contre  eux  donna  de  nouveaux 
signes  de  vie  quelques  mois  après,  attendu,  disaient  les  huguenots 
et  les  mécontents,  que  V entreprise  était  bonne  et  sainte;  que  des 
troubles  se  manifestaient  dans  plusieurs  contrées  k  la  fois,  et  que 
l'on  prenait  les  armes  en  Provence  et  dans  le  Dauphiné,  les  OBcles 
du  roi,  persuadés  que  la  révolte  était  permanente,  et  avait  de  puis- 
sants instigateurs,  crurent  qu'il  fallait  couper  la  tête  à  Vhérésie  et  à 
la  rébellion  en  frappant  les  chefs.  Les  princes  de  Bourbon,  les 
Châtillon,  le  connétable  et  tous  les  principaux  ennemis  des  Lorrains 
furent  mandés  à  Orléans,  sous  prétexte  d'y  assister  aux  états  qui 
devaient  s'y  tenir. 

Le  roi  fit  arrêter  le  prince  de  Condé  :  on  saisit  ses  papiers,  et  l'on 
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mit  dans  les  fers  plusieurs  des  personnes  qui  lui  étaient  attachées. 
En  même  tepips,  les  Guise  voulurent  se  débarrasser  du  roi  de 
Navarre,  qui  évita  le  guet  -  apens.  Bientôt  le  prince  de  Gondé  fut 
condamné  a  mort,  et  Ton  fixa  son  exécution  au  jour  de  Touverture 
des  états. 

En  ce  moment-lk  François  II,  âgé  k  peine  de  seize  ans,  se  mou- 
rait de  langueur.  Dans  ce  danger  extrême,  les  partis  suspendirent 
leurs  coups.  Sollicité,  dans  sa  prison,  pour  consentir  k  quelque  ac- 
commodement avec  les  Guise,  Gondé  répondit  :  «  Il  n'y  a  meilleur 
moyen  d'appointement  qu'avec  la  lance.  »  Paroles  imprudentes,  dit 
Anquetil,  qu'il  aurait  payées  de  sa  vie,  si  François  II  n'eût  pas  été 
emporté  rapidement  par  ses  infirmités.  Paroles  caractéristiques, 
ajouterons-nous,  qui  font  pressentir  les  guerres  k  mort  que  les  partis 
allaient  se  livrer  sous  le  successeur  de  François. 

Gomment  retracer  cette  longue  et  sanglante  anarchie  qui  désola 
le  règne  de  Gharles  IX  mineur,  anarchie  dont  les  états  assemblés 
k  Orléans  furent  les  impuissants  témoins  ?  Quel  misérable  gouver- 
nement que  celui  que  la  France  eut  k  subir  sous  Gatlierine  de 
Médicis  l  Se  jetant  tantôt  dans  les  bras  des  Guise,  tantôt  dans  ceux 
du  prince  de  Gondé  ;  protégeant  aujourd'hui  le  parti  qu'elle  persé- 
cutait le  lendemain,  Gatherine,  tour  k  tour  impérieuse  et  soumise, 
ne  sut  employer  que  la  ruse  et  la  duplicité  dans  ses  négociations 
perpétuelles  avec  les  partis.  «  En  traitant  les  aflaires  sans  système 
et  sans  prévoyance,  Gatherine,  dit  de  Thou,  caressant  toutes  les 
factions  lorsqu'elles  avaient  le  dessus,  faisait  a  chacune  des  pro- 
messes .qu'elle  ne  se  piquait  jamais  de  tenir.  » 

Sa  politique,  ou  plutôt  celle  qui  résulta  de  ses  actes,  semblait 
avoir  .pour  objet  de  ne  jamais  permettre  qu'un  parti  fût  complète- 
ment écrasé  par  l'autre  parti.  G'est  qu'elle  comprenait  que  le  pou- 
voir qu'elle  voulait  conserver  a  tout  prix  lui  échapperait  si  les 
catholiques  ou  les  protestants  n'eussent  plus  eu  k  lutter  ensemble. 

Ge  fut  ainsi  qu*au  moment  où  la  mort  de  François  II  ramena  en 
triomphe  les  princes  de  Bourbon  a  la  place  qu'occupaient  les  Guise, 
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Catherine  se  garda  bien  de  sacrifier  les  princes  lorrains  au  parti  qui 
aurait  pu  opérer  une  révolution  salutaire  dans  l'État.  Lorsqu'au 
contraire  elle  vit  les  Guise,  réunis  au  connétable  et  au  roi  de  Na- 
varre, transfuge  de  son  camp,  former  une  ligue  puissante,  Gatbe' 
rine  eut  recours  aux  calvinistes  |)our  se  soustraire  k  l'empire  que  les 
Lorrains  exerçaient  sur  le  gouvernement.  c<  Ce  conflit,  dit  Anque- 
til,  engendra  des  guerres,  et  les  guerres  amenèrent  des  traités  daas 
lesquels  la  reine  mère,  quoique  d'une  main  peu  sûre,  tint  toujours 
la  balance.  Enfin,  quand,  par  la  mort  des  principaux  catholiques  S 
Catherine  ne  vit  plus  k  ceux-ci  d'autre  chef  que  le  roi,  elle  s'at- 
tacha sans  retour  a  ce  parti,  et  mit  en  œuvre  jusqu'au  crime  pour 
le  rendre  dominant.  » 

Lorsque  les  Guise,  lies  avec  le  roi  d'Espagne  et  appuyés  par  son 
ambassadeur,  parurent  sus|)ects  a  la  reine  mère,  elle  travailla  à 
s'attacher  les  calvinistes,  afin  de  les  amener  k  appuyer  son  autorité 
en  cas  de  besoin.  Cette  tolérance  de  Catherine  pour  les  protestants 
fâcha  le  connétable,  très-attaché  a  la  religion  catholique. 

La  crainte  d'être  forcé  de  rendre  compte  des  gratifications  exces- 
sives qu'il  avait  reçues  de  Henri  II  et  de  son  successeur,  amsi  que 
l'exigeaient  alors  les  assemblées  provinciales  réunies  pour  l'élection 
des  députés  aux  états,  amena  aussi  dans  le  camp  des  Guise  le 
maréchal  de  Saint- André.  Bientôt  le  vieux  connétable,  qui  se  crut 
menacé  dans  sa  fortune  par  les  réformes  exigées,  passa  aussi  du 
côté  des  Guise. 

Ainsi  se  forma  ce  fameux  triumvirat  contre  lequel  durent  se  confé- 
dérer  tous  les  chefs  des  calvinistes  :  ainsi  prit  naissance  cette  ligue 
catholique  dont  Philippe  11  fut  le  chef;  le  pape,  l'âme,  et  les  Guise, 
le  bras. 

Il  y  eut  alors  dans  l'État  deux  partis  bien  distincts  et  fortement 
prononces  :  les  catholiques;  ayant  a  leur  tête  les  triumvirs,  qu'ap- 
puyaient l'Espagne  et  la  cour  de  Rome  :  et  les  mécontents,  soute- 

I  La  mort  du  roi  de  Navarre  el  du  luaréclial  de  Sainl-André,  et  I  assassinai  du  duc  de  Guise. 
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DUS  par  les  calvinistes.  La  reine  mère  voulut  planer  au-dessus  ;  elle 
ne  fit  que  mécontenter  Tun  après  Tautre  ces  deux  partis,  et  sou- 
vent tous  les  deux  à  la  fois. 

Une  première  fois  on  tâcha  de  les  réconcilier,  ou  plutôt  de  les 
empêcher  d'en  venir  aux  mains.  L'édit  appelé  de  juillet,  édit  d'am- 
nistie, qui  ne  prolita  aux  protestants  qu'en  ce  qu'ils  n'eurent  plus  à 
encourir  la  mort  lorsqu'ils  seraient  convaincus  d^hércsie,  fut  le  lien 
par  lequel  Catherine  voulut  réunir  les  deux  partis.  Mais  les  calvi- 
nistes, auxquels  cet  édit  refusait  le  droit  de  s'assembler,  même 
hors  des  villes,  en  appelèrent  au  colloque  de  Poissy,  a  défaut  d'un 
concile  national  qu'ds  évoquaient  de  leurs  vœux,  et  que  le  pape  ne 
voulut  jamais  permettre. 

Le  colloque  de  Poissy  se  tourna  contre  le  clei^é.  On  lui  reprocha 
ses  mauvaises  mœurs,  son  ignorance  et  son  avarice;  il  y  fut  ques- 
tion de  lui  enlever,  pour  fermer  les  plaies  du  Trésor,  les  deux  tiers 
de  ses  immenses  richesses,  et  il  ne  les  sauva  alors  qu'en  oiYrant  un 
don  gratuit  de  15  millions,  payables  en  dix  ans;  don  volontaire  qui 
fut  accepté. 

Au  surplus,  ce  colloque  ne  fit  qu'aviver  les  disputes,  et  ne  servit 
qu'k  aigrir  davantage  les  calvinistes  contre  les  catholiques  ;  ceux-ci 
venaient  d'attirer  à  eux  le  faible  roi  de  Navarre. 

Bientôt  le  chancelier  de  l'Hôpital,  ce  ministre  renommé  par  sa 
sagesse  et  sa  tolérance,  fit  assembler  les  députés  des  parlements 
pour  aviser  s'il  était  avantageux  au  royaume,  dans  les  circonstances 
où  il  se  trouvait,  de  permettre  ou  de  défendre  les  assemblées  des 
calvinistes,  c'est-h-dire  de  leur  octroyer  le  droit  de  professer  le  culte 
réformé.  L'assemblée  se  prononça  pour  l'affirmative,  et  Yedit  de 
janvier  accorda  enfin  aux  calvinistes  l'exercice  public  de  leur  reli- 
gion, quoique  avec  des  restrictions. 

L'Hôpital,  a  qui  les  calvinistes  durent  cette  tolérance,  avait  ap- 
puyé la  décision  comme  devant  mettre  un  terme  à  la  guerre  que  se 
faisaient  les  deux  partis.  Mais  les  catholiques  se  montrèrent  outrés 
de  cette  faveur.  L'ambassadeur  d'Espagne  et  le  légat  se  permirent 
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des  remontrances  qu*ils  appuyèrent  par  des  menaces.  Quant  aux 
chefs  du  parti  catholique,  eflrayés  de  la  prépondérance  que  le  prince 
(le  Gondé  et  les  Châtillon  prenaient  a  la  cour,  ils  résolurent  de  tout 
tenter  pour  élever  un  mur  d'airain  entre  les  Français  attachés  k  fa 
religion  ancienne  et  c^ux  qui  professaient  le  culte  réformé.  Le  duc 
de  Guise,  qui  s'était  éloigné  de  la  cour  pour  aller  négocier  avec 
l'Allemagne,  fut  rappelé  k  Paris,  et  s'y  dirigea  avec  une  nombreuse 
escorte  fanatisée. 

Chemin  faisant,  r^tte  escorte,  qui  grossissait  toujours,  insaMa 
les  nouveaux  religionnaires  qui  assistaient  au  prêche,  dans  la  petite 
ville  de  Vassy.  Des  injures  on  en  vint  aux  coups.  Dans  la  mêlée,  le 
duc  de  Guise  fut  blessé  h  la  joue  d'un  coup  de  pierre.  C'en  fut  assez 
pour  déchaîner  ses  gens  contre  les  habitants  de  Yassy.  Les  malheu- 
reux calvinistes,  désarmés,  tombèrent  sous  le  fer  des  hommes 
d'armes,  qui  les  massacrèrent,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Le 
carnage  devint  alTreux. 

Ce  fut  là  le  signal  de  la  guerre  entre  les  deux  partis. 

Le  duc  de  Guise,  attendu  impatiemment  par  les  catholiques,  fit 
une  entrée  triomphale  dans  Paris,  et  le  peuple  cria  :  Vive  le  ven- 
geur de  la  foi!  Ce  fut  en  vain  que  le  prince  de  Condé,  appuyé  alors 
par  la  reine  mère,  voulut  balancer  la  puissance  populaire  du  prince 
lorrain  ;  la  partie  n'était  plus  égale  dans  cette  ville  fanatisée.  Les 
chefs  des  calvinistes  furent  obligés  d'en  sortir  pour  aller  se  réunir 
autour  de  la  reine  mère,  qui  avait  emmené  le  roi  à  Fontaine- 
bleau. 

Mais,  ainsi  que  le  prince  de  Condé  l'écrivait  a  l'amiral  Coligny  et 
à  Dandelot  son  frère,  en  les  pressant  d'aller  le  joindre,  non-seule- 
ment César  avait  passé  le  Rubicon,  mais  encore  il  s'était  emparé  de 
Rome,  et  agitait  ses  étendards  dans  les  campagnes  pour  les  soule- 
ver. D'un  coup  de  main,  les  triumvirs  s'emparèrent  de  Catherine 
et  de  Charles  IX,  et  les  ramenèrent  à  Paris. 

Dès  lors,  forts  de  l'autorité  que  leur  donne  le  nom  du  roi,  le  duc 
de  Guise,  le  roi  de  Navarre  et  le  connétable  ne  s'occupent  plus  qu'à 
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détruire  les  temples  des  protestants,  et  h  chagriner  les  nouveaux 
religionnaires.  La  guerre  civile  devint  imminente. 

Le  prince  de  Gondé  s'empara  d'Oriéans,  et  en  fit  sa  place  d'armes. 
Il  y  fut  bientôt  rejoint  par  les  principaux  seigneurs  de  son  parti, 
qui  lui  amenèrent  de  nombreux  secours.  Tous  jurèrent  de  ne  quit- 
ter les  armes  qu'après  avoir  soustrait  le  jeune  roi  k  l'influence  des 
Guise  et.  du  triumvirat  ;  tous  déclarèrent  vouloir  remettre  en  vi- 
gueur les  lois  fondamentales  du  royaume,  la  loi  de  Dieu  et  Tédit  de 
janvier,  si  ouvertement  violés  par  les  triumvirs.  Le  prince  de  Gondé 
fut  reconnu  pour  chef  de  la  ligue  contre  les  Lorrains.  En  peu  de 
jours  le  soulèvement  fut  général  dans  plusieurs  provinces,  et,  entre 
antres,  dans  le  Dauphiné  et  dans  la  Normandie,  dont  la  capitale  et 
les  principales  villes  se  déclarèrent  en  faveur  des  calvinistes. 

Bientôt  la  guerre  éclata  dans  la  Guyenne,  le  Languedoc  et  le 
Dauphiné,  et  cette  guerre  fut  marquée  par  les  excès  les  plus  afl'reux. 
Les  calvinistes  s'emparèrent  aussi  de  Lyon,  d'Angouléme,  du  Mans, 
d!Aiigers  et  de  plusieurs  autres  villes.  Il  ne  s'agissait  plus  de  quel- 
ques révoltes  faciles  à  apaiser;  tout  annonçait  une  guerre  opiniâtre 
et  générale.  Renforcé  par  le^  troupes  que  lui  amenèrent,  de  toutes 
les  provinces,  les  Ghàtillon,  les  Groï,  les  Porcien,  les  Larochefou- 
cauld,  les  Rohan,  les  Graramont  et  nombre  d'autres  seigneurs,  le 
prince  de  Coudé  ne  tarda  pas  a  se  voir  à  la  tète  d*une  puissante 
armée. 

De  leur  côté,  les  triumvirs  en  formaient  une  non  moins  considé- 
rable, qu'ils  appelèrent  l'armée  royale. 

Avant  d'en  venir  aux  mains,  Galberine  ménagea  une  entrevue 
aux  chefs  opposés.  Ils  ne  purent  s'entendre.  L'armée  des  calvinistes* 
considérée  comme  supérieure  par  sa  force  et  sa  belle  organisation, 
demanda  d'en  venir  aux  mains.  La  fureur  des  deux  partis  se  dé- 
chaîna successivement  sur  Beaugency,  sur  Blois  et  sur  Poitiers. 
Partout  furent  commises  des  horreurs  qui  font  frémir.  «  Il  u*y  avait 
nulle  sûreté,  nul  asile  contre  la  violence,  dit  l'auteur  de  V Histoire 
de  la  Ligue  :  la  bonne  foi  des  traités,  la  sainteté  des  serments  furent, 
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dans  cette  guerre,  également  foulées  aux  pieds.  On  vit  des  garnisons 
entières,  qui  s'étaient  rendues  sous  la  sauvegarde  d'une  capitula- 
tion bonoi*abIe,  passées  au  fil  de  Tépée,  et  leurs  capitaines  ezj^rer 
sur  la  roue.  Les  annales  des  villes,  les  fastes  des  familles  ont 
transmis  jusqu'à  nous  des  exemples  d'inhumanité  dont  la  variété 
surprend  autant  que  la  cruauté  inspire  d'horreur.  Des  tortures  adroi- 
tement ménagées  pour  suspendre  la  mort  et  la  rendre  plus  douloii- 
reuse  ;  des  pères,  des  maris  poignardés  entre  les  bras  de  leurs  ÛStftf 
et  de  leurs  épouses,  outragées  sous  leurs  yeux;  des  fenuncs,  des 
enfants  traités  avec  des  excès  de  brutalité  inconnus  chez  les  peuples 
les  plus  barbares  ;  des  magistrats  vénérables  devenus  les  victimes 
de  la  fureur  d'une  populace  effrénée,  qui,  poussant  la  rage  au  de- 
là de  la  morf ,  traînait  dans  les  rues  leurs  entrailles  eq|X>re  palpi* 
tantes,  et  se  repaissait  de  leur  chair;  enfin  des  provinces  entières 
dévastées,  et  le  pillage  et  le  meurtre  comblés  par  l'incendie.  Uhh* 
toire  a  conservé  les  noms  de  quelques  monstres,  hommes  de  sang, 
dont  les  traces  -étaient  marquées  par  le  carnage,  ajoute  encore  le 
même  historien  ;  des  monstres  qui  faisaient  des  prisons  de  leu^s 
châteaux,  et  des  bourreaux  de  leurs  valets  ;  qui,  enfin,  non  contents 
de  se  faire  un  jeu  de  la  vie  des  hommes,  ajoutaient  aux  supplices 
les  tourments,  et  aux  tourments  la  raillerie...  » 

Et  cette  guerre  atroce,  dans  laquelle  les  catholiques,  excités  par 
les  prêtres,  le  légat  et  l'ambassadeur  d'Espagne,  donnèrent  les  pre- 
miers exemples  de  ces  cruautés,  s'étendit  sur  toute  la  FraïKe, 
qu'elle  ravagea  pendant  dix  ans. 

Toutefois,  dès  la  première  campagne,  les  événements  graves 
amenés  par  les  suites  de  la  bataille  de  Dreux,  bataille  gagnée  d'abord 
par  les  calvinistes,  et  que  l'heureuse  étoile  du  duc  de  Guise  regagna 
aussitôt;  ceux,  plus  graves  encore,  que  fit  naître  l'assassinat  de  ce 
même  duc  de  Guise,  sous  les  murs  d'Orléans;  ces  événements  for- 
tuits, disons-nous,  faillirent  mettre  un  terme  à  cette  rage  des  deux 
partis  :  la  paix  fut  même  signée  par  le  prince  de  Condé,  qui  se  laissa 
imposer  la  loi  au  moment  le  plus  favorable  pour  pouvoir  la  donner. 
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Le  prix  de  cette  paix,  coiiti*e  laquelle  s'élevèrent  fortement  et  Ta- 
miral  Goligny,  et  Calvin,  et  Bèze,  et  les  autres  ministres,  fut  l'édit 
d'Amboise,  terme  moyen  entre  les  concessions  faites  aux  calvinistes 
par  ceux  de  juillet  et  de  janvier.  Au  moyen  de  ce  nouvel  édit,  qui 
ne  contenta  personne,  les  calvinistes  furent  obligés  de  rendre  Lyon, 
que  le  redoutable  et  cruel  des  Adrets  tenait  pour  son  parti  ;  Orléans 
fat  évacué  par  eux,  et  les  royalistes  y  mirent  garnison.  Mais  ce  qui 
dttigriBa  encore  plus  Tamiral,  fut  le  licenciement  de  l'armée  qu'il 
avait  eu  tant  de  peine  à  former  :  ses  reitres  furent  licenciés. 

Durant  cette  p»x,  dont  le  prince  de  Gondé  et  son  parti  eurent 
tant  \k  se  repentir,  Catherine  ût  déclarer  la  majorité  de  son  fils 
Charles  IX  :  il  avait  alors  k  peine  quatorze  ans.  C'était  le  moyen 
d'éloigner  tCNis  ceux  qui  avaient  des  prétentions  k  gouverner  pour  les 
remplacer  elle-même.  «  Charles  fut  livré  à  des  flatteurs,  à  des  âmes 
basses,  à  des  hommes  vicieux,  dit  un  historien,  et  leur  exemple, 
ainsi  que  leur  coupable  connivence,  corrompirent  son  bon  natu- 
rel *.  » 

Bientôt  on  fut  obligé  de  publier  des  interprétations  de  l'édit 
d'Amboise;  et,  sous  prétexte  de  régler  certains  articles,  on  mit  à 
cet  édit  une.  foule  de  restrictions  propres  k  gêner  les  nouveaux  évan- 
gélistes,  et  k  les  aigrir  encore  davantage.  Ils  se  plaignirent  au  roi, 
a  la  reine  mère,  et  surtout  au  prince  de  Condé,  qui,  ayant  stipulé 
redit,  semblait  s'être  rendu  garant  de  son  exécution.  Mais  Condé, 
fatigué  de  la  guerre  et  des  intrigues,  oubliait  au  sein  des  plaisirs, 
disent  les  chroniqueurs,  la  contrainte  que  lui  imposait  auparavant  la 
qualité  de  chef  de  parti.  ' 

Ce  haut  poste  échut  alors  tout  naturellement  a  l'amiral.  Coligny, 
loin  de  s'endormir  comme  le  prince,  se  montra  chaque  jour  plus 
entreprenaqt.  11  eut  alors  k  lutter  contre  le  connétable,  l'ennemi  le 
plils  obstiné  des  calvinistes.  Ce  vieillard  entêté,  se  voyaiU  négligé 

« 

i  il  ne  iaat  pas  oublier  que  Ig  niéinc  autour  qui  f^jt  ainsi  Telogc  du  bon  ualurel  de  Charles  IX,  dit, 
UD  peu  plus  loin,  que  ce  jeune  prince  était  plus  dissimulé  qu'on  ne  Test  à  son  Age;  il  nous  le  mootrr 
déjà  houiUant  de  colère  contre  les  calflnislfSi,  et  ne  parlam  que  de  les  détruire. 
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|)ar  le  jeune  roi  et  par  sa  mère,  crut  que  la  guerre  seule  le  tirerait 
(le  robscurité  a  laquelle  il  se  voyait  condamné*  Il  dressa  un  plan  de 
soulèvement  des  catholiques  contre  les  calvinistes  :  trois  cents 
étaient  proscrits  par  lui,  et  le  reste  devait  être  chassé  de  la  ca- 
pitale. 

«  Ce  que  le  connétable  entreprenait  dans  Paris  contre  les  calvi- 
nistes, dit  Anquelil,  d'après  de  Tliou,  Damville,  son  (ils,  le  tealait 
dans  le  Languedoc,  Tavannes  en  Boui^ogne,  et  beaucoup  d'autibi 
gouverneurs  dans  leurs  provinces.  A  ces  efforts,  le  pape  joignait  ses 
foudres,  le  concile  de  Trente  ses  anatbèmes,  et  les  princes  étran- 
gers leurs  sollicitations,  accompagnées  de  menaces  notifiées  par  des 
ambassades  solemielles.  Le  pape  citait  à  Rome  une  foule  de  prélats 
qui  avaient  embi*assé  la  religion  réformée,  et  la  reine  de  Navarre  y 
était  mandée  pour  y  rendre  compte  de  ses  opinions  religieuses.  » 

Ce  tilt  à  cette  époque  que  Catherine  fit  parcourir  à  son  fils  h 
plus  grande  partie  de  la  France,  et  principalement  les  contrées  oà 
les  calvinistes  avaient  des  places  et  des  forts,  qu'on  fit  abattre.  Ce 
fut  envme  dans  ce  voyage  que  Catherine  et  son  jeune  fils  s'abouchè- 
rent avec  Tavannes  et  le  duc  d'Albe,  dépositaire  des  secrets  de  Phi- 
lippe II,  pour  réduire  les  calvinistes,  et,  suivant  l'expression  du 
jeune  roi  lui-même,  recourir  à  la  force  pour  plier  des  têtes  trop 
élevées  pour  le  salut  de  l'État. 

Ce  fut  encore  au  milieu  de  la  paix  jurée  que  Catherine  tint  ces 
conseils  secrets  dans  lesquels  on  prit  la  détermination  d*arréter  le 
prince  de  Condé  et  Tamiral  ;  de  placer  des  Suisses  à  Paris,  à  Orléstis 
et  à  Poitiers  ;  de  révoquer  Tédit  de  pacification,  et  de  défendre  l'exer- 
cice de  la  religion  réformée  sous  les  peines  les  plus  sévères.  Ces 
conseils  étaient  appuyés  par  le  duc  d'Albe  et  ses  troupes,  par  le  |>ape 
et  ses  excommunications,  et  par  les  principaux  chefs  catholiques. 

Ce  <]ui  transpira  de  ces  délibérations,  la  présence  des  six  mille 
Suisses  que  la  cour  avait  pris  à  sa  solde,  le  passage  sur  la  frontière 
de  Tarmée  commandée  par  le  duc  d'Albe,  et  une  foule  d'autres  in- 
dices, firent  ouvrir  les  yeux  aux  calvinistes  sur  les  dangers  qu'ils 
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allaient  cottrir  :  ils  se  réunirent  secrètement  en  armes,  et  prirent  le 
parti  d'aller  chasser  les  Suisses  d'auprès  du  foi.  Ils  en  voulaient 
surtout  au  cardinal  de  Lorraine,  le  plus  redoutable  de  leurs  enne- 
mis, et  ils  cherchèrent  à  s'en  emparer  afin  de  le  garder  en  otage. 

Le  prince  de  Condé  manqua  Texpëdition  qu'il  dirigea  vers  ce  but. 
Mais  la  cour,  remplie  de  terreur,  dut  quitter  Meaux  à  la  bâte,  et  aller 
s!enfermer  dans  Paris,  que  les  calvinistes  bloquèrent. 

On  négocia.  Les  calvinistes  demandèrent  un  nouvel  édit  qui  leur 
fAt  fei^rabie,  la  convocation  des  états  généraux  et  la  diminution  des 
impôts.  Catlierine  ne  voulut  pas  entendre  parler  de  pareils  arrange- 
ments; et,  malgré  Tarn  du  chancelier  l'Hôpital,  qui  garantissait  la 
soumission  des  calvinistes  si  on  renonçait  à  les  tromper,  la  guerre 
recommença  près  de  Saint-Denis.  Les  catholiques  eurent  le  champ 
de  bataille  ;  mais  ils  perdirent  dans  cette  journée  une  foule  de  leurs 
meilleurs  capitaines,  et  entre  autres  le  vieux  connétable.  «  Ce  n'est 
point  Votre  Majesté  qui  a  gagné  la  bataille,  encore  moins  le  prince  de 
Condé,  disait  }kce  sujet  le  maréchal  de  Lavieilleville  a  Charles  IX  ; 
c'est  le  roi  d'Espagne.  »  Mot  très-vrai,  par  lequel  on  faisait  sentir  au 
tils  de  Catherine  que  sa  conduite  envers  les  calvinistes  lui  était  souf- 
flée  par  le  plus  cruel  ennemi  de  la  France,  le  duc  d'Albe,  digne 
confident  de  Philippe  II. 

Ne  voulant  pas  s'exposer  avant  d'avoir  reçu  les  renforts  qu'ils 
attendaient  de  l'Allemagne,  les  calvinistes  tirent  retraite  vers  la 
Meuse.  Mais,  quelques  mois  après,  ils  étaient  de  nouveau  en  forces 
S9US  les  murs  de  Chartres,  afin  d'aflamer  Paris.  Catherine,  qui  fai- 
sait consister  toute  sa  félicité  à  gouverner  seule,  et  qui  en  effet  do- 
minait dans  le  conseil  et  commandait  même  les  armées  par  les 
capitaines  «qu'elle  leur  donnait,  recourut  encore  aux  négociations, 
c'estrà-dire  à  la  ruse.  Elle  amena  les  confédérés  k  signer  l'accom- 
modement qu'on  appela  la  paix  boiteuse,  par  laquelle  Charles  IX 
s'engageait  k  faire  exécuter  l'édit  de  pacification  de  1563,  sans  res- 
trictions. «  Ceux  qui  ne  se  fièrent  pas  aux  promesses  du  roi  et  de 
sa  mère,  dit  h  œ  sujet  un  auteur  conlem|)orain,  furent  les  plus  ha- 
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biles.  »  C*esl  ainsi  qu  on  jugeait  les  arrangements  rédigés  soos  le& 
auspices  de  Catherine. 

Gomme  c'était  toujours  durant  la  cessation  des  hostilités  que  h 
cour  méditait  ses  noirs  projets  contre  les  calvinistes,  on  s'çoeujn 
alors  de  s'assurer  à  la  fois  de  tous  les  chefs  des  confédérés;  et 
ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  le  prince  de  Condé  ^  ses 
amis  purent  se  garantir,  par  la  fuite,  des  embûches  qui  leur  ftirent' 
tendues  dès  le  lendemain  même  de  la  signature  des  nouvelles  con- 
ventions. Le  cardinal  de  Lorraine  enflammait  toutes  les  popolatioiis, 
et  la  chaire  ne  retentissait  que  de  cris  de  rage  contre  les  calvinistes. 
Le  |)arti  était  pris  de  ne  plus  rien  ménager  ;  aussi  le  roi  révoqua-t-il 
redit  de  1563  en  entier. 

Le  prince  de  Condé,  l'amiral,  Dandelot,  la  reine  de  Navarfie  et 
une  foule  d'autres  calvinistes  marquants  retirés  k  la  Rochelle  se 
virent  dans  la  nécessité  de  recommencer  la  guerre.  Et  cette  fois  les 
calvinistes  ne  purent  plus  se  méprendre  aux  intentims  de  la  cour. 

L'armée  des  confédérés,  réduite,  peu  avant,  à  quelques  fuyards, 
se  recruta  bientôt  d'une  foule  de  religionnaires.  Ainsi  quelques 
bandes  fugitives  purent  de  nouveau  tenir  tête  aux  troupes  royales  ; 
plusieurs  provinces  furent  en  proie  k  la  guerre  la  plus  cruelle,  la 
plus  horrible  qui  eût  encore  existé. 

Bflais  la  prospérité  du  prince  de  Condé  ne  dura  pas  longtemps. 
Surpris  sur  les  bords  de  la  Charente  au  moment  où  il  allait  au-de- 
vant d'un  renfort,  il  fut  obligé  de  se  battre  loin  de  son  infanterie. 
Quoique  grièvement  blessé  par  un  accident,  il  charge  l'ennemi,  a  la 
léte  de  sa  cavalerie,  mais  il  est  bientôt  enveloppé  :  renversé  dc'che- 
val,  il  combat  encore  un  genou  a  terre,  et  ne  se  rend  que  lorsque 
ses  forces  ne  lui  permettent  plus  d'agir.  On  lui  avait  promis  la  vie 
sauve  ;  mais  l'ordre  était  donné  de  n'épargner  aucun  des  chefs  cal- 
vinistes ;  et  Condé  reçut  la  mort  d'un  lâché  appelé  Montesquieu, 
capitaine  des  gardes  du  duc  d'Anjou,  frère  de  Charles  IX. 

On  crut  que  la  mort  du  chef  laisserait  l)eau  jeu  a  l'armée  royale 
|Miur  exterminer  les  protestants.  Mais  ce  parti,  toujours  battu,  sem- 
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bbit  rena^re  de  ses  cendres.  Peu  de  temps  suffit  à  l'amiral,  à  son 
frère,  Dandelot,  et  aux  autres  capitaines  calvinistes  pour  réunir  les 
débris  de  Jarnac,  les  renforcer  et  les  rendre  redoutables.  Le  jeune 
prince  de  Béarn,  depuis  Henri  IV,  fut  proclamé  général,  quoique 
G6Ugny  en  exerçât  les  fonctions.  Un  renfort  d'Allemands  vint  encore 
mettre  Coligny  k  même  de  tenir  la  campagne.  Mais  il  fit  alors  une 
perte  irréparable,  celle  de  son  frère,  Dandelot,  général  babile,  soldat 
intrépide,  ohéri  de  son  parti  et  craint  par  Tennemi.  L'amiral  dé* 
pioga  alcNTs  la  bannière  de  la  reine  de  Navarre,  sa  plus  précieuse 
aUiée,  et  il  y  fit  écrire  dessus  :  Paix  assurée^  victoire  entière  ou 
mort  glorieuse. 

La  bataille  de  Moncontour,  complètement  perdue  par  les  calvi- 
nistes, mit  encore  en  relief  le  courage,  la  constance  et  les  ressources 
que  Coligny  trouvait  en  lui-même.  L'année  d'après,  il  reparaissait 
à  la  tête  de  forces  assez  redoutables  pour  marcher  sur  Paris. 

Désespérant  alors  de  vaincre  et  de  soumettre  les  calvinistes,,  la 
reine  çorère,  les  Guise,  Tavannes  et  quelques  autres  catholiques  s'ap- 
pliqnèrent  à  les  tromper  par  une  paix  avantageuse,  et  k  les  détruire 
ensuite  par  un  massacre  général.  Charles  IX  embrassa  cet  horrible 
parti  avec  toute  l'ardeur  qu'il  avait  manifestée  pour  les  guerres  ci- 
viles. La  cour,  encouragée  par  les  sanguinaires  doctrines  de  Rome, 
attira  vers  elle  les  chefs  des  nouveaux  religionnaires;  et  ceux-ci,  sur 
la  foi  de  la  paix  fallacieuse  qu'ils  venaient  de  signer  k  Saint-Ger- 
n)ain  en  Lave,  se  laissèrent  gagner  par  les  caresses  qu'ils  reçurent 
de  Charles  IX  et  de  sa  mère. 

Coligny,  déposant  sa  prudence  ordinaire,  et  ne  pouvant  croire  un 
seul  instant  que  l'accueil  filial  qu'il  recevait  d'un  jeune  roi  de  vmgt* 
deux  ans  pût  cacher  une  aussi  noire  perfidie,  se  livra  avec  la  plus 
grande  sécurité  k  ceux  qui,  pour  cimenter  la  réconciliation  des  deux 
partis,  allaient  donner  la  sœur  du  roi  à  un  prince  calviniste,  au  chef 
apparent  de  leur  armée,  k  un  prince  de  Bourbon,  au  fils  de  la  reine 
^  Navarre. 

Que  Charles  IX  ait  longtemps  médité  le  massacre  des  calvinistes. 
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comme  rassurent  beaucoup  de  mémoires  du  temps,  ou  qu'il  ne  s'y 
soit  déterminé  qu*après  la  tentative  d'assassinat  sur  l'amiral,  ainsi 
que  le  prétendent  d'autres  historiens,  ce  roi  n'en  sera  pas  moins 
considéré,  aux  yeux  de  la  postérité,  comme  le  monstre  le  plus 
odieux,  l'assassin  le  plus  lâche  que  le  soleil  ait  jamais  éclairé.  «  A 
lui  seul,  dit  Mirabeau,  il  surpassa,  dans  un  âge  encore  si  près  des 
passions  les  plus  douces  et  les  phis  généreuses,  tous  les  crimes  des 
rois  ses  prédécesseurs;  il  exécuta  ce  que  le  plus  odieux  des  empe- 
reurs romains  ne  lit  quimaginer  :  il  ordonna  que,  d'un  seul  Qoap» 
et  en  seul  jour,  soixante  mille  de  ses  sujets  fussent  massacrés  pour 
la  plus  grande  gloire  de  Dieu.  » 

Ajoutons  que  Charles  IX  préluda  \i  ce  crime  horrible,  inouï,  sans 
exemple,  par  d'autres  crimes  non  moins  révoltants  :  car  on  ne  peut 
le  laver  de  la  mort  mystérieuse  de  la  reine  de  Navarre,  survenue 
peu  de  jours  après  son  arrivée  à  la  cour;  personne  n'a  mis  en  doute 
que  le  favori  du  duc  d'Anjou,  Lignerolles,  et  le  seigneur  de  Mong 
n'aient  été  assassinés  par  ses  ordres.  Louis  XI  avait  son  compère  le 
bourreau  ;  Charles  IX  eut  Maurevel,  qu'on  appelait  publiquement  le 
tueur  du  roi. 

Comment  le  prudent,  le  sage  Coligny  put-il  se  laisser  aveugler 
par  toutes  les  feintes  caresses  dont  il  était  tout  a  coup  devenu  l'ob- 
jet de  la  pari  de  ses  mortels  ennemis  ?  C'est  que  sa  bonne  foi,  sa 
loyauté,  ne  lui  permirent  seulement  pas  de  soupçonner  un  jeune  roi 
de  tant  de  dissimulation,  de  tant  d'hypocrisie  ;  c'est  encore  que  Char- 
les IX  avait  eu  l'art  de  l'enchaîner  h  la  cour  par  un  prétendu  projet  de 
guerre  en  Flandre,  projet  qui  comblait  de  joie  l'amiral.  Quand  un 
gentilhomme  pénétrant  demanda  son  congé  k  Colignj  par  cela  seul 
qu'on  lui  faisait  trop  de  caresses  k  la  cour,  l'amiral  répondit  en 
montrant  les  apprêts  du  mariage  du  jeune  prince  de  Béarn  avec  la 
sœur  de  Charles  IX,  et  il  y  trouvait  un  motif  de  cette  confiance  ab- 
solue qui  lui  fit  braver  tous  les  avis. 

Les  noces  de  Henri  de  Bourbon  furent  célébrées  le  18  août  157^. 
et,  quatre  jours  après,  l'amiral,  en  sortant  du  Louvre,  avait  le  bras 
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gauclie  fracassé  et  l'index  emporté  par  un  coup  d'arquebuse  que  lui 
tirait  Maurevel,  le  tueur  du  roi.  Cette  fois  Charles  IX  parait  ne  pas 
avoir  été  Tinstigateui*  de  ce  lâche  assassinat,  puisque  Catherine,  son 
fils,  le  duc  d'Anjou,  et  le  duc  de  Guisie  avouèrent  l'avoir  fait  com- 
mettre pour  punir  ce  rebelle.  c<  Puisque  vous  trouvez  bon  que  Ton 
tue  l'amiral,  dit  alors  Charles  à  qui  on  venait  de  monter  la  tête 
contre  les  calvinistes,  je  le  veux  aussi.  Et  il  ajouta  en  entrant  en 
fureur  :  Mais  que  Ton  tue  aussi  tous  les  huguenots  de  France  afin 
qu'il  n'en  demeure  pas  un  seul...  »  —  «  Ce  terrible  arrêt  prononcé, 
ajoute  Miron  qui  écrivit  sous  la  dictée  du  duc  d'Anjou,  lorsqu'il 
était  roi  de  Pologne,  Charles  voulut  que  nous  donnassions  les  ordres 
promptement;  et  on  ne  songea  plus  qu'à  cette  terrible  exécution.  )> 

—  «  De  ce  moment,  dit  un  autre  historien,  Charles  se  prêta  à 
tous  les  déguisements  qu'on  lui  fit  sentir  nécessaires  pour  la  réus- 
site. Ayant  rassemblé,  sous  divers  prétextes,  le  plus  de  gentils- 
hommes huguenots  qu'ils  purent  appeler  autour  de  Coligny,  du  roi 
de  Navarre  et  des  autres  chefs  de  ce  parti,  Charles  IX  et  son  exé- 
crable conseil  décidèrent  que  l'extermination  des  calvinistes  aui-ail 
lieu  dans  la  nuit  du  24  août,  et  sur  le  signal  qu'en  donnerait  la 
cloche  de  l'horloge  du  palais.  » 

Mais  l'impatiente  Catherine  anticipe  elle-même  cette  sanglante 
tragédie,  et  le  tocsin  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  sonne,  par  ses 
ordres,  et  met  en  mouvement  les  troupes,  les  compagnies  bour- 
geoises et  les  autres  soldats  que  Charles  IX  et  les  Guise  transfor- 
ment en  fanatiques  assassins. 

Coligny ,  la  grande  et  noble  victime  désignée  aux  poignards, 
tombe  un  des  premiers  sous  les  coups  de  Béme,  le  satellite  de 
Guise  ;  et  son  cadavre  sanglant,  jeté  par  la  fenêtre  aux  pieds  du 
prince  lorrain  et  du  duc  d'Angoulême,  reçoit  de  ces  deux  chefs 
catholiques  les  outrages  les  plus  indignes. 

c<  Aux  cris,  aux  hurlements,  au  vacarme  épouvantable  qui  se  lit 
entendre  de  tous  les  côtés  sitôt  que  la  cloche  du  palais  sonna,  ra- 
content plusieurs  historiens,  les  calvinistes  sortent  de  leurs  maisons 
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à  demi  nus,  encore  endormis  et  sans  armes  :  ceux  qui  veulent  ga- 
gner la  maison  de  Tamiral  sont  massacrés  par  les  compagnies  des 
gardes  postées  devant  sa  porte  ;  veulent-ils  se  réfugier  dans  le  Loa- 
vre,  la  garde  les  repousse  k  coups  de  pique  et  d'arquebuse  :  en 
fuyant,  ils  tombent  dans  les  troupes  du  duc  de  Guise  et  dans  les 
|)atrouilles  bourgeoises,  qui  en  font  un  horrible  ramage.  Des  rues 
on  passe  dans  les  maisons,  dont  on  enfonce  les  portes  ;  tout  ce  qni 
s'y  trouve,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  est  massacré;  Tair  re- 
tentit  des  cris  aigus  des  assassins  et  des  plaintes  douloureuses  des 
mourants.  Le  jour  vint  éclairer  la  scène  alfreuse  de  celle  sanglante 
tragédie...  Les  cadavres  détranchés  tombaient  des  fenêtres;  les 
portes  cochères  étaient  bouchées  de  corps  achevés  ou  languissants* 
et  les  rues  de  morts  que  Ton  traînait,  sur  le  pavé,  à  la  rivière... 
Le  massacre  dura  trois  jours...  «  Saignez,  saignez,  s'écriait  Timpi* 
toyable  Tavannes;  les  médecins  disent  que  la  saignée  est  aussi 
bonne  en  ce  mois  d'août  comme  en  mai.  »  Le  duc  de  Guise,  le  duc 
de  Montpensier,  et  le  bâtard  d'Angoulême,  se  promenant  dans  les 
rues,  disaient  (|ue  c'était  la  volonté  du  roi  qu'il  fallait  tuer  jusqu'au 
dernier,  et  écraser  celte  race  de  serpents.  Excitées  par  ces  exhorta* 
lions,  les  compagnies  bourgeoises  s'acharnèrent  au  massacre  de 
leurs  concitoyens  comme  elles  l'avaient  promis  ;  et  on  vit  un  orfèvre 
nommé  Crucé,  montrant  son  bras  nu  et  ensanglanté,  se  vanter  que 
ce  bras  en  avait  égorgé  plus  de  quatre  cents  en  un  jour...  » 

—  c<  Le  fougueux  Charles,  une  fois  livré  à  son  caractère  impé- 

• 

lueux,  ne  connut  pins  de  bornes,  dit  un  aulre  historien  :  on  l'ac- 
cuse d'avoir  tiré  lui-même  sur  les  malheureux  calvinistes  qui,  pour 
fuir,  traversaient  a  la  nage  le  faubourg  Saint-Germain  *.  Il  ne  se  tint 
pas  renfermé  dans  son  palî^is  pendant  ces  jours  de  sang  ;  il  en  sor- 
tit, et  se  promena  par  la  ville,  accompagné  de  sa  cour:  cortège  bril- 


1  I^s  historiens  que  je  rite  sont  les  plus  monarchiques  et  les  plus  indulgent*:,  ir^intres,  et  en  très- 
Krand  nombre,  ont  donné  les  détails  les  plus  circonstanciés  rclaiivenient  aux  coups  d'anfuebose  qne 
r.liarles  I\  tirait  de  s.i  f-nélre  «lu  Louvre  sur  les  calvinistes;  et  ceUo  fenî^tre  a  longtemps  porté  une 
ins4'ription  (létrissante  p(»ur  m  inTàme  roi  de  France. 
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laul  qui  iaisail  un  contraste  révoltant  avec  les  traces  du  massacre 
imprimées  sur  toutes  les  murailles...  Il  alla  à  Montfaucon,  où  sont 
les  fourcbes  patibulaires  de  Paris,  voir  le  corps  de  Famiral...  Selon 
la  coutume  des  caractères  extrêmes,  le  jeune  Charles,  une  fois  con- 
vaincu qu'il  ne  (allait  pas  que  dans  un  royaume  rien  parût  arriver 
sans  Taveu  du  souverain,  ne  connut  plus  de  modération  :  il  autorisa 
de  son  nom  le  massacre  qui  se  fit  dans  les  provinces  ;  il  fut  horrible 
à  Meaux,  à  Angers,  à  Bourges,  a  Orléans,  à  Lyon,  à  Toulouse,  à 
Rouen,  sans  compter  les  petites  villes,  les  bourgs  et  les  châteaux 
particuliers,  où  les  seigneurs  ne  furent  pas  toujours  en  sûreté  contre 
la  fureur  des  peuples  ameutés.  Les  cadavres  pourrissaient  sur  la 
terre  sans  sépulture,  et  plusieurs  rivières  furent  tellement  infectées 
des  corps  qu  on  y  jetait,  que  ceux  qui  en  habitaient  les  bords  ne 
voulurent  de  longtemps  boire  de  leurs  eaux  ni  manger  de  leurs 
poissons...  » 

A  ces  détails  horribles,  que  je  puise  dans  les  auteurs  les  plus 
dignes  de  foi  et  les  plus  modérés,  je  pourrais  en  ajouter  beaucoup 
d'autres  non  moins  affreux  ;  mais  je  pense  qu'ils  doivent  suffire 
pour  caractériser,  et  Tépoque  du  règne  des  Valois,  et  les  monstres 
que  cette  époque  enfanta. 

Heureusement  pour  Thumanité,  il  se  trouva  encore  quelques 
gouverneurs  qui  refusèrent  de  se  prêter  à  Texécution  des  ordres 
sanguinainps  de  Charles  IX,  de  sa  mère  et  de  son  odieux  conseil. 
Saint-Héran,  commandant  en  Auvergne,  eut  le  courage  de  les  sup- 
poser faux.  D'Orlhez,  gouverneur  de  Bayonne,  répondit  qu'il  n'avait 
trouvé  dans  son  commandement  que  de  bous  citoyens,  de  braves 
soldats,  et  pas  un  bourreau.  L'évé(|ue  de  Lisieux  obtint  un  sursis, 
et  sauva  par  la  les  calvinistes  de  son  diocèse.  Le  comte  de  Tendes, 
Gorde,  Chabot-Charny,  Mandelot,  de  la  Guiche,  Tannegui  le  Veneur 
et  Matignon  ne  purent  se  résoudre  à  obéir.  «  Mais,  disent  les  his- 
toriens de  cette  époque  désastreuse,  la  mort  précipitée  du  comte  de 
Tendes  et  du  vicomte  d'Ortliez  fait  croire»  que  Uhw  générosité  a  é(é 
récompensée  par  le  |K)ison.  » 
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Charles  IX,  que  nous  ne  devons  plus  considérer  que  comme  un 
fou  furieux,  usa  de  menaces,  et  employa  même  la  violence  pour  ob- 
tenir la  conversion  des  deux  jeunes  chefs  calvinistes  épargnés  dans 
le  massacre,  le  prince  de  Béam  et  le  prince  de  Condé.  Le  prince  de 
Béarn,  ou  plutôt  le  roi  de  Navarre,  plus  tard  Henri  IV,  céda  fiicile- 
ment  ;  il  ordonna  même  dans  ses  Etats  le  rétablissement  de  la  reli- 
gion catholique,  et  défen<lit  le  culte  de  la  religion  réformée  :  le  jeune 
prince  de  Condé  résista  davantage,  et  ne  céda  qu'à  la  force.  Mais 
Briquemaut  et  Cavagne,  découverts  dans  leur  asile,  surent  mourir 
en  vrais  martyrs  de  leur  croyance.  Charles  IX  fit  faire  le  procès  a  la 
mémoire  de  Coligny.  Il  faut  lire  le  jugement  qui  le  flétrit  pour  se 
faire  une  idée  de  la  rage  des  juges.  L'homme  généreux  qui,  a  la  tête 
des  protestants,  combattit  avec  tant  de  courage  et  de  persévérance 
une  cour  et  un  roi  corrompus  ;  le  chef  vertueux  qui  leva  l'étendard 
de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  fut  déclaré  inlame.  La  postérité  Ta 
noblement  vengé.  Elle  aurait  dû  lui  élever  des  autels  ;  car  s'il  eût 
réussi,  la  France  n'aurait  pas  eu  k  subir  encoœ  le  règne  de  cet 
autre  ills  de  Calherine,  l'hypocrite  et  dissolu  Henri  III. 

Quelques  historiens,  et,  entre  autres,  le  grave  de  Thou,  ont  as- 
suré que  Coligny ,  désolé  de  voir  la  France  courl)er  la  tète  sous  tant 
de  mauvais  rois,  aurait  eu  l'idée  de  la  constituer  en  république  et 
d'établir  le  règne  de  la  liberté  sur  les  débris  du  despotisme.  Coligny 
3  emporté  son  secret  dans  la  tombe.  Il  est  donc  diflicile  de  rien  pré- 
ciser à  cet  égard.  Mais  il  parait  naturel  que  l'homme  qui  portait  dans 
son  cœur  toutes  les  vertus  antiques,  ait  cherché  à  faire  revivre  ces 
vertus  en  détruisant  la  cause  qui  s'opposait  à  ses  vues.  Et,  certes, 
si  la  royauté  eût  dû  périr  chez  un  peuple  aussi  ignorant  et  aussi 
abruti  que  l'était  alors  le  peuple  de  France,  on  doit  convenir  qu'il 
ne  s'était  jamais  présenté  de  circonstances  plus  favorables  que  celles 
([n'offrirent  les  règnes  successifs  des  trois  lils  de  Henri  II.  Il  faut 
bien  que  Tidée  d'une  république  ait  germé  alors  chez  les  esprits  gé- 
néreux, puisque  nous  voyons  le  conseil  municipal  de  la  Rochelle, 
présida»  par  Honri  Marchand,  niairr  on  oxc^rcicc  pendanl  le  si(»ge  de 
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ce  dernier  boulevard  du  calvinisme  et  de  la  liberté,  faire  prendre  à 
sa  ville  le  titre  de  république,  et  le  conserver  pompeusement  en  faee 
de  Farmée  royale. 

C'est  assez  parler  du  règne  funeste  de  Catherine  de  Médicis  et 
de  son  fils,  Tinfame  Charles  IX;  terminons  ce  coup  d'oeil  sur  une 
époiiue  à  jamais  déplorable,  en  faisant  connaiti*e  comment  mourut 
le  roi  dont  Tarquebuse  servit,  dans  ses  propres  mains,  de  sanglant 
auxiliaire  aux  piques  et  aux  poignards  de  la  Saint-Barthélémy. 

«  Son  caractère  changea  après  cette  terrible  exécution,  dit  un 
historien  monarchiste;  de  gracieux  et  bénins  il  devint  sombre  et  fa- 
rouche. Les  impatiences  et  les  emportements  auxquels  il  avait  tou- 
jours été  sujet  augmentèrent...  Il  croyait  voir  des  spectres;  des 
songes  aflreux  le  réveillaient  en  sursaut  ;  son  imagination  frappée  lui 
présentait  sans  cesse  des  ruisseaux  de  sang,  des  monceaux  de  ca- 
davres, et  lui  faisaient  entendre  des  sons  lugubres  et  des  accents 
plaintifs  qui  perçaient  les  airs...  Sans  prêter  un  crime  à  sa  mère, 
on  peut  dire  que  les  remords  et  le  chagrin  furent  le  seul  poison  qui 
abrégea  ses  jours.  » 

Obligé  de  fuir  de  Saint-Germain  devant  un  de  ces  complots,  si  fré- 
quents alors,  on  Tentendit  s'écrier  :  a  Si,  au  moins,  ils  avaient  at- 
tendu ma  mort!  »  Elle  ne  se  fit  pas  désirer  longtemps.  Après  avoir 
inutilement  lutté  contre  la  violence  du  mal,  Charles  IX  cessa  de 
vivre  à  vingt-cinq  ans;  heureux,  disait-il,  de  n'avoir  point  de  fils.  Il 
laissa  Catherine,  sa  mère,  au  comble  de  la  joie  de  pouvoir  placer  la 
couronne  de  France  sur  la  tête  du  duc  d'Anjou,  le  seul  de  ses  fils 
qu'elle  aimât  autant  qu'elle  aimait  le  pouvoir. 

Quand  Charles  IX  mourut,  son  frère  et  son  successeur,  le  duc 
d'Anjou,  était  en  Pologne,  où  l'ai'gent  et  les  intrigues  de  sa  mère  lui 
avaient  assuré  un  trône  sur  lequel  il  ne  s'assit  qu'un  moment.  Ce 
jeune  prince,  qui  prit  alors  le  nom  de  Henri  III,  laissa  h  la  hâte  ses 
nouveaux  sujets  pour  se  rendre  aux  pressantes  instances  de  sa  mère, 
déclarée  encore  une  fois  régente. 

Avant  de  parcourir  ce  rèf[ne  si  agité,  dui'anl  lequel  la  France 
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éprouva  tant  de  maux  ;  avaut  de  faire  connaître  les  événements  de 
ces  quinze  années  de  convulsions,  propres  à  donner  le  coup  de  grftee 
à  la  royauté,  s'il  ne  s*étail  pas  trouvé  au  bout  un  Henri  IV,  il  con- 
vient de  donner  une  idée  des  mcears  de  Tépoiiue,  atin  qu'on  puisse 
mieux  apprécier  le  concours  des  circonstances  qui  ébranlèrent  si 
fortement  le  trône,  et  qui  furent  si  près  d'y  placer  un  étranger,  de- 
venu l'idole  du  peuple. 

ce  Les  symptômes  avant-coureurs  de  la  révolution  qui  fut  au  mo- 
ment de  s'accomplir  en  France,  ceux  surtout  que  l'on  remfit|iie 
principalement  sous  le  règne  de  Henri  Hl,  sont,  dit  un  historié] 
moderne  d'après  de  Thou,  de  la  part  du  roi,  une  conduite  bizaurre 
qui  lui  ôta  la  conliance  de  la  nation,  et  qui  lit  passer  de  la  critique 
de  sa  conduite  particulière,  au  mépris  de  sa  personne  ;  de  la  fiart 
des  peuples,  un  esprit  de  fanatisme  et  d'enthousiasme  beaucoup 
plus  général  depuis  que  les  cruautés  de  la  Saint-Bartbélemy  eurent 
persuadé  que  c'était  au  poignard  à  décider  la  querelle.  Les  grands, 
comme  les  princes  du  sang,  les  Guise,  les  Montmorency,  prirent 
riiabitude  de  séparer  leur  cause  de  celle  de  la  pairie,  et  de  se  faire 
des  créatures  uniquement  attachées  à  eux.  Les  gentilshommes  de 
Ja  cour  se  piquaient  d'un  dévouement  entier  à  ceux  qu'ils  appehneilt 
leurs  maîtres.  H  y  avait  à  cet  égard  entre  les  protégés  et  les  pro- 
tecteurs, une  rivalité  qui  dégénérait  en  querelles  personnelles  :  on  se 
bravait;  ou  se  faisait  des  déiis  :  les  femmes  s'en  mêlaient,  et  des 
intrigues  d'amour,  des  tracasseries  domestiques  devenaient  des 
affaires  d*État....  Les  idées  extrêmes  sur  les  choses  même  ordi- 
naires ne  manquaient  pas  d'être  du  goût  de  cette  jeunesse  emportée, 
qui  passait  la  journée  entière  dans  les  salles  basses  du  Louvre,  oc- 
cupée à  tirer  des  armes.  Ils  se  liaient  par  des  serments  de  ne  jamais 
s'abandonner,  de  suivre  toujours  le  même  parti,  d'avoir  biens  et 
maux  communs.... 

«  On  remarquait  encore  des  traces  de  l'ancienne  galanterie,  mais 
dégénérée  dans  les  deux  sexes.  Les  femmes,  au  lieu  de  ces  senti- 
ments <|ui  inspiraient  autrefois  rhéroisme,  liraient  vanité  des  preu- 
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ves  de  déveuement  outrées  que  la  frénésie  inspirait  à  leurs  amants. 
De  la  les  jalousies,  respionnage^  les  conlidences,  les  rapports,  les 
inimitiés  qui  déshonoraient  le  monarque  et  sa  famille  à  la  faee  du 
royaume... 

(c  Les  grands  ou  se  souciaient  peu  alors  de  Testime  publique,  ou 
ils  n'avaient  pas  les  mêmes  idées  que  nous  du  respect  qu'ils  se  doi- 
venl  h  eux-mêmes,  ajoute  le  même  historien.  Rien  de  si  commun  que 
ces  courses  tumultueuses  du  ix)i  avec  toute  sa  cour,  tantôt  dans  les 
foir^)  qu'il  parcourait  dansant,  chantant,  insultant  marchands  et  cu- 
rieux, exposé  lui-même  aux  huées  d'une  populace  insolente  :  tantôt 
chez  Jes  bourgeois,  à  l'occasion  d'une  noce,  d'un  baptême  ou  de 
quelque  autre  réjouissance  :  il  s'y  commettait  des  désordres  qui  deve- 
naient la  matière  des  plaisanteries  du  jour.  A  ces  débauches  publi- 
ques succédaient  des  actes  de  reUgion  éclatante,  tels  que  des  messes 
solennelles,  des  processions  pompeuses  ;  mais,  par  un  mélange  pro- 
fane, ceux  qui  venaient  d'assister  h  ces  dévotions  avec  tout  l'exté- 
rieur  du  recueillement,  se  transportaient  de  la  chez  l'astrologue  et 
le  devin,  espèce  de  gens  mis  à  la  mode  par  la  crédulité  de  Cathe- 
rine de  Médicis  :  hommes  et  femmes  s'y  donnaient  des  rendez-vous 

», 

claudestins.  On  y  composait  des  philtres  [jour  se  faire  aimer,  des 
cliarroes  pour  se  venger... 

«  Enfin,  on  y  était  cruel  et  impitoyable  de  sang-froid  ;  et,  par  une 
habitude  qui  ôtait  toute  honte  à  cet  égard,  Charles  IX  et  Henri  III 
interrogeaient  eux-mêmes  les  criminels,  présidaient,  pour  ainsi  dire, 
aux  tortures,  et  assistaient  aux  exécutions  :  les  femmes  n'en  détour- 
iiaient  pas  les  yeux.  On  remarque  même  un  caractère  de  férocité 
jusque  dans  les  témoignages  de  leur  tendresse.  La  reine  Marguerite 
et  la  jeune  duchesse  de  Nevers  se  firent  apporter  les  têles  de  Lamote 
et  de  Coconas,  leurs  amants,  se  donnèrent  le  triste  plaisir  de  les 
toucher,  de  verser  des  larmes  sur  ces  restes  chéris,  et  de  les  embau- 
mer de  leurs  mains...  » 

De  pareils  tableaux,  dont  l'exactitude  est  certifiée  par  tous  les 
auteurs  coBtemporains,  et,  en  quelque  sorte,  légalisée  par  le  grave 
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el  le  véridiquc  de  Thou,  nous  retracent  ces  époques  d'anarchie,  de 
confusion  et  de  barbarie  dont  les  annales  du  moyen  âge  ofTrent  tant 
d'exemples  ;  ils  nous  font  comprendre  tout  le  tort  fait  k  la  civilisation 
par  les  trois  à  quatre  successeurs  immédiats  de  Louis  XII,  et  nous 
laissent  mesurer  avec  précision  la  distance  qui  sépare  et  éloigne  l'é- 
poque où  régnèrent  les  fils  de  Henri  II  du  siècle  précédent.  Nous 
avons  donc  eu  raison  de  dire  que,  dans  les  monarchies,  rien  ne  se 
suit,  rien  ne  se  ressemble,  par  défaut  de  principes  fixes  et  im- 
muables; ce  que,  par  hasard,  un  roi  a  pu  faire  de  bon,  de  favoraMe 
aux  progrès  de  la  civilisation,  ne  manqua  jamais  d'être  détruit  par 
ses  successeurs. 

La  situation  où  la  France  se  trouvait  à  l'avènement  de  Henri  III« 
situation  qui  ne  fit  qu'empirer  journellement  durant  les  quinze 
années  de  son  règne  néfaste,  était  telle,  que,  si  la  France  n'eût  pas 
porté  en  elle-même  les  germes  vigoureux  des  brillantes  destinées 
auxquelles  l'appelaient  la  Providence  et  la  liberté,  elle  eût  in- 
failliblement  péri  sous  les  elTorts  des  factions  disposées  k  s'ai 
disputer  les  lambeaux  épars.  Et  ce  grand  malheur  pour  le  monde 
n'eût  été  dû  qu'k  l'ineptie  du  despotisme  sous  lequel  elle  gémis- 
sait, qu'à  la  mauvaise  éducation  des  fils  de  Catherine  de  Médids, 
k  la  faiblesse  de  leurs  règnes,  a  la  corruption  de  leurs  mœurs, 
aux  mauvais  exemples  qu'ils  donnèrent  k  leur  cour  et  a  la  nation 
entière. 

Les  massacres  de  la  Saint-Barthélémy  n'ayant  fait  qu'aigrir  et 
multiplier  les  calvinistes,  et  les  intrigues  de  la  reine  mère  ayant 
éloigné  de  la  cour  une  foule  de  seigneurs  catholiques,  tous  fort  mé- 
contents, Henri  UI  trouva  son  royaume  dans  le  désoixlre  et  la  con- 
fusion. Chacun  des  calvinistes  ou  des  mécontents  qui  eut  k  se 
plaindre  se  crut  autorisé  k  se  fortifier  dans  son  gouvernement,  on 
k  se  cantonner  dans  la  ville  qu'il  commandait.  c<  On  ne  voyait,  dit 
de  Thou,  que  surprises  de  places,  compositions,  traités  particuliers; 
quelques  intervalles  de  paix  dans  les  provinces  habituellement  con- 
sumées par  la  guerre  civile,  et  les  horreurs  de  la  guerre  tout  k  coup 
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transportée  dans  les  cantons  qui  comptaient  le  plus  sur  les  douceurs 
de  la  paix.  )> 

Au  lieu  d'adopter  les  mesures  prudentes  que  la  sagesse  indiquait 
dans  ce  conflit  :  au  lieu  de  travailler  à  réunir  les  esprits,  Henri  III 
ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire  que  d'aller  guerroyer  contre  la 
ligue  qui  se  formait  au  milieu  du  royaume,  et  que  les  conférences 
de  Milhaud  venaient  d'organiser  et  de  fortifier.  Le  vainqueur  de 
Jarnac  et  de  Moncontour  aurait  pu  encore  faire  cette  guerre  de  ma- 
nière à  obtenir  des  résultats  décisifs.  Mais,  au  grand  étonnement  de 
ceux  qui  lui  supposaient  les  vues  d'un  bon  capitaine,  Henri  III,  par 
une  des  inconséquences  dont  sa  vie  olTre  tant  d'exemples,  s'amusa  ii 
chicaner  avec  ses  sujets,  en  faisant  un  Jour  des  oflres  qu'il  rétractait 
le  lendemain,  et  en  tâchant,  non  de  les  ramener  au  devoir  ou  de  les 
vaincre,  mais  de  les  détruire  les  uns  par  les  autres. 

Ainsi  que  cela  devait  arriver,  cet  ignoble  manège  n'aboutit  qu'à 
Élire  soupçonner  sa  bonne  foi,  et  h  lui  attirer,  dès  le  commence- 
ment,  des  marques  publiques  de  mépris. 

Henri  commit  encore  une  autre  faute.  Au  lieu  d'utiliser  les  ta- 
lents, l'expérience  des  vieux  militaires  et  des  anciens  généraux,  il 
les  mécontenta  en  leur  préférant  ses  jeunes  favoris,  qu'on  appela 
ses  mignons,  et  les  mit  par  Ta  dans  la  nécessité  de  créer  de  nou- 
velles factions  contre  lui.  «  Tantôt  un  passe-droit,  tantôt  un  manque 
d'^rds,  dit  de  Thou,  enlevait  au  roi  de  bons  serviteurs,  pour  le 
livrer  à  de  jeunes  étourdis.  Et  pourtant  jamais  prince  n'eut  tant  be- 
soin de  sages  conseils.  Pendant  qu'il  se  livrait  au  spectacle  de  son 
sacre,  (|u'il  passait  des  journées  entières  à  arranger  des  diamants 
sur  ses  habits,  et  à  présider  h  la  toilette  de  sa  nouvelle  épouse,  les 
calvinistes,  et  ceux  que  l'on  appelait  les  politiques,  mettaient,  à 
Nîmes,  la  dernière  main  au  traité  dont  ils  étaient  déjà  convenus.  » 

Que  de  passions  ardentes,  que  d'intérêts  divers  agitèrent  le  règne 
de  ce  roi  faible  et  corrompu  par  les  plaisirs!  Ici,  c'est  la  jalo^§ie 
qui  fait  du  duc  d'Alençon,  frère  du  roi,  un  rebelle  dangereux  et  un 
drapeau  pour  les  mécontents;  là,  c'est  la  religion  qui  sert  de  pré- 
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texte  aux  animosilés  excitées  dans  tout  le  royaume.  D*un  autre 
côté,  rambition  élève  les  Guise  jusqu'au  rang  de  rivaux  du  roi 
lui-même;  cniin,  Tintrigue  et  la  duplicité  qui  suivent  partout  la 
reine  mère,  cette  trop  fameuse  Catherine  de  Médicis,  sèment  les 
noirs  soupçons,  et  provoquent  les  complots  dont  la  France  se 
couvre. 

On  voit  d'abord  se  former  dans  TEtat  une  confédération  puis- 
sante, composée  des  calvinistes  et  des  mécontents.  Ce  fut  une  sorte 
de  république  qui  élisait  ses  chefs,  distribuait  les  fonctions,  établis- 
sait des  impôts,  en  r(5glait  la  levée  et  l'emploi,  promulguait  des  lois 
pour  l'administration  de  la  justice,  pour  la  discipline  des  armées, 
pour  la  liberté  du  commerce,  pour  l'exercice  de  la  religion;  et  tous 
ces  actes  de  souveraineté  se  faisaient  en  dehors  du  monarque. 

Puis,  le  roi  se  voit  réduit  à  faire  une  trêve  honteuse  avec  ses 
propres  sujets.  11  est  obligé  de  laisser  flotter  les  étendards  des  con- 
fédérés contre  lui  sur  les  remparts  de  ses  villes,  qu'il  livre  lui-même 
comme  le  gage  de  son  désir  d  éviter  la  guerre.  Mais  pendant  que  la 
trêve  se  publiait  d'un  côté,  les  hostilités  recommençaient  ailleurs. 
Si  les  chefs  suspendaient  pour  un  moment  leurs  querelles,  les  infé- 
rieurs se  croyaient  aussitôt  permis  de  les  vider  sur  les  champs  de 
bataille.  Et  Ton  vit  le  duc  d'Alençon  prévenir  le  parlement  qu'une 
armée  étrangère  allait  entrer  en  France  pour  y  être  utilisée  contre 
les  ennemis  de  l'État,  c'est-à-dire^  contre  les  ministres  et  les  favoris 
de  Henri  111. 

Quand  ce  prince  eut  cessé  de  donner  de  l'ombrage  au  roi  son 
frère,  en  retirant  aux  mécontents  l'appui  de  son  nom  et  de  sa  per- 
sonne, au  moyen  des  conditions  avantageuses  que  sa  mère  lui  fit 
obtenir,  Henri  111  se  vit  de  nouveau  en  présence  d'autres  opposants, 
plus  redoutables  encore  :  les  Guise  se  trouvèrent  les  chefs  de  la 
ligue  catholique  contre  un  roi  très-catholique  ;  et  le  roi  de  Navarre, 
échappé  de  la  cour,  parut  à  la  tête  des  calvinistes,  tandis  que  Dam- 
vîlle  rassemblait  les  mécontents  du  Languedoc,  et  que  le  jeune 
prince  de  Condé  soulevait  la  Guyenne  et  le  Poitou. 
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Aiusi,  tout  II  était  que  factions  autour  de  Henri;  et  ce  roi,  faible 
et  dissolu,  passait  son  temps  en  fêtes,  en  plaisirs,  en  débauches 
avec  ses  mignons,  ou  en  puérilités  dignes  d'un  enfant.  «  Nonobstant 
toutes  les  alTaires  de  la  guerre  et  de  la  rébellion  que  le  roi  avait  sur 
les  bras,  dit  de  Thou,  il  allait  ordinairement  en  coche,  avec  la  reine, 
son  épouse,  par  les  rues  et  les  maisons  de  Paris,  prendre  les  pe- 
tits chiens  qui  leur  plaisaient;  ils  allaient  aussi  par  tous  les  monas- 
tères de  femmes,  aux  environs  de  Paris,  faire  de  pareilles  quèles 
de  petits  chiens,  au  grand  regret  des  dames  qui  les  avaient,  et  il  se 
faisait  lire  la  grammaire  pour  apprendre  a  décliner...  Pendant  que 
les  rebelles  se  fortiflaient  à  l'ombre  de  la  trêve,  le  roi  de  France  * 
faisait  mettre  sus,  par  les  églises  de  Paris,  les  oratoires,  autrement 
dits  les  paradis,  où  il  allait  tous  les  jours  faire  des  aumônes  et  des 
prières  en  grande  dévotion.*.  Il  assistait  à  ces  cérémonies  avec  un 
air  de  parade  et  de  vaine  complaisance,  et  il  était  ensuite  le  premier 
à  rire  des  bouffonneries  qui  avaient  échappé  à  ses  jeunes  favoris 
sous  le  sac  de  pénitents.  Enfln,  continue  le  même  historien,  non 
content  de  dii'e  son  chapelet  de  têtes  de  morts  le  long  des  rues,  il  le 
marmottait  au  bal,  et  jusque  dans  ses  parties  de  débauches.  » 

—  «L'histoire  s'abstient  de  prononcer,  dit  le  timide  Ânquetil, 
sur  le  genre  d'attachement  qui  entraînait  Henri  vers  ses  favoris,  ap- 
pelés les  miynons  ;  mais  elle  ne  peut  se  dispenser  de  dire  que  l'af- 
fection désordonnée  qu'il  leur  témoignait  en  public  avait  blessé  les 
regards  de  la  multitude,  et  fait  naître  des  soupçons  injurieux  qui 
flétrissaient  également  le  prince  et  ses  amis...  Ses  prodigalités  en- 
vers ces  jeunes  gens,  après  avoir  attiré  sur  eux  l'indignation  pu- 
blique, excitèrent  des  murmures  contre  le  roi  lui-même.  Les  femmes 
surtout,  déjà  aigries  contre  Henri,  le  détestèrent  sans  retour  quand 
elles  virent  que,  prodiguant  à  ses  favoris  les  parures  de  leur  sexe,  il 
les  dépouillait  elles-mêmes  de  leurs  ornements  par  des  édits  contre 
le  luxe...  On  voyait  avec  indignation  que  le  roi,  en  même  temps  qu'il 
prescrivait  à  ce  sujet  cette  épargne  forcée,  augmentait  lui-même  ses 
dé|>enses,  grossissait  sa  garde,  introduisait  à  la  cour  un  faste  in- 
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connu...  Chaque  jour  Henri  donnait  des  édits  bursaux,  qu'il  faisait 
reci'voir  par  force  dans  des  lits  de  justice.  II  créait  aussi  une  inflnité 
de  charges  inutiles,  dont  il  abandonnait  les  provisions  a  ses  mi- 
gnons, et  c^ux-ci  h  leurs  (ailleurs,  cuisiniers  et  parfumeurs.  Enfin  il 
élait  difficile  de  ne  point  éclater  en  voyant  un  roi  de  France  s'avilir 
jusqu'à  faire  parade  publiquement  de  goûts  puérils  et  d'amusements 
ridicules,  pendant  qu'il  y  avait  dans  TÉtat  une  fermentation  présa- 
geant les  plus  funestes  mouvements.  » 

Tel  fut  Henri  III.  Et  Ton  compreixl  <|u'un  pareil  homme,  ayant  à 
lutter  avec  le  duc  de  Guise,  qui  possédait  de  si  grandes  qualités,  et 
avec  le  roi  de  Navarre,  chéri  par  sa  bravoure,  sa  loyauté,  sa  fran- 
chise et  son  enjouement,  devait  ne  pas  soutenir  la  comparaison. 
Dès  lors  le  prestige  de  la  royauté  s'évanouit  insensiblement  aux 
yeux  du  peuple,  et  Ton  s'habitua  a  l'idée  qu'un  autre  que  le  roi 
pourrait  fort  bien  gouverner  la  France. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  croiit;  que  les  Guise  eussent  conçu 
tout  à  coup  le  projet  de  s'asseoir  sur  le  trône  ;  leur  ambition  eut  ses 
âges.  Le  père  de  celui  qui  donna  tant  d'inquiétudes  a  Henri  III  ne 
voulait  que  rendre  puissante  sa  maison,  et  gouverner  sous  le  nom 
du  roi.  Mais  Guise  le  Balafré  porta  ses  vues  plus  haut.  Secondé 
par  le  cardinal  son  oncle,  il  travailla  a  lier  le  sort  de  la  religion 
catholique,  qu'on  artl»clait  de  voir  menaa*e  par  les  ciilvinistes,  à 
rexislenœ  de  la  maison  de  Lorraine;  et  lorsque  les  Guise  furent 
parvenus  à  persuader  aux  bourgeois  et  au  bas  peuple  qu'eux  seuls 
pouvaient  sauver  le  culte  antique,  l'autorité  royale  devint  un  pro- 
blème entre  les  mains  de  Henri  111.  Si  les  Guise  se  montrèrent  ha- 
biles en  tout,  les  circonstances  les  servirent  aussi  au  delà  de  leurs 
prévisions  :  une  régente  détestée,  un  roi  méprisé,  point  de  succes- 
seur direct  sur  lequel  le  iK*uple  pût  fonder  ses  espérances  pour  l'a- 
venir, et,  du  côté  du  roi  de  Navarre,  un  collatéral  imbu  des  maximes 
nouvelles,  peu  estimé  alors  a  cause  de  sa  facilité  à  changer  de  re- 
ligion, de  ses  propres  galanteries  et  de  la  conduite  scimdaleuse  de 
sa  femme (]ue  de  chances  favorables  pour  un  ambitieux! 
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Au  milieu  de  l'anarchie  qui  régnait  partout ,  la  partie  de  la  popu- 
lation de  la  France  attachée  au  culte  catholique  crut  que  pour  sou- 
tenir la  religion  on  devait,  comme  l'avaient  l'ait  les  calvinistes,  for- 
mer une  confédération  puissante,  propre  a  résister  aux  ennemis  du 
catholicisme.  Ce  fut  là  l'idée  de  cette  ligue  fameuse  que  les  Guise 
encouragèrent  de  tout  leur  pouvoir.  Les  ligueurs  s'engagèrent,  par 
serment,  à  persévérer  jusqu'à  la  mort  dans  la  sainte  union  formée 
au  nom  de  la  sainte  Trinité,  pour  la  défense  de  la  religion  catho- 
lique, du  roi  Henri  III,  et  des  prérogatives  dont  le  royaume  jouis- 
sait sous  Glovis. 

Quoique  Henri  fut  compris  dans  le  serment,  une  autre  clause 
transmettait,  pour  ainsi  dire,  la  puissance  royale  non  au  roi,  mais 
au  chef  que  les  confédérés  devaient  élire,  et  auquel  ils  s'obligeaient 
d'obéir.  «Ce  chef  seul,  portait  cette  clause,  décidera  les  contestations 
qui  pourraient  survenir  entre  les  confédérés,  et  ils  ne  pourront  re- 
courir aux  magistrats  ordinaires  que  par  sa  permission.  )> 

Ainsi,  les  ligueurs  se  constituaient  eux-mêmes  un  pouvoir  indé- 
pendant dans  l'Etat,  et  ce  pouvoir,  appuyé  secrètement  par  le  pape 
et  par  le  roi  d'Espagne,  ne  tarda  pas  à  se  montrer  redoutable  au 
roi  de  France,  quoique  dès  le  commencement  il  eût  pris  le  parti  de 
se  déclarer  lui-même  chef  de  la  Ligue. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  circonstances  que  le  roi  ouvrit  les  états 
convoqués  à  Blois. 

Quelques  historiens  ont  avancé  que  le  fanatisme  religieux  et 
l'ambition  des  Guise  conduisirent  seuls  les  délibérations  de  cette 
assemblée.  Cette  assertion  est  démentie  par  ce  qui  se  passa  dans 
ces  délibérations.  Sans  doute  que  la  composition  de  ces  états  devait 
feire  craindre  qu'ils  ne  se  conduisissent  d'après  les  impulsions  se- 
crètes du  duc  de  Guise;  mais  heureusement  il  se  trouva  parmi  ces 
députés  un  sage,  un  savant  respecté  de  tout  le  monde  ;  Jean  Bddin 
s'y  montra  l'apôtre  de  la  tolérance,  le  partisan  éclairé  de  la  paLx  ; 
et,  malgré  la  faction  qui  voulait  la  guerre  contre  les  calvinistes,  lu 
paix  ne  fut  pas  sacritiée  alors  aux  exigences  de  ceux  qui  faisaient 
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entrer  la  guerre  dans  les  chances  favorables  a  leurs  vues,  chances 
<|u'ils  a|)ercevaient  déjà. 

Quant  au\  questions  }>olitiques  et  gouvernementales  qui  furent 
ti'aitées  aux  états  de  Blois,  Thistorien  doit  faire  connaître  les  efforts 
des  députés  de  1576  pour  réprimer  les  usur|)ations  de  la  couronne, 
en  se  refusant  a  toutes  les  prétentions  injustes  du  prince  et  de  ses 
ministres.  Les  intérêts  du  |>euple  furent  vivement  défendus  par  Bo- 
din  et  ses  amis.  Cependant  ce  fut  en  vain  que  les  états  demandèrent 
que  ce  qui  serait  décidé  par  l'assemblée  générale  eût  force  de  loi  ; 
Henri  III  éluda  celte  proposition,  ainsi  que  quelques  autres  de  na- 
ture à  Talarmer  sur  le  pouvoir  despotique  qu'il  exerçait;  mais  les 
états  lui  refusèrent  l'argent  qu'il  leur  demandait. 

Privé  des  subsides  nécessaires  i>our  faire  la*  guerre,  Henri  HI 
négocia  une  paix  stable  avec  les  calvinistes;  et  le  résultat  de  ces  né- 
gociations patentes,  mêlées  d'intrigues  secrètes,  ayant  jwur  but  de 
détacher  Damville  du  parti  des  calvinistes,  fut  Tédit  de  pacification 
donné  à  Poitiers  en  l'an  1577.  On  assurait  aux  calvinistes  l'exercice 
public  de  leur  culte,  avec  une  liberté  plus  étendue,  mieux  spécifiée 
et  moins  sujette  aux  interprétations  qui  avaient  altéré  le  sens  des 
précédents  édits  sur  celte  matière  délicate.  I^s  réformés  pouvaient 
avoir  un  temple  dans  le  chef-lieu  de  chaque  bailliage  et  de  chaque 
juridiction  royale,  excepté  dans  Paris,  a  dix  lieues  a  la  ronde  et  à 
deux  lieues  de  la  cour.  Us  étaient,  au  surplus,  rétablis  dans  leurs 
droits  de  citovens. 

a  Pour  sentir  la  nécessité  de  cet  édit,  il  faut  se  représenter  Té- 
tât du  royaume  dans  le  moment  où  il  fut  porté,  dit  Anquetil.  Il  était 
dénué  d'argent  au  point  (|ue  l'on  fut  obligé  de  donner  h  Casimir  des 
pierreries  de  la  couronne  en  gage  des  sommes  qui  lui  étaient  dues. 
Ce  général,  non  payé,  menaçait  de  revenir  sur  ses  pas,  et  de  se 
joindre  aux  calvinistes,  qui  le  rappelaient.  Le  roi  ne  pouvait  leur 
opposer  que  des  troupes  suspectes,  la  plupart  infectées  du  venin  de 
la  Ligue.  Il  n'y  avait  aucune  sulmrdinalion  dans  le  royaume.  lia  cer- 
titude d'obtenir  le  |>ardon  <les  crimes  les  plus  atroces,  en  |»assant 
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d'un  parti  dans  Faulre,  ouvrait  la  porte  à  tous  les  désordres  :  on 
allait  jusqu'à  tourner  la  justice  en  dérision...  » 

Si  redit  de  Poitiers  eût  été  exécuté  de  bonne  foi,  les  armes  se- 
raient tombées  des  mains  à  tous  les  partis;  car  les  calvinistes  ne 
demandaient  autre  chose  que  ce  (|u'ils  avaient  obtenu.  Mais,  du  côté 
opposé,  les  intérêts  divers  qui  faisaient  agir  les  chefs  compromet- 
taient à  chaque  instant  cette  paix.  Tantôt  c'était  le  duc  d'Anjou  qui 
avait  besoin  de  la  guerre  pour  aller  s'emparer  delà  Flandre  ;  tantôt 
c'était  le  duc  de  Guise  et  son  frère  Mayenne  qui  prenaient  les  armes 
ou  contre  les  calvinistes,  ou  contre  le  roi  lui-même,  pour  les  causes 
les  plus  futiles;  tantôt,  eniin,  c'était  le  roi  qui,  d'une  affaire  de  ga- 
lanterie, en  faisait  l'objet  d'une  prise  d'armes.  De  sorte  que,  sous  le 
règne  de  ce  roi  méprisé,  on  comptait  déjà  jusqu'à  sept  guerres,  à  l'é- 
poque oii  le  duc  d'Anjou,  objet  de  la  constante  jalousie  de  Henri  IH, 
mourut,  après  avoir  commis  beaucoup  de  fautes  en  Flandre. 

Depuis  quelques  années,  Henri  III  tenait  exactement  ses  pro- 
messes aux  calvinistes  ;  et  ces  procédés,  auxquels  ils  étaient  peu 
habitués,  avaient  insensiblement  dissipé  leurs  préventions.  On  de- 
vait se  croire  au  terme  des  agitations  religieuses  qui  avaient  désolé 
la  France,  lorsque  l'ambition  des  Guise  se  réveilla  par  la  mort  du 
frère  du  roi,  son  seul  héritier  direct.  Ils  trouvèrent  moyen  d'alarmer 
les  catholiques  sur  l'existence  future  de  la  religion  en  France  si  le 
trône  venait  à  être  occupé  par  le  roi  de  Navarre  ;  et  la  guerre  contre 
les  calvinistes  fut  résolue  par  eux.  Il  résulta  de  ces  intrigues  un 
traité  avec  le  roi  d'Espagne  et  le  vieux  cardinal  de  Bourbon,  par  le- 
quel la  Ligue  s'engageait  à  exclure  du  trône  de  France  les  protes- 
tantSy  et  à  y  placer,  de  préférence,  le  vieux  cardinal  ;  espèce  de  pierre 
d'attente  qui  devait  en  ouvrir  la  route  au  duc  de  Guise. 

Alors  les  prédicateurs,  les  écrivains  h  la  solde  des  Guise,  exagérant 
les  dangers  que  la  religion  allait  courir,  mirent  toute  la  France  en 
alarmes,  et  chacun  dut  songer  à  la  guerre.  Henri  III  crut  arrêter Jes 
élans  de  ces  transports  fanatiques  en  défendant  toute  levée  d'hommes  ; 
les  chefs  des  ligueurs  ne  tinrent  aucun  compte  de  cette  défense. 
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Persuadé  enlin  que  c'était  contre  lui,  contre  ses  fayoris  et  conire 
sa  cour  que  se  faisaient  les  préparatifs  des  ligueurs,  Henri  III  son- 
gea d*abord  a  opposer  aux  Guise  le  roi  de  Navarre  et  ses  calvinistes. 
Mais»  craignant  de  soulever  par  Ik  tous  les  catholiques,  il  s*arréta 
a  un  moyen  plus  mauvais  encore  :  il  traita  avec  les  chefs  de  la 
Ligue,  alors  rassemblés  dans  la  Champagne,  d'où  ils  menaçaient  la 
capitale.  Henri,  qui  n'avait  fait  aucune  levée  de  troupes,  se  trouva  k 
leur  discrétion  :  ils  lui  imposèrent  la  loi,  et  cette  loi  fut  la  révoca- 
tion de  redit  de  Poitiers.  Henri  III  se  vil  obljgéde  défendre  l'exercice 
de  tout  culte  elranger  au  culte  romain  dans  l'étendue  du  royaume, 
sous  peine  de  mort  contre  les  contrevenants;  il  dut  encore  ordonner 
aux  ministres  de  sortir,  dans  le  délai  d'un  mois,  de  ses  États;  six 
moisr  furent  accordés  aux  autres  calvinistes  qui  ne  voudraient  pas 
changer  de  religion.  Il  déclara  en  outre  tous  les  hérétiques  inca- 
pables d'exercer  les  emplois  publics  qu'ils  possédaient.  Enfin,  il 
s'engagea  à  retirer  les  places  de  sûreté  qu'il  avait  données  aux  reli- 
gionnaires,  et  de  leur  faire  la  guerre  s'ils  ne  les  livraient  pas. 

Pour  comble  d'humiliation,  le  lâche  Henri  III  promit  de  donner 
des  places  de  sûreté  aux  ligueurs,  et  de  payer  lui-même  les  troupes 
étrangères  que  le  duc  de  Guise  avait  appelées  en  France. 

Le  roi  de  Navarre  et  ses  amis  comprirent  aussitôt  les  graves  con- 
séquences que  ce  traité  devait  avoir  pour  eux.  L'excès  du  danger 
rallia  tous  ceux  qui  étaient  menacés.  Plusieurs  catholiques,  entre 
autres  le  duc  de  Montmorency,  gouverneur  de  Languedoc,  se  joi- 
gnirent a  eux.  Des  pays  étrangers  on  leur  lit  passer  quelques  détache- 
ments de  troupes,  en  attendant  de  plus  grands  renforts;  et.  avant 
même  que  la  sainle  union  fût  en  état  d'ouvrir  la  campagne,  le  roi 
de  Navarre,  tiré  de  la  nonchalance  dans  laquelle  les  plaisirs  l'avaient 
plongé,  était  en  mesure  non-seulement  de  se  défendre,  mais  encore 
d'atlaquer. 

Nous  voici  arrivé  a  ce  que  l'on  appek  la  guerre  des  trois  Henri  : 
Henri  III,  Henri  de  Guise  et  Henri  de  Bourl)on  ;  ce  fut  la  neuvième 
guerre  civile  entreprise  sous  les  mêmes  auspices,  et  pour  les  mêmes 
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causes.  Le  roi  de  Navarre,  qui  n^avait  pas  voulu  donner  k  ses 
*auiemis  le  temps  de  s'organiser,  eut  d'abord  de  grands  succès  en 
Guyenne,  dans  le  Languedoc,  le  Dauphiné,  la  Saintonge  et  le  Poi- 
tou. Mais  le  prince  de  Cdndé,  ayant  voulu  passer  la  Loire,  compro- 
ihit  son  armée  au  milieu  de  populations  soulevées,  et  la  perdit  en 
entier  en  peu  de  temps.  Obligé  de  fuir,  lui  onzième,  en  Angleterre, 
il  ne  tarda  pas  à  descendre  a  la  Rochelle  avec  une  flotte  et  des  se- 
cours, qui  procurèrent  à  son  parti  des  succès  propres  k  faire  oublier 
ses  imprudences.. 

La  Ligue,  aux  abois,  s'en  prit  au  roi  qui,  disait-on,  était  de  con- 
nivence avec  les  calvinistes.  Voulant  frapper  un  grand  coup,  elle 
obtint  du  pape,  qui  était  alors  Sixte-Quint,  une  bulle  d  excommu- 
nication contre  les  Bourbons  et  leurs  partisans.  Le  roi  de  Navarre 
et  le  prince  de  Gondé  y  furent  déclarés  hérétiques  relaps,  ennemis 
de  Dieu  et  de  la  religion,  et,  comme  tels,  déchus  de  tous  les  droits 
et  prérogatives  des  princes  du  sang  et  indignes  de  succéder  k  la 
couronne.  Les  sujets  du  roi  de  Navarre  furent  en  outre  déliés  du 
serment  de  fidélité. 

Les  Bourbons  protestèrent,  et  déclarèrent  au  pape  une  guerre 
niortelle  :  ils  défendirent  même  a  leurs  coreligionnaires  d'obéir  à 
redit  qui  les  exilait,  et  confisquèrent  les  biens  des  catholiques 
poor  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Dans  un  manifeste  du  à  la 
plume  de  Mornay,  le  roi  de  Navarre  montra  au  clergé,  séduit,  les 
ruses  des  prince^  étrangers  qui,  disait-il,  faisaient  servir  à  leur  am- 
bition le  zèle  et  l'argent  des  catholiques  trompés. 

«  Sous  un  pareil  chef,  dit  de  Thou,  de  petits  corps  valaient  des 
années.  Avec  peu  de  troupes,  mais  toutes  animées  de  son  esprit,  il 
|lrit  des  places  fortes,  subjugua  des  provinces,  rendit  inutile  l'ar- 
mée de  Mayenne,  lancée  contre  lui,  et  fit  des  exploits  si  étonnants, 
que  les  soupçons  de  connivence  entre  lui  et  le  roi  de  France  se 
renouvelèrent  plus  que  jamais.  » 

Pour  les  détruire,  Henri  III  fut  obligé  de  remettre  en  vigueur 
tous  les  anciens  édits  rigoureux  contre  les  calvinistes,  et  de  tenir 
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sur  pied  deux  nouvelU^s  armées  ;  ce  qui  n*empéelia  pas  les  chefs  des 
ligueurs  de  travailler  de  loutes  leurs  forces  a  fortifier  la  haine  du 
peuple  conlre  son  roi.  Le  but  évident  des  ligueurs  était  d'éloigner  a 
tout  prix  les  Bourbons  du  trône  quand  Valois  viendrait  à  mourir,  et 
de  faire  abolir  la  loi  sahque,  alin  que  la  couronne  passât  sur  la  tête 
des  enfants  du  duc  de  Guise,  qui  avait  épousé  une  Valois,  fdie  de 
Catherine  et  de  Henri  11. 

Le  roi  de  Navarre  connaissait  toutes  ces  intrigues;  il  les  con- 
jurait par  des  succès.  Ayant  enfin  obtenu  que  ies  prince  profi- 
tants de  TÂIlemagne  embrassassent  chaleureusement  la  cause  com- 
mune, il  quitta  les  provinces  méridionales  pour  aller  à  la  rencontre 
des  troupes  levées  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Chemin  faisant,  il  livra, 
contré  Joyeuse,  la  l>ataille  de  Coutras,  dans  laquelle  les  soldats  de 
Henri  HI  furent  complètement  défaits,  et  leur  général  tué^ 

Mais  les  Allemands,  harcelés  par  le  duc  de  Guise,  attendirent  en 
vain  le  vainqueur  de  Coutras  :  il  avait  quitté  son  armée  pour  une 
intrigue  galante;  et  cet  oubli  de  ses  devoirs  fut  cause  de  la  mine  des 
Allemands,  obligés  de  reeevoir  la  loi  du  duc  de  Guise. 

Alors  le  prince  lorrain  leva  le  masque.  Dans  une  assemblée  qu'il 
présida,  tenue  a  Nancy,  il  voulut  dicter  ses  volontés  au  roi  kii- 
méme. 

Pendant  que  les  Guise  grandissaient  aux  yeux  du  g^uple,  et  que 
leur  audace  semblait  ne  plus  connaître  des  bornes,  les  calvinistes 
perdaient  d'une  ipanière  bien  déplorable  celui  que  le  roi  de  Navarre 
appelait  son  bras  droit  :  le  prince  de  Condé  venait  de  mourir  em- 
poisonné au  sein  môme  de  sa  famille.  Ce  fut  un  ennenli  de  moins 
que  les  Guise  eurent  à  combattre,  et  un  ennemi  intrépide,  in&ti- 
gable  et  d'une  prudence  consommée  ;  aussi  ne  manqua-t-on  pas  da 
les  désigner  comme  les  auteurs  ou  lesinstigateui^  de  ce  crime. 

Les  princes  lorrains  s'étaient  alors  lancés  dans  une  carrière  qui 
devait  les  conduire  au  Capitole,  ou  creuser  sur  leurs  pas  des  préci- 
pices insondables.  Après  avoir  déchaîné  le  peuple  contre  le  £aiible 
Henri  III,  ils  allaient  se  trouveir  eux-mêmes  en  face  de  ce  fameux 
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conseil  des  Seize,  qui  dominait  et  dirigeait  alors  la  capitale.  Les 
Seize,  émanation  du  peuple  de  Paris,  dont  ils  représentaient  les 
opinions,  les  vœux  et  les  passions,  trouvaient  dans  les  assemblées 
de  quartier,  qu'ils  présidaient,  des  gens  aussi  animés,  aussi  fana- 
tiques, aussi  convaincus  de  la  prétendue  connivence  du  roi  avec  les 
calvinistes.  Cette  certitude,  qui  leur  avait  déjà  inspiré  des  résolu- 
tions extrêmes  contre  le  roi,  leur  fit  concevoir  alors  le  dessein  de 
s'emparer  de  la  personne  de  Henri  lui-même,  et  d'égorger  tous  les 
courtisans  sus{)ecsts  au  peuple.  Mais  le  roi  ayant  été  prévenu  de 
ce  nouveau  complot,  le  duc  de  Guise,  qui  s'éCdit  avancé  jusqii'adx 
portes  de  Paris,  se  trouva  dans  la  nécessité  de  rétrograder.  Les  Seize 
lui  mandèrent  de  se  présenter  hardiment,  s'il  ne  voulait  perdre  la 
confiance  et  rafîection  des  catholiques. 

En  ce  moment-là,  le  roi  pouvait  d'un  seul  coup  d'autorité  frs^- 
per  toute  la  faction  révolutionnaire.  Mhis  il  ne  prit  d'autre  parti  que 
d'enjoindre  au  duc  de  Guise  de  ne  point  se  présenter  à  Paris.  Guise 
n'en  entra  pas  moins  dans  la  capitale,  où  l'attendaient  ses  nom- 
Unfox  amis  ;  et  son  entrée  fut  un  triomphe.  Le  |)euple  le  salua  du 
nom  de  libérateur  et  de  sauveur.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'il 
se  fit  conduire  chez  le  roi  par  la  reine  mère.  On  délibérait,' au  Louvre, 
si  l'on  ne  ferait  pas  arrêter  et  punir  ce  chef  audacieux  ;  mais  il  se 
présentait  pour  se  justifier,  et  on  le  laissa  sortir.  Le  lendemain, 
l'hôtel  de  Guise  était  transformé  en  quartier  général  de  la  révolte 
contre  ^le  roi  et  sa  cour,  et  lui-même  se  rendait  au  Louvre  poup  v 
fayre  accepter  les  conditions  contenues  dans  le  manifeste  de  Nancy. 
Le  roi  voulut  montrer  de  la  fermeté  ;  mais  au  moment  où  il  faisaîl^ 
eitfier  les  soldats  suisses  dans  Paris,  le  peuple  sonna  le  tocsin, 
tendit  les  chaînes  des  rues  el  éleva  des  barricades.  «  En  moins  de 
quatre  heures,  disent  les  autétirs  contemporains,  toute  cette  grande 
ville  se  trouva  croisée  de  relranchemenls  solides,  derrière  lesquels 
s'abritaient  les  mutins,  qui  plantèrent  insolemment  leur  dernière 
baMcade  devant  le  Louvre.  »  Les  Suisses  du  roi  furent  massacrés  a 
coups  d'arquebuse  ou  par  les  projectiles  lancés  sur  eux  des  toits  et 
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des  fenêtres.  Le  lendemain,  Guise  allait  dicter  la  loi,  quand  il  ap- 
prit que  Henri  III  avait  quitté  Paris  avec  sa  cour  et  ses  soldais  S  et 
s'élait  retiré  à  Chartres. 

Cetle  résolution  imprévue  déconcerta  le  prince  lorrain  ;  car  son 
projet  était  de  retenir  le  roi  prisonnier,  et  d'obtenir  de  lui  les  con- 
cassions que  les  ligueurs  demandaient.  Guise  fut  un  moment  décou- 
ragé par  cette  fuite.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  assurer  sa  conquête  par 
la  nomination  de  nouveaux  magistrats  et  de  nouveaux  capitaines, 
tous  fortement  attachés  à  sa  fortune.  Néanmoins,  il  essaya  de  se 
justifier  des  imputations  de  violence  que  ses  ennemis  lui  adressaient 
dans  de  nombreux  écrits,  et  il  chen^ha  à  négocier,  au  moyen  de  ki 
reine  mère,  à  laquelle  il  fit  des  protestations  de  respect  pour  le  roi. 

Les  Seize,  qui  n'étaient  peut-être  pas  dans  la  contidaice  des  pro- 
jets que  le  duc  de  Guise  avait  voulu  mettre  à  exécution,  décidèrent 
qu'on  irait  demander  pardon  au  roi,  et  qu'on  le  prierait  de  rerenir. 
Ce  fut  la  confrérie  des  pénitents,  à  laquelle  Henri  avait  appartenu, 
qui  se  mit  en  route  processionnellement  pour  aller  lui  porter  ce  vora* 
Cette  burlesque  députation  fut  suivie  d'une  ambassade  du  parki^eal 
et  des  oflicierB  municipaux.  Mais  Henri  ne  voulut  rentrer  dang  Paris 

qu'après  aVoir  traité  avec  les  ligueurs,  c'est-à-dire  avec  le  duc  de 

• 

Guise.  On  négocia  longtemps  ;  et,  de  toutes  ces  délfbératiodui»  na- 
quit le  fameux  édit  de  juillet,  appelé  Yédit  d*union.  Il  porUôt  que 
les  ligueurs  ne  mettraient  bas  les  armes  que  lorsque  les  cali^inistes 
seraient  détruits,  etqu'on  ne  reconnaîtrait  jamais  pour  roi  de  France 
un  prince  qui  ne  professerait  pas  la  religion  catholique.  Le  duc^de 
Guise  fut  nommé  généralissime  de  la  croisade,  et  les  ligueurs  en- 
voyèrent des  troupes  dans  les  places  qui  leur  étaient  abandonnées 
pour  sûreté.  Le  duc  de  Mayenne  se  tint  prêt  à  conduire  une  armée 
dans  le  Languedoc,  et  Guise  devait^prendre  le  commandeiSHâit  de 
celle  dirigée  contre  le  roi  de  Navarre. 

1  II  est  facile  de  saisir  raualoKic  qui  existe  entre  la  journée  des  barricades  de  1588,  et  les  joBBéo 
de  juillet  1830.  C'est  que,  dan$  resdcnx  époques,  le  peuple  parisien  s*êlait  soulevé  contre  an  tiA  me* 
prisé  et  contre  ses  satellites;  il  les  chassait  de  leur  capitale. 
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Mais,  avant  de  partir,  le  duc  de  Guise  voulut  faire  coniirmer,  par 
les  états,  qui  venaient  encore  d'être  convoqués  à  Blois,  l'autorité 
que  lui  avait  confiée  Tédit  d'union,  a  Jamais  chef  de  parti  n'eut  de 
plus  belles  espérances,  dit  h  ce  sujet  un  auteur  contemporain. 
Guise,  venant  à  Blois  combattre  son  roi  et  détruire  sa  puissance,  ou 
la  partager  pour  l'anéantinensuite,  comptait  presque  autant  de  paÉ*- 
tisans  zélés  qu'il  y  avtit  de  députés  dans  les  états.  La  plupart^  com- 
plices de  sa  révolte,  tremblant  pour  eux-mêmes  si  le  duc  succom- 
bait, étaient  aussi  intéressés  que  lui  au  succès...  Guise  gravait  omis 
^(icune  des  précautions' qui  devaient  lui  rendre  les  délibérations  fa- 
vorables. IVun  seul  nK)t  il  pouvait  faire  soulever  Paris,  ainsi  que  la 
plupart  des  provinces  et  des  villes wqui  environnaient  la  capitale; 
dans  les  atiMBS,  il  avait  h  sa  dévotion  un  nombre  infini  de  partisans 
de  la^première  noblesse  :  des  magistrats,  lesévêqucs  et  arche- 
vêques, une  foulp  de  docteurs,  de  curés,  de  religieux  de  différents 
ordres,  toute  la  société  des  jésuites  et  un  peuple  immense,  dont  le 
'ftnatisme  faisait  des  soldats,  étaient  pour  lui.  » 
»  lifiB  ligueurs  avaient  arrêté  de  faire  déclarer  loi  de  l'État  Tédit 
d'union,  arraché  au  roi.  Us  l'obtinreftt  ;  et  fienri  fut  obligé  de  jurer 
pabliquemett^ qu'il  le  ferait  observer.  Quoique  cet^édit  eût  fermé  le 
chemi^u  trôn^  aux  princes  calvinistes,  les  états  voului:ent  que  le 
roi  de  Navarre  fftt  exclu  nommément,  et  Henri  promit  de  pbrter  ce 
nouvet  édit.  Enfin  le  duc  de  Guise,  à  qui  l'autorité  de  lieutenant 
général  et  de  chef  des  armées  ne  suflisait  plus^insinua  que  les  états 
eqgsent  k  le  proclamer  connétable,  afin  que,  revêtu  de  cette  auto- 
rité indëpendËnte,  il  pût,  disait-il,  procurer  le  bien  de  la  religion 
w^àpé  le  roi  lui-méme. 

Oq  affirme  que  sa  sceur,  la  duchesse  de  Montpensier,  portait 
tou^rs  h  son  côté  une*paire  de  ciseAix  d'or,  pour  faire,  disait- 
elle,  la  couronne  mopacale  à  Henri,  quand  il  serait  confiné  dans  un 
BIODaètëre. 

%^ndant  Henri,  que  les  ligueurs  abreuvaient  d'outrages,  parce 
qu'ils  te  considéraient  comme  incapable  de  prendre  une  détermina- 
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lioi),  s  arrêta  oDtin  k  une  mesure  extrême,  celle  de  se  défaire  des 
Lori*aiiis.  «  Si  le  duc  de  Guise  eût  été  moins  redoutable,  sans  doute 
Henri,  qui  n'était  pas  sanguinaire,  assure  un  historien,  se  serait 
contenté  de  le  faire  arrêter.  Mais,  adoré  comme  il  Tétait  de  ses  par- 
tisaiis,  qui  faisaient  le  plus  grand  nombre  des  habitants  du  royaume, 
que  ne  pouvait-il  pas  espérer  des  longueurs  d'un  procès,  ou  s'il  s'é- 
chappait des  fers?  Sa  mort  fut  donc  jurée,  et  ou  se  servit  même,  pour 
l'y  amener,  de  Tappàt  de  son  crédit...  » 

Le  roi  l'ayant  fait  avertir  qu'il  tiendrait  le  conseil  de  grand  matin, 
le  22  décembre,  aiin  d'avoir  la  journée  libre,  le  duc  s'y  rendit.  Up 
instant  après,  on  vint  lui  dire  que  le  roi  voulait  lui  parler  dans  son 
cabinet  :  Guise  salue  le  conseil,  traverse  la  chambre  du  roi,  et  se 
rend  à  la  porte  du  cabinet.  Au  moment  de  l'ouvrir,  rôq  des  gardes 
aposté  se  saisit  de  l'épée  du  duc  et,  de  l'autre  main,  lui  plonge  un 
large  poignard  dans  la  poitrine  ;  d'autres  gardes  le  frappent  k  la  tête 
et  au  ventre  :  le  duc  veut  fuir  ;  mais  avant  d'arriver  à  la  porte  du 
conseil,  un  dernier  coup  qu'il  reçoit  le  fait  tomber  roide  mort,  ht 
cardinal  de  Guise,  frère  du  duc,  et  l'archevêque  de  Lyon,  entendant 
du  bruit,  se  lèvent  pour  aller  au  secours  de  leur  chef;  ils  sont  ar- 
rêtés par  les  ordres  du  roi,  qui,  le  lendemain,  lait  donner  la  mort  au 
cardinal.  On  arrêta  aussi  la  mère  et  les  fils  du  défunt,  ses  phis  pro- 
ches parents,  les  principaux  partisans  de  sa  maison  et  le  vieux  car- 
dinal  de  Bourbon. 

La  terreur  répandue  par  ces  assassinats  eût  permis  à  Henri  111  de 
se  rendre  maitre  de  Paris  et  de  la  Ligue  elle-même,  s'il  fût  aecouni 
dans  sa  caiHtale.  Mais  il  ])erdit  son  temps  a  clôturer  les  éts^  ^è 
faire  enterrer  pompeusement  sa  mère,  qui  expira  peu  après  la  mort 
du  duc  de  Guise.  Henri  s'était  borné  à  envoyer  à  Paris  des  négocia- 
teurs auprès  des  autres  chefs  de  la  Ligue  et  des  Seize.  Ces  négocia- 
teurs trouvèrent  les  Parisiens  dans  le  paroxysme  de  la  fureur.  Et 
malgré  les  efforts  du  premier  président  Achille  du  Harlai,  le  peuple 
nomma  aussitôt  pour  son  gouverneur  le  duc  d'Aumale,  cousin  ger- 
main de  Henri  de  Guise.  Mayenne,  son  frère,  quitta  à  la  hâte  Tarmée 
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qa'il  dirigeait  contre  les  calvinistes  dn  Midi,  et  accourut  à  Paris,  où 
rattendait  Tambassadeur  d'Espagne,  Mendose. 

Tout  ce  que  le  fanatisme  religieux,  joint  à  la  haine  des  partis,  pul 
inspirer  de  moyens  propres  à  exciter  les  Parisiens  et  les  ligueurs 
contre  le  roi  et  contre  les  princes  protestants  fut  mis  en  œuvre, 
avec  le  plus  grand  succès,  pour  empêcher  Henri  de  rentrer  dans  sa 
capitale.  Les  Seize  jurèrent  et  lirent  jurer  au  peuple  de  tirer  ven- 
geance du  crime  qui  les  a^iait  privés  d'un  chef  adoré,  et  dy  employer 
jusquau  dertiier  denier  de  leur  bourse  et  In  dernière  goutte  de  leur 
simg.  Se  méfiant  du  premier  président  du  Harlai  et  de  la  pli^)art  des 
membres  du  parlement,  dévoués  au  roi,  les  Seize  les  tirent  enfermer 
à  la  Bastille.  Une  décision  fut  rendue  par  la  Sorbonne  par  laquelle 
les  Français  étaient  déUés  du  seiment  de  tidélité  prêté  k  Henri  HI. 
Cette  décision  autorisait  la  Ligue  a  faire  des  levées  d'hommes  et 
d'argent  pour  la  conservation  de  la  religion  catholique. 

Tel  était  l'état  des  choses  dans  la  capitale  lorsque  Mayenne  y  ar- 
1^.  Les  Parisiens  l'accueillirent  comme  leur  clief  et  comme  le  ven- 
geur du  crime  commis  contre  son  frère  et  contre  la  religion.  Henri 
avant  eu  la  iiatiblesse  de  lui  faire  présenter  lu  projet  d'accommode- 
ment pour  agir  ensemble  contre  les  calvinistes,  Mayenne  répondit 
quU  ne  pardonnerait  jamais  au  misérable  qui  avait  fait  assassiner  ses 
frères.  Il  tint  parole. 

Élevé  aux  fonctions  de  lieutenant  général  de  l'État  et  couronne 
de  France,  Mayenne  confirma  l'autorité  des  Seize,  et  l'entoura  d'un 
ooDsdl  général  de  l'union.  Henri,  qui  aurait  dû  agir  avec  la  plus 
gnuode  activité,  se  contenta  d'écrire,  ou  d'envoyer  des  agents  dans 
les  localités  chancelaÂtes,  pour  tâcher  de  les  retenir  dans  le  devoir. 

Mais  déjà  les  principales  villes  du  royaume  suivai^t  l'exemple  de 
la  captale,  et  l'étendard  de  la  rébelHAn  ouverte  flottait  sur  toute  la 
France.  L'orage  qui  grossissait  à  chaque  instant  allait  édater  du 
côté  de  Paris.  Et  l'on  pouvait  même  craindre  que  le  roi  ne  fût  en- 
levé k  Tours,  où  il  s'était  réfugié  presque  sans  troupes,  sans  aident 
et  sans  autorité. 
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Il  ny  avait  qu*un  parti  h  prendre  dans  cette  extrémité:  c'était  de 
traiter  avec  le  roi  de  Navarre  et  ses  calvinistes,  qui  marchaient  alors 
vers  la  Loire,  ne  rencontrant  aucun  obstacle  pour  s'approcher  de 
Paris.  Aussitôt  d'Epernon  et  la  duchesse  d'Angouléme  ouvrirent  les 
négociations.  On  convint  qu'il  y  aurait,  entre  les  deux  i^ois,  une  trêve 
d'un  an,  et  que,  pendant  cette  année,  ils  feraient,  de  concert,  la 
guerre  k  Mayenne  et  aux  ligueurs.  Henri  de  Valois  et  Henri  de 
Bourbon  eurent  leur  première  entrevue  au  château  de  Plessis-lez- 
Tours,  à  la  An  d'avril  1589.  De  ce  moment  calvinistes  et  rovalîstes 
furent  unis  comme  des  frères,  et  leurs  forces  rassemblées  se  tour- 
nèrent contre  les  efforts  des  ligueurs.  Mayenne  étant  venu  braver  le 
roi  jusque  dans  son  refuge  de  Tours,  Henri,  indigné,  se  réveilla  de 
sa  léthargie,  se  mit  k  la  tête  de  ses  soldats,  et  leur  rendit  le  vain- 
queur de  Jarnac  et  de  Moncontour. 

De  ce  jour,  tout  changea  de  face  autour  de  Henri  III.  Ses  lieutenants 
obtinrent  divers  succès  contre  les  ligueurs  :  les  Parisiens  furent 
battus  près  de  Senlis,  et  la  petite  armée  royaliste  put  aller  au-de- 
vant des  Suisses  et  des  Allemands  que  Sancl  amenait  à  son  roi.  La 
jonction  se  lit  à  Saint-Clpud,  où  Henri  III  vit  bientôt  arriver  l'armée 
des  calvinistes.  Ainsi,  en  moins  de  trois  mois,  le  roi  se  trouvait  k 
la  tête  de  plus  de  quarante  mille  hommes,  braves  soldats,  chefs 
aguerris,  munis  d'armes  et  de  provisions. 

Le  duc  de  Mayenne,  renfermé  dans  Paris,  y  faisait  toutes  les  dis- 
positions jugées  nécessaires  pour  défendre  cette  ville.  Mais  le  petit 
nombre  de  troupes  qu*il  avait  pu  y  faire  entrer  ne  lui  laissait |(aère 
l'espoir  de  repousser  les  royalistes,  malgré  les  eflbrts  que  faisaient 
les  prédicateurs  pour  fanatiser  encore  davantage  les  soldats  de  la 
sainte  union. 

Ce  fut  dans  celte  crise  qu'un  moine  jacobin,  appelé  Jacques-Clé- 
ment, se  présenta  au  camp  des  royalistes,  se  disant  porteur  de  let- 
tres des  amis  du  roi  enfermés  dans  la  Bastille.  C'était  la  l'homme 
que  les  Seize  et  le  duc  d' Aumale  avaient  choisi  pour  frapper  Henri  Ul 
au  milieu  de  sa  cour.  Admis  auprès  du  roi,  pour  lui  remettre  les 
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lettres  qu'il  s'était  procurées  k  Paris,  Jacques-Clément  profita  du 
moment  où  Henri  les  lisait  pour  lui  plonger  un  couteau  dans  le  ven- 
tre. Le  roi,  blessé,  retire  le  couteau,  et  en  frappe  lui-même  l'assas- 
sin au  visage  :  aussitôt  les  gentilshommes  présents  mettent  en  pièces 
le  meurtrier,  et  enlèvent,  par  sa  mort,  tout  moyen  de  connaître  ses 

complices. 
Dès  le  soir,  la  blessure  fut  reconnue  mortelle,  et  Henri  se  disposa 

courageusement  a  quitter  ses  amis  pour  Téternité.  Ayant  fait  as- 
sembler autour  de  son  lit  les  principaux  seigneurs,  il  les  exhorta  à 
reconnaitre,  après  lui,  le  roi  de  Navarre,  sans  s'arrêter  à  la  diffé- 
rence de  la  religion  ;  et  il  expira  dans  les  bras  de  son  beau-frère, 
après  lui  avoir  fait  comprendre  que  jamais  il  ne  s'assiérait  tranquil- 
lement sur  le  trône  de  France,  si  préalablement  il  ne  renonçait  au 
calvinisme. 

Henri  IH  mourut  k  l'âge  de  trente-huit  ans,  vivement  regretté  de 
ses  amis  et  de  ses  serviteurs,  qui  l'aimaient  sincèrement,  malgré  ses 
dé&uls,  mais  exécré  des  ligueurs,  qui  n'avaient  cessé  de  prier  jour- 
nellement Dieu  de  les  délivrer  de  la  funeste  race  des  Valois;  race 
maudite,  en  efTet,  qui  accumula  sur  la  France  tous  les  fléaux  qui 
peuvent  affliger  une  nation,  et  ceux  plus  dangereux  encore  qui  la 
corrompirent  et  la  dénaturèrent. 

Ainsi  furent  exaucés  les  vœux  des  ligueurs.  La  race  des  Valois  se 
trouva  éteinte. 

Si  les  (leuples  divers  dont  se  composait  alors  la  nation  eussent 
été  aussi  éclairés  qu'ils  le  furent  par  la  suite,  il  est  probable  que  la 
royauté,  avilie,  méprisée,  détestée  sous  ces  rois,  eût  péri  en  France. 
Le  huguenot  Henri  releva  la  couronne,  foulée  aux  pieds  par  tout  le 
monde,  el^le  chef  de  la  branche  des  Bourbons  fut  aussi  le  restaura- 
teur de  la  monarchie. 

Un  dernier  coup  d'œil  sur  le  règne  de  Henri  IV  et  de  ses  succes- 
seurs, jusqu'à  Louis  XVI,  va  compléter  ici  l'introduction  a  l'histoire 
de  la  presse  pendant  les  preipières  années  de  la  Révolution  française  : 
car  du  r^ne  des  Bourbons  date  le  commencement  de  cette  nouvelle. 

T.  I.  15 
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puissance  qui  se  manifeste  dans  l'État;  puissance  irrt'sistible,  qui 
menace,  mine,  ébranle  et  fait  tomber  tous  les  mauvais  gouverne- 
ments. 

La  sagesse,  l'esprit  de  conciliation,  la  clémence  unie  à  la  fermeté 
dont  Henri  lY  fit  preuve  dès  quMI  eut  posé  sur  sa  tête  la  counmne 
(jui  lui  fut  si  longtemps  disputée  ;  l'esprit  de  paix  et  de  sécurité 
qu'il  imprima  à  son  règne  ;  Tordre  et  l'économie  que,  de  concert 
avec  Sully,  il  introduisit  dans  les  finances;  sa  bonne  foi  dans  les 
transactions  politiques,  et,  enfin,  l'aflection  qu'il  eut  toujours  pour 
son  peuple,  firent  de  Henri  IV.  malgré  ses  défauts  et  ses  passions 
personnelles,  un  roi  a  part,  le  seul  dont  le  peuple  ait  garde'  la  mé- 
moire. 

c(  Ceux  à  qui  j'ai  réparti  le  plus  dlionneurs  sont  assez  auda- 
cieux, disait-il  lui-même,  de  prétendre  que  cette  paix,  dont  je  jouis, 
me  fait  négliger  mes  affaires,  mépriser  les  entreprises  glorieuses  et 
honorables  ;  que  j'aime  trop  les  plaisirs,  auxquels  j'emploie  Targenl 
que  je  devrais  leur  donner  en  gratifications,  comme  ils  méritent  ; 
que  j'aime  trop  les  bâtiments  et  les  riches  ouvrages,  la  chasse,  les 
chiens  et  les  chevaux,  les  cartes,  les  dés  et  tous  les  jeux  ;  les  dames, 
les  délices,  l'amour,  les  festins,  les  assemblées,  comédies,  bals, 
courses  de  bagues,  où  on  me  voit  paraître  encore  avec  ma  bari^ 
grise,  et  être  aussi  vain,  aussi  content  d'avoir  reçu  une  bague  de 
quelque  belle  dame  que  dans  ma  jeunesse.  Je  ne  nierai  pas,  con- 
venait-il, qu'il  n'y  ait  quelque  chose  de  vrai  dans  ces  reproches; 
mais  on  devrait  me  pardonner  ces  divertissements,  qui  n'apportent 
aucun  dommage  à  mes  peuples,  par  forme  de  compensation  de  tant 
d'amertumes  que  j'ai  goûtées,  et  des  peines  que  j'ai  eues  jusqu'à 
cinquante  ans.  Est-il  étonnant,  d'ailleurs,  qu'élevé»dansi<^a  licence 
des  camps,  j'aie  contracté  des  vices?  Les  faiblesses  sont  l'apanage 
de  l'humanité...  Mais  je  quitterai  plutôt  maîtresse,  amour,  chasse, 
bâtiments,  festins,  plaisirs,  que  de  perdre  la  moindre  occasion  d'a- 
quérir  honneur  et  gloire  ;  et  ma  principale  gloire,  après  mon  devoir 
envers  Dieu,  ma  femme,  mes  enfants,  mes  fidèles  serviteurs  et  mon 
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peuple,  que  j'aime  comme  mes  enGainls,  est  de  me  faire  tenir  |K)ur 
priuce  loyal,  de  foi  et  de  parole,  et  faire  action,  sur  la  iin  de  mes 
jours,  qui  puisse  les  couronner  de  gloire  et  d*honneur.  » 

Tel  fut  Henri  IV.  Aussi  son  règne  est-il  marqué  comme  Tune  de 
ces  époques  de  bonheur,  malheureusement  trop  rares,  dans  les  an- 
nales des  nations  et  les  fastes  de  la  royauté. 

Néanmoins,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que,  tout  en  avouant 
que  la  nation  assemblée  ne  reconnaissait  pas  de  supérieur  qui  eût 
le  droit  de  lui  imposer  sa  volonté,  Henri  lY  et  son  ministre  redou- 
tèrent toujours  les  états  généraux,  et  n'en  gouvernèrent  pas  moins 
despotiquement,  quoiqu'avec  modération  et  habileté  ;  tant  le  desiK)- 
lisme  domine  les  rois,  même  les  plus  populaires  et  les  plus  libé- 
raux !  L'édit  de  Nantes,  ce  code  de  pacification  pour  le  royaume  et 
d'équité  i>oiu*  les  calvinistes,  est  resté  son  plus  beau  titre  de  gloire 
aux  yeux  de  la  postérité,  comme  la  révocation  de  ce  même  édit  (ut, 
plus  tard,  la  honte  du  règne  de  celui  que  les  flatteurs  ont  tant  salué 
du  titre  de  grand  roi. 

Malheureusement,  le  règne  de  Henri  IV  ne  fut  |)as  long.  Le  poi- 
gnard d'un  de  ces  fanatiques  que  les  couvents  et  les  sociétés  reU- 
gieases  entretenaient  dans  leur  sein,  trancha  les  jours  du  roi  qui 
avait  fait  promulguer  l'édit  de  Nantes,  et  la  France  retomba  aussitôt 
ilans  l'état  d'où  Henri  IV  l'avait  tirée. 

Avec  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  les  troubles,  enfants  de  la 
faiblesse  des  gouvernements,  le  désordre  dans  l'administration,  les 
prodigalités  de  la  cour,  le  favoritisme  reparurent.  Appelés  pour  re- 
médier au  mal,  les  états  généraux  de  1614  \  tout  en  montrant  du 
courage  et  des  lumières,  se  laissèrent  tromper  |)ar  des  supercheries 
et  des  mensonges.  En  vain  voulurent-ils  demander  compte  des  éco- 
nomies laissées^par  Henri  IV  :  elles  avaient  été  dissipées  scandaleu- 
sement. 

1  Ces  étals  généraux  fureot  les  derniers  convoqués  par  les  rois  de  France  jusqu'à  ceui  de  (780. 
Ainsi,  pendant  rent  soixante-quinze  ans,- la  nation  cessa  d'être  consultée,  et  le  despotisme  seul  régnii 
sor  on  ptys  ti  apte  à  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté.  ^ 
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La  plus  grande  faute  de  ces  représentants  de  la  nation  fut  de  ne 
pas  avoir  prévu  le  règne  de  Richelieu,  en  ne  point  constatant  les 
droits  du  peuple,  et  le  retour  périodique  des  assemblées  nationales. 

Richelieu  vint,  et,  dès  lors,  les  états  disparurent.  «  Le  plus  des- 
pote des  hommes,  dit  un  liistorien,  mit  k  ses  pieds  FÉtat,  les  grands 
et  jusqu'à  son  maître,  sans  réhabiliter  le  peuple.  Richelieu  éleva 
bien  haut  la  fortune  de  la  France  ;  mais  il  abattit  tous  les  courages  et 
viola  toutes  les  lois  :  il  prit  plaisir  à  verser  du  sang  pour  faire  montre 
de  sa  puissance,  et  se  venger  des  terreurs  que  ses  ennemis  lui 
avaient  causées  si  souvent.  » 

—  K  A  cette  époque,  dit  encore  Rabaut-Saint-Étienne,  le  roi  était 
maître  de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  il  disposait  souverainement,  et 
sans  contrôle,  des  trésors  et  des  forces  de  la  France  ;  sa  volonté  n'a- 
vait aucune  borne.  Et  comme  Richelieu  s'était  mis  k  la  place  du 
faible  Louis  XIII,  ce  fut  cet  homme  hautain  et  impérieux  qui  régna 
despotiquement  sur  la  France.  Sous  ce  prêtre  vindicatif,  les  excès 
de  la  puissance  royale  se  développèrent  en  toutes  choses.  La  légis- 
lation varia  journellement  au  caprice  de  la  royauté  ;  il  n'existait  plus 
que  confusion  et  inconséquence  dans  les  lois,  les  usages,  les  cou- 
tumes; le  droit  civil  était  incohérent;  la  législation  criminelle  tou- 
jours barbare,  et  la  peine  de  mort,  infligée  sans  aucune  proportion 
avec  le  délit,  se  trouva  suspendue  sur  la  tête  de  tout  le  monde.  » 
Cet  état  déplorable  dura  jusqu'à  la  Révolution  française. 

Richelieu,  après  avoir  gouverné  despotiquement,  corrompu  les 
grands  et  avili  le  peuple,  légua  ses  maximes  a  Louis  XIV.  Mais, 
avant  de  subir  la  tyrannie  de  ce  prince,  la  France  dut  passer  par  les 
saturnales  de  la  Fronde,  et  s'humilier  encore  sous  cet  autre  prêtre, 
Mazarin. 

La  Fronde  ne  fut  pas  mue  par  le  fanatisme  religieux  conune  la 
Ligue;  elle  naquit  des  excès  du  despotisme,  et  elle  le  combattit 
longtemps  dans  la  personne  de  Mazarin,  et  au  nom  de  la  liberté, 
que  le  peuple  voulait  franchement  et  de  bonne  foi.  Malheureuse- 
ment, le  cardinal  de  Retz,  le  héros  de  cette  levée  de  boiicliers,  sa* 
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crifia  la  liberté  k  Fintcrét  de  sa  faction  :  son  génie,  son  audace,  son 
aptîtade  aux  aiïaires  et  ses  talents  auraient  dû  élever  Gondi  au  rang 
des  grands  citoyens  ;  son  entourage  le  réduisit  aux  minces  propor- 
tions d'un  chef  de  faction.  Les  circonstances  lui  ayant  fourni  les 
moyens  de  se  rendre  le  régulateur  de  TÉtat,  il  borna  lui-même  son 
rôle  k  la  mutinerie  d'un  mécontent,  qu'on  apaise  ou  qu'on  gagne 
par  les  faveurs. 

c<  Il  en  fut  de  même  de  tous  les  autres  coryphées  du  parti,  de  ce 
lâche  et  indécis  Gaston,  de  ce  Beaufort,  si  bien  surnommé  le  roi  des 
halles,  dit  M.  Tissot,  du  duc  de  Longueville,  gouverné  par  sa  femme,  et 
de  ce  Gondé,  si  diiïérentdu  Gondé  de  Norlingue.  Le  Gondé  de  Paris, 
avide,  impérieux,  également  suspect  au  peuple  et  au  parlement,  ne 
laissa  voir  qu'une  demi-ambition.  Séduit  par  les  artifices  d'Anne 
d'Aatriche,  subjuguée  elle-même  par  Mazarin,  Gondé,  sur  lequel 
'  les  ennemis  de  ce  ministre  avaient  tant  compté,  traversa  les  projets 
de  ceux  avec  lesquels  il  semblait  faire  cause  commune  ;  et  quand  la 
noblesse  elle-même  émettait  le  vœu  pour  la  convocation  des  états 
généraux,  Gondé  éloigna  c^tte  juste  demande,  et  servit  ainsi  les  in- 
térêts de  ce  même  despotisme  qu'il  avait  voulu  renverser. 
'  a  Dans  le  cours  de  cette  révolte,  qui  aurait  pu  devenir  une  grande 
révolution,  si  les  chefs  eussent  été  autre  chose  que  des  privilégies 
n'aspirant  qu'après  les  dignités,  les  commandements,  l'influence  et 
des  richesses,  le  peuple  seul,  ajoute  le  même  historien,  fut  toujours 
de  bonne  foi.  »  Ge  qu'il  voulait,  c'était  la  chute  du  déshonorant  des- 
potisme sous  lequel  on  avait  voulu  lui  faire  courber  la  tête  ;  il  vou- 
lait aussi  le  règne  de  la  liberté.  Ses  vœux  eussent  été  comblé^,  si 
Gondé  eût  montré  les  vues  d'un  Mirabeau.  Mais  il  ne  se  trouva  per- 
sonne parmi  les  chefs  des  frondeurs  qui  fût  de  taille  k  seconder  le 
peuple.  Aussi  Mazarin  linit-il  par  triompher,  malgré  le  rôle  mépri- 
«aMe  qu'il  lui  échut,  et  quoique  ses  fourberies  eussent  déshonoré  le 
gouvernement  qu'il  dirigeait  lui-même  vers  sa  perte.  Le  traité  de 
Westphalie  et  l'acquisition  de  l'Âlïlice  permirent  k  ce  prêtre  fourbe 
et  dissolu  de  mourir  au  laite  des  grandeurs.  » 
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Louis  XIV,  si  mal  élevé  par  sa  mère  et  |)ar  le  cardinal,  après  s'ê- 
tre eflUcé  durant  la  vie  de  Mazarin,  (it  voir,  dès  qu'il  monta  sur  le 
trône,  qu'il  avait  sucé  les  principes  des  deux  ministres  odieux  ii  h 
France.  Ne  trouvant  autour  de  lui  que  des  flatteurs  et  des  esclaves, 
il  put  facilement  consolider  la  tyrannie,  seul  moyen  de  gouverner 
qui  lui  ait  jamais  souri.  c<  On  ne  comprend  pas,  dit  un  historien  en 
parlant  de  ce  roi,  que,  si  jeune,  il  ail  pu  concevoir  un  système  de 
despotisme  tel  que  celui  quil  mit  en  usage  dans  toutes  l'es  parties  de 
l'État.  » 

C'est  qu'il  n'appartient  qu'aux  rois  éclairés,  aux  princes  philoso- 
phes, amis  de  l'humanité  et  de  leur  peuple,  de  régner  par  la  raison 
et  les  princi(>es  de  liberté  ;  c*est  que  Louis  XIV  n'était  ni  un  homme 
éclairé,  ni  un  philosophe,  ni  l'ami  afiectueux  de  son  peuple,  mais 
simplement  l'élève  de  Richelieu.  Il  regardait  la  personne  et  les  biens 
de  ses  sujets  comme  une  propriété  dont  il  pouvait  disposer  arbitrai- 
rement. La  seule  idée  de  partager  le  pouvoir  souverain  avec  la  na- 
tion l'eût  mis  en  fureur;  aussi  ne  parla-(-il  jamais  d'assembler  cette 
nation  par  les  états  généraux.  A  ses  yeux,  les  |)arlements  eux-mê- 
mes étaient  des  factieux  ou  des  usurpateurs  de  l'autorité  royale. 
Pour  les  punir,  il  leur  ôta  toute  influenœ  |)olitique,  et  les  réduisit 
au  silence  de  la  servitude,  en  les  forçant,  le  fouet  h  la  main,  d'enre- 
gistrer sans  examen  préalable,  et  quelquefois  même  sans  lecture. 
les  actes  de  sa  volonté. 

Comme  tous  les  tyrans,  Louis  concentre  toute  son  attention  et 
toutes  ses  faveurs  sur  l'armée  :  il  la  veut  nouvelle  et  façonnée  à  l'o- 
béissance. Avec  une  discipline  sévère  et  de  fréquentes  occasions  de 
gloire,  que  son  ambition  et  sa  politique  cherchent  partout,  Louis  XIV 
fait  de  nos  jeunes  soldats  des  instruments  de  son  despotisme,  des 
séides  de  sa  personne  ;  c'est  dans  l'armée  seule  qu'il  trouva  la  sé- 
curité de  son  trône  et  des  barrières  contre  le  mécontentement  du 
|)euple  :  il  s'en  sert  |)our  faire  exécuter  ses  édits,  pour  percevoir  les 
impôts,  et  même  iwur  convertir  avec  le  glaive  ceux  de  ses  ^jeCs 
qu'il  ne  trouve  pas  assez  orthodoxes.  «  Bientôt  il  jette  sur  tous  les 
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Français,  de  quelque  rang  qu'ils  soient,  dit  encore  M.  Tissot,  le 
v^le  réseau  de  la  police,  empruntée  au  gouvernement  de  Venise  par 
Richelieu  ;  et  cette  police  est  dirigée  par  le  moine  Joseph,  qui  la  trans- 
forme en  inquisition.  »  —  c<  Sous  ce  roi,  ajoute  Rabaut-Sainl-Étienne, 
les  Français  furent  soumis  k  un  régime  oppressif  d'autant  plus  hu- 
miliant, que  ce  peuple,  doué  d'un  tact  délicat,  et  de  ce  don  indéfinis- 
sable de  la  nature  qu'on  appelle  esprit,  commençait  à  avoir  aussi 
des  lumières,  quoiqu'il  lui  manquât  encore  cette  opinion  publique 
que  la  propagation  de  ces  lumières  forma  ensuite.  »      ' 

A  partir  de  Louis  XIV,  il  n'y  eut  plus  en  France  de  grands  vas- 
saux, il  n'y  eut  plus  de  chevalerie;  tout  fut  fondu  en  une  noblesse 
partagée  en  deux  parties  distinctes  :  la  première,  comblée  de  faveurs, 
vit  autour  du  monarque,  mais  dans  la  dépendance  la  plus  absolue, 
et  obligée  de  courber  le  genou  devant  le  maître  ;  la  seconde,  pauvre 
et  ûère,  se  trouve  jetée  dans  l'armée,  où  elle  s'accoutume  à  cette 
soumission  passive  des  militaires,  sur  laquelle  le  despotisme  fonde 
sa  force.  Le  clergé,  qui  semblait  plus  rebelle  au  joug,  est  acheté 
avec  la  feuille  des  bénéfices  ou  perd  son  influence  au  contact  d'une 
cour  qui  énerve  tous  les  genres  de  courage  et  d'indépendance.  Le 
roi  de  cette  cour  nombreuse  se  montre  sans  entrailles  :  n'aimant  ni 
la  noblesse,  ni  le  clergé,  ni  sa  famille  ;  méprisant  surtout  ceux  de 
ses  sujets  qu'il  désigne  comme  roturiers  et  ignobles,  il  ne  considère 
au  monde  que  lui  seul. 

«  Le  peuple,  dit  un  historien  en  parlant  du  règne  de  Louis  XIV , 
était  asservi  k  un  grand  nombre  de  tyrannies  particulières  :  depuis 
le  premier  ministre  jusqu'au  dernier  agent  de  l'autorité,  ce  n'était 
qu'une  chaîne  d^ppression.  Tous  consentaient  k  ramper  sous  leur 
maître,  pour  avoir  le  droit  de  mépriser  leurs  inférieurs  ;  et  cet  esprit 
servile  s'est  fidèlement  conservé  dans  les  règnes  suivants.  » 

L'orgueil  qui  aveuglait  ce  roi  lui  inspira  l'idée  de  devenir  le 
maître  de  l'Europe  ;  et  pai^  cette  prétention  insensée,  il  souleva  con- 
tre bn  et  rois  et  républiques,  et  catholiques  et  protestants.  Habitué 
a  s'entourer  d'un  grand  appareil  de  puissance,  ses  armées,  pendant 
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quelque  temps  redoutables  aux  étrangers,  finirent  par  ne  plus  l'être 
qu'à  ses  sujets.  Dix  mille  prisons  s'ouvrirent;  des  commissions 
extraordinaires  furent  créées,  et  servirent  souvent,  ainsi  que  les 
lettres  de  cachet,  k  punir  ceux  qui  osèrent  se  permettre  de  crier 
contre  sa  tyrannie. 

Ce  roi,  qui  avait  commencé  par  encourager  les  arts  et  l'industrie, 
ne  tarda  pas  à  leur  donner  un  coup  mortel  par  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes.  Cinq  à  six  cent  mille  protestants  allèrent  porter 
dans  toute  l'Europe  la  haine  de  son  nom,  au  moment  où  son  arro- 
gance lui  avait  déjà  attiré  l'inimitié  de  tous  les  peuples.  Aussi  la  fin 
de  son  règne  fut-elle  marquée  par  une  longue  suite  de  calamités 
désastreuses  pour  la  nation  et  humiliantes  pour  lui.  Après  des  guerres 
ruineuses  qui  coûtèrent  à  son  peuple  autant  que  lui  coûtait  son 
(aste,  Louis  XIV  laissa  la  France  dans  la  misère  la  plus  affreuse, 
chargée  d'une  dette  immense,  et  privée  d'une  partie  de  cette  popu- 
lation active  et  industrieuse  qui  pouvait  seule  cicatriser  les  plaies 
deTÉtat. 

Le  caractère  du  gouvernement  ne  changea  point  dans  le  court 
intervalle  de  la  régence,  pendant  lequel  Law  acheva  de  ruiner  la 
nation. 

Louis  XY,  trouvant  la  machine  du  despotisme  toute  montée,  la 
laissa  fonctionner.  Cependant  les  parlements  qui,  sous  Louis  XIV, 
n'avaient  osé  faire  aucune  remontrance,  sortirent  de  leur  longue 
nullité.  Alors  commença  entre  eux,  la  cour  et  le  clergé  une  lutte 
interminable  dans  laquelle  on  se  disputait  une  autorité  usée,  en  pré- 
sence d'une  nation  fatiguée  de  fournir  aux  prodigalités  de  la  cour. 
Louis  XV  n'en  continua  pas  moins  de  se  livrer  à  ses  penchants  dé- 
réglés; et,  à  son  exemple,  la  cour,  hypocrite  quand  Louis  XIV  se  fut 
jeté  dans  la  dévotion,  devint  dissolue.  On  ne  s'occupa  plus  que  de 
plaisirs,  sans  s'inquiéter  du  scandale  que  Ton  donnait  à  la  France 
attentive.  Ainsi  le  despotisme  se  déshonoxait  par  le  vice  et  provo- 
quait toute  sorte  de  haines;  la  langueur  de  l'administration  se  com- 
muniquait à  la  plupart  des  classes  de  la  société.  I  e  gouvernement 
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ne  songeait  qu*à  s«  maintenir,  les  ministres  qu'à  intriguer,  les  cour- 
tisans qu'à  piller  pour  dépenser,  les  grands  qu'à  obtenir  des  places 
et  des  dons,  et  la  gloire  et  la  force  de  TEtat  n'entraient  plus  pour 
rien  dansées  combinaisons  faciles  et  méprisables. 

Mais  tandis  que  la  nation  perdait  ainsi  son  caractère,  les  gens  de 
lettres  en  prenaient  un  nouveau  sous  ce  règne  de  plomb,  et  pn^pa- 
raient  les  armes  qui  devaient  briser  les  fers  de  la  tyrannie.  Alors 
^e  forma  cette  grande  école  d'écrivains  supérieurs  dont  les  ouvrages 
répandirent  tant  de  vérités  utiles;  ceux-ci  formant  à  leur  tour  une 
pultitude  de  disciples,  il  s'établit  un  tribunal  éclairé  qui  devint  le 
juge  des  ministres,  des  rois  et  de  leurs  gouvernements  :  ce  tribunal 
fiit  celui  de  l'opinion  publique.  Les  écrivains  accoutumèrent  les 
oreilles  d'un  peuple  courbé  sous  le  despotisme  au  mot  doux  et  flat- 
teur de  liberté,  et  ce  mot  a  formé  ces  âmes  fières  qui  ont  préparé 
et  &it  la  Révolution.  Les  tyrans  s'endormirent  au  sein  des  plaisirs; 
les  plus  violents  et  les  plus  habiles  ennemis  de  la  liberté  d'écrire,  les 
jésuites,  disparurent  ;  les  livres  passèrent  les  frontières,  pénétrèrent 
dans  toutes  les  maisons,  et  répandirent  les  lumières  dans  toutes  les 
classes.  La  cour,  livrée  à  un  faste  dévorant  et  aux  plaisirs  les  plus 
désordonnés,  ne  s'inquiétait  guère  des  progrès  que  la  raison  faisait 
sur  le  peuple  français.  Louis  XV  ne  s'aperçut  qu'il  y  avait  des  ger- 
Jimes  de  dissolution  dans  le  corps  politique  qu'à  l'instant  où  il  sentit 
en  lui-même  les  germes  de  la  mort.  Au  lieu  de  travailler  à  calmer  ce 
mécontentement  général,  précurseur  des  orages,  il  chercha  à  s'é- 
tourdir dans  le  plaisir;  et,  tout  entier  à  ses  jouissances,  il  semblait 
dire  à  la  révolution  qui  s'avançait  :  Attendez  que  je  n'y  sois  plus. 

Telle  était  la  situation  des  choses  en  France  lorsque  Louis  XVI 
monta  sur  le  trône.  FI  y  porta,  disent  les  historiens  royalistes,  une 
répugnance  marquée  pour  la  tyrannie  exercée  par  ses  prédé<îesseurs 
et  un  goût  très-vif  pour  la  réforme  des  abus.  On  assure  aussi  qu'il 
fil  prévoir  de  bonne  heure  ce  système  d'hésitation  qui  ne  lui  permit 
jamais  de  rien  achever,  et  (|ui  fut  plus  tard  la  cause  de  sa  perte. 
Quelques  tentatives  d'améliorations  faites  successivement  par  Tur- 
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goie(  Neckcr,  tcntalivrs  avortées  par  la  faiblesse  du  roi,  quisacritia 
ces  deux  minisires  aux  clameurs  des  courtisans,  viennent  à  l'appui 
de  cette  dernière  opinion. 

En  nous  résumant  sur  les  règnes  si  vantés  desTalois  et  des  Bour- 
l)ons,  nous  arrivons  h  reconnaître  qu*il  y  avait  sans  doute  bien  lo|ji 
de  la  France  des  Capétiens,  partagée  en  ces  innombrables  duchés  et 
comtés,  dont  chacun  se  suMivisait  encore  en  une  intinité  d*autres 
petites  souverainetés,  h  la  France  compacte,  (elle  qu'elle  existait  i^ 
la  mort  de  Louis  XI.  Mais  la  tyrannie  d*un  seul  avait  gagné  à  cette 
concentration.  A  un  I^uis  XII  succédèrent  bientôt  un  François  1", 
un  Henri  II,  un  Charles  IX,  un  Henri  III. 

Sous  les  Bourbons,  les  grands  et  petits  possesseurs  de  liefs  ne 
s'érigèrent  |>lus  en  autant  de  despotes  indépendants  ;  ils  ne  firent 
plus  la  guère  au  roi  de  France:  ils  ne  se  battirent  plus  aussi  souvent 
entre  eux  ;  ils  ne  s'arrogèrent  plus  le  droit  <le  piller  les  passants  sur 
les  grands  chemins,  ni  celui  de  faire  ravager  les  campagnes  par  leurs 
soudards  :  sous  ce  rapport,  Thumanité  gagna  beaucoup  k  la  sou- 
mission de  la  noblesse.  Mais  la  condition  des  manants,  du  peuple, 
de  la  nation,  ne  s'en  améliora  pas  sensiblement.  L'irrésistible  pro- 
grès des  lumières  avait  bien  amené  en  France  un  bien-être  relatif 
qui  n'existait  pas  dans  les  siècles  et  sous  les  règnes  précédents; 
mais  ce  bien-être  était  tout  matériel,  et  tel  que  l'admet  le  despo-  ..5 
tisme  pour  pouvoir  plus  facilement  remplir  ses  coffres.  Le  peuple 
resta  toujours  courl)é  sous  le  joug  de  la  royauté,  de  la  noblesse 
et  du  clergé.  Nous  ne  sachions  pas  que  les  rois  de  la  branche  des 
Bourbons  se  soient  épris  d'une  belle  passion  pour  les  améliorations 
intellectuelles  et  politiques,  ni  qu'ils  aient  cherché  a  faire  jouir 
leurs  sujets  des  bienfaits  de  l'instruction  et  de  la  liberté.  Que 
fut  la  liberté,  même  sous  Henri  IV  ?  Les  maximes  du  despotisme 
restèrent  toujours  la  charte  des  rois  ;  et  il  ne  fallut  rien  moins  que 
les  efforts  des  écjivains  indépendants,  des  [diilosophes,  des  publi- 
cistes,  des  moralistes  et  des  économistes,  efforts  renouvelés  pendant 
près  de  trois  siècles,  pour  effacer  ces  maximes  du  code  des  nations. 
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Répétons  donc  hardiment  ({ue  Tétat  politique  dans  lequel  la  Ré- 
volution fi'ançaisc  trouva  le  peuple  ne  dilTérait  guère  de  la  situation 
déplorable  où  il  avait  vécu  tant  à  l'époque  des  Capétiens,  que  dans 
la  période  remplie  par  le  règne  des  Valois. 

Jusqu'ici  je  n'ai  fait  qu'esquisser  la  marche  des  événements  el 
indiquer  les  progrès  que  cette  Révolution  ne  cessait  de  faire,  malgré 
les  vives  résistances  (pfelle  rencontrait  dans  tout  ce  qui  existait  d'or- 
ganisé en  France.  Cette  Révolution  apparaît  d'abord  comme  étant 
toute  matérielle,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  c'est-a-dire,  amenée 
par  une  suite  de  fautes  et  ujie  série  de  circonstances  fortuites.  Il  me 
reste  à  apprécier  les  ciiuses  morales  qui  ont  préparé  cette  régénéra- 
tion, qui  l'ont  rendue  inévitable,  indépendamment  des  excès  de  la 
royauté,  et  qui  en  ont  précipité  le  dénoùment.  C'est  dans  ces  causes 
morales  que  Ton  trouvera  l'explication  du  plus  grand  événement 
dont  les  annales  des  peuples  fassent  mention. 

Au  moment  où  les  abus  du  despotisme  et  les  désordres  des  grands 
mirent  la  royauté  aux  prises  avec  les  parlements  et  le  peuple,  la  ré- 
volution morale  était  accomplie  chez  tous  les  esprits  éclairés.  L'Eu- 
rope, la  France  surtout  étaient  alors  inondées  d'une  foule  d'écrits 
philosophiques  propres  à  diriger  Topinion  publique  contre  les  mau- 
vais gouvernements. 

La  <lécouverte  de  l'imprimerie  avait  révélé  au  monde  de  grands 
penseurs;  la  France  pouvait  déjà  opposer  aux  autres  nations  une 
foule  d'hommes  supérieurs  dans  tous  les  genres;  leurs  livres, 
comme  la  boussole,  avaient  tait  pressentir,  ils  indiquaient  même 
aux  peuples  un  nouveau  monde  pour  eux. 

L'histoire  de  la  Révolution  qui  s'opéra  en  France,  de  1789  à  1793, 
est  donc  tout  entière  dans  les  livres  des  philosophes  qui  combat- 
tirent les  erreurs  qu'on  s'était  appliqué  à  perpétuer  parmi  les  mas- 
ses ;  c'est  dans  ces  livres,  et  non  dans  les  chroniques  des  cours, 
qu'il  faut  étudier  les  symptômes  de  cette  Révolution  ;  c'est  Ih  seule- 
ment qu'on  peut  apercevoir  son  point  de  départ,  ses  développements, 
sa  marche  tour  a  tour  timide  ou  audacieuse,  souvent  entravée,  quel- 
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quefois  meine  arrêtée  dans  son  cours,  mai.^  jamais  détournée  de  son 
but;  s'y  dirigeant  d'un  i^as  ferme,  renversant  les  obstacles  succes- 
sifs que  les  ennemis  de  la  |>lnlo80|)lne  élevaient  sans  cesse  entre  le 
despotisme  et  la  liberté,  démasquant  a  la  fois  et  la  tyrannie,  sons 
quelques  dehors  trompeure  qu'elle  se  déguisât,  et  les  hypocrites  qui 
interposaient  le  calholicisnie  entre  les  oppresseurs  et  les  opprimés, 
et  préparant  enfm  le  triomphe  de  la  raison  et  de  la  justice  chez  ua 
peuple  qui  n'en  eut  longtemps  qu'une  idée  confuse. 

Examinons  attentivement  l'influence  prodigieuse  que  les  grands 
écrivains  surgis  au  milieu  des  diverses  époques  récentes  de  l'histoire 
de  notre  patrie  exerci»rent  sur  leur  siècle;  suivons  cette  traînée  de 
lumière  qu'ils  laissent  après  eux,  et  nous  arrivons  droit  a  la  Ré- 
volution, sans  être  obligés  d'en  chercher  les  causes  ailleurs.  Celui 
qui  a  dit,  avec  lant  de  raison,  que  Vhistoire  des  rois  était  le  marty- 
rologe des  peuples,  aurait  pu  ajouter,  avec  non  moins  de  vérité,  que 
l'histoire  de  la  philosophie  est  la  préface  de  notre  Révolution. 

Après  les  controverses  religieuses,  et  même  au  milieu  de  ces 
([uerelles  scolastiques  oii  tant  d'esprit  fut  gaspillé  pour  entasser 
lant  de  sophisnu\s,  la  vérité  commença  à  poindre  vers  le  milieu  du 
seizième  siècle. 

Dt^a  Amyot,  lepauviv  Amyol,  en  translatant  Au  grec  en  français, 
el  d'une  manièiv  si  attrayante,  la  vie  des  hommes  illustres,  grecs  et 
romains,  comparés  l'un  avec  l'autre,  épuisa  lout  le  génie  et  tous 
les  trésors  de  notre  langue  pour  faire  connaître  à  ses  concitoyens 
une  race  dont  le  moule  semblait  brist».  On  se  demanda  quelles  in- 
stitutions, quelles  mœurs,  cpiels  gouvernements  avaient  pu  produire 
de  pareils  hommes;  et,  en  étudiant  les  grandes  époques  de  Sparte, 
d'Athènes  et  de  Rome,  en  les  comparant  avec  l'état  social  de  la 
France,  on  put  comprendre  toute  la  distance  qui  nous  séparait  des 
anciens. 

Jean  Ikidin  vint  alors  exposer,  dans  ses  livres  de  la  République, 
h^  code  du  droit  public  ;  il  dévelo|)pa  ses  idées  avec  une  hardiesse 
dont  le  seizième  siècle  n'offre  «pie  pou  d'exenq)les. 
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Plus  positifencore,  la  Boélie  indiqua  la  roule  a  suivre  pour  mar- 
cher vers  celte  perfectibilité  dont  son  intime,  Monlaigne,  doutait. 
La  Boétie,  qui  n'écrivit  qu'un  livre  très-petit,  mais  substantiel,  nous 
apprit  combien  il  y  avait  loin  de  la  France  telle  qu'elle  était  sous  les 
Valois,  jusqu'aux  gouvernements  qui  avaient  travaillé  a  émanciper  le 
peuple.  L'auteur  du  Traité  de  la  Servitude  volontaire  fui  un  écrivain 
taillé  sur  le  patron  des  anciens,  un  ardent  républicain,  au  milieu 
d'une  société  dont  la  seule  religion  politique  était  le  pouvoir  absolu. 
La  même  époque  qui  vit  naître  la  Boétie  enfanta  aussi  Montaigne 
et  de  Thou.  Montaigne,  Thistorien  de  l'homme;  Montaigne,  qui  des- 
cendit si  avant  dans  les  profondeurs  du  cœur  humain,  fut,  sans 
contredit,  le  grand  réformateur  de  rentendement  et  le  restaurateur 
de  Ja  philosophie  en  France  :  il  se  montra,  dans  ses  écrits  le  plus 
naif  comme  le  plus  parfait  des  philosophes. 

De  Thou  peignit,  avec  toute  l'indignation  d'une  âme  ulcérée,  cette 
suite  non  interrompue  d'erreurs,  d'excès,  de  fautes,  de  crimes  aux- 
quels s'étaient  livrés,  pendant  un  siècle,  les  rois  et  les  autres  ac- 
teurs qui  figurent  dans  son  histoire.  De  Thou  mit  a  nu  les  intrigues 
des  cours  et  des  ambitieux;  il  prêcha  la  tolérance  au  milieu  des  fa- 
natiques;  et  s'il  ne  les  convertit  pas,  il  sut  du  moins  leur  faire  honte 
de  leurs  fureurs  et  de  leur  aveuglement. 

11  eût  peut-être  sufti  de  ces  quelques  philosophes  pour  régénérer 
toute  une  nation.  Malheureusement  les  éclairs  que  firent  jaillir, 
ail' milieu  des  ténèbres,  les  premiers  écrivains  qui  s'occupèrent 
d'autre  chose  que  de  théologie,  ne  brillèrent  pas  pour  tout  le  monde  : 
les  livres  étaient  chose  trop  rare,  et  le  peuple  trop  aveuglé,  trop 
façonné  au  joug  pour  que  la  lumière  pût  pénétrer  dans  ses  rangs 
tout  à  la  fois.  Si  l'instinct  populaire  des  Français  fut  toujours  sûr, 
toujours  infaillible  comme  la  raison,  le  défaut  absolu  d'instruction 
tes  livrait  au  premier  fourbe  qui  voulait  les  tromper.  Aussi  com- 
bien  d'eflbrts  surnaturels,  de  la  part  des  gens  de  lettres,  pour  réparer 
le  mal  produit  par  tant  de  siècles  d'abrutissement  et  de  superstition  î 
Que  de  persévérance  no  durent-ils  pas  déployer  pour  oombattix^  h  la 
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fois  les  erreurs  inculquées  par  réiiucation  politiquQ,  et  Teiupire 
(les  préjugés  <pii  (loniioaient  la  nation,  et  la  tendance  du  pouvoir  à 
les  perpétuer  !  Combien  ne  fallut-il  point  de  forces  morales  pour 
briser,  Tun  après  Taulre,  les  innombrables  chaînons  que  le  despo- 
Usme  ne  cessait  de  forger  pour  retenir  les  peuples  dans  leur  funeste 
immobilité! 

Heureusement  il  commençait  à  s'établir  alors  des  communications 
pliiloso[)biques  entre  la  France  et  le  nord  de  l'Europe,  où  régnait 
plus  de  liberté. 

Bacon,  ce  père  de  la  philosophie  expérimentale,  étendait,  en  An- 
gleterre, le  cercle  des  connaissances  humaines,  sapait  les  préjugés 
qui  nous  environnent  dès  le  berceau,  et  prophétisait  les  vérités  que 
Newton  devait  démontrer  dans  le  siècle  suivant.  Après  avoir  légué 
à  ses  concitoyens,  auxquels  il  fut  si  supérieur,  le  fruit  de  ses  im- 
menses études,  il  légua  sa  mémoire  et  son  nom  aux  nations  étran- 
gères, qui  s'empressèrent  de  leur  donner  droit  de  cité,  et  de  mettre 
à  prolit  ses  profondes  études. 

D'un  autre  côté,  Grolius,  ce  chaleureux  patriote  batave  auquel  était 
réservée  la  gloire  de  transmettre  a  la  i>ostérité  les  événements  mémo- 
i*ables  dont  sa  patrie  fut  témoin  dans  le  seizième  siècle,  fixait  le  droit 
des  gens.  Puis,  comparant  les  républiques  de  la  Grèce  et  de  Rome 
avec  la  républiciue  batave,  il  arrivait  à  proclamer  cette  vérité,  que  les 
peuples  libres  font  seuls  de  gi*andcs  choses  ;  que,  seuls,  les  États  où 
règne  la  liberté  sont  forts,  puissants  et  riches.  Grotius  voulait  donc 
la  liberté  de  tous,  et  surtout  celle  des  mers.  Ses  maximes  pénétrè- 
rent aussi  partout,  malgré  les  tyrans  de  la  pensée. 

Les  écrivains  du  seizième  siècle  enfantèrent  ceux  beaucoup  plus 
nombreux  du  siècle  suivant. 

Et  quel  siècle  précurseur  de  révolutions  que  celui  qui  commença 
par  Corneille  et  qui  finit  par  donner  au  monde  Voltaire!  Quel  siècle  que 
celui  dans  lequel  rcîgnèrent  tour  à  tour  Molière,  Pascal,  Locke,  Bayle, 
(ilarke,  Montesquieu  et  tant  d'autres  écrivains  célèbres  dont  les  veilles 
furent  consacrées  à  détruire  les  préjugés  et  à  tVlairer  les  honmies  ! 
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Quels  rudes  assauts  le  fanatisme  n*eut-il  pas  à  recevoir  alors  des 
Irois  prêtres  coiUeraporains,  Bossuet,  Bourdaloue  et  Fénélon  !  Quel 
siècle  que  celui  qui  vit  Newton  et  Fontenelle  à  l'œuvre  ! 

Quels  grands  réformateurs  que  Corneille  et  Molière  !  L'un  fait  re- 
vivre sur  la  scène  les  antiques  vertus.  Mettant  sans  cesse  aux  prises 
la  grandeur  d'âme,  rhéroïsme  contre  l'intérêt,  il  nous  fait  admii'er 
les  beaux  (caractères,  aimer  les  grandes  actions,  vénérer  les  grands 
hommes,  adorer  la  liberté.  Dans  Corneille,  la  générosité,  la  pitié 
succèdent  aux  fureurs  de  la  tyrannie  et  au  crime.  Ses  drames  sont 
des  tableaux  d'histoire  peints  de  main  de  maître. 

L'autre,  philosophe  sans  le  savoir,  s'attaque  aux  vices  de  la  so- 
dété,  arrache  le  masque  des  hypocrites,  bafoue  les  sots  et  les  char- 
latans, foudroie  les  fripons,  et  nous  inspire  la  vénération  pour 
l'homme  de  bien. 

Tous  les  deux  font  faire  d'immenses  progrès  à  leur  patrie,  a  leur 
langue;  tous  les  deux  corrigent  les  mœurs  en  attachant;  tous  les 
deux  marchent  d'un  pas  assuré  vers  une  révolution  morale,  alors 
même  que  Newton  et  Fontenelle  en  opéraient  une  complète  dans 
les  sciences  physiques  et  naturelles. 

Pascal,  immense  génie  que  la  nature  ravit  trop  tôt  au  monde, 
nous  révèle  a  la  fois,  et  l'écrivain  éloquent  et  caustique  versant  le 
ridicule  a  pleines  mains  sur  les  éternels  ennemis  des  lumières,  et  le 
moraliste  sévère,  et  l'observateur  attentif,  et  le  philosophe  profond. 
Que  de  flots  de  lumière,  que  de  vérités  n'a-t-il  pas  versés  sur  son 
pays,  en  indiquant  aux  hommes  l'art  de  penser,  Tart  de  raisonner, 
l'ai  t  d'écrire  comme  il  le  faisait  lui-même  î 

Et  ce  Bayle,  le  plus  laborieux,  le  plus  persévérant  des  gens  de 
lettres  qu'ait  produits  le  dix-septième  siècle  ;  ce  Bayle  que  Vollaii'e 
appelle  le  premier  des  dialecticiens  et  des  philosophes  sceptiques;  qui 
ne  craignit  pas  d'attaquer  le  despotisme  de  Louis  XIV  au  milieu 
de  sa  splendeur,  et  qui  apprit  a  ne  parler  que  doutetisement  des 
choses  douteuses,  combien  ne  contribua-t-il  pas  h  éclairer  ses  compa- 
triotes ! 
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En  même  temps  vint  Fontcnclle,  k  qui  la  nature  accorda  tous 
les  dons  de  lesprit  et  du  cœur,  et  lui  laissa  le  temps  de  démontrer, 
pendant  près  d'un  siècle,  les  vérités  dont  il  avait  les  maim  pleines  : 
Fontenelle,  Tun  des  plus  grands  écrivains  dont  la  France  s'honore, 
qui  ne  tut  étranger  a  rien  de  ce  qui  constitue  les  connaissances  hu* 
maines,  qui  se  montra  toujours  le  favori  de  la  raison  et  Tadversaire 
des  préjugés;  Fontenelle,  qui  professa  surtout  la  philosophie  prati- 
que, et  qui  enfin  fit  dire  de  lui  : 

L'ignorant  le  c^omprit,  le  savant  Tadiuira. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'inofîensif  la  Bruyère  qui  ne  se  révolte  contre 
le  despotisme,  et  qui  ne  prononce  le  mot  de  république  au  milieu 
de  la  monarchie  modèle. 

Plus  tard  entra  en  lice  un  jeune  magistrat,  débutant,  sous  les  for- 
mes les  plus  frivoles,  par  mettre  à  nu  les  vices  des  sociétés  et  des 
gouvernements  despotiques.  Montesquieu  se  révèle  tout  entier  dans 
ces  profondes  étu<les  sur  la  grandeur  et  la  décadence  de  la  répu- 
blique romaine.  Que  de  hautes  leçons,  que  d'utiles  enseignements, 
que  d'exenjples  salutaires  pour  les  nations  se  trouvent  renfermés 
dans  ce  volume  !  a  Le  genre  humain  avait  perdu  ses  droits,  a  dil^ 
Voltaire  en  parlant  de  V Esprit  des  Lois,  Montesquieu  les  a  retrou- 
vés *.  »  El  en  effet,  h  (pielles  recherches  ne  dut-il  pas  se  livrer 
pour  découvrir  les  éléments  si  variés  des  constitutions,  des  lois  et 
des  mœurs  des  peuples  qui  ont  passé  sur  le  globe  î  Comme  il  dé- 
montre les  vices  du  gouvernement  de  l'époque  où  il  vivait,  par  la 
seule  comparaison  des  vertus  dans  lesquelles  il  trouve  la  iase  des 
républiques  !  Dégagé  des  erreurs  et  des  préjugés  qui  entourèrent  son 
berceau,  Montesquieu  eût  été  l'un  des  grands  législateurs  du  peuple. 


1  On  a  dit,  avec  quolciao  raison,  que  Montesquieu  iravalt  restitue  an  genre  humain  que  la  plus  faible 
partie  des  droits  retrouvés  par  lui.  Sous  ce  rapport,  l'auteur  de  VEsprii  des  Lois  est  loin  de  s'élever 
:t  la  hauteur  de  J.-J.  Rousseau.  Prohabh'nirnt  il  se  fût  montré  plus  hardi  s'il  fftt  né,  rommc  ee  dernier. 
<oas  un  gouvernement  républirain. 
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Au  dix-sepliènie  siècle,  la  philosophie  |)énètre  parloul:  elle  se  fait 
apercevoir  même  dans  les  écrits  de  cette  caste  jusqu'alors  occupét^ 
a  imposer  aux  peuples  la  domination  la  plus  (yrannique  et  la  plus 
redoutable.  Des  prêtres  faits  honmies  empruntent  la  voix  du  ciel 
pour  faire  entendre  la  vérité  a  Toreille  des  rois  et  dcs  grands.  La 
France  voit  successivement  la  chaire  de  vérité  occupée  par  Bossuet, 
Bourdaloue,  Fénélon  etMassillon.  Celui  que  Ton  appela,  ii  si  juste 
litre,  Y  Aigle,  s'y  élève  a  une  grande  hauleur,  d  où  son  génie  planiî 
sur  la  France  attentive.  11  veut  dégager  la  religion  chrétienne  des 
absurdités  dont  elle  avait  été  surchargée:  il  la  montre  simple,  facile 
et  toute  naturelle,  telle  qu'elle  découle  de  TÉvangile;  puis,  abordant 
la  politique  des  rois,  il  menace  les  tyrans  des  châtiments  que  Dieu 
leur  réserve  ainsi  qu'aux  nations  corrompues.  Non  content  de  par- 
ler une  langue  qu'il  épure  et  enrichit,  Bossuet  écrit.  Son  Discours 
stir  l'Histoire  universelle  apparaît  comme  un  modèle  d'éloquence,  de 
raison  et  de  philosophie.  Après  avoir  essayé  vainement  d'instruire 
et  de  corriger  les  cours  et  les  rois,  Bossuet  instruit  et  corrige  les 
peuples  en  leur  mettant  sous  les  yeux  les  grands  exemples  de  l'an- 
tiquité. 

Le  fondateur  de  l'éloquence  chrétienne,  Bourdaloue,  suit  de  près 
4e  vol  audacieux  de  l'aigle  de  Meaux.  Les  mêmes  sentiments  l'ani- 
ment :  sa  raison  est  choquée  de  ce  qu'il  voit  ;  il  fait  entendre  de 
mâles  sermons  ;  il  voudrait  former  des  philosophes  chrétiens  ;  il  leur 
montre  la  liberté,  qu'il  voit  s'avancer  à  grands  pas,  et  à  laquelle  les 
vices  de  la  monarchie  frayent  la  route  qu'il  lui  reste  à  parcourir  pour 
se  trouver  en  présence  des  trônes.  Mais  Bourdaloue,  prêchant 
devant  la  cour,  n'a  pour  auditoire  que  des  liommes  ou  corrompus 
ou  efféminés,  dont  il  désespère.  L'illustre  auteur  de  Télémaque. 
convaincu  que  Louis  XIV  n'a  aucune  idée  de  ses  devoirs  de  roi, 
dicte  lui-même  les  conditions  auxquelles  un  peuple  peut  être  heu- 
reux. c(  Il  ne  faut  pas  que  tous  soient  à  un  seul,  allirme-t-il  :  un 
seul  doit  être  à  tous  pour  faire  leur  bonheur.  »  Son  livre  déplaît  à 
la  tyrannie,  toujours  ombrageuse,  qui  le  fait  supprimer,  comme 
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elle  avait  fait  défendre  les  représentations  de  Tartufe .  Maïs  le  li- 
vre survit,  et  le  peuple  i-end  des  actions  de  grâce  à  Téloquent,  au 
digne,  au  vertueux  citoyen  qui  disait  sans  cesse  :  ce  J'aime  mieux  ma 
patrie  que  ma  famille  ;  j*aime  encore  mieux  le  genre  humain  que  ma 
patrie.  » 

Plus  hardi,  plus  vigoureux  encore,  Massillon  rappelle  à  celai  qui 
se  considère  cx)mme  le  maître  de  tous,  que  les  nations  ont  des  droits 
étendus,  imprescriptibles,  et  qu'il  en  coûte  souvent  de  les  leur  ravir 
par  la  force  ou  par  Tastuce.  Massillon  ne  se  fatigue  point  de  répéter 
aux  princes  qu*ils  sont  les  premiers  esclaves  de  la  loi,  et  que  les  na- 
tions sont  au-dessus  d'eux. 

En  présence  de  ces  prélats  véritablement  chrétiens,  le  chef  du 
catholicisme  s'aperçoit  que  le  pouvoir  temporel  va  lui  échapper. 

Déjh  Martin  Luther,  en  soulevant  contre  Tultramontanisme  une 
partie  de  l'Europe,  avait  ébranlé  le  trône  pontifical;  et  Fautorité 
papale,  mise  dans  la  balance  avec  les  libertés  publiques  et  la  liberté 
des  consciences,  ne  pèse  plus  sur  les  nations.  La  réforme  marche 
avec  la  philosophie  vers  l'affranchissement  du  genre  humain. 

En  Angleterre,  où  la  liberté  de  parler  et  d'écrire  fut  achetée  par 
de  longues  et  sanglantes  révolutions,  le  dix-septième  siècle  offre  à 
la  reconnaissance  du  monde  M  il  ton,  Locke,  Newton,  Clarke  et  unS 
foule  d'autres  philosophes  différant  dans  leurs  opinions  religieuses, 
mais  marchant  tous  au  but  commun,  la  liberté. 

Milton,  qui  fut  un  poëte  divin,  se  montra  aussi  le  plus  éloquent 
comme  le  plus  intrépide  des  défenseurs  de  la  liberté.  11  l'aima  avec 
passion,  et  fut  en  tout  un  parfait  républicain.  L'écrivain  courageux 
qui  se  dévoua  à  la  défense  du  peuple  ;  qui  demanda  toujours  la  li- 
berté illimitée  de  la  presse  ;  qui  établit  un  Plan  de  république  digne 
des  anciens;  qui  traça  les  Devoirs  d'un  bon  citoyen,  et  qui  sacrifia 
sa  vue  a  réfuter  la  Défense  du  roi,  mérite  d'être  cité  en  tête  des  phi- 
losophes dont  l'Angleterre  cl  le  monde  s'honorent. 

Locke,  que  l'on  se  plaît  h  reconnaître  comme  l'instituteur  de  la 
pensée,  publie  le  fruit  de  ses  méditations  sur  le  gouvernement  civil  ; 
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donne  la  ciiarte  des  droits  naturels  des  peuples,  et  émet  ainsi  les 
principes  éternels  que  J.-J.  Rousseau  ne  tarda  pas  k  développer 
avec  tant  <le  raison  dans  son  Contrat  social. 

Newton  résume,  en  ses  immortels  écrits,  toute  la  philosophie  na- 
turelle ,  fruit  de  ses  immenses  découvertes  dans  les  sciences  phy- 
siques: il  dissipe  à  tout  jamais  une  foule  d'erreurs. 

Clarke,  son  disciple,  étend  ses  observations  sur  Thomme,  pour 
lequel  il  réclama  les  bienfaits  de  la  liberté. 

Dès  cette  époque,  la  France,  malgré  les  entraves  qui  gênent  la 
pensée  et  la  presse,  et  malgré  son  mauvais  gouvernement,  marche  à 
la  tête  de  la  civilisation  nouvelle.  Elle  impose  }i  l'Europe  sa  philo- 
sophie, ses  arts,  ses  découvertes  dans  les  sciences,  sa  langue,  la 
langue  de  Bossuet  et  de  Racine,  de  la  Fontaine  et  de  Boileau.  Riche  . 
de  sa  propre  littérature,  elle  n'a  plus  rien  h  envier  ni  h  l'Italie,  ni  à 
l'Allemagne,  ni  aux  autres  nations  du  Nord,  qu'elle  devance  mainte- 
nant, après  être  restée  longtemps  sans  pouvoir  les  atteindre  :  elle  fait 
pressentir  ce  qu'elle  aurait  pu  devenir  sous  un  gouvernement  moins 
ombrageux  et  moins  offusqué  des  lumières  ;  et  Ton  devine  déjà  que 
le  sort  du  monde  est  entre  les  mains  des  gens  de  lettres  de  ce  beau 
pays. 

Les  grandes  questions  sociales  étaient  dès  lors  passées  à  l'état 
de  théories  dans  les  livres  :  il  fallait  arrivera  leur  application.  Mais 
avant  d'atteindre  ce  but  ;  avant  d'avoir  sapé  tous  les  préjugés  du 
jour,  la  .France  eut  encore  a  subir  un  temps  d'arrêt  imposé  à  la 
philosophie  par  celui  des  tyrans  de  la  pensée  et  du  j>euple  que  les 
flatteurs  ont  salué  du  titre  de  Grand.  Livrée  aux  caprices  d'un  pou- 
voir arbitraire  tombé  dans  le  bigotisme,  la  grande  nation  fut  au 
moment /de  perdre  le  fruit  de  toutes  les  nobles  conquêtes  de  l'esprit 
humain  ;  et  Ton  allait  peut-être  oublier  les  travaux  si  utiles  des  écri- 
vains dn  seizième  et  du  dix-septième  siècle,  quand  Voltaire  parut. 

Jeune  encore.  Voltaire  séduisit  tous  les  esprits  en  les  soumettant 
aux  charmes  d'une  poésie  brillante.  Appelé  par  son  génie  au  rôle 
d'apôtre  de  la  vérité,  l'amour  de  l'humanité  s'empara  de  son  cœur. 


i5i  i>(tiu)1U'(:tio>'. 

lui  iiuUih'  l('  nMiilila  di'  sos  dons  :  rcspriu  la  raison,  la  facilité,  la 
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do  prt'jugcs,  no  iHunlialtit  autant  «rcmnirs.  ne  dévoila  autant  d*abus, 
ne  dcK'ihlil  autant  d\^primcs.  ot  ne  terrassa  autant  d*atlilètes  de  la 
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U*ÂleDil)ert,  l'aDii  de  Diderot,  consacre  aussi  sa  plume  à  la  re- 
cherche du  vrai.  Comme  son  collègue,  il  luUe  de  toutes  ses  forces 
contre  la  tyrannie,  contre  les  jésuites  et  contre  les  préjugés. 

Dllolbach,  que  les  abus  du  pouvoir  absolu  indignent,  encourage 
de  ses  richesses,  de  ses  lumières  et  de  toute  la  haine  qu'il  porte  au 
despotisme,  ses  amis  a  l'œuvre.  Il  trace  lui-même  les  Éléments  de  la 
Morale  universelle. 

Alors  se  forma  cette  grande  société  de  gens  de  lettres,  d'hommes 
de  science,  de  philosophes,  d'économistes  marchant  tous  vers  le 
même  résultat  et  répandant  tant  de  vérités  autour  d'eux  ;  alors 
s'exécuta,  non  sans  obstacles  de  la  part  du  despotisme,  celte  grande 
pensée  de  Diderot,  d'élever  un  monument  où  les  lumières  du  monde 
entier  vinssent  se  réfléchir,  un  monument  qui  pût  servir  de  phare 
et  de  guide  aux  générations  futures  :  d'Alembert  en  indiqua  la  por- 
tée dans  son  Discours  préliminaire.  Et,  malgré  les  arrêts  du  conseil, 
malgré  les  condamnations,  les  suppressions,  les  suspensions,  et, 
surtout,  malgré  les  jésuites,  V Encyclopédie  parut.  «  Les  tyrans  s'en- 
dormirent au  sein  des  plaisirs  ;  les  jésuites  se  cachèrent  momenta- 
nément; les  livres  s'imprimèrent  toujours,  [)énétrèrent  partout,  et 
répandirent  les  lumières  dans  toutes  les  classes.  » 

Eu  même  temps  que  ces  hommes  employaient  leur  vie,  si  labo- 
rieuse,  h  relever  le  genre  humain,  un  philosophe,  digne  des  temps 
anciens,  fit  parler  a  la  liberté  le  langage  le  plus  mâle,  le  plus  sédui- 
sant. Jean-Jacques  Rousseau  peignit  en  traits  de  feu  les  charmes  de 
cette  liberté,  idole  de  son  cœur.  Il  en  traça  le  code  dans  son  Con- 
trat social;  et  ce  livre  immortel  rallia  tous  les  esprits  dans  un  même 
sentiment,  celui  de  délivrer  le  monde  et  de  rendre  les  peuples  heu- 
reux. 

Quand  Raynal,  aidé  par  Diderot,  entra  si  audàcieusement  dans 
la  lice  ouverte;  lorsqu'il  attaqua,  avec  le  courage  de  l'indignation, 
toutes  les  tyrannies,  toutes  les  hypocrisies,  le  plus  diffîcile  était  fait 
en  France.  Déjà  le  sage  Mably,  en  se  livrant  à  l'étude  de  l'homme, 
de  ses  droits  naturels  et  sociaux,  avait  prévu  et  prédit  la  Révolution  ; 
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ses  ouvrages,  <iue  l'on  réimprimait,  étaient  devenus  le  catéchisme 
(le  tous  les  Français  :  déjà  Duclos,  Ilelvétius,  Grimm,  Gondorcet  et 
leurs  amis  avaient  semé  les  germes  des  principes  républicains.  Ne 
s'occupant,  dans  tous  leurs  écrits,  que  des  progrès  de  l'esprit  hu- 
main, n'ayant  à  cœur  que  le  bonheur  de  l'humanité,  ils  avaient  suc- 
cessivement, et  sans  relâche,  i)oursuivi  le  parlement,  le  clergé,  la 
noblesse,  la  cour,  et  même  la  royauté.  Raynal  trouva  cependant 
moyen  de  faire  partager  sa  haine  contre  le  despotisme  à  tous  ceux 
(|ui  lurent  son  livre,  et  V Histoire  philosophique  des  deux  Indes  eut 
une  influence  prodigieuse  jsur  les  peuples  des  deux  hémisphères. 

L'histoire  de  la  philosophie,  de  ses  dévelopi)ements,  de  ses  pro- 
grès en  France,  de  sa  domination  sur  le  globe,  est  donc  la  préiace 
obligée  de  la  Révolution  de  1789.  Ce  sont  les  gens  de  lettres,  les 
philosophes  qui  ont  préparé  cette  grande  Révolution,  et  ce  sont  eux 
(|ui  l'ont  consommée  ;  c'est  dans  leurs  livres  que  se  trouve  jalonnée 
la  route  paixourue  par  la  lumière  pour  arriver  jusqu'à  nous  ;  c'est 
aussi  dans  leurs  livres  que  sont  écrits,  en  lettres  iueiTaçables,  l'arrêt 
<le  mort  des  tyrans,  la  chute  de  la  tvrannie  et  l'aflranchissement  du 
genre  humain.  Ne  cherchons  pas  ailleurs  les  causes  naturelles  de 
cet  immense  événement  :  on  ne  saurait  les  trouver  que  dans  le 
triomphe  de  la  raison  sur  les  erreurs  et  les  préjugés,  que  dans  la 
propagation  des  lumières,  dans  l'instruction  progressive  des  masses. 

Sans  doute  que  les  maximes  préchées  par  la  philosophie,  que  les 
vérités  démontrées,  puis  mises  en  application  par  les  écrivains  des 
deux  derniers  siècles,  avaient  été  connues  et  pratiquées  par  plus  d'un 
peuple  de  l'antiquité.  Mais  une  longue  suite  d'entreprises  vanda- 
lesques  contre  la  civilisation  ;  la  dégénération  des  descendants  des 
Rrutus,  des  Caton,  des  Spartacus  et  des  Sertorius  ;  des  guerres  sans 
fin,  des  dévastations,  le  règne  de  tant  de  tyrans  ineptes  ou  cruels, 
avaient  de  nouveau  plongé  le  monde  dans  les  ténèbres,  l'ignorance 
et  l'oubli  de  ces  principes  sacrés.  Le  genre  humain  semblait  avoir 
l^erdu  la  charte  de  ses  droits  ;  les  bommes  de  lettres  l'ont  retrou- 
vée :  elle  s'est  conservée  dans  les  livres,  et  la  presse  l'a  restituée 
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aux  peuples.  C*est  la  presse  qui,  au  milieu  de  l'hiver  le  plus  rigou- 
reux, réchauiïe,  ranime  tous  les  cœurs  dans  lesquels  s'est  conservt'' 
le  feu  sacré  de  la  liberté  ;  c'est  la  presse  qui  appelle  k  prendre  part 
aux  affaires  publiques  cinq  a  six  millions  de  citoyens  qu'on  en  avait 
toujours  tenus  éloignés  ;  ce  sont  les  écrits  enfantés  par  les  circon- 
stances qui  engagent  les  Français  a  profiter  du  moment  favorable 
pour  revendiquer  leurs  droits. 

Voyez  toute  une  population  virile  s'agitant  sur  la  surface  de  la 
France,  et  portant  dans  tous  les  bailliages,  dans  «Coûtes  les  villes  où 
doit  se  faire  le  choix  des  électeurs  et  des  députés  aux  états  géné- 
raux, une  ardeur,  un  enthousiasme  difficiles  à  décrire  !  C'est  la 
presse,  ce  sont  les  écrivains  patriotes  qui  stimulent  tout  le  monde: 
ce  sont  les  clubs,  nouvellement  organisés  par  les  gens  de  IcUres, 
par  tous  les  citoyens  chaleureux,  qui  guident  ces  masses,  arrachées 
tout  k  coup  aux  occupations  les  plus  paisibles,  les  plus  vulgaires, 
dans  les  choix  qu'elles  doivent  faire.  «Jamais,  dit  Rabaut-Saint- 
Étienne,  jamais  on  n'avait  vu  tant  d'activité  chez  ce  peuple  si  actif: 
les  uns  écrivaient,  les  aulres  péroraient,  tous  s'agitaient  pour  obte- 
nir les  suffrages  du  peuple  et  ceux  des  électeurs,  soit  pour  eux,  soit 
pour  leurs  amis.  On  imprimait,  on  répandait  nuit  et  jour  des  listes 
sur  lesquelles  étaient  portés  les  noms  des  hommes  que  Ton  croyait 
les  plus  dignes  de  l'honneur  de  représenter  la  France  dans  cette 
grande  assemblée.  Des  agriculteurs,  des  marchands,  des  avocats, 
des  médecins,  des  fabricants,  des  militaires,  des  hommes  de  lettres  \ 


t  Un  historien  de  sens  a  fait  la  remarque  qae  le  choix  du  tiers  état  tomba  principalement  sar  des 
avocats,  des  médecins  et  des  commerçants,  et  que  partout  les  gens  de  lettres  et  les  académiciens 
furent  en  minorité  dans  les  assemblées  électorales.  «  Les  gens  de  lettres,  dit-il,  étaient  cependant  les 
hommes  les  plus  éclairés.  Jamais  Taut.irité  n'avait  pu  fermer  la  bouche  d'un  écrivain  distingué,  et 
elle  craignait  le  langage  libre  et  fler  de  ces  hommes  courageux,  dont  Texil  et  les  lettres  de  cachet 
furent  souvent  la  récompense  de  leurs  idées  philosophiques.  Malheureusement,  il  y  avait  deux  classt^ 
dominantes  dans  les  assemblées  :  les  propriétaires  et  les  commerçants  qui  connaissaient  peu  les 
hommes  de  lettres  et  ne  pouvaient  guère  les  apprécier,  et  les  avocats  qui  étaient  en  rivalité  avec  eux. 
Ils  ne  se  trouvèrent  ni  appuyés,  ni  en  nombre  sufQsant  pour  se  défendre  :  ils  ne  furent  donc  {tns 
portés,  et,  conséquemment,  peu  d'entre  eux  se  sont  montrés  au  premier  rang  dans  la  Révolution, 
tandis  que  les  avocats  y  jouèrent  un  nMe  brillant.  »  Je  dois  ajouter  à  ces  remarques,  fort  justes 


étonnés  de  se  voir  réunis  pour  la  première  fois,  tâchaient  de  s'en- 
tendre pour  conquérir  ces  droits  naturels  et  imprescriptibles  qui 
leur  avaient  été  ravis  par  les  privilégiés  et  par  le  despotisme.  » 

Tous  ne  calculaient  sans  doute  pas  la  portée  de  leur  vote  ;  mais 
ceux  de  qui  émanaient  les  cahiers  du  tiers  état  avaient  la  conscience 
qu*il  s'agissait  de  refondre  complètement  les  lois  de  la  monarchie, 
et  de  l'efréner  Tarbitraire. 

Qu*on  lise  les  cahiers  remis  par  les  sénéchaussées  et  les  Bailliages 
aux  députés  envoyés  aux  états  généraux  de  1789,  et  Ton  sera  étonné 
des  innombrables  réformes  que  la  nation  demandait,  et  qu'elle 
n*eiil  probablement  lias  obtenues,  malgré  la  fermeté  des  membres  du 
tiers  état,  si  le  |>euple  ne  fût  intervenu  en  prenant  la  Bastille!  Qu'on 
jette  les  yeux  sur  les  abus  intinis  que  l'Assemblée  constituante 
fut  obligée  <le  détruire  ;  qu'on  examine  les  mille  réformes  qu'elle 
dut  introiluire  dans  toutes  les  blanches  de  Tadministration  publique, 
et  l'on  reconnaîtra  facilement  que  tout  ce  qui  existait  était  mauvais, 
détestable,  insupportable  pour  des  hommes  qui  connaissent  leurs 
droits  et  ceux  de  la  nation. 

Aussi  que  d'obstacles  la  Révolution  ne  rencontra-t-elle  pas  de  la 
part  des  castes  diversi^s  (|ui  s'étaient  toutes  créé  une  existence  à  part 
de  celle  du  peuple  ! 

c<  La  lutte  ne  pouvait  manquer  d'être  violente  et  fort  longue,  dit 
Rabaut-Saini-Éticnne,  dans  son  excellent  Résumé  de  VHhtoire  de 
la  Révolution  française  pendant  la  session  de  l* Assemblée  const'h 
tuante  ;  car,  si  d'un  côté  on  trouvait  cette  masse  industrieuse  et 
éclairée  formant  la  nation,  de  Tautre  se  présentaient  soixante  mille 
nobles  ou  anoblis  ipii  tenaient  tous  les  fils  de  la  féodalité,  et  la  foule 
de  soudoyés  que  ces  nobles  faisaient  vivre;  les  militaires  gradés, 
tous  nobles,  ou,  ce  qui  est  pis,  prétendant  l'être;  cent  mille  privi- 
légiés, dont  la  prérogative  consistait  h  ne  pas  payer  tel  ou  tel  impôt  ; 

d'ailleurs,  que  si  los  priis  do  lotlros  furonl  on  In  s-pclil  uoiiibrc  dans  l'Assemblëe  nationale,  ils  n'en 
reinidirenl  pas  moins,  dans  la  Rcvolulion,  le  nde  le  plus  imporlanl  ol  le  plus  courageux.  s»)it  par  U»s 
journaux,  soit  «lans  h-s  rluls. 
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deux  cent  mille  prèti^s,  inégalement  fortunés,  mais  tous  liés  par  un 
même  système,  ne  formant  qu'un  seul  tout,  dirigeant  à  leur  gré  la 
populace  et  les  femmes,  et  accoutumés  depuis  mille  ans  a  gouverner 
l'empire  de  l'opinion  et  des  préjugés  ;  soixante  mille  personnes  vi^ 
vant  de  la  vie  religieuse,  et  dont  plusieurs  influaient  puissamment 
sur  le  monde  auquel  elles  avaient  fait  vœu  de  renoncer  ;  les  fermiers 
généraux,  tous  les  gens  du  fisc,  et  leur  armée  de  cinquante  mille 
hommes;  cette  multitude  de  gens  qui  occupaient  des  emplois  jusque 
dans  les  plus  petites  villes,  et  leurs  familles  et  leurs  amis;  enfin  la 
robe  tout  entière,  ces  parlements  rivaux  de  la  puissance  des  rois,  dé- 
fendant ou  sacrifiant  le  peuple  pour  leur  agrandissement,  et  qui,  de 
juges,  aspiraient  à  devenir  législateurs  ;  les  cours  inférieures  qui  leur 
étaient  soumises  ;  et  cette  nuée  de  gens  de  pratique  qui  levaient  sur 
la  population  un  impôt  dont  l'imagination  redoute  le  calcul.  Cette 
masse  effrayante  occupait  toute  la  France  :  elle  l'enchainait  par  mille 
liens,  et  ces  hommes  réunis  croyaient  former  toute  la  nation,  parce 
qu'ils  regardaient  le  reste  comme  peuple.  » 

Ajoutons  encore  que  la  noblesse  et  le  clergé  possédaient  à  peu 
près  les  deux  tiers  des  terres,  et  que  l'autre  tiers  «eul  payait  des 
impôts  au  roi,  une  foule  de  droits  féodaux  k  la  noblesse,  la  dime  au 
clei^é,  et  supportait  de  plus  les  dévastations  des  chasseurs  nobles 
et  du  gibier.  Cet  état  de  choses  était  insupportable;  il  devait  être 
détruit  par  les  progrès  des  lumières. 

Qu'on  cesse  donc  de  répéter  ce  que  les  privilégiés  de  1789  ont 
voulu  accréditer  :  suivant  eux,  tout  aurait  bien  marché^  sous  le  règne 
de  Louis  XVL  si  la  France  n'eut  obéré  ses  finances  pour  soutenir  les 
Américains, contre  les  Anglais.  Ainsi,  ces  gens-la  supposent  encore 
aujourd'hui,  que  la  Révolution  n'eut  d'autre  cause  que  le  déficit 
d'une  centaine  de  millions. 

Il  nous  a  été  facile  de  prouver  le  contraire. 

Mais  il  nous  reste  encore  k  rectifier  une  de  ces  nombreuses  erreurs 
qui  se  sont  perpétuées.  Ce  déficit,  que  Calonne  portait  à  140  mil- 
lions, et  que  Necker  prétendit,  plus  tard,  n'être  que  de  56  millions, 
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s*élevail,  eu  eflet.  a  la  somme  énorme  de  plus  de  cinq  miluards  \  La 
monarchie  se  trouvait  donc  réduite  aux  abois,  dès  avant  1788,  pour 
avoir  dévoré  toutes  les  ressources  quelconques  que  la  France  avait 
pu  oflrir  h  Tavidité  de  ceux  qui  ne  cessaient  de  la  pressurer. 

Quand  on  récapitule  tous  les  obstacles  que  devaient  rencontrer  les 
députés  aux  états  généraux  de  1789  pour  se  conformer  au  vœu  des 
cahiers  qui  leur  Turent  remis,  et  pour  remplir  le  mandat  régéné- 
rateur qu'ils  avaient  accepté;  lorsqu'oA  pense  encore  que  le  roi  et 
tous  les  privilégiés  devaient  augmenter  journellement  le  nombre  de 
œs  obstacles  et  les  rendre  infranchissables  en  s'opposant  sans  cesse 
il  l'adoption  des  formes  constitutionnelles,  on  ne  sait  ce  qu'on  doit 
admirer  le  plus  de  l'énergie,  de  la  sagesse  et  de  la  persévérance  que 
la  majorité  de  ces  députés  déployèrent,  avant  que  les  intrigues  de  la 
cour  les  eussent  divisés,  ou  de  la  force  de  l'opinion  publique,  sur 
laquelle  s'appuya  l'Assemblée  nationale.  * 

Mais  pour  rendre  à  chacun  la  part  d'éloges  qui  lui  revient,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ce  furent  les  gens  de  lettres  de  l'époque  mémo- 
rable dont  nous  allons  nous  occuper  qui  formèrent  cette  opinion 
publique  et  soutinrent  les  premiers  pas  des  députés  dans  la  vaste  et 
périlleuse  carrière  qu'ils  avaient  à  parcourir.  C'est  parce  que  le  rôle 
dont  les  jounialistes  se  sont  emparés  dans  la  Révolution  française 
fut,  sans  contredit,  le  plus  actif  et  le  plus  important,  qu'il  mérite  la 
mention  k  part  que  nous  allons  en  faire  dans  ce  livre. 

Et  comme  c'est  dans  les  journaux  d'alors  que  se  trouvent  et  les 
relations  les  plus  vraies  des  événements  qui  ont  signalé  le  cours  de 
notre  régénération  politique,  et  les  ])ortraits  les  plus  ressemblants 
des  hommes  qui  y  ont  pris  une  part  active,  nous  nous  sommes 
servi  de  ces  journaux  pour  initier  le  lecteur  k  tout  ce  qui  s'est  passé 
de  remarquable  de  1789  à  1796;  c'est  dans  ces  feuilles,  et  prin- 


1  Lorsque  la  Convention  nationale  créa  le  drand-Uvre  de  la  dette  publique,  les  romptes  incontes- 
ubles  que  le  célèbre  Cambon  fut  chargé  de  faire  pour  établir  et  régulariser  toutes  les  dettes  de  It 
France,  ont  fait  connaître  que  le  dcflrit  laissé  par  In  royauté  s*élevait  réellement  à  la  somme  effiroyable 
de  5,090J68,000  livres. 
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çi|)alcmeiit  dans  celle  publiée  par  Brissot-Warville,  à  nos  }eu\  la 
plus  complète,  la  plus  riche  en  faits,  en  réflexions  et  en  opinions 
sensées,  que  nous  avons  puisé  ces  récits  circonstanciés,  ces  détails 
curieux  et  intimes  trop  négligés  par  les  historiens;  récils  qui  nous 
dispensent  complètement  du  soin  de  résumer  les  époques  mémo- 
rables dont  ce  célèbre  écrivain  et  ses  autres  collègues  de  toutes  les 
opinions  se  sont  occupés. 

Nous  nous  boraerons  donc  ici  à  indiquer  la  marche  que  la  Révo- 
lution a  suivie,  tant  dans  ses  phases  ascendantes  que  dans  ses 
périodes  de  réaction  ;  renvoyant  nos  lecteurs,  pour  les  détails,  les 
explications  et  les  commentaires,  aux  journalistes  eux-mêmes,  dont 
ils  trouveront  les  piquante."»  narrations  dsftis  le  cours  de  ce  livre. 

Tout  le  monde  sait  que  l'ouverture  des  fameux  états  généraux 
de  1789  eut  lieu  le  5  mai.  Les  humiliations  que  la  cour  prépara  au 
tiers  état,  et  les  inti*igues  du  ministère  pour  obtenir  que  les  députés 
votassent  par  ordres,  et  non  individuellement,  sont  aujourd'hui  du 
domaine  de  l'histoire.  Si  la  cour  l'eût  emporté,  c'en  eût  été  fait  des 
espérances  que  la  nation  avait  fondées  sur  c^tte  réunion,  si  long- 
temps désirée.  Grâce  à  la  fermeté  du  tiers,  le  vote  par  tête  l'em- 
porta, et  la  nation  se  trouva  ainsi  réellement  représentée. 

La  cour,  ^r^yée  de  ce  qu'elle  appelait  l'audace  du  tiers  état,  tra- 
vailla dès  lors  a  rendre  nulles  les  prétentions  de  ceux  qui  voulaient 
restituer  au  peuple  ses  droils.  Les  députés,  chassés  de  leur  salle  par 
l'ordre  du  despotisme,  se  réunirent  au  Jeu  de  Ifaume,  et  y  jurèrent 
de.ne  point  se  séparer  avant  d'avoir  donné  a  la  France  une  consti- 
tution libérale.  Quand  s'ouvrit  la  séance  royale  du  23  juin,  dans 
laquelle  on  allait  signifier  aux  états  généraux  la  volonté  du  roi,  ces 
états  généraux  s'étaient  constitués  en  Assemblée  nationale ,  et  la 
royauté  se  trouvait  en  face  d'une  puissance  formidable. 

Il  ne  restait  plus  au  despotisme,  pour  se  mauitenir,  d'autre  moyen 
que  de  dissoudre  l'assemblée  par  la  violence.  Une  armée  de  trente 
mille  satellites  fut  réunie  autour  de  Versailles  et  de  Paris. 

Les  Parisiens,  justement  alarmés  par  les  journaux  et  par  les  \v\i- 
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nions  patriotiques  du  Palais-Royal,  prirent  les  armes,  attaquèrent, 
dans  la  Bastille,  le  boulevard  du  despotisme,  et  se  rendirent  maîtres 
de  la  capitale.  La  royauté  capitula.  Les  troupes  furent  renvoyées,  la 
{^rdc  nationale  organisée,  et  le  roi  se  montra  aux  Parisiens,  avec  la 
cocarde  tricolore,  pour  sanctionner  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  sans  lui. 

Tandis  que  la  cour  ajournait  ses  projets  jusqu'aux  circonstances 
favorables  qu'elle  devait  faire  naître,  l'Assemblée  nationale  votait  la 
déclaration  des  droits  de  Thomme  ;  puis,  d'un  même  coup,  et  dans 
la  seule  nuit  du  5  août,  elle  détruisait,  à  tout  jamais,  la  féodalité  et 
la  plupart  des  abus  de  l'ancien  régime.  Voulant  sauver  la  France  de 
la  banqueroute  que  lui  avaient  léguée  les  prodigalités  de  la  monar- 
chie, l'assemblée  déclara  les  biens  du  clergé  propriétés  de  l'État,  et 
créa  les  assignats.  Bientôt  après,  elle  abolit  les  ordres  religienx  et 
tous  les  titres  de  noblesse . 

La  Révolution  marchait  a  grands  pas  :  la  cour  voulut  l'arrêter  en 
éloignant  le  roi,  et  en  livrant  l'Assemblée  nationale  aux  troupes 
contre-révolutionnaires,  rassemblées  de  nouveau  à  Versailles.  Les 
craintes  et  les  ressentiments  des  Parisiens  amenèrent  les  journées 
des  3  et  6  octobre,  qui  empêchèrent  la  fuite  du  roi,  vengèrent  les 
outrages  laits  h  la  nation,  et  ramenèrent  le  gouvernement  dans  Paris. 

Le  n>i  et  rassemblée  s'v  lixèrent.  Dès  lors,  ce  sont  les  patriotes 
de  cette  capitale  qui  surveillent  les  projets  contre-révolutionnaires 
de  la  cour,  d'accord  avtv.  rémigration. 

Mais  déjli  T  Assend)lée  nationale  se  trouve  divisée  en  deux  partis  : 
tvlui  qui  veut  que  la  Révolution  ait  son  cours,  quelle  affranchisse 
le  peuple  et  i^'génère  tout  :  celui  qui  travaille  il  ramener  Fancien 
n^gime,  en  donnant  lég;)lement  au  roi  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
gutM-n»  et  de  mettre  son  veto  sur  les  lois  émanées  des  représentants  de 
lu  naiiou.  Le  pr^nnier  de  ces  deux  |>;irtis  op[>osi^s  compte  ses  forces 
a  la  li^tlénuion  jîénêrale  do  ITîM  ;  Tautre  veut  éloigner  Louis  XVI. 
ivnsunt  que  rau;m*hio  rendnùt  au  mi  ce  «prit  considère  comme  ses 
dri>its» 

.Vpix*>  pluMouiN  UHiiali\e>  de  tuile.  a\orlei*s  |»;»r  la  surveillance 
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du  peuple,  Louis  XYI  parvint  enfin  k  quitter  la  capitale,  et  se  dirige 
sur  la  frontière,  où  les  traîtres  et  les  émigrés  Tattendent  pour  le 
mettre  à  même  de  dicter  la  loi  à  la  nation.  Arrêté  à  Varennes,  et 
ramené  captif  k  Paris,  sa  fuite  provoque  les  manifestations  les  plus 
hostiles  k  sa  personne  et  k  la  royauté  elle-même.  L'Assemblée  na- 
tionale, dégénérée,  veut  rendre  k  Louis  XVI  sa  couronne  et  son 
autorité  :  elle  fait  proclamer  la  loi  martiale  contre  les  patriotes  qui 
demandent  la  déchéance  du  roi,  et  on  les  massacre  au  Champ  de 
Mars.  Sous  Timpression  de  ces  effrayantes  exécutions,  les  royalistes 
de  rassemblée  revisent  la  constitution,  la  proclament  et  la  font  jurer 
par  un  monarque  qui  a  déjk  trahi  vingt  serments. 

L'Assemblée  constituante,  après  avoir  mis  deux  ans  et  quatre 
moift  k  démolir  Tancien  édifice  social,  basé  sur  le  pouvoir  absolu  d'un 
seul,  laissa  la  France  en  proie  aux  partis  qui  la  divisaient;  l'un  de 
ces  deux  partis  n'avait  jamais  voulu  de  constitution,  et  l'autre  reje- 
tait alors  celle  de  1791  comme  renfermant  trop  de  restrictions  k  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  k  l'exercice  de  la  liberté. 

Quand  l'assemblée  dite  Législative,  produite  par  le  marc  d'argent 
et  la  division  des  citoyens  en  actifs  et  non  actifs,  arriva  pour  faire 
exécuter  Tœuvre  de  la  Constituante,  les  esprits,  tournés  vers  le  ré- 
publicanisme, étaient  fortement  irrités  contre  la  royauté  ;  les  jaco- 
bins demandaient  un  supplément  de  révolution. 

Cette  assemblée,  devant  lutter  k  la  fois,  et  contre  les  sociétés  po- 
pulaires, qui  la  devançaient,  et  contre  le  comité  autrichien,  qui  tra- 
mfii  la  perte  de  la  Révolution,  et  contre  les  prêtres  et  les  émigrés, 
qui  excitaient  tous  les  rois  de  l'Europe  k  une  croisade  liberticide, 
usa  toutes  ses  forces  a  soutenir  un  roi  et  une  constitution  dont  per- 
sonne ne  voulait  plus. 

«  Bientôt  elle  fut  amenée,  par  les  girondins,  k  déclarer  la  guerre  k 
l'Autriche  ;  guerre  qui  comblait  alors  les  vœux  de  la  cour,  assez 
habile  pour  faire  servir  l'ardeur  belliqueuse  du  peuple  k  seconder 
fes  trahisons  combinées  avec  Tétranger.  Le  ministère,  qui  était  de 
lH>nne  foi,  voiihit  faire  dëcréter  un  camp  de  vingt  mille  hommes. 
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destinés  k  se  réunir  sous  les  murs  de  Paris,  atiu  de  se  porter  tii  où 
le  salut  de  la  France  Vexigerail.  Mais  le  roi,  conseillé  par  le  comité 
secret  que  dirigeait  la  reine,  refusa  d'autoriser  cette  mesure  salu- 
taire, et  irrita  ainsi  les  sociétés  populaires  et  les  girqpdins. 

Convaincus  dès  lors  de  la  connivence  de  la  cour  avec  les  émigrés 
et  les  «étrangers,  les  jacobins  organisèrent  la  journée  du  20  juio, 
dans  le  but  de  forcer  le  pouvoir  exécutif  k  sanctionner  le  décret  du 
camp  sous  Paris,  ainsi  que  ceux  rendus  contre  les  prêtres  tuiiio- 
lents  de  Tintérieur.  Cette  journée  eut  \H}\\r  résultat  d'avilir  eooofe 
davantage  la  royauté,  et  de  pousser  le  roi  dans  les  voies  contre- 
révolutionnaires  qu'il  cherchait  d'aplanir  aux  étrangers,  sur  les- 
quels il  fondait  l'espoir  de  sa  délivrance. 

Les  deux  mois  qui  s'écoulèrent  jusqu'à  la  révolution  du  10  août 
furent  employés  de  part  et  d'autre  aux  préparatifs  du  dernier 
combat  que  devaient  se  livrer  les  partisans  du  despotisme  et  les 
amis  de  la  liberté.  La  cour,  aussi  pressée  d'en  finir  que  les  jacobûis, 
et  comptant  sur  un  succès  que  devait  faciliter  la  marche  des  armées 
étrangères  dans  le  cœur  de  la  France,  fit  du  palais  des  Tuileries  le 
quartier  général  de  ses  troupes  militantes  et  sa  place  d'armes  ;  de 
leur  côté,  les  jacobins  et  les  cordeliers,  appuyés  sur  les  patriotes  des 
faubourgs  et  sur  les  bataillons  de  volontaires  bretons  et  marseillais, 
et  assurés  du  concours  de  la  commune  de  Paris,  se  décidèrent  à  en 
finir  avec  la  royauté  par  le  sort  des  armes. 

Voici  la  journée  du  10  août.  Le  tocsin  s'est  fait  entendre  toute 
la  nuit;  le  rappel,  la  générale  ont  battu  |>our  rassembler  les  patriotes 
des  sections.  Les  Marseillais,  les  Bretons,  les  jacobins,  les  corde- 
liers  sont  k  leurs  postes,  prêts  h  se  porter  contre  le  château  des 
Tuileries.  Mais  après  avoir  excité  les  Suisses  à  détruire  les  patriotes 
insultés,  le  roi  et  la  reine  fuient  du  champ  de  bataille,  et  vont  se 
cacher  au  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  combat  s'engage  :  aux  fusils  des  Suisses,  les  insui^és  opposent 
le  canon  des  sections  ;  le  château  tombe  eu  leur  |K)uvoir,  et  le  peuple 
croit  avoir  vaincu  la  rovauté. 
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Du  Temple,  où  on  renferme,  la  famille  royale  tend  ses  bras  vers 
les  cohortes  étrangères,  dont  les  progrès  mettent  la  patrie  en  danger.. 
Le  roi,  la  reine,  tous  les  aristocrates  vaincus  comptent  sur  une  dé- 
livrance prochaine,  car  ils  connussent  l'itinéraire  des  soldats  de 
leurs  alliés.  Un  miracle  seul  peut  sauver  la  Révolution  et  la  liberté  : 
ce  miracle  le  peuple  Topère  en  se  jetant  en  masse  au-devant  des 
Prussiens  et  des  Autrichiens. 

iMais  avant  d'aller  combattre  l'ennemi  de  l'extérieur,  le  peuple 
veut  ne  plus  avoir  k  redouter  celui  de  l'intérieur:  sa  rage  se  tourne 
d'abord  contre  ceux  qui  appellent  les  armées  étrangères  en  France  : 
et  les  journées  néfastes  de  septembre  virent  périr,  par  la  main  du 
peuple,  les  vaincus  du  10  août,  détenus  dans  les  prisons. 

Quand  la  Convention  nationale,  convoquée  après  la  chute  de  la 
royauté,  prit  les  rênes  flottantes  du  gouvernement,  la  canonnade  de 
Valmy  avait  arrêté  l'invasion  étrangère,  et  l'élan  belliqueux  du  peu- 
ple consolidait  la  Révolution.  La  nouvelle  assemblée  s'empressa 
d'abolir  la  royauté,  et  d'établir  la  République  française  :  ce  fut  le 
commencement  d'une  ère  nouvelle,  indiquée  par  l'admirable  ca- 
lendrier républicain. 

Dans  les  premiers  mois  de  son  existence,  cette  autorité,  redou- 
table aux  ennemis  de  la  liberté,  ne  se  dessina  pas  aussi  complète- 
ment qu'on  l'eût  désiré  :  elle  perdit  un  temps  précieux  en  querelles 
entre  les  montagnards  et  les  girondins.  Le  procès,  et  surtout  le  juge- 
ment de  Louis  XYL  forcèrent  chaque  représentant  du  peuple  k  faire 
sa  profession  de  foi  sur  la  royauté.  Elle  succomba;  et  dès  lors  la 
Convention,  n'ayant  plus  rien  à  ménager,  déploya  cette  énergie  qui 
seule  pouvait  sauver  la  liberté.  Ceux  des  députés  qui  n'adoptèrent 
pas  les  mesures  terribles  que  les  circonstances  mirent  k  Tonlre  du 
jour  furent  considérés  comme  des  obstacles  à  la  marche  de  la 
Révolution  et  au  salut  de  la  patrie.  Les  journées  des  31  mai  et 
2  juin  1793,  dirigées  contre  les  modérés,  renversèrent  le  parti  de 
h  Gironde,  pour  établir  le  régime  révolutionnaire,  qui  fut  appelé 
le  règne  de  la  Terreur. 
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La  Irahison  de  Diimouricz,  en  mettant  la  République  au  bord  de 
lahiine,  montra  tout  ce  que  le  comité  de  saiut  public  sut  trouver 
de  courage  et  d'énergie  en  lui-même,  et  de  dévouement  dans  le 
peuple.  La  France  républicaine  fut  sauvée  ;  et  bientôt  elle  fit  trem- 
bler tous  les  rois  sur  leurs  trônes. 

Mais,  au  milieu  de  ces  gigantesques  et  sublimes  élans  du  pa- 
triotisme, la  désunion  se  mit  dans  la  Convention,  et  jusque  parmi 
les  membres  du  célèbre  comité  de  salut  public.  La  journée  du 
9  thermidor,  en  fi^ppant  Uobespierre,  Saint-Just  et  Coutbon,  consi- 
dérés comme  les  plus  fermes  appuis  du  gouvernement  révolution- 
naire et  de  la  République  elle-même,  laissa  la  Convention  en  proie 
h  de  nouvelles  factions,  et  amena  la  réaction  thermidorienne.  Au 
milieu  des  succès  inouïs  de  ses  armes,  Texistence  de  la  République 
se  trouva  menacée,  et  elle  eût  succombé  sans  la  victoire  du  15  ven- 
démiaire, remportée  par  les  patriotes  sur  les  sections  contre-révo- 
lutionnaires. 

A  parlir  du  9  thermidor,  la  Révolution  marcha  à  reculons.  Bien- 
tôt elle  fut  audacieusement  attaquée  lorsque  les  armées  de  la  Répu- 
blique volaient  de  victoires  en  victoires,  et  au  moment  même  où 
l'esprit  révolutionnaire  gagnait  les  autres  peuples. 

Le  coup  d'État  du  18  fructidor  sauva  encore  une  fois  cette  Répu- 
blique, cimentée  par  tant  de  sang  généreux.  iMais,  malgré  les  eflbrts 
énergiques  du  peuple  finançais,  elle  finit  par  disparaître  k  l'apogée  de 
sa  gloire.  Un  seul  homme,  un  soldat  heureux  absorba  la  Révolution, 
et  marqua  ainsi  un  temps  d'arrêt  au  triomphe  des  principes  auxquels 
il  devait  son  élévation  et  sa  renommée. 

U  Histoire  des  Journaux  et  des  Journalistes  de  la  Révolution  fran- 
çaise va  nous  retracer  tous  ces  événements  mémorables,  et  nous 
faire  connaître  les  hommes  qui  y  prirent  part. 
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Il  n'est  |K)in(  (lo  meilloiin's  r.lironiqiios  dtvs  nalions  que  les  jour- 
naux, la  où  ils  ont  été  libres  :  les  peuples  qui  nVuit  pas  eu  de 
yrand-livre  où  chaque  citoyen  ait  pu  relracer  ce  qu'il  a  vu,  ce  qu'il 
a  entendu  raconter,  ce  que  lui  ont  appris  ses  investigations,  ont 
sousti*ait  leurs  archives  aux  générations  suivantes:  la  on  ces  sortes 
de  répertoires  (piolidiens  des  faits  (»t  gc»stes  de  la  tribu  niampient, 
il  ne  iK»ut  exister  de  véritable  histoire  nationale,  et  l'historien  futur 
se  trouv(»ra  réduit  à  copier  l(»s  écrivains  a  gag(»s. 

C'est  ainsi  que  se  sont  accrédités  ces  mensonges,  ces  non)breus<\s 
erreurs  dont  fourmillent  les  ouvrages  que  nous  ont  laissés  bien  des 
historiens  consciencieux,  mais  réduits  à  l'impuissance. 

Voyez  avec  (pielle  ardeur  de  laborieux  hommes  de  lettres,  des 
sociétés  entières,  organisées  dans  ce  but  honorable,  fouillent  aujour- 
d'hui dans  h\s  vieilles  chronicpies,  les  chartes,  les  relations,  les  mé- 
moires particuliers,  pour  tacher  de  sup))léer  h  l'absence  des  journaux  î 
Que  de  louables  mais  infructueux  (îlTorts  pour  trouver  les  matériaux 
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pro|)r<\s  à  (Uahlir  les  annales  de  la  France  pendant  les  siècles  |jassés 
(lanshvs  lénèhres! 

On<*lle  |Mt(»yahK*  iiisloire  ii  lire  (|jie  celle  de  la  gi-ande  nation  de 
France  dans  les  péri(»des  «pii  ne  nons  soni  coninies  qne  par  le  récit 
des  intrii^nes  des  c<)in\s,  on  par  les  massacivs,  les  dévastations,  les 
hriganda^^es  an\(piels  donnaient  lien  les  qnen'lles  des  rois  ou  des 
j;rands  vassanx  ! 

Voyez  Tadmirahle  parti  (pu*  M.  Tlii(*rs.  le  prenii<T,  a  su  tirer  des 
fournauN  révolutionnaii-es  !  Itenian|u<'/  niènx'  la  dilTérence  <|ui  existe 
clu»z  cet  liist(»rien  si  piMspicacc*  entre  les  fractions  de  son  livre  écrites 
d'après  I(»s  histoires  <ui  niémoiivs  pnvxistants,  et  celles  puisées 
dans  h*s  feuilles  puMi<|uesI  Ft  Viiistonr  parlemeutaire  de  la  Révo- 
lution, ce  livre  si  conscit^ncitMix,  <»st-il  autiv  cliost»  que  le  miroir 
lidèle  d<^s  journaux  du  temps,  et  leur  reproduction  partielle  faite 
avec  le  discernement  «pie  MM.  Bûchez  c*t  Roux  y  (mt  ap|>orté  ! 

Pourquoi  faut-il  (pie  hvs  (jazettes  de  notre  première  Révolution- 
soient  deviMUies  aussi  rarcvs,  (»t  par  (publie  déplorable  susceptibilité 
a-l-on  craint  de  réimprinuM*  C(»ll(*s  de  ces  feuillets  (pii  auraient  pu  le 
mieux  caract('Tis(»r  hvs  hommes  et  l(*s  évén(*ments  ! 

Ft  i\\\v  |KMivent  m'apprendn*  vos  livres  sur  cc'^tle  grande  é|HNpie. 
(pie  nous  appn^ndront  la  plupart  i\r  ceux  écrits  de|mis  la  réaction 
thermidorienne  et  royaliste,  si  vous  avc*z  fait  parler  les  hommes  de 
I7SU  et  de  ITÎK"  d'apivs  vos  propivs  inspirations,  et  si  vous  l(»s 
twvz  juji;és  sans  vous  rendit»  compt(*  des  circ()nslances  extraor- 
dinaires au  milieu  (lesquelles  ils  se  trouvaient  !  Pensez-vous  qu'on 
puisse»  encore  vous  croire  lors(pi(»  vous  assurez  que  TAssembltr 
c(»nstituant(»  n'a  su  (pu»  démolir  sans  |K)uv(Hr  n*édili(M\  et  tpie  la 
(lonvtMition  nationah»  iw  fut  composée  (pi(»  de  réformateurs  extra- 
radiants,  ou  de  saïuiuiiiaires  attarchlstes?  (Irovez-vous  avoir  dit  vrai, 
(»n  aflirmant  que  l(»s  jacobins  ik»  furent  tous  (pie  iViaepten  dêsorga- 
uisateurs.  (pi'//;/<'  horde  de  ranmbales,  ne  rêvant,  de  leur  infernal 
re\)aire,  que  spoliations,  Ifrhjandaijes  et  assassinats^!  La  raison  nt» 
sv.  irfuse-t-(»ne  pas  à  adnuMtre  (piuii  |K»uple  iVlairé.  qu'une  nation 
de  vin};l-six  milli(nis  d'individus  eut  pu  si  lonf;t(»mps  It^s  souffrir  et 
les  s(»con(l(M'  d(»  toutes  ses  forces? 

Fl  si  le  l(*('tenr  débonnaire  à  (pii  vous  apprcm^z  de  panMiles  niai- 
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s(>rics  joUe  par  liasard  les  yeux  sur  Tun  de  ces  rapports  si  reiiiar- 
(juahles  cpieUiizoL  ou  Coiulorcel,  ou  Brissol,  ou  Chénier.  ou  Fabn» 
(i*KgIanline,  ou  Uouime,  ou  Gujlon-Morveau,  ou  les  deux  Prieur, 
ou  Grégoire,  ou  LakauaL  ou  David,  ou  Merlin  de  Douai,  ou  Camkn- 
eércs,  ou  RolKM'l-Lindcl,  ou  Gamhou,  ou  Kscliassériaux.  ou  DulK)is- 
Craneé,  ou  Barère,  ou  Cariiot,  ou  même  Billaud-Varennes,  Coulhon. 
Saint-Just  et  Uoln^spierre  lisaieut  journellement  à  la  tribune  na- 
tionale ;  oe  lecteur,  dis-je,  ne  sei*a-t-il  pas  autorisé  h  crier  <pie  vos 
livres  ont  trompé  sa  religion?  Ya  si,  soudainement  éclairé  par  ces 
traits  de  lumière,  il  lit  attentivement  les  débats  auxquels  c(\s  rap- 
|)orts  ont  donné  lieu  ;  s'il  parcourt  Tune  de  ces  séances  si  drama- 
tiques où  les  jacobins  faisaient  assaut  d'énergie,  de  dévouement  \\ 
la  patrie,  de  francbise  et  de  rudesse  républic<iiue  ;  s'il  lui  tondn* 
entre  les  mains  quelques-uns  de  ces  arrêtés  par  lesqui^ls  Cbauniette, 
Paelie,  Lbuillier,  Fleuriot,  Payan  et  autr(»s  organes  de  la  commnm» 
de  Paris,  voulaient  régénérer  les  mœurs  de  la  capitale  et  de  la 
France  ;  s'il  i-emonte  jusqu'aux  journaux  de  l'époque,  ce  lecteur, 
abusé  par  vous,  ne  se  sentira-t-il  pas  saisi  du  plus  profond  dégoût 
fMMir  les  erreurs  et  les  calomnies  tpio  vous  avez  enlassé(»s  eu  parlant 
des  événements  et  des  hommes  de  la  Révolution  française?  Le  réseau 
de  mensonges  dont  les  |)assions  contre-révolutionnaires  ont  entouré 
la  mémoires  de  nos  f>ères  disparaîtra  le  jour  où  ils  se  seront  |)ré- 
sentés  eux-mêmes  h  la  barre  de  l'opinion  publiipie  ;  et  tels  dont  les 
images  mutilées  ont  été  traînées  dans  l'égout,  et  les  cendres  jetées 
au  vent,  apparaîtront  dignes  |)eul-êlre  des  couronnes  civi(|nes  que 
tresse  la  patrie  pour  ses  meilleurs  citoyens  le  jour  où  ils  seront 
jugés  sur  leurs  propres  écrits  et  sur  leurs  intentions. 

Il  faut  donc  scruter  leurs  |)ensées  ;  il  faut  sonder  les  r(»plis  de  leur 
ûmc;  il  faut,  iwurètre  à  même  de  les  apprécier  justement,  les  con- 
sidérer au  travers  de  ci»tte  maison  dt»  verre  dans  laquelle  ils  s'ex- 
|)osaienl  h  nu  tous  les  instants  de  leur  vie  politique,  si  souvcmt 
orageuses  ;  il  faut  enfin  ne  plus  s'en  i-apporl(»r  (pi'h  leurs  prcipres  écrits 
et  a  leurs  paroles.  C'est  en  n^montant  h  ces  soiu'ces,  si  longtenq)s 
négligeons,  (pie  l'on  connaîtra  la  vérité  sur  les  aclivs  et  le  but  de  la  gé- 
nération (|ui  vient  de  s'éteindix».  Kt  je  nu»  tronipe  fort  si,  le  jour  où 
l'on  mesurera  la  taille  de  nos  pèn-^s  avec  le  conq)as  de  la  raison, 
nous  ne  sommes  pas  obligés  de  nous  considérer  comme*  une  race 
abâtardie. 

N'oublions  pas  surtout  tpie  les  écrivains  d(»  l'épocpie  ont  soutenu- 
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les  pn'iniers  pus  des  hommes  (|iii  ont  fait  la  Rcvolution  ;  que  les 
teiiilK\s  ])éri<Hli(|ues  onl  formé  et  fixé  ropiiiion  publique  en  France  : 
(pie  ce  sont  enoon*  les  journaux  qui  ont  en{(apé  les  citoyens  à  se 
réunir  en  sociétés  patriotiques  et  populaires,  a  revendiquer  les  droits 
<le  rhomme  et  des  nations,  à  défendre  la  sainte  cause  de  la  liberté 
et  il  la  faire  triompher.  Aussi  le  rôle  que  la  presse  a  rempli  dans 
notre  première  Révolution  est-il  le  moins  contcvsté,  le  plus  hrillant. 
1/histoirt»  de  cette  {grande  Révolution,  Thistoire  vraie,  authentique, 
la  seule  écrite  jour  par  jour  par  des  contemporains,  examinée, 
commentéi»  et  ex|)liqué(»  par  d'autn»s  contein|)orains,  ne  peut  donc 
s(»  trouver  complète  que  dans  les  principaux  journaux  des  divers 
partis. 

Qu'on  se  (iguiv  soixante  feuilles  périodiques  surgissant  presque 
il  la  fois  :  des  milliers  de  brochures  de  tontes  les  dimensions,  écrites 
dans  tous  les  sens  et  dans  tous  les  stvles,  circulant  au  même  instant 
il  Versailles,  ii  Paris,  dans  tout  le  royaume;  des  adresses,  des  péti- 
tions, des  leltn»s,  <les  mémoires,  des  vues  iinancières  ou  politiques; 
les  écrits  de  tout  f^enre  (pie  font  naître  les  {grandes  questions  consti- 
tutionn(»lles,  le  veto,  h»  droit  de  paix  et  de  guerre,  le  cens  électoral, 
l(\s  biens  du  chargé,  les  assignats,  la  réorganisation  des  tribunaux, 
celle  de  rarnié(»,  et  mille  autres  objets  importants  îi  Tordre  du  jour; 
(pron  S(»  ligure,  (lis-j(»,  ce  déluge  de  papi(Ts  publics  que  lancent  les 
im|)rini(»ries  d(»  Paris  (»t  (l(»sautr(\s  villes  chaque  jour,  d(*puis  l'ouver- 
ture d(\s  étals  généi*aux  jus(prau  Dir(Ytoire.et  Timaginationen  restera 
(effrayée.  (iha(in(»  jour  enq)orte  par  c(Mitaines  ces  écrits,  la  plupart 
éphémères  :  mais  li*  lendemain  en  voit  paraître  de  nouveaux  :  on  les 
lit,  on  les  commente  au  Palais-Royal,  forum  de  la  Révolution:  dans 
le  jardin  des  Tuileries,  au  café  Procope,  au  s(^in  des  sociétés  patrio- 
li(pies;  on  les  cri(*  dans  l(\s  rues,  on  les  placarde  sur  les  murs,  on 
l(»s  distribue  au  milieu  d(»s  groupes;  et  tous  ces  papiers-nouvelles, 
tous  c(»s  écrits  trouvent  (hvs  lecteurs  (pii  prennent  le  plus  vif  intérêt 
aux  alïaiivs  ])ubliques,  et  qui  se  montrent  avides  de  savoir  ve  qui  se 
passe;  (*ar  la  |)resse  libn\  considérée  sous  toutes  s(»s  faces  et  dans 
(outes  s(»s  nuances,  rellèle  toujours  l'image  de  la  vérité. 

C'est  pour  arriver  ii  la  manifestation  de  cette  vérité  que  je  vais 

!n(»llr(»  sous  les  y(Mix  du  |nd)lic  imvs  consci(*nci(Mis(\s  études  sur  les 

principaux  parmi  les  journaux  et  les  journalistes  qui  ont  paru  sur 

la  scène  polili(pi(»  il  |Kulir  du  moment  oii  la  presse  brisa  ses  vieux 

•li(Mis  jusqu'il  la  décad(Mi(T  (hi  régiiiK»  révolutionnaiiv.  Ne  pouvant 


SUR  LES  JOURNAUX  PUBLIÉS  DE  1789  A  1790.  I  «î> 

reproduire  lous  ces  journaux  comme  j*ai  fait  réimprimer  les  dix 
premières  années  du  Monïteuw  je  veux  au  moins  olïrir  à  mes  con- 
citoyens le  fruit  de  mes  laborieuses  investigations.  J'aurais  désiré 
pouvoir  placer  en  scène  tous  les  honmies  marquants  de  celte  épo(pie 
{gigantesque  ;  mais  l'immensité  d'une  pareille  tâche  m'a  effrayé  *. 
J'ai  donc  été  forcé  de  me  borner  ici  a  la  partie  la  plus  militante  de 
ces  athlètes  si  mal  connus,  aux  seuls  écrivains  politiques  des  deux 
partis  qui  ont  lutté  pendant  la  Révolution.  J'aime  à  croire  qu'il  jaillira 
de  ces  études  assez  de  lumière  pour  bien  faire  connaître  les  événe- 
. .  ments,  et  assez  de  traits  caractéristiques  pour  pouvoir  peindre  en 
pied  une  partie  des  hommes  (jui  ont  llguré  à  une  époque  si  palpi- 
tante d'intérêt  et  si  digne  d'être  étudiée. 

Disons  d'abord  un  mot  des  principales  gazettes  et  autres  écrits 
périodiques  préexistants  à  notre  Ilévolution,  ainsi  (pie  de  ceux  qui 
furent  publiés  |)endant  les  deux  assenibléi's  des  notables  des  années 
1787  et  1788;  aussi  bien  faut-il  commencer  par  là,  dût-on  répéter 
encore  ce  que  tout  le  monde  sait  depuis  longtemps. 

Le  savant  M.  Barbier  nous  apprend  que  le  premier  journal  pé- 
riodique, ou  feuille  politique  et  littéraire,  que  notre  pajs  ait  possédé, 
fut  la  Gazette  de  France  \  qui  remonte  à  l'an  IGôl.  «  L'heureuse 
idée  de  cette  puWication ,  dit-il,  fut  suggérée  par  le  célèlire  généa- 
logiste d'Hozier  à  son  ami  Théophraste  Uenaudot.  D'Hozier  avait 
une  grande  correspondance  au  dedans  et  au  dehors  du  royaume  : 
étant  exactement  informé  de  ce  qui  se  passait,  il  communiquait  ses 
nouvelles  à  Théophraste,  qui  les  insérait  dans  la  feuille  in-4"  dont 
ils  avaient  conçu  ensemble  le  plan,  et  ils  répandaient  ainsi  ces  nou- 
velles dans  le  public.  » 

Il  est  très-probable  qu'aux  premiers  jours  de  son  établissenient, 
le  journal  de  Renaudot  n'eut  guère  pour  lecteurs  (|ue  quelques  |)er- 
sonnages  haut  placés  et  <pielques  savants;  aussi  sa  gazc^tte  ne 
parut-elle,  pendant  bien  longtemps,  qu'une  fois  par  semaine.  Insen- 
siblement, elle  fut  imprimée  plus  souvent,  mais  sans  jamais  dé|)asser 
huit  à  dix  fois  par  mois  ;  c'était  ainsi  qu'elle  se  publiait  encore  en 


1  U  plupart  des  nionihros  de  la  (.oiivorilioii  se  ironvi'iil  prlnls  |wr  ou\-iin'inos  dans  mon  Uiatoirc 
de  la  ConreiUion  nationale^  en  8  volamrs,  publiée  il  y  a  quelques  années. 

ï  La  dénomination  de  gazette  lui  vient,  disent  les  auteurs  «le  VEnrydopètUr,  irapn*s  Méiiaxe,  du 
niot  italien  gazetta^  qui  signifiait  une  relation  ou  un  journal  de  ce  qui  se  passe  en  certain  lieu.  Ce 
mot  vénitien,  ajoute  Ménage,  était  originairement  le  nom  d'une  sorte  de  iielite  monnaie;  et  rumnie 
poar  retUî  monnaie  on  se  procurait  le  rahierde  nouvelles,  on  a  transixirte  ensuite  le  nom  de  la  monnaie 
an  rahicr. 
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1780,  el  même  jiisqifaii  l*""  janvû^r  1792,  ëp(M|iic  à  laquelle  e\\e 
devint  qiiotiiHenne. 

Gomme  on  le  |)ense,  les  collections  complètes  de  la  Gazette  de 
France  sont  aiijounriuii  tri^s-rart>s  ;  mais  on  connaît  ses  principaux 
rédacteurs.  I)e  Querlon,  Kemond  de  Sainte- Albine.  de  Mouhy, 
Marin,  Tabbé  l^ugier  \  Tabbé  Arnault,  Suard,  Bref,  et  quelques 
autres  écrivains,  furent  successivement  les  derniers  rédacteurs  de  la 
feuille  non  quotidienne. 

Jusipi'h  la  Révolution,  la  Gazelle  de  France  fut  le  journal  ofTiciel 
de  la  cour.  C*est  proliablement  par  ce  motif  que  cette  feuille  ne  par-   . 
tagea  pas  Fexaltation  patriotique  de  lopiuion  lorsqu'il  fut  question 
des  états  généraux. 

Le  Mercure  de  France,  brochure  |>ériodique  dont  ra|)parilion 
sur  la  scène  politique  et  littéraire  date  de  1672,  est  trop  coimu  aussi 
|K)ur  qu*il  soit  nécessaire  d'entrer  ici  dans  des  détails  auti'es  que 
ceux  que  comporte  un  simple  article  bibliographique  '.  Je  me  bor- 
nerai donc  h  dire  qu'il  fut  In^aucoup  plus  littéraire  que  politique. 
Néanmoins,  depuis  1784,  il  existait  dans  cette  feuille  décadaire  une 
partie  politique  confiée,  en  dernier  lieu,  à  l'un  de  ses  rédacteurs, 
Mallet  du  Pan.  (pii  s'était  essayé  à  traiter  ces  questions  dans  un 
journal  publié  par  lui  a  Genève.  Ce  |)ubliciste  de  l'ancien  régime  ne 
partagea  pas  non  |)lus  l'élan  de  ro[»inion  pid)li<|ue  à  ré|>oque  de  la 
Révolution,  et  se  montra  même  contre-révolutionnain;  |N^ndant  les 
sessions  de  la  Constituante  et  de  la  Législative.  Il  faut  dire  que,  ne 
s'imprimant  |)oinl  tous  les  jours,  le  Mercure  n^sta  sans  im|)ortance 
sous  le  rap|K)rt  politique:  il  cessa  de  paraître  au  10  août  1792. 

Mais  la  sus|K^nsion  de  sa  publication  ne  dura  qiu^  (|uel(|ues  mois. 
Ijc  10  décembre*  de  a^te  même  année  1702,  alors  que  la  France 
venait  d'être  constituée  en  ré|>ul)li(pl(^  ce  journal  n^parut  sous  le 
titre  de  Mercure  français.  Il  s'était  o|)éré  tpielques  changements 
dans  le  |)ersonnel  de  sa  rédaction  :  Laplace,  Cinguené,  ChampforI, 


t  On  rruit  que  rVst  cv  inrnir  alilN'  L.iU(;i('r  qai  fui  \c  r<>ii<1:itoar  <lu  Courrier  de  Uonnco^  l'un  ilcs 
|ilus  anciens  journaux  ]it)liti(|UiS  et  litliTjircN  qui  aient  i'\isté.  J'en  ai  vu  des  numén^s  îni|)riiiu*$  en 
l'année  1771. 

*  Les  auteurs  de  VEncyclopiiiic^  eeux  du  DiclioMnaire  des  Éltjtmiloflies^  MM.  Xm-I  el  ('.linrpenticr. 
ain^i  (|ue  (L;imusat  et  plusieurs  autres  auteurs,  assurent  que  le  premier  journal  littéraire  qui  ail  imrn 
eu  France  est  Ut  Journal  itea  Stirantu  :  il  vit  le  joureiH6C5.  Mais  M.  Ilarliier  lait  eonnaiire  l'exislpiirr 
d'un  Mircnre  fninciis  i|ui  (ut  [mlilié  |kar  Uielier.  rii  l'an  IGtr».  el  qu4'  Th.  Uenaudot  rontliiua  (lr|Hii^ 
165.%  jusqu'en  i6i\.  I.r  Uertnie  liv  FrrtHti\  dont  il  e<l  iri  iiueslion,  celui  de  Vis*'*  et  Duveriiy,  ont 
lonpteinp'i  le  l'Ire  de  McnHrr  fmltint,  «M  il  ne  prit  celui  de  Mercure  de  Frauee  cpi'en  I7IR. 


SUR  LES  JOUftNxVUX  PUBLIES  DE  1789  A  1700.  151 

Sainl-Aii^e.  Imliert,  P.  L.  Lacrctclle  et  Xaigeon,  (|ui  élaienl  au 
nombre  de  ses  anciens  rédacteurs,  se  retirèrent  :  ils  furent  riMu- 
placés  par  Suard,  Rabaut  Saint-Éticnne  et  Lenoir-Larocbe  ;  la 
prlie  |>o1itique  en  fut  alors  confict*  à  Geoffroy.  Quant  à  Marmontel, 
(iarat  et  Ud)ariH\  ils  continuèrent  leur  collaboration  au  nouveau 
Mercure  français,  qui  avait  pris  pour  épigraphe  ces  mots  si  com- 
muns alors  :  LiitERTÉ,  LGALiTK.  Ccttc  uouvelle  publication  eut  du  suc- 
cès, (»t  se  soutint  sept  ans,  au  Imut  desquels  (»Ile  cessa  de  paraitn;  *. 

Je  mentionnerai  seulement  les  autres  journaux  pério<liques  pré- 
existants aux  deux  assemblées  des  notables  des  annétîs  1787  <»t 
1788.  C'étaient  : 

Les  Nouvelles  ecvlesiastifities,  ipii  dataient  de  172S.  UiMlipfécNS 
contre  les  jésuites  et  en  faveur  de  la  bulle  Unigeuitus,  elles  cessèrent 
de  paraître  en  1793; 

Le  Journal  de  Paris,  dont  l'existence  rem(mte  à  1777.  Rédigé 
d*abord  par  Dassieux,  Saut(îreau,  Corancez,  etc.,  etc.,  sa  rédaction 
futeoniiée,  de  1789  a  1793,  îi  Garât,  Condorc4?t,  Régnault  de  Saint- 
Jean  d'Angély,  etc.  : 

Les  Annales  politiques  et  littéraires,  de  Lingucîl.  paraissant  d(»- 
puis1780: 

V Esprit  (les  Journaux  et  V Esprit  des  Gazettes,  recueils  mensuels 
depuis  1785.  dans  lescpiels  se  trouvent  d  excellents  articles  de  lit- 
térature et  de  beaux-arts. 

L'année  précédente  (1784).  Rrissot  de  Warville  faisait  paraîtiv,  en 
France,  le  Journal  du  Lycée  de  Londres,  et  Mallet  du  Pan  mettait 
aussi  en  circulation  le  Journal  historique  et  politvpie  qu'il  avait  fondé 
h  Genève. 

^  Li»s  principaux  d'enlit»  les  nouveaux  journaux  ou  écrits  pério- 
diques <pii  virent  le  jour  lors  des  assemblées  des  notables,  furent  : 

Le  Journal  ecclésiastique,  de  Tabbé  Barniel,  feuille  in-12,  publiéi» 
en  1787;  elle  fut  continuée  jusqu'en  1792,  et  même  jusqu'en  1804, 
après  diverses  intermittences  ; 

Le  Hérault  de  la  Nation,  par  M.  Magnancourt,  qui  l'intitula  aussi 
le  Précurseur  de  tous  les  Journaux,  et  dont  il  y  cuit  03  numt'ros  en 
1787  et  1788: 


1  lieux  anlrps  Mcrntre  de  France^  surgis  m  l'an  VII  cl  m  Ta»  Vlll,  sVfforei'nMil  ilr  roriH'illir  lu 
surrcssion  ilii  àlncnre  françain  :  tous  les  doux  parurnil  sous  Toniir  de  brtM'Iiun'  |NTi(iili4fnr  ;  tous  W^^ 
iUmix  rurcnl  pulitiqucs,  litlrrairi's,  liislorii|Ut'>  rt  (lr.-iiiiati(|Ui's  ;  tous  deux  |»yrronninMil  une  rarricic 
!>**  plosU'urs  auuiM's:  niah  auniu  dis  dt'ux  w  fut  m  réalili'  raiiricu  Mrrcnw 
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lin  Monitenv  iii-S',  <|ni  irtMil  (|irnnr  courir  oxistciin»,  mais  qui 
l'iif  ass<»z  nirionx  :  son  I"'  innnm)  est  de  I78S; 

\ÀÊcho  de  rfUjjsée,  on  nialoj>[n<\s  <l<»  <]ucl<|iies  niorl s  célèbres  sur 
les  états  généraux,  par  Din^^é,  qui  ne  til  paraitœ  que  <>  (lia]o}(uos: 

La  Seiilinelle  du  Peuple,  (|ue  Monsodève  et  Volney  publièrent  vers 
la  lin  fie  17S8,  et  qui  eessa  bientôt  de  voir  le  jour; 

\à^  Jouvmd  (lènéval  de  l  Europe,  feuille  de  polili<|ue,  de  eommeroo 
et  (ragriculture,  par  b'brnn  et  Smith,  journal  (pii  exista  jusiprau 
KkuMit  ITH'i. 

Ainsi  (pie  C(»la  devait  ètr<»,  iH'aïU'Oup  d'antres  écrits  cireulèrent,  il 
f^u'is  et  dans  la  province,  pendant  les  assiMublées  des  notables: 
mais  conmie  la  c(Misun^  existait  alors,  ni  «'elles  de  ces  (^z(*ttes  ou 
brochures  prét^xistantes,  ni  c<»lles  qui  viivnt  le  jour  a  ces  épocpies. 
nVuivnt  aucune  iniluence  sur  hvs  atîaires  du  royaume. 

Une  s<Mde  de  ces  feuilles,  h»  Ile'ruult  de  la  dation,  qui  s*aunonça 
comme  paraissant  avec  Tai^prohation  et  sous  le  patrona^^c  du  mi- 
nistère de  1787,  «lomu»  une  i<lé<»  <le  la  polititpie  i\\\  {gouvernement. 

<(  l^oint  d'iu'dres  priviléj^nés.  disait  c(»  joinnal  dès  1787  :  plus  de 
parlement  :  la  natif )n  et  le  roi.  » 

Comme  on  le  voit,  le  ministère  voulait  s<'  d(''l)arrass<M'  à  la  Ibis  et 
des  parlements,  qui  luttaient  alors  si  courageusement  contiv  la  croiu*. 
et  du  corps  de  la  noblesse,  qui  ne  se  montrait  ffmv  plus  soumis. 

«  Quoi  !  toujours  des  obstacles  de  la  part  de  la  nobless(»!  s*étail 
écrié  Tannée  suivante  le  même  journal,  inspiré  par  le  ministère. 
Soit  <prell(»  s'assemble  sans  ordn»s  du  roi,  soit  qu'elle  se  réunisse 
en  états  provinciaux  ou  {jfénéraux,  on  la  verra  donc,  fidèle  aux  prin- 
cipes (pii  rétablissaient  autrefois,  entre  le  troue  et  la  nation,  se  dé- 
clarer une  nation  séparée  de  la  nation,  un  peuple  par  excellence, 
une  tribu  saciw  qui  a  le  droit  d'érij^er  en  loi  sa  vobmté,  comme 
jadis  la  tyrannie  !  » 

Ni  la  Seut'welle  du  Peuple,  ni  le  Moniteur  d(»  1788.  rédigés  Tun 
et  l'autre  par  d<»s  hommes  (pii  devaient  prévoir  et  espérer  une  ré- 
volution. n'eunMil  le  tenq)s  <l(»  formuler  leurs  V(eux  :  vi^^i,  deux 
feuilles  n'existaient  déjà  plus  lors  de  la  réunion  d(»s  états  généraux 
de  178Î),  et  la  Sentinelle  ne  reparut  (pi'un  peu  plus  tard. 

Quant  a  la  Gazette  de  France  et  au  Journal  de  Paris,  on  ne  s'a- 
perçut guère  «pi'ils  assistaient  à  l'une  des  crises  les  plus  violentes 
des  annales  de  la  monarchie.  Ces  deux  journaux  continuèrent  ii 
endormir  leurs  lect(Mirs  avec  des  nouvelles  semblables  h  celles  qui 
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amieiit  iviidu  céIM)re  l;i  bêle  du  Gévaudau  *  :  ils  se  linreiil  sur  la 
réserve,  laissant  à  reiix  que  Ton  appelait  les  philosophes,  les  vol- 
tairiem,  le  soiiurappiiyer  le  immvement  de  ropinioii. 

Et  cependant,  au  moment  où  il  fut  question  des  étals  généraux, 
tous  les  esprits  se  mirent  en  élmllition. 

A  défaut  de  journaux  qui  s'occupassent  exclusivement  de  politique 
comme  de  nos  jours,  l'opinion  publique  se  développa  dans  une 
foule  de  brochures  qui  agitèrent  vivement  la  question  du  doublement 
du  tiers  état.  L'abbé  Sieyès  lit  paraître  son  fameux  livre  :  Qu  est-ce 
que  le  Tiers  État?ljp.  pasteur  Rabaut  Saint-Étienne  traita  aussi  d'une 
manière  non  moins  remarquable  des  Intérêts  du  Tiers  État  :  cette 
question,  ainsi  que  celle  des  abus  a  détruire,  furent  encore  traitées 
dans  une  foule  d'antres  ouvrages  lus  avec  avidité,  et  dont  l'influence 
fut  très-grande. 

«  Des  réunions  patriotiqu(\s,  a  l'instar  des  clubs  anglais,  dit  le 
même  Rabaut  Saint-Étienne  dans  son  excellent  Abrégé  de  l'Histoire 
de  la  Révolution  française,  se  formèrent  partout  ;  les  citoyens  y 
prêchaient  ouvertement  la  destruction  des  innombrables  abus  que 
les  siècles  passés  sous  le  régime  du  pouvoîr  absolu  avaient  implantés 
en  France.  » 

On  sait  que  les  cahiers  du  tiers  état,  presque  tous  basés  sur  ceux 
que  le  duc  d'Orléans  envoya  a  ses  bailliages,  servirent  admira- 
blement de  Moniteurs,  et  contribuèrent  beaucoup  a  généraliser  les 
vœux  de  la  France,  ainsi  qu'aux  choix  que  firent  les  électeurs  du 
tiers, 

«  I^  plus  grande  activité,  ajoute  l'historien  déjà  cité,  présida 
aux  élections.  Sur  tous  les  points  de  la  France,  une  masse  de  six 
millions  de  citoyens,  quittant  tout  à  coup  leurs  occupations  paisibles 
pour  se  livrer  aux  affaires  publiques,  auxquelles  ils  n'avaient  ja- 
mais été  appelés  a  prendiv  part,  s'agitait  dans  tous  les  sens  et  par- 
tout où  devait  se  faire  le  choix  des  électeurs  et  des  députés  ;  les  uns 
péroraient,  les  autnvs  écrivaient.  » 

La  press4*  politique,  telle  que  nous  la  (connaissons,  n'existait  pas 
chez  nous:  mais  du  moment  où  l'ouverture  des  états  généraux  fut 
lîxét»  au  5  mai  1780,  im  grand  nombre  d'hommes  de  lettres  et  de 


1  Otli*  bffe  du  (UramUin  oi-t  upa  trrs-loiigipiii|ts  la  cour  ot  la  ville,  coiimir  on  disait  alors.  A  foiTt> 
d'en  |iarlfr«  on  avait  jrié  rtVIIrnirm  l>ffn»i  dans  toute  une  rontr^e,  sans  que  l'on  sfti  au  juste  ou 
cette  b?te  se  trouvait,  ni  ce  quelle  était.  Je  ine  rappelle  avoir  lu  de  longs  .irtlrle^  sur  cet  animal 
<emi-rabulenx. 

T.   I.  20 
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piihik'istes,  la  |)lii|tarl  oncoiv  iiuonniis,  se  pirparèrent  ii  la  liilU* 
qui  allait  s^eiigager. 

Le  Journal  de  Paris  passa  aussitôt  en  d'autres  mains,  et,  dès  le 
1"  mai,  il  parut  avec  une  nouvelle  rédaetion  couiiée  à  Garât  et 
CiOndorcel,  qui  s'emparèrent  des  gran<les  (pu'stions  à  Tordn^  du  jour. 

Le  lendemain  (2  mai  178U),  Miraln'au  Tainé  pidilia  la  prcmièn' 
de  ses  Lettres  à  ses  commettants,  qu'il  lit  prik'wler  d'un  prospectus 
des  plus  remarquables.  Arrivé  a  son  '2V'  numéro,  il  changea  ce  titre 
pour  celui  de  Courrier  de  Provence^  sous  lequel  le  tribun  français 
poursuivit  sa  volumineuse  publication  jusqu'à  ré]K><]ue  où  la  mort  le 
frappa . 

Le  Jotmial  des  États  Généraux,  pidïlié  |)ar  Ix»hode\\  vil  le  jour  le 
6  mai.  Ce  titre  fut  changé,  le  5  janvier  1 701 .  en  celui  de  Logographe, 
qu'il  conserva  jus(prau  10  août  1792. 

En  même  temps  parut  le  Bulletin  des  Séances  des  États  Généraux, 
par  Maret  (duc  de  Bassano].  Ce  bulletin  ne  tarda  pas  k  se  fondre 
dans  la  Gazette  nationale,  ou  le  Moniteur  universel. 

Barère  de  Vieuzac  lança,  quinze  jours  après  l'ouverture  des  états 
[19juin),  son  Point  du  Jour. 

Dulaui'e  publia  les  Évangélistes  du  Jour  dès  le  20  du  même  mois. 

Le  surlendemain  (28  juin),  Brissot  de  Warville  fit  imprimer  le 
1"  numén)  de  son  Patriote  français. 

Le  Courrier  de  Versailles,  par  Corsas,  vil  le  jour  le  5  juillet. 

Une  semaine  après  (12  juillet),  Prudlionmie,  Loustalot  et  Tour- 
non  créèrent  les  Révolutions  de  Paris,  dont  la  fameuse  épigraplie, 
connue  de  tout  le  monde,  était  un  appel  ii  l'insurrection  *. 

Les  Annales  de  la  Révolution,  recueil  de  pièces  authentiques,  par 
Bavard,  panirent  le  même  joiir. 

VObsen'ateur,  [)ar  Fevdel,  commença  son  cours  d'obsen'ations, 
le  1"  août  1789. 

Le  24  du  même  mois,  Condorcet.  Kabaut  Saint-Étieime,  t)ucos, 
Koël,  etc.,  mirent  au  jour  le  1"  numéro  de  la  Chronique  de  Paris, 
feuille  quotidienne. 

Le  Journal  des  Débats  et  Décrets,  qui»  créèrent  alors  Barère  et 
Louvet,  date  du  27  août  1789*.  C'était  aussi  une  feuille  quoti- 
dienne in-8\ 


1  La  voici  :  a  l^s  grands  no  nous  paraisH'nl  iininds  i|up  ]viTrv  qur  nous  somniis  ù  KOnonx... 
l>>Tons-nous  !  » 
s  M.  Alfred  Nrllcmrnl,  dans  uni'  Histoire  ilv  Jiinrtial  ilett  DH'dls^  |)uhli«*o  |Kir  loi  il  y  u  qih'li|nr 
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Marat  mit  au  jour,  sous  la  date  du  Iti  si<!ptein1)re,  son  journal 
«{uotidien,  qu'il  intitula  <ralK)rd  :  le  Publiciste  parisien,  journal  poli- 
tique, libre  *  et  impartial,  par  une  société  <le  ^ens  de  lettres,  et  dirigé 
|)ar  Marat,  Tami  du  |N^uple,  auteur  de  V Offrande  à  ta  Patrie^  du  Mo- 
n'Ueur  et  du  Plan  de  Constitution.  Au  3''  numéro,  VÀmi  du  Peuple 
devint  le  titre  principal  de  cette  feuille  fameuses  Son  épigraphe  était  : 
Vitam  impendere  vero. 

Le  iîiJ  du  même  mois  parut  encore  le  Journal  universel  ou 
Itévolutions  du  royaume,  par  Audouin. 

Fontanes  publia,  sous  la  date  du  l"  octobre,  un  Journal  de  la 
Ville  et  des  Provinces,  qu'il  appelait  le  Modérateur. 

Enfin  les  Annales  patriotupies  et  littéraires,  par  Mercier  et 
Carra,  commencèrent  leur  longue  carrière  le  3  octobre  1781). 

Tels  fun^nt  les  journaux  marquants  qui  parurent,  dans  le  sens  de 
la  Révolution ,  de|)uis  l'ouverture  des  états  généraux  a  Versailles 
jusqu'aux  journées  d'octobres  après  lesquelles  l'Assemblée  nationale 
fut  se  tixer  à  Paris.  Je  n'indique  ici  que  les  principales  d'entre  les 
feuilles  publiques  qui  virent  le  jour  dans  œtte  pix^mière  période  de 
la  Révolution  ;  je  ne  parle  que  de  celles  qui  eurent  de  la  consistance 
et  qui  survécurent  aux  événements  ;  je  ne  ferai  que;  mentioimer  quel- 
(|ues-uns  des  autres  journaux  périodiques  qui  furent  aussi  publiés  a 
cette  époque,  tels  que  : 

L* Assemblée  nationale,  jjar  Perlet  : 

Le  Courrier  national,  par  Pussy; 

La  Cocarde  nationale,  journal  des  soldats  citoyens  ; 

Le  Fouet  national  ; 

I^;  Disciple  des  Apôtres  (oi)posé  aux  Actes  des  Apôtres)  ; 

Catherine  de  Médicis,  ou  le  (iabinel  de  Marie-Antoinette  a  Sainl- 
Cloud  ; 

U\s  Lettres  sur  les  Débats  de  T Assemblée  nationale,  par  Robinet  ; 


tnii|is  ^l'h!  (|UL>llc  i)ist;iire  édiiiaiito!  ),  scinblr  renier  roriKiiio  rëvolutioniiaire  de  cette  gaietle; 
rerrivaiH  royaliste  ne  fait  renjunter  l'existence  de  la  feuille  dont  il  a  flaKeilê  les  tergiversations  poli- 
tiques, fiu'à  i'éiMM|ue  du  Consulat.  Il  inius  assure,  en  style  de  logugriphe,  que  u  le  Journal  de*  Débat* 
•A  été  foiNlé  dans  la  moitié  de  la  dernière  année  du  dix-huitième  siècle.  •  M.  Nettement  se  trompe  : 
le  Journal  dt»  H^ltalx ,  crw  en  1789  pur  ltaK*re  et  U)uvet,  est  bien  la  première  origine  de  la  feuille 
de  M.  Hertia  existant  aujounriiui;  et  si  re  journal  a  souvent  changé  de  livrée,  il  n'en  (>st  |ias  moins 
Je  nH'Hie  individu. 

I  Par  une  sin}:ulière  rontradiciion,  le  journal  libre  de  Marat  parut  avec  l'autorisation  du  bureau  de 
\n\\HT  de  l'hôtel  de  ville,  ainsi  conçue  :  «  Permis  à  la  |K)ste  de  faire  circuler  le  journal  de  M.  Marat. 
intitulé  :  le  Publiciste  parMen.  Au  comité  de  |N)lire.  cv  8  septembre  1789.  Signé  Uruiissoset,  I.k- 
RASLE,  Lëkoi'x,  Mo.Nnb.  > 


Kl  celfo  tbiil(*  (Ir  PostlUons  qui  se  laïUTR'iU  dans  la  carrière  sous 
les  litivs  de  Postillon  de  r Assemblée  nationale.  Postillon  du  Soir, 
Postillon  de  Calais,  Postillon  de  la  Liberté,  elr.,  etc.  S'il  me  fallail 
indi<|uer  seulement  fous  les  journaux,  écrrits  périodiques,  politiques, 
patriotiques  ou  royalistes  :  tous  les  pamphlets,  hrochures,  opinions, 
lettres,  etc.,  qui  paruœnt  [>en<lant  la  session  tenue  à  Versailles,  il 
faudrait  ajouter  à  cette  nomenclature  un  lon<i[  catalogue  *. 

Kt  (pion  ne  pensi'  pas  (pie  la  cour  n\sta  spectatrice  tranquille  de 
la  lutte  qui  s'engajçeail  entre  les  id(»t»s  nouvelliîs  et  Tancienne  orga- 
nisation |K)liti(|ue  de  la  France  :  la  rovaut<''  tnuiva  aussi  les  moyens 
de  défendre  ce  qu\»lle  apiR'Iait  ses  droits.  s(»s  prorogatives.  Ses  amis 
taillèrent  leur  plume.  <*t  le  tn'vsorier  du  roi  commandita  plus  d*un 
journal  opposé  aux  publications  patriotiques  et  nWolutionnaires. 

Dès  TéïKMpie  de  Versailles,  parut,  le  15  septembiv  1789,  une 
feuille  intituliH»  :  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville.  Cette  feuille, 
rédig(*e  par  Brune  et  (iautliier.  et  mieux  connue  encore  sous  le 
nom  de  Petit  Gauthier,  S(»  montra  toujours  royaliste  violente  ^. 

Alors  aussi  les  Actes  des  Apôtres,  dont  IVItier  fut  le  princi|ial 
rédacteur,  vinnMit  fronder,  vn  v(»rs  conmie  (»n  prose ,  la  révolution 
(|ui  s'opérait  et  les  homim^s  (pii  se  dévouaient  à  son  succès.  Les  col- 
laborateurs de  C(»tte  satiri(pi(»  publication  fuirnt  :  (Ihampcenetz . 
Uivarol,  K(M*gasse,  Mounier.  Ldly  (4  (|uel<pi(vs  autn»s  écrivains  el 
po(*tes  royalist(\s. 

(le  ne  sont  là<pie  les  deux  principaux  parmi  les  journaux  c(mtre- 
révolutionnair(vscré(''s  ii  C(»tte  même  époipie.  Clnupie  journal  patriote 
eut  son  |)endant.  b»  parti  de  la  c()ur  lança  sim  Postillon  de  la  Cour: 


*  M.  Dt'><lii(Mis,  ttoiil  la  pn'i'iPUM.'  Collection  df  malériaHx  pour  l'hhluirr  de  ta  RteoliitioH  dr 
FrnHce  dcpuin  1787  vsi  coniiur  de  Uiul  Uf  momie  lellrè,  a  coiisarrc  un  fort  volume  iii-8'*  à  lii  scnle 
(It^signation  des  jouriuiux  et  autres  <vrits  (|u'il  a  recueillis  aviy  tant  de  luitiericef  de  frais  el  de  peine. 
Smï  catalogue  est,  ^ans  contredit,  la  meilleure  l»iblii»Kra|iliie  des  journaux  qui  existe.  Lui  m'uI  a  Tait 
ronnaître,  de  nos  jours,  cette  foule  de  feuilles  p«'ritKlii|ues  «le  tinniiures,  |iaDiphleth,  etc.,  enrantés 
depuis  17K7  jusi|uVn  18i9,  et  |)rinci|ialenient  dans  les  douze  aimées  (|ui  |irécèderent  le  consulat  de 
.\api)léon  Bonaparte.  Kn  dressant  avec  Mtin  ce  volumineux  catalogue,  M.  Ues^liien«i  a  fait  un  livre 
iini<|ue,  qui  sera  limjours  ronsullé  par  tMi<  ceux  qui  veulent  étudier  la  Kévolulion.  Nalheureusonient 
cf  livre  est  devenu  fort  rare,  et  on  ne  jM'ut  y  .supt>lécr.  a  beaucoup  près,  ni  par  les  indications  con- 
tenues dans  le  Duiiominiri'  des  Homonymes  et  VseHdanymes  ^  de  W.  Uarliier,  ni  i^ar  le  Manuel  des 
l.tirraires  et  des  Amatenex,  de  M.  Urunet,  ni  enlin  i»ar  la  France  littéraire,  de  M.  Ouérard;  ouvrage.^ 
précieux,  niai>  qui  ne  contiennent  que  lrés-|»eu  de  détails  sui'  les  journaux. 

^  Je  ferai  coiinailre  \vàv  des  cilalions  textui'lle>  le  styk  et  les  formes  qu'employaient  les  journaux 
rontre-rév<dutioniiaires  tant  en  |iarlani  des  actes  de  l'assemblée,  qu'à  IVganI  de  ceux  des  uiembrt's'^ 
(|uisiéj;eaienl  au  côté  gauche.  On  se  convaincra  i>iir  la  que  Marat  et  Hébert  ne  furent  pas  les  seuls 
journalistes  violenl<  de  cette  e|>o<(ue.  et  que  le  /V/e  Duchesne  et  VAnti  du  Penpte  se  tnmvèrent  sur- 
passés Irt's-sou  vent. 
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—  non  PosliUon  de  Henri  /K;  —  son  Courrier  français,  donl  la 
rédaction  lulconKée  ii  Tabbé  Foneelin  ;  —  sa  Gazette  de  Paris,  |iar 
Uurozoy  :  —  son  Courrier  d'Aviijnon  :  —  sa  Correspondance  du 
Palais-Royal,  que  faisait  Morgan.  La  cour  eul  aussi  les  Nouvelles  et 
Anecdotes  du  Palais-Roijal ;  —  sa  Chronique  scandaleuse:  —  son 
imi  des  honnêtes  (jen^i  :  —  son  Journal  du  Journal  de  Prudhomme , 
critique  anière  île  celte  feuille  |)atrioti(|ue,  et  que  Ton  attribua  à 
Stanislas  Clernionl-Tonnerre.  Les  Lettres  persanes^  ou  Contes  de  la 
-Mère  Bobv  ;  le  Livre  des  Rois  du  Xouveau  Testament,  et  le  Capitaine 
Tempête  sont  aussi  au  nombiv  des  leuilh»s  royalistes  de  cette  époque. 

Plusieurs  nouveaux  journaux,  pour  ou  conti*e  la  Révolution, 
lurent  encon^  publiés  à  Paris,  depuis  la  translation  de  l'Âsseiiiblce 
nationale  dans  cette  ville  jusiprau  coniniencenient  de  ce  (pie  Ton 
appela  Van  deuxième  de  la  liberté  (  I7U0).  Dans  ce  nombre  on 
4-omptait  : 

Lî  Rôdeur  français,  |K^tite  feuill(»  fort  spirituelle,  (|ui  jïarut  le  ÏOoc- 
lobi-c  178:i; 

làis  Révolutions  de  France  et  de  Rrahant,  par  (Camille  Desinoulins, 
dont  le  1"  numéro  est  du  iO  noviMnbre  ; 

La  Gazette  nationale,  ou  le  Moniteur  universel,  rédigé  alors  par 
Itabaut  Saint>Étieime,  Ginguené,  etc.  dette  feuille,  la  seule  de  Té- 
|M)que  qui  fut -d'un  format  in-folio,  parut  le  ^i  novend)iv.  1780,  et 
ne  tanla  pas  a  absorlH»r  le  Bulletin  des  Séances  des  États  Généraux. 
de  Man^t:  ce  bulletin  devint  la  partie  la  plus  importante  du  Mo- 
niteur^. 

Iju  wiiivci  Moniteur  patriote,  ou  Nouvelles  de  France  et  de  Hral)ant, 
avait  |)aru  quelques  jours  avant  :  ilfulattribué  ]xMarat.  Mais  la  feuille 
|Hirtant  ce  titre,  rédigé(»  réellement  par  cet  écrivain,  datait  de  Tannée 
précédente. 


i  UuuMiuc  II*  ^"  iiiinu'ro  <U*  l.i  Cnzettr  Hationnie^  i>u  li'  MoniU^ur  universel^  n'.iil  |Mrii  quo  W 
1\  uovt'iuhrc*  1789,  U's  |ti'o|»rieUiin's  de  mic  leuillr,  MM.  Panrkoiiki'  rt  Agassi*,  jugèrent  mile,  |>lus 
i:ir(U  ilr  relire  iomnienrer  t^cUc  publicuiioii  ilu  jour  de  l'ouveruire  ile<  ëtats  généraux  (5  mai  1789 1. 
Nuii-M'uleiiii'iit  ils  li relit  imprimer  U; .supplemeiil des  iiiiuiériis  antérieurs  nécessaires  |N)ur  remplir  leur 
liut.  mais  iMicnri'  ils  les  tirent  préiéder  d'une  excellente  iutrodu-.'lion,  ou  résume  de  riu>toire  dv 
Krann.' just|u'au  5  mai,  introduction  duc  ii  la  plunn?  de  M.  Tliuau-(;rand\ille.  D'un  autre  ci'.té,  rommo 
i'anirlif  nmsacrc  aux  déliais  de  r.V>semldée  nalionale  n'avait  |kis  eu  d'alM>rtl  dans  le  Moniteur  les  <li'- 
\elop|iemeuts  qu'il  prit  a  partir  du  13  ré\rier  I7i)0,  ép<H|ue  de  la  léunion  du  HuUdin  publié  fisir 
Maret,  on  réimprima  t:>us  les  numiMos  antérieur>  a  la  réunion,  alin  que  la  relation  de>  >eaiK'es  ne 
l.ii>sàl  rien  a  délirer.  Mais,  par  l'errel  de  cette  réimpression,  il  existe  deux  collei-tiims  du  MoHilenr  : 
l'uue  lurlaiit  du  mois  de  no\emlirc  I78'J,  et  l'autre  remonUiiil  au  .">  mai  de  la  même  année.  Dans  un 
;;raiid  nimibre  de  colleclions,  il  >  a  ainsi  un  double  tuiiploi  de  101  numéros.  Il  faut  donc  considérer 
ciHiime  nuls  tons  les  MomUnn  dont  le  numéro  d'ordre  ne  commence  pas  an  5  mai  178t). 


t;,s  i:0L'l'  l)(t:iL  l'UKLIMINAIRE 

l'ivroii.  l'iiiiii  ri  Ir  follr^^iu*  de  (/dinillr  Dosinoaliiis.  lit  parailn* 
I  Ontlnir  du  /V///f/<'  :iii  4'oiiiiiiriici*iiiriit  «h*  ilm'inbn*  178^),  ru  mémo 
li'inps  i|iir  (lérisirr  piihlia  la  Gazelte  iinivei\selle.  (|ui  rut  aussi  au 
noiului*  <ir  s<*s  l'édarltMirs  Auariiarsis  («IinMz. 

l'iM*  tÎMiiili*  poilaut  4ralN)n[  h*  titn*  de  Versatiles  et  Paris,  puis 
issembliU'  uutUnmle  et  Commune  de  Paris,  rcmmieiiça  sa  carrièn;  le 
"21)  du  nirnir  ni<»is. 

Trois  jours  après,  (lauiilh'  I)i*smoulins  mit  4Micon'  au  jour  k* 
V  uum<';ro  d(*  sou  (-oarrier  de  lirahaat  :  au  iWV  uiimm»,  il  lui 
doiuia  le  titrcdo  Courrier  de  France  et  de  Hralmnt,  jus<iu'au  U  S(*|>- 
l4*iul>n*  I7ÎM). 

Kidiii  il  y  4*ul  aussi  uu  Mercure  national ,  <|ue  ses  rédacteurs, 
(larra,  nasscville,  Tonruou.  ltolN*rtH  Kémlio,  apiudèreut,  dèsTaunée 
suivante.  Révolutions  de  /7im//i/Y,  journal  dénuKTaticpu^ 

A  e(»s  nouvelles  leiiilles  périodi<|nes  de  la  tin  de  178U,  les  roya- 
listes opposèrent  (Mieore  : 

\a'  Patriote  sincère,  journal  dirij^é  contre^  Lalavette,  i«r  Pinm  : 

Ui  Cltronitiue  du  Manéfje,  par  Marchand  : 

Lv  Livre  des  Hois  de  T  Ancien  Testament, 

Jeannotet  Dioffèneà  Paris,  dialoj;ne  eontiv  l(»s  révolutionnaires: 

Kt  tinalenient  une  espèce  de  lanleriu^  nr.i^nqne  assez  curieuse. 
intitulée  :  Si)ectacle  de  la  Nation,  où  Ton  passait  en  n^vue  d'une  ma- 
nièn'  l»urles<pie  vi  triviale  les  principaux  niend)res  du  coté  gsuidie  «k* 
TAssendJée  nationale. 

Toutes  ces  }i;a/.ett<»s  de  178Î).  ii  l'exception  du  Moniteur,  dont  k? 
lorrnat  a  toujours  été  celui  que  nous  lui  connaissons  encoiv  aujou^ 
d*luii,  turent  [uihliées  in-K'ou  même  in-i^.  Deux  s<Mdenu'ut  |)arurenl 
|H*tit  in-V  a  deux  coloimes,  savoir  :  W  Journal  de  Paris,  et  le  Patriote 
français,  de  Hrissot.  (lelles  (pii  étaient  quotidiennes  ne  donuaieol 
i>uère  à  leurs  lecteurs  ipie  huit  pa^^es  par  lunnéro.  rarement  douze. 
\a's  ^a/ettes  péri(»di(pies.  mais  non  <piotidiennes.  paraissaient  une 
ou  deux  l'ois  par  senraine:  elles  tonnaient  de  |M.Mites  hriH'huii's  in-8". 
parmi  lesquelles  le  i\utrrier  de  Pnn'ence  fut  toujours  la  plus  vola- 
mineuse  ',  .Malj^ré  leur  exijîuilé.  ces  ^a/i'ttes  S4'  \endaieut  fort  clier  : 
presque  toutes  celles  (pii  paraissident  tous  les  jours  coûtaient  au\ 
alHMUu's  de  Oà  h2li\.  par  triîuestre:  ce  «pii  nous  semblera  énorme. 

1  II  V   .1  II  I   mpiu-m  <lu  i'jnnwr  tU  l*r,tu'Htt  iiiu  m*  ii*ih|"iM.'  ili'  5  frUilUs  iii-H",  l'U  W  pu^e<  : 
■  "»l  *l  U'  MirilnMU  TatMi'  i-lul.  c.mumi'"  ■>•!  '1"sIf!  .\["r^.  A'**u:  ifnn-  i,i"»iii|t'  .ilH.iruijiilf.  rt  iju'il  jitiuit 
I.  i'è*'i"jp  »  iU'*i"l-'(t!  rr 'il"'*  tih"'"*. 
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si  Ton  considèit;  qif elles  irélaient  point  assujetties  an  tin1b^(^  et 
qu^elles  ne  contenaient  pas  la  sixième  partie  des  matières  <pie  ivn- 
fi^rme  une  seule  des  feuilles  publiques  d*aujourd*hui. 

Il  est  a  remarquer  que,  de  toutes  les  gazettes  périodiques  (|ui  s'c- 
taUireQt  h  l'ouverture  des  états  généraux,  il  n'y  a  que  le  Moniteur 
et  le  Journal  des  Débats  qui  aient  traversé  les  diverses  catastrophes 
de  la  Révolution  ;  et  encore  ce  dernier  journal  a-t-il  varié  phisieurs 
fois  son  titre  et  son  format  (je  ne  parle  pas  ici  de  ses  opinions  jwliti- 
ques).  On  sait  qu'il  prit  et  reprit  le  nom  de  Journal  de  r Empire  pi»n- 
dant  la  «lurée  du  règne  de  Napoléon  K  La  Gazette  de  France,  doyenne 
des  feuilles  périodi(|ues  du  royaume,  s'est  également  perpélué(;  jus- 
qu'à nos  jours,  de  même  que  \e  Journal  de  Pam  ;  mais  ce  n'a  pas  été 
sans  éprouver  de  gran<les  vicissitudes  et  même  <les  intermittences 
dans  leur  publication.  Le  Mercure  de  France,  l'un  des  journaux  pré- 
existants à  répo<]ue  de  la  Révolution,  cessa  de  paraiti*e  au  10  août 
1792.  Il  reparut,  il  est  vrai,  a  diverses  autres  époques,  mais  ce  ne 
fol  plus  la  rédaction  primitive. 

La  plupart  des  autres  feuilles  politiques  sui*gies  en  1781)  ne  sur- 
vécurent guère  aux  grands  événements  qui  signalèrent  la  marche  de 
la  Révolution. 

La  publication  du  Journal  de  Paris,  tel  (|u'il  parut  à  l'oiiverture 
des  états,  fut  suspendue  en  juin  1707),  époque  de  la  mise  en  arres- 
tation des  girondins. 

Le  Courrier  de  Provence  ne  survécut  que  |Kni  de  mois  a  son  prin- 
cipal rédacteur,  mort  en  avril  1791 ,  et  cessa  tout  h  fait  d'être  publié 
le  30  septembre  suivant,  c'est-îi-dire,  après  l'acceptation  de  la  con- 
stitution de  1 791 . 

le  Lofiographe  de  Versailles,  après  avoir  été  i^emplacé,  à  Paris, 
par  le  Logotachygraphe ,  tomba  le  lendemain  de  la  révolution  du 
10  août  1792. 


i  Voiei  Tarie  «le  VHat  civil  de  f»'tte  feuille  pêrloili(|ue  : 

Jùwnol  de»  Débat»  ef  Dénetft^  rréé  iwr  Ibrère  el  U)a\i  l  le  STaoïil  1789  :  il  èl;iil  jilt.rs  ile  foniisii 
iD-Sf*,  petit  rarariére; 

Journal  des  Débat»  el  Loi»  du  pomoir  léyitlatif^  el  de»  actee  du  gohreruenteiit ^  fie  fonnat  in-4"  a 
deux  colonnes,  à  partir  du  9  pluYii*s4>  an  VIII; 

P«it  iD-folio,  publiant,  le  premier,  un  feuilleton,  qui  a  fait  sa  fortune; 

Jounutl  de  l'Empire^  à  dater  du  S7  pluviôse  an  XIII,  jusc|u'au  51  mars  4814  ; 

Journal  de»  Dèbal»,  du  1^  avril  18U  jusqu'au  20  mars  1815; 

Jonmal  de  l'Empire,  ii  partir  du  21  mars  1815  jusqu'au  serund  retour  de  Louis  XVIII,  et,  depuis 
lors.  Journal  de»  Débat». 

Son  format  s'est  aussi  agrandi  surressivement  jusqu'aux  plus  «randes  dimensions  des  feuilles  au- 
giatses. 


U»  Hnlletin  des  Séances  des  Etats  Généraux  fui  ahmrhé,  le  13  d'- 
vrirr  i71M),  par  la  Gazette  nationale,  on  le  Moniteur  uuirersel, 

Barorc  cessa  la  piililicatioi)  de  son  Point  du  Jour  h  l*époque  on 
la  eonstilution  de  Ul  fnl  |mnnnl$,niée. 

Les  Évangélistes  dn  Jour^  de  Unlauiv,  ifennMil  qn^une  rsistene«' 
de  IBnnniéros. 

Le  Patriote  français,  de  Brissnî,  finit  av<»e  la  c^arriere  politique  de 
son  rcHlaetenr,  le 2  juin  1707). 

Le  Courrier  de  Versailles  ,  par  Corsas,  après  avoir  cliangé  son 
titn*  contre  celui  du  Patriote,  fut  aussi  frap|>é  de  morl  violente  k  la 
suite  des  journées  des  7A  mai  et  tî  juin  1795. 

I^s  Révolutions  de  Paris,  de  Prud homme  et  Loustaiol,  après 
avoir  existe  plus  de  ciii(|  ans,  cessènMit  de  paraître  volontairement, 
le  2  ventôse  an  H  (1794;,  après  l'assassinat  de  l^nistalot. 

U^s  Annales  de  la  Kéndution,  par  iiayard,  n*allèrent  que  jusqu'au 
mois  de  seplemhiv  1701. 

L'Observateur,  de  FevdeK  nVtit  que  222  numéros,  et  tomba  en 
octobre  l79tK 

La  Chronique  de  Paris  ne  survécut  que  |)eti  de  temps  à  la  mise  en 
arrestation  d<»  ses  auteurs,  presque  tous  girondins  :  elle  tomba  le 
25  août  171K"). 

L'.imr  du  Peuple ,  (]iu)i(pie  ayant  souffert  diverses  inli^rniplions 
par  suite  <les  décrets  de  prise  de  corps  lancés  par  le  Chàlelel  contn» 
son  rédacteur,  ne  cessa  d(*  paraître  définitivement  et  volontaire- 
ment (pie  le  jour  de  la  réunion  de  la  Convention  nationale  (21  sep- 
tembre 1792).  Mai'at  ivmplaça  alors  cette  l'enille  fameuse  par  une 
atitre  publication  intitulée  :  Journal  de  la  République  française,  qui  fut 
lui-même  remplacé,  au  commencement  de  1790,  par  le  Publiciste 
de  la  République  française. 

Le  Journal  unhrrseK  d'Audouin,  poursuivit  sa  carrière  jusqu'en 
floréal  de  Tan  III  (179:)). 

Les  Annales  patriotiques  et  littéraires,  de  Mercier  et  Carra,  furent 
continuées  juscpren  Tan  V  (1790-97). 

Le  Rôdeur  français  cessa  de  paraitn»  après  quatre  moisdi'  diinn». 

L'Orateur  du  Peuple,  par  Fréron,  tondm  après  le  9  thermidor, 
époque  où  son  rédacteur  se  plaça  ii  la  télé  de  la  jeunesse  dorée. 

La  feuille  connue  sous  le  titre  de  :  Assemblée  nationale  et  Com- 
mune de  Paris,  vécut  plus  lonj'temps:  elle  exista  jusquen  l'an  VIII 
de  la  République. 
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lÀis  Révolutions  (le  France  et  de  ffrabant,  par  I)<^smoiilin.s,  s'anv- 
tèi'ent  au  mois  de  septembi^e  1701  ;  mais  cctle  feuille  tut  continuée 
alors,  sous  le  même  titnN  par  le  (:ollat)orateur  de  Camille.  Merlin 
(de  Tliion  ville). 

Enfin  le  Mercure  national  Tune  des  dernières  brocluires  pé- 
riodiques publiées  en  1789.  ne  donna  au  public  que  77  de  ses 
numéros,  el  cessa  de  paraître  le  29  mars  1791. 

Tous  les  autres  journaux  ou  rwueils  périodiques  de  1789,  très- 
nombreux  encx)re,  mais  dont  il  est  dillicile  de  donner  une  liste  exacte, 
n'eurent  qu'une  existence  plus  oii  moins  épliémère  ou  obscure, 
quoique  plusieurs  soient  très-curieux  a  lire. 

Les  feuilles  royalistes  créées  dans  celte  même  année  1789  eurent 
encore  moins  de  durée  que  celles  publié(\s  en  faveiir  de  la  Révo- 
lution. 

Le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  le  fameux  Petit  (iautbier. 
mourut  de  mort  violente  le  10  août  1792. 

Les  Actes  des  Apôtres,  non  moins  fameux  <lnns  les  annales  de  la 
Révolution ,  cessèrent  de  paraître  en  octobre  1791 . 

La  Gazette  de  Paris,  publiée  par  Durosoy,  n'eut  (pie  81  numéros. 

Le  Modérateur,  de  Fontanes,  s'éteignit  au  10  août. 

La  Chronique  scandaleuse  cessa  de  paraître  à  son  21  **  caliier. 

Le  Courrier  français,  de  l'abbé  Poncelin,  ne  parut  (pie  durant 
quinze  mois. 

L'Ami  des  honnêtes  (jens  ne  vécut  que  cinq  mois. 

La  Correspondance  du  Palais-Hoyal,  par  Morgan,  et  les  Nouvelles 
et  Anecdotes  de  cjc  même  palais,  n'allèrent  pas  au  delà  de  1790. 

Les  Lettres  persanes,  le  Journal  du  Jounial  de  Prudhomme,  l(» 
lÀvre  des  Rois,  Dioijène  à  Paris,  le  Spectacle  de  la  Nation,  les 
Postillons  de  Henri  IV,  de  la  Cour,  etc.,  le  Capitaine  Tempête,  le 
Journal  de  Perlet  et  autres  feuilles  périodicpies  el  n>yalistes  de 
1789,  ne  survécurent  guère  aux  pi-emières  crises  de  la  Révolution. 

Il  est  facile  de  remarquer  rpielles  furent  les  causes  principales  de 
la  chute  des  journaux  enfantés  par  la  révolution  de  1789,  car  ces 
causes  eurent  des  effets  immédiats  et  pal|)ables. 

C'est  ainsi  que  la  suite  des  journées  des  5  el  0  octobre  1789  et 
la  translation  de  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  firent  nécessaire- 
ment cesser  la  publication  des  feuilles  imprimées  à  Versailles,  et 
forcèrent  quelques-imes  d'entn*  celles  qui  survécui-enl  h  changer 
leur  litre. 

T.   I.  -21 
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C*esl  ainsi  encon*  ([ue  les  événemonls  du  CHiamp  de  Mars  ilè- 
roiiraj^èrent  momontanénient  les  écrivains  qui  |Kirlaient  déjà  di* 
4léniooratie  ou  de  république,  et  que  raceeplation  ]>ar  le  roi  de  la  con- 
slilution  de  1791  força  au  silence  la  plupart  des  journaux  nnalistes 
[)ayés  par  la  liste  civile  pour  entraver  celle  constitution. 

Le  canon  <lu  1U  août  acheva  de  faille  taire  violemment  ceux  des 
écrivains  monarchistes  qui  avaient  iMTsévéïv  jusque-là. 

L'époque  de  la  proclamation  de  la  République  métamorphosa  plu- 
sieurs feuilles;  et  celles  r(mi{i[i»es  par  les  girondins  qui  résistèreol 
à  la  crise  tlu  mois  Ao  mars  l79o,  tomlH'rc^nt  délinitivement  après  les 
journées  des  ol  mai  et  2  juin  de  la  même  aimé<*. 

Tels  sont  les  principaux  événements  qui  amenèrent  les  diverses 
vicissitudes  dont  la  pn*sse,  tant  royaliste  4pie  itWoluti^mnaire,  <Téée 
en  I7S9,  fut  IrappiM»  dans  les  pivmièn»s  anntH^s  île  notn^  $^mk' 
Kévolution. 


171M) 


Au  comuHuicement  de  17iHI.  que  Ton  ap|M'lait  alors  l'au  deux  de 
la  liberté,  d'autivs  journaux  virent  le  jour.  îi  Paris  princi|)alement. 
U^s  phis  importants  lurent  : 

La  Bouche  de  fVr,  journal  périodique,  rwligé  |)ar  TablK^  Fauclict. 
et  servant  d'organe  au  chd)  de  ce  même  nom  :  celte  feuille  |K)puiain' 
parut  (»n  janvier  171M);  elle  eut  une  ass<»z  longue  existence,  compa- 
rativement à  plusieurs  autres  lancées  dans  la  carrière  à  peu  près  ii 
la  même  époque  : 

hWmi  des  Citoyens.  |)ar  Debrière,  qui  commença  de  paraître  le 
I"  avril  1790,  et  fut  continué  jus(prà  la  pronmlgation  de  la  conslî- 
lulion  de  1791  : 

Le  Journal  de  la  Société  de  1789,  que  Condorcel  milan  jour  le 
5  juin  17ÎH).  Il  fut  le  précurs(*ur  «les  auln»s  feuilles  publié<\s  jMir  la 
société  des  Jacobins,  et  princi[)alement  du  Journal  rie  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  qui  panit  le  1"  novembre  1799,  et  donl  la 
rédaction  fut  coniiik^  à  Choderlos  I^clos.  Mais  à  répo<pie  de  la  fuite 
du  roi,  et  à  la  suite  desdél>ats  orageux  (pie  son  arn\slation  lit  naître, 
tant  dans  FAssemblée  nationale  <pie  dans  le  club  séant  aux  Jacobins 
1791  ),  une  gran<h'  scission  éclata  parmi  les  Amis  de  la  constitution. 
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(iieux  (les  inenil)res  de  ce  club  qui  avaienl  opiné  pour  iiiiiocA'iiler  le 
i*oi  se  relirèreni  de  Téglisiî  des  Jacobins,  et  allèrent  fonder  le  clid)  des 
Impartiaux.  (|ui  tint  ses  séances  dans  le  cbœur  des  Feuillants  :  tandis 
que  les  autres  jacobins,  ceu\  qui  avaienl  demandé  la  décliéance. 
C4>ntinuèrent  à  siéger  dans  la  l)ibliotliè(|ue  de  Téglise  (|ui  leur  servait 
de  salle,  et  fondèrent  le  Jounuil  des  Débats  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  séante  aux  Jacobins.  Le  nouveau  journal  d<^  ^'e  club 
fameux  |>arut  alors  dans  le  format  in-i";  Laclos  contimia  de  le  ré- 
diger jusqu'à  réfMMpie  où  la  société  des  Jacobins  prit  le  titre  d\4fiji,s 
de  la  liberté  et  de  létjalité, 

\je:  piximier  journal  des  Amis  de  la  constitution  resta  aux  feuil- 
lants ;  ils  donnèrent  même,  à  partir  du  Tm""  numéro,  quelques  dé- 
velop|)ements  à  sa  nouvelle  rédaction.  On  vit  C43tte  feuille  l^'produire 
les  di$cx)urs  qui  étaient  prononcés  dans  le  sein  de  la  nouvelle  société, 
et  enregistrer  les  demandes  d*alliliation.  On  y  trouve  aussi  la  corres- 
pondance des  sociétés  afliliées  sur  la  scission,  et  une  foule  (Karticles 
rt^marquables  sur  les  Imses  de  Tordre  social.  Mais  les  feuillants 
liréchaient  dans  le  désert,  tandis  que  la  foule  se  |)ortait  aux  Jacobins, 
où  elle  envaliissait  tous  les  soirs  l'église  entière.  (  Nous  n^trouverons 
plus  tard  le  Journal  des  Débats  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion fondu  dans  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de  la  lÀberté  et  de 
lÉiialité.) 

Au  mois  de  juillet,  un  journaliste  du  nom  de  Baillio  publia  qm^l- 
ques  numén)s  d'un  écrit  périodique  intitulé  :  la  Lanterne.  11  tonnait 
contre  Marat,  quoicpi'il  se  proclamât  patri4)t(^  sincèi'e  et  attaché  à  la 
constitution. 

Ce  fut  |)eu  de  temps  a|>rès  la  création  du  Journal  de  la  Société  de 
1789,  en  septembre!  1790,  que  Cérutti,  KabautSaint-l'Itieime,  (Iroii- 
velle  et  dinguené  publièn^nt  la  Feuille  villatjeoise,  qui  obtint  un  suc- 
cès très-|N)pulaire  |K'ndant  tout  le  cours  de  sa  longue  «'t  patriotique 
carrière». 

lin  mois  après,  en  novend)i'e  I7tMK  parut  «»ncon*  le  Journal  des 
Clubs,  (pie  rédigeaient  I-iCroux  et  iUîvol.  A  r(''poque  de  racce|)talion 
de  la  (MUistitution,  et  |N'u  apr(>s  la  création  du  Journal  des  Débats  de 
la  Socu'té  séante  aux  Jacobins,  la  leuille  des  clubs  changea  son  litre  ; 
ell(»  yvii  ivlui  i\i'  Journal  iiénéral  de  rjùuope:  sa  HMlactum  passa 
aussi  entre  les  mains  d<'  licbrun  et  Smith,  (pii  se  montrèrent  tou- 
jours les  appuis  et  les  (hMenseiirs  du  général  Lafayette. 

Knlin,  le  IX  déci'iiibrr  de  (Mlle  même  aninV  1790,  la  société  d(\s 


4(M  COUP  DŒiL  PRÉLIMINAIRE 

Amis  de  la  constitution  monarcliiqiie,  que  Ton  appelait  par  dérisHHi 
club  des  Monarchiens,  publia  aussi  son  journal,  dont  la  rédadioo 
l'ut  coniiéc  principalement  li  Stanislas  Clernionl-Tonnerre. 

Mais  qu*on  ne  croie  pas  que  ces  feuilles  nouvelles  furent  les  seules 
créées  pendant  la  seconde  année  de  la  liberté  :  je  n'ai  dû  parler  kû 
que  de  quelques-uns  des  journaux  publiés  en  179U;  car  le  nombre  de 
ceux  qpi  virent  le  jour  pendant  cette  seconde  é|K)que  ne  fut  pas  moins 
considérable  que  celui  de  l'année  précédente.  Si  je  n'ai  pas  fait  une 
mention  particulière  de  ces  journaux,  c'est  que  la  plupart  de  œs 
feuilles,  d'ailleurs  fort  piquantes,  chacune  dans  son  genre,  ne  vé- 
curent que  peu  de  temps*. 

C'est  ainsi  que  le  Véritable  Ami  des  Hommes,  publié  par  Loustalott 
n'eut  que  (i  numéros  : 

Que  les  Lettres  du  Juniiis  français,  écrites  par  Marat,  l'ami  du 
|)euple,  lettres  trèsH^urieiises.  s'arrêtèrent  à  la  S""  épitre; 

(Jue  les  Prônes  civiques  de  Fabbé  Lamourette  cessèrent  à  la 
(>*'  livraison  ; 

Que  les  Actes  des  bons  Apôtres  n'eurent  (|ue  3  numéros  ; 

Qu(»  le  Petit  Carême  de  l'abbé  Maimj,  sermons  prêches  dans  l'as- 
semblée des  enragés,  ne  donna  au  public  que  8  de  ses  sermons  ; 

Que  la  Bible  d'à  présent  fut  encore  moins  volumineuse  : 

Que  le  Compère  Mathieu  CA»ssa  ses  commérages  à  son  8*  numéro  ; 

Kt  que  deux  feuilles  ayant  pour  litre  :  Journal  oX  Petit  Journal 
du  Palais-Royal  ne  servirent  leurs  abonnés  que  jus(iu*au  œmmon- 
cément  de  l'année  suivante. 

1  Vuiri,  (l'apr^s  une  iininciKiature  «lu'on  truuvi;  dans  les  Actes  île»  Apôtres  d'uclubri*  1790,  les  Joar- 
ii:iu\  qui  se  pultlîai'.'iit  à  Paris  à  cette  iii^me  époque  : 

U*  IMstillun  de  Calais,  —  le  Moniteur,  —  le  S|)ec(ateur,  —  le  Modérateur,— rOmtt^ur  du  People, 
—  l'Avocat  du  Peuple,  —  le  Fanal  du  Peuple,  —  la  Lanterne,  —  rOI»servateur,  —  le  RiVIeur,  —  les 
Petites  Afliclies,— le  Journal  de  Paria,  —  le  Journal  universel,  —  le  Journal  national,  —  le  Joanul 
Kratuit,—  le  Journal  de  la  Liberté,  —  le  Journal  du  Clali  de  1789,—  le  Journal  de  la  Kévolotioa,— 
le  Journal  des  Dt'iMrtenients,— le  Journal  des  Nuniripalilés,  —  le  Journal  du  Soir,  —  la  Feuille  du 
Leutlemain,  —  la  Feuille  villageoise,  — le  Courrier  de  Paris,  —  le  C*ourrier  de  Braliant,  —  If  Cooi^ 
rier  de  Provence,  —  le  («ourrier  de  Madon,  —  la  Chronique  de  Paris,  —  Jean  Bart,  ou  Je  ra*cn 
nh)que,  —  les  Annales  iwirioliques,  —  la  Gazette  universelle,  —  le  Grand  Ami  du  Peuple,  —  Us 

Lettres  h .1  patriotiques  du  I»ère  Durliesne,  —  la  Bourbe  de  Fer,  —  le  Mercure  national,  —  le 

Patriote  français,  —  le  Ui^puldirain,  —  les  Hévolutions  de  France,  — les  Hévolutions  de  Paris,  —  les 
Ué\olulions  suiss<*s. —  TAbeille  |N»litique. — le  Héviseur,— l'Impartial.  —  le  Pour  et  le  Contre,  —  le 
Point  lin  Jour,  —  le  Journal  des  Débals  et  Décrets,  —  rKloile  du  Matin,  —  TAssemblée  nationale  et 
r.oinniune  de  Paris,  —  TAmi  de  la  Kévolution,  —  les  Philippiques,  —  le  Journal  général,  —  l'Api»- 
.aly|»se,  —  lu  t^hniniiiue  du  Mané|;e,  —  la  (îazetle  de  I»aris,  —  les  inun  Ami  du  Hoi,  —  le  llov'aliste 
.imi  de  riiumanité.— le  Journal  Hitique  national,  —  l'Ami  du  Clergé  et  de  la  Nobless4\ —  la  Galette 
des  Cours,  —  le  Mercure  de  France,—  le  Journal  de  (ienève,  —  le  Bulletin  des  Bulletins. 

Kn  tout,  di-^enl  b's  rédacteurs  des  Actes  de*  Apôtres,  soi\ant4squatre  journaux,  non  comin'ib  le 
pnxés  verbal  de  rAsiieniblce  nationale.  Kt  tette  note  n'est  pas  encore  complète! 
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Quelques  autres  journaux,  ou  brochures  |)ério<liques  de  la  même 
création,  vécurent  un  peu  plus  longtemps;  mais,  quoiqu'ils  nous 
paraissent  très-curieux  aujourd'hui,  les  lecteurs  d'alors  ne  les  encou- 
ragèrent ])as  longtemps. 

Ainsi,  les  PhiUfpvpies  d'un  Ami  de  la  Révolution  n'eurent  qu'une 
existence  de  cinquante-sept  semaines. 

La  Correspondance  des  Départements  mourut  assez  obscurément 
à  son  50^  numéro. 

Le  Courrier  des  Départements^  qui  lut  probablement  le  successeur 
du  journal  précédent,  ne  dépassa  point  ses  ^M)  numéros. 

Le  Lendemain,  ou  TEsprit  de  la  veille,  n'exista  que  huit  mois. 

Et  enfin  le  Ré]mblicain,  que  lança  Dusaulchoy,  n'eut  |)as  un 
grand  succès  en  1790,  et  cessa  de  |)araitre  dans  les  derniers  mois  de 
la  première  année  de  son  existence. 

Le  Courrier  extraordinaire,  ou  le  Premier  arrivé,  que  publièrent 
Hognat  et  Duplain,  lit  seul  son  chemin  jusqu'en  17!)t!. 

Mais  si  la  plupart  des  feuilles  périodiques  de  cette  seconde  année 
de  la  liberté  sont  peu  n^manpiables  dans  le  cours  de  la  Révolution, 
quelle  foule  d'écrits  de  tout  genre,  singuliers,  satiriques,  burlesques, 
cyni(|ues  même,  en  prose,  en  vers,  ne  produisit  pas  cette  seconde 
année  de  la  liberté  de  la  presse! 

Eneiïet,  «•/est  de  1790  que  datent  ces  Père  Dncliesne,  ces  Mère 

Duchesne,  dont  les  lettres  b t  patriotiques,  écrites  en  style  de 

corps  de  garde,  liront  longtemps  les  délices  des  classes  du  peuple 
qui  parlent  ce  langage  grossier,  mais  énei^ique  et  expressif  pour 
elles.  En  1790,  nous  n'en  sommes  encore  qu'à  la  première  de  ces 

quatre  cents  lettres  b t  patriotiques,  que  publia  Lemaire.  Hé- 

l)ert  n'a  pas  encore  chauilë  ses  fourneaux,  ou  plutôt  on  ne  sait  |)as 
(encore  de  quel  bois  il  va  se  chaulîer.  On  ne  connaît  encore  ni  les 
tjrandes  colères,  ni  les  grandes  joies  du  véritable  père  Duchesne  ;  on 
n'a  aucune  idée  de  ses  (pierelles,  de  ses  entretiens  avec  Jean  liart, 
de  ses  sermons^  etc.  La  Trompette  du  père  Duchesne,  cette  trom- 
jiette  que  Danton  assimilait  a  celle  de  Jéricho,  n'a  pas  encon*  essayé 
de  démolir  les  réputations;  mais  quels  singuliers  préludes  elle  fait 
entendre  entre  les  mains  de  Lemuiiv  î 

Et  cet  autre  journal  de  I71N),  dont  le  titre  même  est  un  jiu'on 
{Je  m'en  /"...s),  qui  le  répète  a  tout  pro[K»s,  a  cha«pie  plirasi»:  <pii  se 
moque  de  tout  ce  que  Ton  dit,  de  tout  ce  «pie  Ton  fait,  et  dont  I  e- 
pigraphe  même  laisse  déjîi  press(Milir  le  corps  de  Tiruvn*! 
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K(  (u;s  Pensées  de  Jean  BarL  dont  le  gros  Imii  sens  est  si  forte- 
iiienl  assaisonné  de  |N)iidre  a  canon  !  Et  ces  vingt  aulnes  pnMluctîoiis 
du  même  geniv,  qui  tnxivenl  néanmoins  des  pendants  bien  assortis 
parmi  les  journaux  royalistes! 

Vo\ez  le  Journal  des  Halles,  dont  Josse  gralitit^*ses  habitués  aux 
dé|>ens  des  patriotes  et  du  duc  d^Orléans!  Ne  coninienc4>t-il  pas 
par  proclamer  (|U(^  là  où  il  y  a  de  la  gêne  il  n*y  a  pas  de  plaisir? 
Kcoutez-le  se  plaindre  des  crieurs  publies  :  «  J*enlendons  toujours 
g...  1er!  g... 1er!  » 

Les  nivalistes  ont  aussi  leur  J(//f/*/i^//  en  Vandevilte:  mais  au  inoius 
lorsqu*ils  metlent  méchamment  en  chanson  les  débals  et  les  déerels 
<ie  rassemblée,  n*oublienl-ils  pas  de  faire  preuve  d'un  esprit  mor- 
danl  qui  fera  toujours  lire  leurs  vaudevilles  avec  plaisir. 

La  cour  op|H)S4^  encore  aux  feuilles  patrioti(iues  de  1790  les  Sot- 
tises de  la  Semaine,  (pie  n^ueillent  les  frères  Seguin,  ailirmaul  tout 
d'abord  que  «  le  monde  est  pli^in  d(^  fous.  » 

Puis  iMicore  les  Sottises  et  Vérités,  dont  la  mission  est  de  fronder 
les  hommes  et  les  choses  de  la  Itévoluliou  ;  puis  encore  le  Mar- 
tyrolotje  national;  puis  les  Quatre  ÉvantjéUstes,  |K)ur  marcher  sur 
les  traces  des  Actes  des  AinUres  ;  puis  enlin  les  Conciliabules  de  la 
Société  des  Amis  du  Peuple. 

Dans  un  genre  plus  élcîvé,  la  cour  oppose  encore  à  VAmi  du  Peuple, 
il  ÏAmi  des  Citoyens,  à  i'.-imi  de  la  Constitution,  etc.,  le  journal  in- 
titulé :  l'Ami  du  Roi,  dont  le  1"  numéro  parut  le  i'  juin  171HK  Celle 
feuille  contre-révolutionnaire,  rcMligéi^  principalement  par  FabtM^ 
iioyou,  son  frère  et  Monljoie,  ne  cessa  d'être  considérée  comme  le 
nec  plus  ultra  de  l'opinion  royaliste.  Klle  se  soutint  (murtant  jus- 
qu'au mois  de  mai  170':i  et  mêmejusqu*au  lOaoùt,  époque  à  lacpielle 
<^lle  cessa  détuiilivement  de  paraîtrez  C'est  un  des  journaux  les  plus 
curi(*ux  de  ré|H)que,  celui  ipie  l'on  doit  lire  en  premier  Vum,  si  l'on 
veut  S(^  faire  une  justes  idé(^  de  l'c^xagération  et  de  la  violence  du  lan- 
gage des  écrivains  de  ce  |mrti,  tant  que  le  Irône  resta  delN)ut.  Uanton 
disail  de  Marat  <pril  était  le  Hoyou  des  républicains  ;  les  royalistes  eux- 
mêmes  «lisaient  de  l'abbé  Uoyou  qu'il  était  le  Marat  de  la  monait'hie. 

Ouelquivs  autres  publications  périodiques  et  même  quotidiennes 
appuyèrent  aussi  VAmi  du  Itoi.  De  <*e  nond>re  sont  : 

\a'  Jtiurnal  de  Loui.s  AT/  et  de  son  Peuple,  ou  le  nêleuseurde 
Tautel.  du  trône  et  <le  la  |mti'i<'.  feuille  n<»n  moins  curieuse  que  la 
prêeêdenl<\  et  qui,  jusqu'au  10  août,  renq»lit  sa  làclie  avec  la  même 
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aitleur  l'ontre-révoliilioiiiiaiivol  le  mèmr  (lévoiionionl  à  raiicirii  ré- 
jîiine  ;  puis,  la  Gazette  des  Cours  de  l'Europe,  doiil  le  lilrc*  seul  iiHJi- 
que  la  mission:  puis  enlin,  U^  Journal  polilhiue  national  des  fltats 
Gén&aux  et  de  la  Révolution  de  1789,  publié  d'almnl  par  l'abbé 
Sabattier,  el  plus  tare!  par  Saloiuon,  <le  Cambrai.  Sous  ce  tiln*,  les 
rédacteurs  de  ci'  journal  ivpnxluisaient  les  ainiales  manuscrites  <le 
Rivai*ol,  l'un  des  écrivains  les  plus  liardis  et  les  plus  spirituels  du 
parti  royaliste. 

Si  la  monai^cbie,  si  le  trône  el  le  roi  eurent  alors  de  cbaleureux 
défenseurs,  la  reine  eut  aussi  les  siens  :  on  publia,  en  l7iNI,  un 
journal  avant  pour  titre  :  le  Véritable  Défenseur  de  la  Reine,  par  une 
société  de  citoyennes,  et  encore  VObsenateur  féminin,  par  madame 
de  Verte-Allure.  Ces  deux  ieuilles  n'eurent  qu'une  existence  ln>s- 
lK>^1éc^ 

L'année  l7Ut)  vil  aussi  surgir  des  publications  périmliques  autres 
(|ue  les  journaux  politiques  et  litlémires.  Je  veux  parler  de  ces  listes 
nominatives,  de  ces  sortes  de  biograpliies  qui  parurent  par  livraisons, 
et  qui  ne  sont  pas  les  pages  les  moins  instructives  de  l'Iiistoin'  de 
notre  Uévolut  ion. 

On  commença  par  la  lÀste  des  noms  de  famille  des  ci-devant  ducs, 
marquis,  comtes, barons,  excellences ..monseuineurs.  (p'andeurs, demi- 
seigneur^  anoblis,  etc.  Ce  tut  Louis  Urossard  (|ui  publia  cette  liste, 
en  18  livraisons  de  plusieurs  ieuilles  chacune. 

Un  anonyme  le  suivit  aussitôt  dans  la  même  carrière,  el  lil  pa- 
raître une  volumincus(»  Liste  des  ci-devant  nobles  :  uoldes  de  racé, 
robins,  financiers,  intrnjants  et  tons  les  aspirants  à  la  noblesse. 
Cet  anonyme  avail  pris  ces  mots  pour  épigraphe  :  «  Si  notre  père 
Adam  eiit  eu  h',  bon  esprit  d'acheter  une  savonnette  à  vilain,  nous 
serions  tous  nobles.  » 

Connue  tout  ce  qui  tient  aux  hommes  publics,  ces  listes  turent 
très-nH*herchées,  et  elles  suggérèrent  l'idée;  d'une  fouh»  d'anti-es  listes 
el  biographies.  On  publia  succc\ssivement  la  Liste  des  dvpu4és  plus 
que  noirs  ^  ;  une  Liste  des  aristocrates  masculins  et  féminnis,  {]\\v  Ton 
mit  plaisamment  sur  le  compte  du  portier  de  (ilazalès:  une  Liste  des 
aristocrates  composant  le  club  monarchique:  et,  par  ojiposition,  la 
Liste  des  bon^s  patriotes,  composant  le  club  desJaafbins:  la  Liste  des 

1  Oii  (It'sipinit  alors  sou^^  rrUc  (U-iuimiiiatJoii  Irs  iiiniilircs  di*  r.VsxMiililrf  iijliiui.ilr  i|Hi  sic;;(Mi«'iit 
;l  IVximiilli*  ttu  rûli»  «ln»il.  C.VlniJ  W  l»;ini  «lo  l'iilthi'  >l;liir\,  <!r  <:;i/;il»>;,  du  \iromli*  il»'  Miniliriii.  «Ir 
ClPniMinl-ToiiiM'm',  di*  Daill*.  «'ti'..  »'i«-. 
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démocrates  ou  patriotes,  faisant  pc^ndaiU  a  crllr  du  |iorticr  de 
Cazalès,  otcete. 

Je  |)oiirrais  ctendro  davaiilago  la  nomenclaliirc  des  diverses  autres 
publications  qui  virent  le  jour  dans  la  même  année,  mais  je  crains 
<le  nnnlm  ce  tableau  trop  compliqué.  Je  terminerai  donc  cette  notict^ 
|)ar  une  estfuisse  nécrologique  des  principaux  journaux  et  autres 
pnHluctions  de  la  pi'esse  périodi(|ue  de  Tannée  179U. 

I^  Bouche  (le  Fer,  de  Tabbé  Fauclic^t,  journal  du  club  connu  sous 
cette  même  dénomination,  cessa  de  paraître  le  28  juillet  1791,  vers 
1*é|>oquede  l'arrestation  du  roi. 

V Ami  des  Citoyens,  par  Debrièns  ne  survécut  que  deux  mois  à  la 
Boticlie  de  Fer  ;  il  tomba  aussitôt  après  la  promulgation  de  la  consti- 
tution de  1791. 

Le  Jounial  de  la  Société  de  89  fut  fondu  dans  celui  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Coustiiution,  dès  le  mois  d<>  novembre  1790.  On  sait 
déjà  ce  qui  advint  de  ce  dernier  journal. 

La  Feuille  villageoise,  de  Cérnlti,  survécut  à  la  mort  de  son  prin- 
ci|)al  fondateur ,  et  fournit  même  une  assez  longue  carrière,  car  elle 
ne  cessa  de  paraîtrez  que  le  15  messidor  an  III  (juillet  1795). 

Ia^  Journal  des  Clubs,  que  rédigeaient  Ixroux  et  Hévol,  se  fondît, 
le  21  S4îplembrel791.  dans  le  Journal  (jéné rai  de  V Europe. 

\a\  Journal  du  Club  monarchique  cessa  d*étre  publié  lors  de  la 
fermeture  violente  de  ce  club. 

Le  premier  Père  Duchesne^  celui  de  UMnairt\  ne  continua  ses 
lettres  (pie  jusqu*à  la  lin  de  1791,  époque  a  laquelle  il  reprit  sa 
publication  sous  le  tiliv  de  la  Trompette  du  père  Duchesne.  Le 
1^  numéro  du  Père  Duchesne  d'Ilélvirt  date  du  1*"^  janvier  1791. 
«  Ce  qui  est  certain,  disait  Camille  Desmoulins  a  Hébert  en  parlant 
de  son  journal  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'avant  de  t'efforcer  de 
voler  la  succession  de  |)opularité  de  Marat,  tu  avais  dén)lié  une 
autre  succession,  celle  d'un  Père  Duchesne  qui  n'était  pas  Hébert, 
car  ce  n'est  pas  lui  qui  faisait,  il  y  a  deux  ans,  le  Père  Duchesne... 
C'était  un  autre  que  toi,  dont  tu  as  pris  les  noms,  armes  et  jure- 
ments, et  dont  tu  as  usurpé  la  gloire,  selon  ta  coutume.  »  (5*"  numéro 
du  Vieux  Cordelier.) 

Au  nîste,  ces  Père  Duchesne  ont  été  si  nombreux  pendant  la 
Révolution,  (pi'il  est  assez  facile  de  les  confondre.  Je  dirai  plus  loin 
comment  se  distingue  celui  (rilélHTt  de  mîs  autres  liomonymes. 

U*  Journal  en  Vaudeville  urwi  (pie  12  livraisons:  mais  l'esprit 
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satirique  dont  il  tit  preuve  pendant  près  d*un  an  lui  assure  un  ran{< 
distingué  parmi  les  produclions  nées  de  la  Révolution  française. 

Quant  à  VAmi  du  Roi,  si  fameux  par  la  lutte  qu*il  soutint,  malgré 
les  vicissitudes  qui  le  frappèrent  à  plusieurs  re[)rises ,  il  n'en  con- 
tinua pas  moins  sa  carrière  contre-révolutionnaire  jusqu'au  10  août, 
époque  h  laquelle  il  succomba ,  en  même  temps  (|ue  le  Journal  de 
Louis  XVI  et  une  foule  d'autres  journaux  de  la  même  opinion. 
Les  autres  feuilles  qui  parurent  en  1790  ccvssèrent  d'exister  h  des 
époques  diverses,  mais  toutes  peu  éloignées  de  Tapparition  de  ces 
feuilles  sur  la  scène  politique. 


1791. 


Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  Tannée  1791,  la  troisième  de  la 
liberté,  nous  reconnaissons  aussitôt,  par  les  allures  des  journaux,  que 
les  royalistes  redoublent  d'etïorts  pour  empéclier  l'achèvement  de  la 
constitution.  Nous  voyons  aussi  que  les  clubs  prennent  une  grandi"! 
consistance,  malgré  la  désunion  qui  s'est  mise  dans  les  rangs  des 
premiers  patriotes  ;  et  enfin,  que  les  idétîs  des  jacobins  et  du  i)euple 
se  tournent  vers  le  républic4)nism<*.  Pour  être  convaincu  de  ces  vé- 
rités, il  ne  faut  qu'examiner  les  créations  périodicpies  de  cette  même 
année. 

Nous  trouvei'ons  d*al>ord  la  Feuille  du  Jour,  consacré^*,  par  Pari- 
sot,  à  défendre  et  à  louer  Lafayettc.  Cette  feuille,  cpii  prit  naissance 
lel"  janvier  1791,  acquit  bientôt  une  grande  importance  par  sa 
^  longue  lutte  avec  les  jacobins.  Il  faut  la  lire  pour  bien  comprendre 
',V^es  dissentiments  (fui  existaient  entre  les  feuillants  et  les  jacobins. 

U;  Véritable  père  Duchesne,  celui  qui  a  pour  épigraphe  :  Mémento 
mori,  et  i)Our  sceau  deux  fourneaux,  dont  Tun  renversé;  celui  d'Hé- 
bert enlin,  parut  aussi  an  commencement  de  janvier  de  la  même 
année,  (^est  du  moins  ce  (pii  r(\ssort  des  malièivs  contenues  dans 
celle  de  S(^s  feuilles  qui  porte  le  numéro  1 . 
.  Puis,  dans  ce  nu''ni(»  mois  de  janvier,  on  voit  naître  VAmi  des  Pa- 
triotes, par  Hegiiault  d(»  Saint-Jean  d'Angely  et  I)ii(|uesnoy. 

liC  mois  suivant.  Salles  de  la  Salle  met  au  jour,  le  4  février  1791 , 
son  Journal  des  impartiaux,  oi'gane  du  club  de  ce»  nom  :  il  n'eut 

,1 
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qirnnr  rxisIciiH'  do  (|ii('l(|iirs  mois.  Oii\  trouve  h*  déwlopiiomciit 
(l(»s  |iriiu*i]M\s  pitifessés  par  lt»s  inoii)l)n's  do  ccMU;  sociôlé. 

La  société  dos  Jacobins  publie,  le  T' juin  1701,  le  Journal  des 
Débats  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séante  aux  Jacobhu^ 
dont  la  mlaeti<ui  est,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit.  eontléi'  a  Licidis. 
trest,  apivs  le  Moniteur,  la  feuille  de  la  plus  {grande  dimension  de 
ré|KH]ue.  Au  ISriMunéroon  modifia  ce  litre,  en  ajoutant  les  mots  : 
et  corresj/ondanre  après  débats. 

\Ay  elub  des  (l(u*deliers  veut  aussi  avoir  son  journal,  il  fait  paraître, 
une  feuille  sous  sa  propre  dénomination  :  rimprimeur  Momoro  et 
S<'utier  en  furent  les  premiers  et  prim*i])au\  rédaeteurs. 

\à'  iti  février,  parut  eneore  une  brochure  périodi<|ue  intitub'e  :  la 
Léijeude  dorée,  ou  les  Actes  des  Martyrs,  pour  fain»  |KMidant  aux 
Actes  des  Ajiôtres.  {\v\W  piquante  publication  avait  pris  [NMir  épi- 
^rajilie  ces  deux  vers  : 

J'ai  loin  IVIlitT 

Kniil<*  dans  mon  Muai  on  cnruris  do  papier. 

S's  rédacteurs  s^attatpiaient  princi|)alement  aux  Actes  des  Apôtres, 
ipi'ils  plaisantaient  sans  cesse  (mi  vers  connue»  en  prose. 

Oondorcet.  Thomas  Pavne  et  Achille  i)uchàt(*let  mettent  alors  au 
jour  le /^7///b/ia/j//«  qu'ils  métamorphosent  peu  après  en  Chronique 
universelle, 

La  Clironuiue  du  Mois,  rédif;ée  par  (llavière,  tiaran  d(*  Coulon  et 
(londorcet,  conmience  son  intéressante*  revue. 

Dupont  de  >(Mnours)  public»  aussi  sa  Correspondance  patriotique, 

Tlu^venin  Morande  écrit  \ Anjus  patriote. 

U»  Thermomètre  du  Jour  est  lancé  par  Dulaun»,  h»  1 1  août. 

l'n  liabillard  du  Palais-liofial  s(»  fait  lire  voloutiers  à  la  même 
époque*. 

L(*  "1  octobre».  Tallie»n  fait  inq)rime»r  le»  T'  nunu»re)  ele»  son  Ami  des 
(itoifens. 

La  Semaine  politujue  et  littéral)  e,  epii  s'annonce  c»nce»re»  cemnne 
faisant  suite»  aux  Révolutions  de  France  et  de  lirabant,  vent  le»  je)ur  le 
\\\  déce»inbre»  IT^M  ,  senis  le  patrenia^e»  de*  Dusaulchetx . 

Lt  e»nfin.  le»  faubourg  Saint-Ante)ine»  veiit  paraître»  un  jeiurnal  de  son 
uenn.  epii.  ave'c  e'e»lui  ele*  la  ltàpe'»e».  vemt  e'*e'laire*r  le»s  faulN»ur^s  et  la 
baidieMie*. 
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Je  (lois  iMicoro  inoiitioniier  siinploinont  (|iiel(|ues  aiitirs  tirrils  pé- 
riodûiues  do  1791,  lois  cju'un  iiouvoau  Courrier  français:  ÏAmi  de 
la  Revohit'uw  et  des  quatre-vingt-deux  Départ ements,  par  Diival  o( 
Moroan:  Y  Ami  de  la  Constitution  :  lo  Véritable  Ami  du  Peuple:  lo 
Contre-Poison,  par  1)usauloho\  ;  la  Correspondance  des  Nations:  lo 
Déjeuner  patriotupie  du  Peuple,  croé  pour  fairo  |)on(laiit  anx  Déjeu- 
ners du  vlconito  d(*  Miralnnui.  J(^  suis  aussi  daus  la  nôcossitô.do  parler 
do  celte  foulo  do  Père  Duchesne  (pii  virent  le  jour  daus  lo  courajit  de 

la  mémo  annck»,  ainsi  que  dos  loUres  b t  patriotitpies  do  sa 

fenimo,  la  mère  Duoliosno,  qui  vient  eu  aide  à  son  lionmio.  pour 

écraw^r  eos  viédasos  d'aristooratos  qui  se  f I  du  pauvn»  |)(*uplo. 

("est  surtout  en  1791,  (|ue  lo  Père  Duchesne  connuenet*  à  se  mettre 
eu  eolèn^  ou  laissa»  éclater  ses  joies,  et  qu'il  continue  s(»s  entretiens 
avec  Jean  Hart,  dans  la  louille  :  Je  m'en  f..s  et  je  m  en  ref\.s. 

\a's  écrivains  royalistes  (*t  ceux  (|ue  paye  la  lislc»  civile  ne  n»stent 
pas  inactifs  devant  les  oITorls  des  jac-obins:  ils  lancent  aussi  (m 
délupe  de  fouilles  nouvell(*s. 

Dès  lo  l"janvier,  VApitcahfpse.  cabier  dans  l'esprit  el  la  forme  d(»s 
ictes  des  Apôtres,  arriva»  sur  la  brèche,  armé  de  S(\s  sarc;ismes  «M  de 
si\s  prodiclions. 

Lo  Journal  de  Suteau,  non  moins  pitpiant.  se  jette  aussi  dans 
l'arène  politi(]ue. 

Un  prétondu  Défenseur  du  Peuple  s'annonce  sous  le  pseudonyme 
de  cousin  Jaccpios. 

Puis  arrivent  :  le  Journal  du  Soir,  ou  lo  l*(*til  INiji;(\  o{  le  Journal  à 
deuxliards,  aussi  curieux  l'un  que  raulre.  Le  pnMni«M*,  ayant  pour 
épij^'raplic»  : 

n  Hidianl.  ô  mou  mi  ! 


ne  cesse  d'accuser  les  patriotes  de  la  perte*  de  la  Franct»  :  li»  second, 
écrit  en  style  populaire,  (»st  crié  par  livs  al)oy(Mn\s  do  la  liste  civile, 
(pii  le  répandent  dans  tout  I^aris,  à  partir  du  \"  octobre. 

Os  «loux  rouilles  ori^'inalos  <uit  à  leurs  cotés  :  l(»  Journal  des 
Mécontents,  qui  veut  (pu»  W  roi  montn*  de  la  fermenté  :  Hamhler.  ou  le 
Uùdeur  du  Palais-Uoyal.  sur  liMpiel  lo  seul  mot  de  constitution  a^it 
comme  IVau  sur  les  liydrophol>es  : 

[jW  Hocamhole  des  Journau.v.  ou  le  Journal  des  bonnétes  jjjens,  par 
doin  Ité^^ius.  anli-jacobinus:  VAnti-Marat,  cpio  publie  une  so<*iété 
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(le  gens  de  lettres  royalistes;  le  Véritable  Ami  du  Peuple  :  le  Véritable 
Père  Diivliesne.  à  qui  rien  ne  noanque  ponr  être  en  effet  de  la  grande 
famille  ;  VAmi  de  la  Loi  ;  VFcho  de  r Europe  ;  la  Chroiiirpie  de  France: 
et,  par-dessus  tout .  les  [tiquantes  plaisanteries  que  Miralieau  le 
jeune  se  permet,  en  déjeunant  et  (mî  dînant,  sur  rAssembléc  nationale. 
ses  membres  jtatriotes  et  les  jacobins.  Il  faut  lii'e  le  Déjeuner,  ou  la 
Vérité  à  l)on  marché  :  le  Diner^  ou  la  Vérité  en  riant  ;  la  Moutarde  après 
dîner,  etc.,  etc.,  dont  le  vicomte,  c(»Iui  (pie  le  jM^uple  appelle  si  juste- 
ment, au  i)ositif  connue  au  Uguré,  Miral>eau-Tonneau,  régale  ses  amis 
les  noirs:  il  faut,  dis-je,  lire  ces  facéties,  pour  rester  convaincu  que 
les  d(?ux  frênes  avaient  de  r(\sprit  comme  ([ualre. 

J(;  ne  puis  pas  non  [dus  oublier  ce  |)amphlel  [)ériodique  qui  vit  le 
jour  en  1791,  éous  le  lit  rode  Sabats  jacohites,  de  Grands  S(tbats,  de 
Jacobinéide,  etc.,  |)am[dd(»l  quel(»ur  n'^dacleur,  Marchand,  destine  à 
jeter  du  ridicule  (1  d(»  Todieux  sur  les  jacobins. 

Tous  ces  [)am[)hlels  el  autres  canards  du  même  genre,  criés  et 
ré|)andus  av(^c  [)rofusion  dans  les  rues  de  Paris,  exavSpèrent  ceux 
des  jacobins  (|ui  ne  veulent  |)lus  ni  de  b>uis  XVI,  ni  de  la  constitution 
Iwui'geoisc  de  17ÎH.  Cest  alors  qu'ils  coun^nt  au  Champ  de  Mars, 
l^aclos,  Danton,  Fréron  et  |)lusieurs  autres  chefs  a  leur  t(Me,  y  signer 
la  [)étition  du  [)euph'  fran(;ais  [tour  la  déchéance  :  [)étition  qui  amena, 
le  27  juillet,  la  dé[)loral)l(»  calastro|)he  du  Champ  d(»  Mars,  (hTnière 
et  com|d(»te  ruptur(^  entre  les  jacobins  et  ceux  des  constituants  qui 
soutenaient  encore  le  monar(|U(»  el  la  monarchie. 


I7t>^2. 


NousNoici  en  171)2.  Ix^s  [tarlissonl  en  [H'ésence:  l(Mn\s  journaux 
(•onnmîiKrnt  le  condtat,  c»n  attendant  que  l(^s[)i((ues  du  20  juin  el  le 
canon  du  10  août  rachèvent.  Voila  d'aktrd  le  lAujolachujraphe  AowV 
la  mission  est  de  rendiv  comple  des  débats  de  T  Assend)lée  l(*gislative. 

Quel([ues  nouveaux  journaux  entrent  dans  TariMie  |H)ur  soutenir 
l(»s  |KUriol(\s.  De  ce  nombre  sont  : 

Le  Bulletin  des  Amis  de  la  Vérité,  (|ue  publient  l(\s  girondins,  alors 
les  chefs  (hvs  jacobins  (ôO  avril  171)2): 

La  Tribune  des  Patriotes,  journal  de  la  majorité,  (jue Camille  Des- 
moulins el  Kn'MNMi  t'ont  [tarailre  le  nu'uie  jour: 
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La  Sentinelle,  feuille  en  placard,  que  Louvet  rédige  sous  Tinspi- 
ration  du  ministre  Roland  et  de  sa  femme  ; 

Un  second  Journal  des  Jacobins  ; 

Un  nouvel  Ami  du  Peuple,  par  I^lwis,  qui  se  dit  le  continuateur 
de  celui  de  Marat  : 

Une  Gazette  générale  de  l'Europe,  par  Lunier  et  Langlois. 

Le  1"  juin  1702,  Rolxîspierre  publie  le  1"  numéro  de  son  jour- 
nal le  Défenseur  de  la  Constitution,  quoiqu'il  déclare  celte  consti- 
tution très-mauvaise  dans  plusieurs  de  ses  principales  dispositions. 
Il  cherche  seulement,  dit-il,  à  la  défendre  contre  les  rovalistes.  Mais 
au  10  août,  il  cesse  cette  publication  pour  écrire  les  lettres  qu'il 
adresse  h  ses  commettanls.  Cette  correspondance  continue  jusfiu'à 
la  crise  du  mois  de  mars  1793. 

La  journée  du  20  juin  171)2  donne  naissance  a  un  nouveau  journal 
intitulé  :  le  Bonnet  rouije,  par  une  société  de  sans-culottes,  ainsi 
qu'à  une  autre  feuille  appelée  :  le  Journal  des  Sans-Culottes,  dont  Té- 
pigraphe  était  :  «  Les  âmes  d(»s  empereurs  et  celles  des  savetiers 
sont  jetées  dans  le  même  moule.  » 

La  première  partie  de  Tannée  1792  avait  été  aussi,  pour  les  roya- 
listes, une  nouvelle  époque  d'espérances  :  ils  savaient  qu'il  enti-ait 
dans  les  projets  de  la  cour  de  brusquer  le  dénouaient  de  la  Révo- 
lution ;  et  les  journaux  de  cette  couleur  existants  déjà,  de  même  ipie 
ceux  créés  alors,  se  firent  remanpuîr  par  une  audace  nouvelle,  ils  ne 
craignirent  pas  de  dévoiler  leurs  pensées  ;  et  les  titres  seuls  des 
feuilles  monarchistes  de  1792  indiquent  assez  leurs  intentions. 

Ainsi  un  écrivain,  (|ui  se  cachait  sous  le  nom  de  Victor,  osa 
publier  un  journal  qu'il  intitula  :  le  Contre-Révolutionnaire  :  un 
autre  publiciste  inconnu  ht  paraître  le  Royaliste;  Jacquin,  Ref- 
froy  et  du  Rigny  mirent  au  jour  le  Conwlateur  des  honnêtes  (jens  : 
on  accola  à  une  feuille  intitulée  :  F  Ami  des  Jacobins,  le  nom  de  Bri- 
(jandat.  Pellier,  après  avoir  enterré  les  Actes  des  Apôtres,  donna  un 
nouvel  essor  à  sa  verve  caustique  et  haineuse  dans  une  Correspon- 
dance politupie  des  vrais  Amis  du  Roi,  dont  il  publia  84  numéros. 

Mais  la  révolution  du  10  août,  en  (^ntniinant  la  royauté  dans  la 
tour  Au  Tenq)le,  frappa  de  mort  et  les  journaux  royalistes  préexis- 
tants à  l'année  1792,  t(*ls  (pie  le  Journal  à  deux  liards,  Y  Ami  du  Roi, 
la  Feuille  du  Jour,  le  Journal  (jénéral  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  le 
Mercure  de  France,  les  Sabbats  jacobites,  le  Logoiiraphe,  etc.,  etc., 
et  ceux  (pii  prirent  naissance  à  cette  même  é[MHpie  :  très-inni  de  ces 
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fi^uilles  résislèreiit  à  cotlo  s(»<mhissi»  ;  et  si  (|iiel(|uos  journalistes  dé- 
\oués  au  roi  i^t  a  la  nioirarrliir  écrivirent  en(*oro  sous  le  manteau  do  la 
lil)erté  do  la  puisse,  ce  ne  lut  plus  qu'en  déf^uisanl  leur  arrienv-pensée. 
et  en  pi^otestant  de  lein*  respect  [MJur  la  souveraineté  de  la  nation. 

On  conipnMid  déjà  que  le  jour  d(»  la  victoire  du  |Nnqde  sur  les  dé- 
fenseurs des  Tuileries  dut  faire  naître  des  journaux  nouveaux  <lont 
les  litres  indiquent  la  portée  de  TévéneuMMit.  Ce  fut  ainsi  que,  dès 
le  11)  août,  on  vit  paraître  l(*  dmirin'  delK(iulitL\  feuille  républicaine, 
(pii  fournit  uneassiv,  lonj^ue  carrière:  puis  le  Journal  populaire,  ou 
(latécliisnu»  des  Sans-(^ulottes,  par  des  jaccd)ins.  Ajoulcuis  encore 
ipie  iv  fut  alors  surtout  i\\w  la  Trompette  du  père  Éhichesne,  de  Uv 
maire,  s(uma  la  charge  conln»  l(»s  eimemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  la  lilH*rté,  H  (pie  Ion  vil  paraître  sur  la  brèche  hî  Sam-Quartier, 
dont  répigi*aphe  était  :  «  Je  me  f..s  de  (:a,  je  porte  p^M'mque.  » 

Ia's  journaux  patriotes  ou  jacobins,  restés  pn^sipie  seuls  del>oul 
après  l(»  10  août.  s(»  renforcèrenl  encore  de  quelques  publications 
nouvelles  survies  lors  de  la  réunion  de  la  Convention  nationale  et 
de  la  proclamation  de  la  Uépiibli<pie.  De  ce  nond)re  sont  : 

Ia'  Premier  Journal  de  la  Convention,  par  Lavaux,  Thomas,  Rous- 
seau, etc.,  avec  cette  épigraphe  :  w  II  faut  aim(»r  sa  patrie  plus  que  sa 
famille  :  » 

[^»  Bulletin  de  la  Convention  nationale,  créé  le  !2"2  septembn' 
1792,  pour  finir  le  4  brumaire  an  IV,  jour  de  la  dissolution  volonlain* 
de  cette  assemblée: 

L»  Journal  de  la  Iiepul)h(pie  françaisi\  par  Maral  : 

Ui  Quotidienne,  dont  le  V  numéro  parut  le  22  sept(Mnbre  1702; 

Puis  encore  le  liépuhlicain  français,  et  un  RépubUvain  unwersel, 
suivis  bientôt  du  RépubUvain,  journal  d(\s  honnues  libres  de  tous 
h»s  pays,  que  publia,  jusqu'en  l'an  Vil,  le  dépiilé  (Charles  Duval. 

C\\st  à  cette  même  épocpu»  de  la  réunicm  de  la  (convention  que 
liolH'sjmMTC  lit  i)araitre  hvs  Lettres  à  .ses  Commettants,  dans  les- 
<pi(»lles  il  expose  sa  conduite  et  ses  principes. 

Ce  fut  (Micore  vers  la  lin  di»  1702  que  h\s  patriiKes  ombrageux 
<(mnu(MicènMU  à  surveiller  les  députés  et  les  généraux.  Vn  journal 
intitulé  :  la  Savininette  répuldiraine,  publié  par  Labenette,  s'occupa 
spécialement  créclain^r  la  rranc(»  républicaine»  sur  la  marche  des 
hommes  à  qui  elle  avait  conlié  s(ui  avenir  :  il  le  destina  h  Vusaije 
des  députés  ifinorants  et  de  veux  qui  se  proposent  de  trahir  la  patrie. 
LalnMielte,  imitant  Manil.  déu(»iiçait  déjà  huuioiirie/. 
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Les  giroiuliiKS  crûrent  devoir  exposer  alors,  dans  un  écrit  pério- 
dique intitulé  :  Journal  de  la  Vérité j  les  princii)es  qu'ils  professaient, 
et  le  plan  d(^  conduite  qu'ils  allaient  suivre. 

A  la  fin  de  1792,  deux  journaux,  que  Ton  appelait  modérés,  quoi- 
qu'ils ne  fussent,  en  effet,  <|ue  des  feuilles  royalistes  déguisées, 
osèrent  se  montrer.  La  première  ayant  paru  d'abord  sous  le  titre 
de  Nouvelles  poUtiques,  natiouales  et  étramjères,  prit  celui  de  Nou- 
velliste a  vson  î29'  numéro,  et  s  annonça  comme  faisant  suite  k  la 
Gazette  universelle,  de  Cerisier.  St»s  rédacteurs  principaux  furent 
Dupont  (de  Nemours)  et  Lacrelt^lle  jeune.  C'était  évidemment  une 
feuille  conlr(vrévolutionnaiiv. 

L'autre  journal  de  la  mém(î  iniance,  publié  le  15  novembre  1792, 
|>ar  Nicolle  de  Ladevèze,  parut  ne  s'attacher  (pfau\  seuls  jacobins. 
Quoique  la  feuille  de  Ladevèze  n'ait  ou  (pi'une  courte  existence,  elle 
n'en  fut  pas  moins  très-répandue»  parmi  les  conire-révolutionnaires, 
a  cause  d<;  ses  sarcasmes  sur  le  i*edoutable  club  <pii  luttait  alors 
presque  seul  contre  tous  les  rois  de  l'Europe. 


1795. 


La  lin  de  l'an  I,  et  l'an  II  de  la  Itépublicpie  (1797)- 1794),  furent 
terribles  pour  la  presse.  La  plupart  des  journaux  préexistants  ou 
cessèrent  de  paraître,  ou  cbangèrenl  leur  tilre,  ou  modifièrent  I  es- 
prit qui.  jusque-la,  avait  présidé  à  leur  rédaction.  Mais  il  est  vrai  de 
dire  qu'il  n'était  guère  resté  dc^bout  que  les  feuilles  rédigées  par  le 
parti  révolutionnaire  et  même  jacobin,  car,  justpi'au  commencemeni 
<Ie  1793,  les  girondins  furent  encore  considérés  connue  les  chefs  ch» 
ce  club  fameux. 

En  179Ô,  les  écrits  périodi<pies  enfantés  par  les  années  précé- 
dentes s(»  trouvaient  réduits  à  un  petit  nombre,  (|ui  ne  s'accrut  alors 
que  par  très-peu  de  publications  nouvelles.  Les  principales  sont  : 

D'abord,  h»  Journal  des  Amis,  que  (Claude  Fauchet,  alors  évècpie 
du  Calvados,  fil  parailn»  le  1"  janvier,  au  moment  où  la  lutte  engagée 
entre  le  parti  girondin,  auipiel  Fauchet  appartenait,  et  celui  de  la 
Montagne,  s'annonçait  déjà  comme  devant  être  terrible.  Quoicpie  la 
feuille  de  Fauchet  n'ait  eu  (|ue  six  mois  d'existence,  elle  n'en  est  pas 
moins  curieu.se.  tant  sous  le  ra|)port  desid(M\sémis<\s  parcet  êvèque 
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qirà  cause  de  son  vote  <lans  le  proci^s  de  I^iiis  XVI,  vote  qui  avait 
déjà  UMidn  célèlw  le  rwlaeteiir  de  la  Bouche  de  Fer. 

La  siH'onde  feuille  importante  qui  vit  le  jour  en  1795  fut  \cJoHnial 
de  la  Moniaijne,  publié  par  Lavaux,  Rousseau  et  Thomas,  et  dont  le 
1"  numéro  est  du  eoinmeneement  Av  juin.  C'est  une  des  feuilles  les 
plus  recherchées  de  Tépocpu».  en  C(^  (pie  Ton  y  trouve,  parmi  de  bons 
articles,  les  séances  du  cluh  des  Jacohins  sur  une  p'iuide  échellts  Là 
Montmjne  (h»vinl  (»n  elïet  h»  journal  de  cette  société,  comme  le  Mo- 
niteur resta  celui  de  la  Convention,  (pioiqu*il  parût  alors  une  puMi- 
cation  nouvelle  qui  prit  le  titn*  de  :  Journal  de  In  Conventiou. 

Un  Bulletin  nationaU  ou  Papier-Nouvelle,  fut  publié  a  la  même 
époque  :  c'était  une  sorte  de  concurivnt  au  Moniteur  lui-même  : 
mais  ce  bulletin  ne  survécut  guère  à  la  (Convention.  Il  cessa  de  pa- 
raître en  thermidor  de»  Tan  IV. 

La  commune  de  Paris,  si  puissante  alors,  eut  aussi  son  journal, 
en  alliches,  (jue  Ton  placardait  sur  les  murs.  Cette  feuille,  devenue 
très-rare,  renlerme  les  arrêtés  d(»  la  commune,  ceux  du  maire,  du 
prociu'eur  syndic  Chaumette  et  de  ses  substituts,  ainsi  cpu^  les  déli- 
l)érations  du  conseil  nnmicipal.  pièces  curieuses  et  très-reclierchées 
aujourd'hui. 

La  Feuille  de  S(dut  public,  dont  Itousselin  lit  |)araitre  le  V  numéro 
au  commencement  d(^  juillet  171)7),  fut  considérée  quelque  temps 
comme  recevant  les  inspirations  du  <*omité  de  salut  public. 

A  la  mèmiî  époque,  (pii  fut  a  peu  près  celles  de  la  mort  de  Marat. 
un  députe»  du  nom  d(»  (luflVoy  se  déclara  le  successeur  du  fameux 
ami  du  |MMq)le,  et  publia,  sous  le  titre  de  Rouijijff  en  vedette  \  une 
feuille  dans  Tivsprit  de  celle  de  son  devancier:  elle  ne  vécut  que 
huit  mois. 

Un  Journal  des  Spectacles  parut  aussi  le  1*"  juillet  17ÎK5.  Il  ne 
vécut  que  (piehpies  mois  :  mais  il  fut  très-rech(M*ché  a  cause  de  ses 
satiivs.  C'était  le  (^orsaire,  le  Fitjaro,  li»  Charivari  dans  leurs  l)eau\ 
jours. 

Enlin  un  écrivain  du  nom  de  Drouille  lani^^a  le  Capitaine  Canon, 
di{^n(»  pendant  {\{\  Tancien  Capitaine  Tempête:  et  un  autre  journa- 
liste, liaillio,  lit  imprimer  (pielques  numéros  d'un  Vieux  Cordelier. 

Ix*s  [^irontlins  continuèrent  quehpie  temps  la  publication  du  Bul- 
letin de  la  Vérité  et  de  la  Sentinelle.  Mais  à  Tépoque  où  la  lutte  entre 
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«Mi\  et  les  iiionta^nianls  prit  un  caractèn*  de  liante  gravité  .mars 
I7ir>:,  on  l(vs  vit  se  déclarer  contre  les  jacobins.  C^^s^  même  aux 
{girondins  que  l'on  attrilme  une  brochure  périodique  intitulét^  :  Mé- 
moires secrets  des  crimes  et  forfaits  qui  s'ourdissent  dans  diverses 
cavernes.  Louvet,  Salles  et  Kervélegan  ne  l'un^nt  pas  étranj^ers  ii 
cette  publication,  (pii  irrita  Ix'aucoup  les  jacobins. 

Dès  le  moment  où  la  {çuerre  i'ut  déclaréi>  entre  ceux-ci  et  les  gi- 
rondins, on  vit  paraître  YÀnti-Biissotin.  Vu  peu  plus  tard,  Payan, 
Julien  iils  et  Fourcade  mirent  au  jotn*  Y Anti- Fédéraliste^  journal 
con.sacré  a  comlmttre  les  idwvs  des  girondins,  et  a  cimenter  Tunité 
de  la  Républi(|ue. 

C'est  de  la  lin  de  cette  même  anniM»  1795  (commencement  de 
Tan  II)  que  datent  ces  quelcpu^s  feuilles  destinées  à  prôner  le  culte 
de  la  Raison,  parmi  lesquelles  s(»  linMit  remarquer  l(\s  Sermons  ré- 
publicains  du  premier  apôtre  de  la  Raison,  pul)rK''s  par  Pitbou. 

179")  eut  aussi  ses  Soirées  du  Camp,  journal  militaire.  o\  son 
Bulletin  du  Soir. 

I)<nix  écrits  périodiques  <'élèbres  virent  (»ncore  le  jour  à  la  lin  de 
cette  année  mémorable  :  Tun  fut  \o  Défenseur  de  la  Vérité,  que  lit 
paraîtrez  le  député  Pliélip|H»aux  ;  et  l'autre,  le  Vieux  Cordelier,  du  ii  la 
plume  caustique  de  son  collègue  et  ami  Camille  [>esmoulins.  b' 
1"  numéro  du  Vieux  Cordelier  parut  le  15  frimaire  an  II;  il  y  en 
eut  7  :  et  comme  cet  écrit  était  publié  tous  hvs  cinq  jours,  le  dernier 
numéro  ]M)rte  la  date  du  15  pluviôse.  On  sait  tpie  ces  publications 
fnnnil  la  cause  du  renvoi  <le  l(»urs  auteurs  devant  le  tribunal  nWolu- 
tionnaiiv,  et  de  leur  mort  a  jamais  déplorable.  (Camille  Desmoulins 
avait  le  pressentiment  de  son  sort  lorsipi'il  disait  lui-même  de  son 
dernier  journal  :  «  Ça  brûle,  »  et  lorsqu'il  terminait  son  7''  numéro 
par  ces  mots  des  prêtres  espagnols  à  Monté/unia  :  <(  Les  dieux  ont 
soif  » 

1794  (a.\  Il  KT  AN  m). 


Quatre'Vin(jt'<piatorzi\  (viir  deuxième  aimé*'  de  la  Ué|Miblique, 
l»eaucoup  plus  redoutable  encore  pour  l(*s  journalistes  de  toutes  les 
opinions  que  celle  qui  l'avait  précédée,  vit  naître  |nmi  de  feuilles 
politiques.  Dans  la  première  périodt»  historique  d(*  cette  époque 
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terrible,  on  ne  vit  f^uèiv  que  trois  pul»li('atioiis  iKMiYellos  de  quelque 
iinportanre  : 

1^  Feuille  de  la  République,  qui  ne  fournit  pas  une  longue  carrière  ; 

I^a  Décade,  brochure  périodique,  rcdij^tM'  par  Andrieux,  Amaun 
Duval,  Say,  (linguené,  etc.,  et  dont  le  T' numéro  parut  le  2  Ho- 
réal  an  11; 

Et  le  Journal  de  la  Ijhertéde  la  Presse,  qu(»  Babeuf  publia  à  partir 
du  27  fruetidor.  O  journal,  qui,  au  ^«Tninnéro.  prit  le  titix;  de  Tribun 
du  Peuple,  sous  lequel  il  est  mieux  eonnu,  est  Tun  des  plus  curieux 
de  réi)oque  par  les  ibu'trines  cpi'y  professa  son  rédacteur  princi|)al. 

On  ne  eoiniait  ^uhv  aujourd*liui  (Kautre  feuille  politique  qui  ait  vu 
le  jour  avant  le  tl  thermidor  an  11.  Dans  les  quatre  deniiers  mois 
de  cette  même  année  1794,  on  vil  paraître  un  déluge  de  feuilles 
nouvelles,  pas  encore  ouvertement  conlre-ivxolutioimaires,  mais 
presque  toutes  dirig(k\s  contre  les  jacobins.  Les  titivs  s(nds  de  ces 
journaux  <lu  connnencenient  de  Tan  III  indiquent  qu*après  avoir 
atteint  son  apogée,  la  Itévolution  revenait  sur  ses  pas. 

A  y  Ami  du  Peuple,  VAmi  de  la  Révidutiou,  Y  Ami  delà  Liberté  et  de 
rfjjalilè,  succédaient  alors  X Ami  des  /.o/à,  journal  périodique  helKlo- 
madaire,  que  l'oultier  publia  par  cahiers: 

IMiis  y  Ami  de  la  Conveutiou,  lenille  dirigtV  contre  les  jacobins, 
par  llarabère  ; 

Puis  encore  le  Coutre-Poisou  des  Jawbius,  que  lancèi'ent  Moreau 
et  Jardin,  etc.,  etc. 

Tu  Ancien  Ami  du  Peuple  voulut  reparaître  s»ir  la  scène  politique 
et  ivprendn»  ses  allures  révolutionnaires,  mais  il  tondra  dès  ses 
premiers  numéros. 

I)<îvant  borner  ce  Coup  d\eil  aux  journaux  <le  la  Révolution,  je 
ne  puis  entivprendre  de  faire  connailiv  les  nombreux  écrits,  pam- 
phlets, etc.,  (pii  parurent  contre  les  patriotes,  et  principalement 
contre  les  jacobins,  dans  cette  pivmièœ  période  de  la  réaction  ther- 
midorienne. Je  ne  mentionnerai  donc  que  les  Dialogues  des  Morts, 
publiés  par  Pilpay,  et  la  brochure  de  I)ul)ois  Crancé  intitulée  : 
Dialogue  entre  deux  Jacobins. 

Si  nous  allons  jusqu'à  la  fin  de  Tan  111,  nous  voyons  successive- 
ment paraître  : 

I^  Résurrection  du  véritable  père  Duchesne,  feuille  contn»-révolu- 
tionnaire,  publiée  sous  le  pseudonyme  de  Carnuujnole  et  compagnie: 

l.'Ohseirateur  des  Groupes,  par  Turot  : 
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VObservateuv  des  Jacobins^  journal  de  la  sûreté  publique,  i|ue 
(Hiblie  Olivier  contre  les  anciens  jacobins  ; 

Le  Portefeuille  polilique  et  UUcmire,  é^^'alenient  lancé  conin» 
les  membres  de  celle  sociélé  ; 

La  Revue,  ou  le  Contradicleur,  <|ui  s*aUaclie  à  combattre  b^s  jour- 
naux révolutionnaires. 

Au  nombiv,  des  publications  de  cette  époque  réactionnaire,  il  faut 
encore  citer  le  Journal  dea  liieurs^  ou  le  Démocrile  français,  dont  b^ 
tanieux  Martinville  tait  paraître  l!2  numéros  fort  curieux;  jmis  une 
feuille  ouvertement  royaliste,  intitulée  :  le  Ventriloque^  ou  Ventre 
aflamé  n*a  |>oint  d*oreilles,  (pii  attribue  la  disette  de  Tan  lli  aux  etïels 
de  la  Révolution. 

CVest  a  jHnne  si  durant  la  réaction  tberniidorienne  on  \oilarri\er 
sur  la  scène  jKditique  deux  nouveaux  j<»urnaux  se  donnant  la  mis- 
sion de  défendre  la  Uévolution  et  les  patriotes  :  Tune  de  ces  feuilles^ 
le  Journal  du  bonhomme  Ricliard,  publié  |»ar  I^emaire,  ancien  ré- 
dacteur du  premier  Père  Durkesne,  ne  vécut  ipie  <lix  a  oiizi*  mois; 
et  Tautre,  la  Sentinelle,  |)oursuivit  sa  patrioliipie  carrière  jus<pren 
l'an  VI. 

Peu  avant  la  crise  du  commencement  de  Tan  IV,  on  vit  aussi  pa- 
raitnî  le  Journal  des  Patriotes  (/t'89,  (pie  publièrent  Uéal  et  Mélu'^e  : 
il  M'  montra  ce  qu'on  appelait  alors  révolutionnaire  modéré,  et  vé<'ut 
jusque  v(»rs  la  journée  de  fructidor. 

U' canon  du  lo  vendémiaire  an  IV,  en  sauvant  la  Uépubliipie  et 
relevant  bî  patriotisme  du  peuple  et  des  sociétés  |K)pulaires,  lit  dis- 
paraitiv  ou  inqmsa  silence  pour  quelque  leuqis  aux  feuilles  contre- 
révolutionnaires  lancées  depuis  lel)  tbermidor.  La  victoire  du  jeime 
Bonaparte  et  d(»  Rarras  eut  |K)ur  résultat  <le  faire  revivn»  plusieurs 
feuilles  consacrées  à  la  «léfensi»  des  intérêts  (M  d(»s  bommes  de  la 
Révolution. 

Prudbonnne  reprit  sa  |)bime,  et  donna  une  suite  a  ses  Uêvolutwns 
de  Paris,  dans  un  journal  (|u1l  ap|)ela  :  le  Voijatieur,  Kidèle  ii  sa 
premièrt»  épi^rapbe,  il  plaça  en  tète  de  cette  publication  unees|M'ce 
de  pampbrase  de  son  fameux  Lecons-nous  !  Faisant  allusion  à  la 
journée  du  IT»  vendémiaire,  il  disait  :  ce  Les  esclaves  sont  à  genoux 
lorsque  les  bcmnnes  libres  sont  debout  I...  » 

Xavier  Audouin,  Tim  des  cbefs  des  anciens  jacobins,  fit  aussi  pa< 
raitre  son  Publicisle  plnlantlirope,  et  le  «rlèbre  maitrt*  de  poste 
Drouêt,  revenu  depuis  jumi  des  prisons  de  rAutricbe,  publia  mi  non- 


im  i'MW  fr(«-:iL  l'IlKLIMl.XAllïK 

\i*iiii  Poiul  fin  Jtiin\  flans  |4M|ii(*I  il  :i|)|Mt\ai(  l(*s  diK-lriiics  Av  Iblit'itl', 
rii  sVrmiil  :  Fiat  liu: !  \à*s  {\i'\\\  pu *inirrs drnvs  journaux  (latriotr s 
liiicnl  ('loiilTrs  piir  riilinosplMM-r  qui  ]M\sa  sur  la  Hcpuhliqiir  avant  ir 
IH  fnirlifloi  :  mais  h*  Point  du  Joiinlr  Dronrt  {HMirsuivit  sa  rarriôn* 
jiis(|iri*n  l'an  Vil. 

.Il*  l(*miinrrai  ici  (<*( liMipiru^il  sur  irs  jiMirnanv  <lr  la  llévoluli<»n  : 
il  uv  ni(*  r«*.sl(*r.iit  ^nrrr.  |)oin'l<M'oni|)l<*t(T.  (|u*à  l'aiii*  connaît n'cnix 
ilos  nombreux  écrits  iMM'ioditpuvsqui  Iraxaillcrcnt  si  audadrusiMnont 
il  |K*r\crtir  Topinion  de  riniciîcur  de  la  France,  alors  (pu^  les  armées 
républicaines  étonnaient  et  subju^aient  rKurojN'.  Ia*s  feuilles  plus 
ou  moins  oiiverlem(*nl  conlre-révolulionnain\s  pullulèrenl  ii  cette 
epo(|ue  si  glorieuse  |)oin*  l(*  gouvernement:  ell(*s  le  tracassèivnt  tant 
lui-nH**ine.  qu'il  ju^ea  nécessaire  au  salut  di'  la  Itévtduticm  le  cou|) 
d'Klat  du  IH  Iructidor.  coup  d*Ktat  diri^'é  principalement  contix'les 
rédacteurs  des  jo(n*nau\  royalistes  qui  minaient  constitutionnelle- 
ment  les  bases  de  la  Uépubliipie. 

Poiu'  se  l'aire  une  idi'^e  du  nondue  et  des  intentions  <le  ces  journa- 
listes, il  sullira.  je  crois,  de  parcourir  la  liste  des  jouiMiaux  frappés  le 

IH  fructidor  et  «-elIt»  de  leurs  rédacteurs  '.  Les  écrivains  rovalistes 

« 

cachaient  si  peu  lems  \omix  en  appuyant  l"s  députés  c(uitiv-révo- 
liitionnaires,  que  Tun  des  rédacteurs  de  Tancien  .1m/  du  Moi  publia 
alors  Hl   lunnénts  (1*00  journal  qu'il  intitula  :  /7/n7//////'/(\  journal 


(  NoiiN  iiii\iuiN  (l('\oir  Ijiiv  nniii.nlrr  eu  t)iu'l>  U*niM->  NV\|>niii.til  Ir  rr|ir«'>4-iiUinl  du  |N*uplt' 
Ui>vMM\  .111  nom  (le  l.i  l'OiiiiiiivsiiMi  liOiiiiiuv  pur  W  voiiscil  (U>n  AiiriciiN  imiir  l'X.iiiiiiKT  hi  n*N.iluli«Hi 
(•iiM'  tuMtio  Un  joiiriulistrN  ToMuii  ilc  t-c  ni)>{H)rl  lu'  |t('ul  |ms  rtrr  ilt'pluri'  il.iii'i  uni'  hi>Uiin*  di'^ 
loinmlixtrN  do  U  Ur\o|iuu>ii  IruiicaiM'. 

-  V.^Uiiud  iiiMiN  .nous  \u  l.i  ii'N4»luUon  ijui  dcii^nlc  l.iiit  u'iiidixidii^  doiil  W*^  xcilU's  ii:iiciil  i-uiiNK'nr-^ 
,1  i'in|HMM'iHit-i  ro|i|iiiitii  puMu|m\disiilt-o  lapi^trloiir;  uprfs  j\oir  iri-oiniuqni'  rirn  nVult  plus  iu>lJiii 
•|tif  d'jirrUM  li-N  l'ilorlN  dCN  ciHh-uttN  drci.iri-^  di*  U  liinTlo  it  dr  I.i  ani^Uliition.  nuu>  iiihi>  MiniiMt-« 
up|H'lo  d\ilK»r\l  I'»*»' jouu:ju\  tli-x  pifimrrN  jtiuiN  ili-  l.i  lilnTir.  i]ui  l.i  <«T\irrril  .iv»s  .nituiit  Ac  doiri- 
i|Ut'  do  xiuiVN,  ri  jiiMiv  ti'a\oiix  pu  niui>  dou*iu!rr  dr  i|'.ii  i'[W  m:Ii-:i(  »  n\rr>>  ilfv  li<>tiiiiit><  iiui  pi>u\uii'i:t 
iiLtiiliii  sui  ii'x  l;.uvN  do  \ox  j|H  iM'x  vlo  ij  ^iIm  rlo,  i|.|i'  tr-iir«>iil  Itx  uoiior.tlhtnx  !iilîirr>.  Ui'ur»rUN> 
pjr  îo  .;o:i!,'  ,1  »•  ,«»;irjto  do  \ox  wiiiii  u\  irnxjinx.  ^Juj  'd  î.»  plii"  !.ri;..ji  ii'  i.in'id"  i  M;l  innrrir  4 
\oUo  iii.ii(:>li.iliiio  iiior.iio.  MOUS  j\»'"x  *U  ,nii'  iiott!or;r  iiuo  rru\  1(111  fi  olJioM  i!t\ivi>  Ty  ri.miit 
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|H)liti(|iu*  ol  liltérain.\  par  M.  J.  Hovoii,  iW^rtMle  YMïé  Hoyoïi,  Fuii 
(les  rédacteurs  de  VAmi  du  Roi  en  17{M),  I7U1  (^  17ÎK2.  Il  eut  pour 
épigraphe  : 

l/iiiiiv<*i's  priit  ('liuii^iT.  mon  àinc  est  iiilhrxililc. 

U^  (l'en*  du  fameux  abl)é  Uovou  étalait  ainsi  coniplaisannneiit  s(*s 
titres  à  Testiuie  <les  royalistes,  et  vantait  les  M'rvices  ivudiis  par  lui 
il  la  uutuarehie  en  face  du  gouvi^rnement  (pii,  le  r'  vi^ndéniiain*  de 
eliaque  annà*,  jurait  solennellement  haine  aux  rois  et  à  la  roijauté. 

Par  le  travail  inj^rat  (pie  je  vi(»ns  de  placer  sons  les  veux  du  l(»e- 
teur,  travail  (pie  je  n*ai  point  ramour-propn^  de  donner  ni  connue 
complet  ni  couum^  exempt  (ferreurs,  je  crois  avoir  indi(p]é  les 
sources  011  pourront  être  puisés  les  nmtériaux  uécessaiivs  pour  écrire 
riûstoire  (!omplète  de  notre  grande  Révolution  :  ce  sera  aussi  un(* 
sorte  (fintroduction  à  mon  Histoire  des  Journalistes  i\o  celt(»  menu» 
ép<Hpie. 

Ici  je  n*anicherai  pas  la  prétention  de  ivt'aiiv  la  biographie  de 
chacun  de  c(\s  houunes  plus  (»u  moins  fameux  :  j(^  ne  mVmpanTai 
(|ue  de  récrivain  ]>oliti(pie.  du  j(»urnaliste:  je  le  laisserai  parler  lui- 
même,  et  je  ne  porterai  sur  l('isr(idactcurs(hu:hacun  des  principaux 
journaux  compris  dans  mes  Notices  d'autre  jugeuK^nt  (|ue  celui  (|uVn 


cl  nibt'tciirN  furiMit  desigiio,  ilaiislu  roMiliiUoii  du  18  fructulor  ;iii  V,  |HHir  rire  i'.i'|HirtiN.  Ce  s<iiil  -. 
•Le  Mrmoriul,  — 1(*  M(*ssut;or  du  Soir,—  le  Mimir,  —  les  NuiivHlo  |Mili(ii|m>s,  iiHiioiuilcs  cl  clraii- 
WTP»,  —  roiiscnMlt'ur  de  rKiini|M',  —  IVrlcl,  — Ir  IVliKiautUirr,—  la  l»rlili*  INislr,  —  lo  Posiilloii 
des  Aniurs,  ou  llullrtiii  ^iMicral  de  Kraïui',  —  U'  PnTUrMMir,  —  la  OuolidiiMiiio,  —  !»*>  Ua|)sNll('s  du 
JiNir,  —  U*.  SporUilrur  du  Nord,  —  le  Tableau  di*  Pans,  —  \v  Tlié,  —  la  Triliunc  ]>ulilii|Uo,  —  li- 
Vêridk|U(\  —  r.VrvîUS,  —  les  Auuairs  l'atholiiiut's  -^  l'"<  Arles  des  A|i4*itres,  ~~  l'Aei-U'^aleur  |»ul>li( . 

—  rAnli-Terrorisif,  —  l'Aurore,—  le  (:«'ns4'ur  îles  Journaux,  —  le  (Courrier  «le  Kvoii. —  li'  Courrii-r 
eitraordinain',  —  le  (lourrier  re|mhliraiii.  —  le  Cri  pulilic,  tm  Kivres  et  Amis.  —  le  llereiiMMir  do 
vinites  liisli  lu  lions,  -^  U*  Déjeuner,  —  rKelm,  —  l'Htlair.  —  rKuro|N'  lilteniire.  —  la  Ca/eUe  fran- 
Caisr,  —  la  CaxeUe  univrrM'Ile.  —  le  Cnnideur,  —  riui|iarllal  hnixellois.  —  riui|»arlial  euro|NTM, 

—  nu\arialde,  —  le  Juurnal  des  Journaux,  —  le  Journal  des  (^donies,  —  le  Journal  {tenéral  di- 
KraïKV,  ou  W  (îardien  de  la  Coustilution,^  et  rAlirévialeur  universel. 

lé^Èloilr;  le  Froudritr:  li*  HfpHhlimiii  fniiiçai^;  le  MenMrc  nitiveisfi ;  le  Jounuil  du  Sait\  di'> 
frtft's  (^uii^neau,  furent  raxés  île  l:i  IInIc,  siu'  les  ol>Ner\al:ons  failcN  par  ile>  utenihres  du  toummI  di'< 
Ciuq-Onls. 

VU'tHlvhen;  IWiialyiie  des  Jourmiuj  ;  li'  Junnirtl  des  DtUHfs;  le  Jannial  de»  SfH'ctacii's :  le  Cuui- 
rûr  des  itfiMtrffuifHt»:  la  Con t-sfuiuduntc  ptdtliqM  ci  liUnaire;  le  Itetgf  frauruitt ;VAiidittiii'  hh 
UoHUl;  WXheilte:  les  Annules  nmverHcUeH;  la  (inzelle  dru  Ih'parUmeHlx;  le  hnlefeuUfe;  dv  tant  hh 
peu;  W.  Tableau  de  la  tniHirrt  de  l'Euiope;  le  Jonmal de  FiHiur^  potiliqMert  tillërdiie;  W  Jonriirtl 
du  depnitemenl  de  l'Yonne  ;  el  li*  Journal  dn  dépurtement  de  l'.Xnhe^  lurent  ren\o\é<  a  la  i'ommi<«- 
Mou  pour  un  plii^  ample  iniornié. 

On  remarquera  que,  pjriMin-^  journaux,  plusuMirs  axuienl  repris  le  tilre  h)Us  leqiirl  on  les  \it 
riimlMtlre  la  l«r\olntion  pmilnnl  \r\  années  17RO.  1700,  I701  et  1702,  ri  Mirme  m  IVin  111. 


ÎHt  «:oi;M) miL  PKâlMIN.VlIiE  SIK  LES  JOURNAUX.  ETC. 

ont  |H)rté  Idirs  (M)II6(;iios  cl  roiilcin|)oi*aiiis.  l^ar  cette  inaivlic  non 
\ellc,  je  crois  avoir  trouvé  le  iiioven  de  rain*!  mieux  coiiiiailre  et 
mieux  apprécier  ces  hommes  (jiroii  ne  Ta  fait  jusipi'ii  ce  jour.  .Mes 
escpiisses  auronl  au  moins  ravanla^e  d'êlre  lracé(*s  «rapivs  naluiv, 
el  les  |)ersonna<;<\s  qui  y  ligurenl  s'y  montreront  les  lils  île  liMirs 
uMivn»s. 


■15-. 


BRISS0T-W4RVILLE, 

lŒuvrTEi'ii  ^:^  a\r.v  nr  patriote  KR.\!«r.\is,  jorr.^M.  i.ibri:  ft  impartial* 


Jk4X-IMei<hf.  Rrîssot.  nr  au  villugc  tU*  Onarvillo,  pivs  Clinrlros,  W  14  janvii^r  175-i,  H  d»*- 
(■a|>itL'  à  Paiis,  lo  51  odobrc  1705,  à  l'Agi'  tin  59  ans.  Il  ost  plus  connu  sous  la  (K'sipnulion 
rli>  KriiiM>t  (l«>  Warvillc,  nom  qu'il  prit  t'tanl  on  Angicicrro,  <*n  nrivant  ainsi,  suivant  l.i 
iiianitVo  anulaisr,  r(>lui  rin  lion  do  ^a  naissance,  ot  on  l'arcolanl  à  s(»ii  nom  do  famillo. 


Brissot  (le  Warville,  si  célèbre  dans  les  fasl<»s  de  la  pi-emière 
Kévolutîon  fi'ançaise,  était  connu  avant  cette  é|K>qne  comme  un 
(M*rivain  et  un  puhliciste  de  mérite.  Il  avait  publié  la  Théorie  des  fjm 
criminelles^,  les  Lettres  philosophiques  sur  F  Histoire  il'Anijleterre.  el 
une  foule  d*aulres  ouvrages  qui  indiquaient  un  ami  des  lumières  et 
de  rhumanité.  Ce  fut  lui  qui  créa  le  Patriote  français,  l'un  des  jour- 
naux révolutionnaires  que  le  14  juillet  1789  fit  naîtit»  a  Paris.  I^ 
I"  numéro  de  cette  gazette,  dont  Brissot  fut  longtemps  le  principal 
el  Tunique  rédacteur  connu,  parut  le  29  juillet  de  cette  même  aimée. 
Ce  journal  était  ([uotidien,  <lu  format  in-4"  a  deux  colonnes  :  mais 
chaque  numéro  ne  se  conq)osait  que  de  quatre  pages,  ce  qui  le  ix'n- 
dait  fort  c^xigu,  eu  égani  aux  matières  qui  s\v  traitaient.  Le  prix  <le 
souscription  n*en  était  pas  moins  d(^  9  livivs  par  trimestre^  ;  il  sortait 
des  press<^s  de  Timprimerie  du  Patriote  français,  place  du  Théâtre- 
Italien. 

L'épigraphe  que  Brissot  avait  placée  en  tète  de  sa  feuille  était 
celle-ci  :  «  Une  gazelt<*  libre  est  une  sentinelle  avancée  qui  v(Mlle  sans 
cess«^l>our  le  peuple.  » 


1  Lo  portrait  do  co  jouriialiftr  Hniicux  i|uo  iiou!«  doiinoiis  ici  a  cto  grave  hur  lo  di's>iii  do  (•uorni. 
Il  o^t  d'iino  gnnido  rossoniblaïuo  -•  l{n>«>4)t  a\aii  la  lii^uro  piilo«  l'air  iri>to  ol  iiiodilatir.-  il  tut  un  do^ 
|irniiiors  qui,  pnur  rossomhlor  aux  qnakoi-s,  s'Iialiilla  avor  uno  oxtrônio  siinpliciiô  ot  adopi»  hi  roillurc 
sans  |Niudro,  il  uno  opoquo  où  l'on  no  portait  quo  dosaiirs  do  pi^oon,  la  l»our>o  on  la  quouo  poui'.rivs. 

i  >limlioau,  dans  <os  LeHrn*  ilf  Cachet,  fait  IVIogo  do  col  ouvrage  do  HrisMX.  ♦ 


\H\  lUiissin-WAnviLu:. 

CoiiuiH*  la  plupnrl  <lrs  aiitivs  journaux  qui  paruivnt  à  TouYortun' 
<l«»s  (Mais  j];énéraux,  la  j^azelU»  <lo  Brissot  ne  contint  f^xmv  (l'abcml 
<|u*un  résumé  «le  co  ({ui  so  passait  dans  FAssomblé  constituante. 
Mais  ce  résumé  était  fort  bien  fait.  Le  rédacteur  8*v  attachait  Iieau- 
coup  plus  à  l*es|)rit  (prau  texte  des  déitats,  et  il  les  n^ndait  (Fune 
manière  piquante  en  y  intercalant  ses  réflexions  ;  mérite  que  Ton  ne 
trouve  point  dans  les  feuilles  de  Tépoque. 

Si  les  séances  de  rAssend)lée  nationale  élaienl  aussi  complètes 
que  possible  dans  le  Patriote,  le  reste  y  fut  d*alK)nl  très-négligé  : 
Ton  y  cbercherail  en  vain,  jus(prà  la  tin  de  celte  première  année  de 
la  Uhertê,  ce  que  nous  a|)p<^lons  aujounFhui  des  articles  tie  fonds. 
c'esl-à-<lire  l'exanHîn  des  questions  à  Tordre  du  jour,  Tappréciation 
des  circonstances  et  des  évém^ments.  I^arfois  seulement,  Brissot 
parlait  d<'  ce  qui  se  passait  dans  les  départements  :  et  s*il  faisait 
quelque  excursion  a  rélranji:er,  c'était  toujours  avec  une  certaine 
circonsp(»ction.  lx*s  seuls  sujets  sur  lesquels  Brissol  nninl  souvent 
et  (]u'il  ait  asse7.  longuement  dévelop|>és,  sont  ral)olition  de  la  traite 
des  noirs,  et  les  (piestions  relatives  aux  colonies.  On  le  voyait  s*élever 
avec  force  contre  Tégoïsme  niercantile  et  l'esprit  des  trafiquants  des 
lM)ils  d<?  nu'w  qui  se  montraient  opposés  à  c<»tle  grande  réforme. 
Brissot  laissait  a|HMTevoir  dans  sa  feuille  qu'il  était  l'un  des  membres 
les  plus  actifs  de  la  société  des  Amis  des  noirs.  «  Pour  corriger  les 
Welcbes,  disait-il  en  citant  Voltaire,  il  faut  frapper  fort  et  souvent. 
—  Nos  colons  sont  de  terribles  Welcbes.  » 

Tout  en  (hMendant  clialeurcMisement  les  hommes  de  couleur  et 
les  noirs,  Brissot  n'oubliait  pas  les  blancs.  \\  se  pronon(;a  avec 
vigueur  pour  l'abolition  de  l'ordn*  de  primogénitun>,  <pie  la  noblesses 
voidait  conservcT,  et  contre  le  droit  d'aînesse.  On  trouve  dans  sa 
feuille  d(\s  articles  renmnjuables  en  faveur  <le  l'c^g-alité  des  pailiiges: 
ce  qui  passait  alors  pour  des  idées  nouvelles. 

lit»  rédacteur  du  Patriote  français  se  montra  aussi  fort  contraire 
aux  divers  plans  linanciers  pn)posés  |)ar  Necker.  plans  mescpiins, 
(pii  n'eurent,  <mi  eflet.  que  d<»s  n'»sultats  misérables.  Il  vanta  ceux 
du  comité  des  finances  de  rass<»nd)lée,  ainsi  que  les  vues  de  Mira- 
beau v{  iU'  C.lavières  sur  cette  partie.  Brissot  se  faisait  un  plaisir  d'é- 
lever le  peu|)le  h  la  hauteur  de  la  Bévolulion,  et  c<'  fut  dans  ce  but 
qu'il  publia  en  entier  les  avis  que  Boland  de  la  IMâtrière  donnait  aux 
ouvriers  de  Lvon.  Boland  avant  été  sensible  à  cette  svmpathie  du 
journaliste  de  Paris,  il  lui  adressa  des  iettivs  <-ritiques  fort  curieuses 
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sur  la  ville  de  Lyon,  dans  lesquelles,  tout  en  vantant  le  patriotisme 
du  peuple  et  des  ouvriers,  il  déplorait  Tindifférence  que  les  com- 
merçants montraient  pour  une  Révolution  propre  a  délivrer  les  trans- 
actions mercanliles  des  nombreuses  entraves  qui  les  gènaienl, 
et  principalement  des  monopoles.  Ces  leltn\s  attirèrent  personnel- 
lement a  Brissot  des  injures  et  des  menaces  de  la  pari  de  jeunes 
Lyonnais  :  Brissot  s'en  trouva  offensé,  et,  pour  la  première  fois 
peut-être,  il  parla  de  lui  dans  une  feuille  qui  s*étail  toujours  tenue 
à  l'écart  des  pi^rsonnalités. 

«  Mu  plume  prostituée!..,  s*écriait  Brissot  en  soulignant  une  des 
phrases  des  Lyoïmais!  Ma  plume  prostitu^'^e  !  et  h  qui?  Est-ce  aux 
prélats?  je  n'en  vois  qu'un  bien  vertueux,  el  nous  sommes  loin 
d'être  d'acconi  sur  toul.  Est-ce  aux  banquiers?  aux  nol)Ies?  aux 
armateurs,  planteurs,  aristocrates  de  toutes  les  couleurs,  de  tous 
les  Étals?  Ceux-là  seuls  payent,  et,  pour  billets  de  caisse,  ils  m'a- 
dressent des  menaces  d'assassinat  !  Ah  !  si  j'étais  si  facile  a  cor- 
rompre, il  y  a  longtemps  qu'ils  m'auraient  acheté  !  Je  suis  vendu, 
mais  au  peuple  ;  et  ce  ptniple,  celui  même  de  Lyon,  n'a  pas  de  painl 
Ces  jeunes  gens  feront-ils  aussi,  comm(;  certains  planteurs,  toml)er 
dans  ma  |)oche  les  guinées  de  l'Angleterre?  Cela  S(»rait  présumable, 
car  Pitt  n'a-t-il  pas  intérêt  aussi  à  ruiner  les  manufactures  de  Lyon? 

«  La  corruption  de  mou  cœur!  poursuivait  Brissot.  Vous  ne 
m'avez  pas  lu,  vous  qui  avez  écrit  cette  atrocité.  Vous  ignorez  ma 
vie  :  un  solitaire;  un  homuée  de  lettres  farouche,  j'ose  le  diiv,  qui, 
pour  juger  sans  complaisance,  s'isole  de  ses  meilleurs  amis,  qui  ne 
suit  pas  même  les  carrièn\s  où  il  pourrait  réussir,  cet  homme-la  ne 
peut  avoir  le  cœur  corrompu  :  l'Iummie  corrompu  ne  vit  point  avec 
lui-même;  il  se  fuit  avec  soin,  il  fuit  la  solitude. 

«  La  phime  me  tonilx*  <les  mains,  ajoutait-il,  en  m'occupant  de 
traits  de  cette  espèce.  Si  je  les  ai  repoussés,  c'est  qu'on  les  prête  à 
des  jeunes  gens.  Je  les  aurais  négligés  d(»  la  part  de  ces  scélérats 
qui  vivent  de  mensonges,  de  ces  a|)ôlres  du  despotisnii»  (pii  dêti- 
gurent  et  salissent  de  leur  venin  les  êtnvs  et  les  actions  les  plus  es- 
timables :  mais  j'estime  la  jeunesse,  <»t  j'espère  l)eaucoup  d'elle.  Je 
ne  puis  donc  que  plaindre  ceux  qui  ont  voulu  m'outrager  ici.  J'attends 
du  temps  leur  ivpenlir,  et  ils  se  re|R»ntiront  s'ils  sont  aussi  vrais 
|)atriotes  que  moi.  » 

Ou  je  me  trompe  fort,  ou  de  semblables  mouvements  d'indignation 
ne  pouvaient  partir  cpie  d'un  ccpur  pur  et  d'un  patriote  sincère. 

T.   I.  2i 
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Aussi  snis-j(^  loiulé  à  penser,  (\uik  cvtle  époque  surtout.  Brissot  était 
loiu  (le  inériler  la  qualitication  crintrigant  qu*on  lui  a  appliquée 
dans  la  suite. 

Ix)rsqu(»  la  Bretagne;  et  TAnjou  conçurent  la  belle  idée  de  se  fé- 
dérer [)Our  le  succès  de  la  Bévolution,  Brissot  fut  un  des  premiers  à 
publier  le  pacte  ledératif  des  habitants  de  ces  deux  provinces.  Quel- 
(fues  jours  après  (lin  de  mars  1790),  il  apprit  que  les  sociétés  po- 
pulaires de  Clermont-Ferrand  s'étaient  aussi  confédérées  entre  elles. 
«  Il  est  a  désirer,  <lit-il  aussitôt,  que  ces  sortes  de  confédérations  se 
multiplient  partout.  Cette  confédération  des  lumières  sera  plus  utile 
(»t  |)lus  redoutable  t^ncort»  que  celle  des  armes  du  despotisme.  »  Et 
il  appuya  fortement  ces  fédérations,  ainsi  que  celles  des  milices 
nationales. 

Le  journal  de  Brissot,  quoique  assez  insignifiant  dans  les  trois 
premiers  trimesti^vs  de  son  existence,  ne  se  lit  pas  moins  remarquer 
par  sa  bonne  tenue.  Son  rédacteur  y  lit  preuve  d'esprit  et  de  juge- 
ment. Son  style  est  toujours  correct,  élégant  même:  il  y  montre 
souvent  beaucoup  d'érudition.  C'est,  au  reste,  la  seule  feuille  po- 
litique de  cette  époque  qui  ait  consacré  quelque  place  aux  annonces 
etk  l'analyse  des  livres  nouveaux. 

La  liberté  de  la  presse  fournit  a  Brissot  l'occasion  de  rompre  bien 
des  lances  avec  ceux  qui  voulaient  la  refréner.  On  le  vit  attaquer 
chaleureusement  le  projet  de  loi  sur  les  lilxîlles,  et  l'on  trouve  dans 
le  Patri4)te  français  des  lettres  de  Condorcet,  de  Lanthènas  et  autres 
patriotes,  dans  lescpielles  cette  lil)erté  était  défendue  avec  d'excellents 
arguments. 

Tel  est  le  coup  d'œil  que  présente  le  journal  de  Brissot-Warville 
(Un*ant  la  première  période  de  son  existence.  Ajoutons  encore  que 
la  publication  du  fameux  Livre  ronge  lui  fournit  la  matière  d'un 
grand  nombre  d'articles  dans  lesquels  il  éplucha  ce  re^stre  honteux 
des  dilapidations  des  courtisans. 

Mais,  à  partir  de  son  quatrième  trimestre  (mars  1790),  le  rédac- 
teur du  Patriote  français  sentit  la  nécessité  d'imprimer  une  impul- 
sion nouvelle  à  sa  feuille.  Un  Prospectus,  placé  en  tête  de  son 
"iW  numéro,  annonce  qu'il  allait  donner  h  son  journal  un  dévelop- 
|K»ment  utile.  La  Révolution  marchait  à  pas  de  géant  ;  elle  s'étendait 
i'w  Belgique  :  il  fallait  trouver  le  moyen  de  tout  embrasser.  Brissot 
le  promit,  et  son  journal  prit  en  effet  plus  de  consistance. 

Quoique  son  format  fut  l'esté  le  même,  le  Patriote  français  trouva 
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moyen  d'examiner  plus  attentivement  les  matières  Irailées  dans 
rassemblée,  et  même  dans  les  sociétés  populain^s  :  <iuelqiies  sup- 
pléments hebdomadaiR's  lui  permirent  de  fain't  connaître  en  détail 
les  événements  qui  avaient  lieu  en  Belgique,  et  de  donner  des  nou- 
velles des  départements  de  la  France,  ainsi  que  de  Tétranger*. 

La  feuille  de  Brissot  devint  dès  lors  plus  générale,  sans  pour  cela 
changer  aucunement  de  rédaction.  «  On  m*a  dit  <pie  j'étais  trop  sé- 
rieux, disait-il  lui-même  :  on  voudrait  me  voir  dérider,  persifler  e( 
foire  des  caricalunîs  :  ce  rôle  ne  me  convient  i)as.  Il  faut  être  soi. 
et  lors  même  que  le  |Hîuple  français  retoml)erait  dans  le  goût  des 
bouflbnneries  ]K)liti(|ues  et  littéraires,  un  écrivain  (pii  se  res|RH.Me  et 
qui  ne  veut  qu'être  utile  ne  devrait  jamais  se  dégrader  jusqu'à  s'y 
prêter...  (Ceci  s'adressait  évidemment  aux  Actes  des  Apôtres.) 

«  Il  y  a  des  gens  assez  malheureux  pour  vouloir  toujours  être  gais, 
même  au  milieu  des  discussions  les  plus  sérieuses,  ajoutait  Brissot. 
Ce  rire  couvulsif  doit  disparaître  avec  la  démence  qui  caractérise  les 
esclaves,  et  faire  place  à  la  sérénité  de  la  raison... 

—  «  11  est  des  écrivains,  disait  plus  loin  le  rédacteur  du  Patriote 
français,  ipii  voudraient  proscrire  les  réH(»xions  du  récit  des  débats  : 
ils  accusent  leur  impuissance,  et  vomiraient  y  condamner  les  autres. 
Ces  réflexions  sont  nécessaires  pour  un  peuple  qui  sort  d<*  l'igno- 
rance. » 

C'est  ainsi  que  Brissot  e\|M>sait  les  princijH'is  qu'il  s'était  tracés  et 
la  direction  (pi'il  voulait  donner  à  sa  feuille.  On  le  vit  (mi  ellTet  s'ef- 
forcer de  rompre  cette  monotonie  qui  règne  dans  la  premièiv  annéiî 
de  sa  publication.  Sous  forme  de  lettres,  parurent  alors,  dans  le  Pa- 
triote français,  des  thèses  fort  remarquables,  soutenues  par  Con- 
•dorcet,  Pétion,  Payne,  Grégoire,  Kersaint,  Lanthènas,  et  plusieurs 
autres  députés  siégeant  au  côté  gauche,  sur  les  grandes  questions 
qui  s'agitaient  dans  rassend)lée,  telles  que  l'organisation  de  ramuH' 
et  des  tribunaux,  le  droit  de  paix  et  de  guern\  les  bases  du  C<mIc 
civil,  les  milices  nationales,  la  liberté  des  cultes,  la  lilxTté  de  la 


1  I.C  journal  di*  Urissot  nit*  paraissiim  la  fruilU*  iiiiNido  i\v  lV|K)quc,  j'ai  dû  iiiVtf mlir  davantaKi* 
jmr  ce  qui  s'y  tnmvc,  parer  qu'i'llt'  m'offrail  Ih-auroup  plusdt»  détails  iniimcs  sur  les  évéïicnienU*  l'I  les 
hommes  dt*  la  lU'voluiion  qui'  Irs  aulrcs  gazelles  de  cette  ik*riode.  l/article  Ukissot  sera  donc  inc4ini- 
ptnblenieiil  le  plus  long  de  ceux  contenus  dans  ce  livre,  par  r-ela  luènie  que  je  ne  leurrais,  hiun 
peine  de  me  répeter  ^ouvent,  revenir,  en  parlant  dt-  si's  autres  cullèguets  sur  des  cluisesdéja  traitées 
par  re  journaliste  à  i>eu  |ircs  coniuie  elles  le  sont  dans  les  autres  rmilles  de  la  même  opinion.  A 
partir  de  son  quatrième  trimestre,  le  Vatriote  français  contient,  sur  la  Kévolulion,  les  détails  histo- 
riques les  plus  curieux  et  les  pins  pro|>res  :•  éclairer  le  lecteur.  J'ai  donc  cssiyé  d'en  faire  l'analyse  l;i 
plu»  complète  que  {Huivaient  rom)H»rter  les  divisions  de  mon  livre. 
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|)resso,  etc.,  etc.  On  v  trouve  une  lettre  fort  curieuse  de  Pélion  a 
Mirabeau,  relative  à  la  proposition  de  ce  dernier  sur  le  droit  de 
;;ueri*e»  lettre  (|ui  fait  pœssentir  et  motive  la  scission  qui  éclatait 
entre  les  patriotes  purs  et  ceux  qui  se  laissaient  corrompre  (  nu- 
méro o20  du  Patriote  français).  Condorc^t  y  a  aussi  traité,  avec  une 
}i[rande  supériorité,  la  question  du  cens  d'éli^çibilité  (numéroSlO). 
Clavière,  depuis  ministre  des  iinances,  y  |iarla  du  mariage  des 
prétn*s,  (k»  la  refonte  des  monnaies,  etc.  Grégoire  y  publia  ses  ré- 
llexions  contre  le  duel,  et  Kersaint  développa  souvent,  dans  le 
Patriote  français,  ses  idées  sur  la  marine  de  l'État. 

Au  milieu  de  cette  foule  d'excellents  articles  que  beaucoup 
d'hommes  marquants  par  h»urs  connaissances  dé{)osaient  journel- 
lement dans  c<»tt<»  feuille  grave,  Brissot  semblait  s'être  réservé  de 
traiter  les  questions  (pii  lui  étaient  plus  familières.  Toute  sa  sollici- 
tude avait  [)our  objet  de  resserrer  les  liens  qui,  dans  son  opinion, 
(levaient  unir  la  nation  française  et  la  nation  anglaise  :  il  considérait 
cette  union  de  deux  peuples  libres  comme  le  gage  de  la  paix  euro- 
péenne. Aussi  le  vit-on  s'élever  avw.  force  contre  la  proposition  faîte 
par  M.  de  Noailles  de  proscrire  de  France  les  objets  provenant  des 
manufactures  anglaises. 

Ceci  se  passait  vers  l'époque  où  l'affaire  de  la  baie  de  Noutka 
semblait  devoir  amener  une  rupture  sérieuse  entre  l'Angleterre  et 
l'Espagne,  et  alors  que  cette  dernière  puissance  réclamait  de  la 
France  l'exécution  du  pacte  de»  famille,  c'est-îi-dircï  de  faire  cause 
commune  avec  elle  (juin  1790).  Brissot,  qui  entretenait  des  cx>rres- 
pondances  dans  les  principaux  ports  de  mer,  y  provoqua  des  pétitions 
pour  le  maintien  de  la  paix  avec  les  Anglais,  et  reproduisit  ces 
pétitions  dans  sa  feuille,  en  les  accompagnant  de  ses  réflexions. 
«  Point  de  guerre,  s'écriait-il  souvent;  la  guerre  serait  funeste  au 
développ(îment  de  la  liberté  en  France.  Il  ne  faut  pas  que  la  grande 
Bévolution  qui  s'opèiv  chez  nous  soit  détournée  de  son  cours...  La 
guerre  ne  profiterait  qu'au  despotisme,  etc.,  etc.  »  O  fut  dans  ce 
sens  qu'il  adressa  plusieurs  lettres  aux  frères  et  amis  les  jacobins, 
pour  les  engager  à  ne  point  donner  dans  le  piège  que  les  ministres 
tendaient  à  l'esprit  belliqueux  de  la  nation. 

Il  était  alors  beaucoup  question  de  l'oi^anisation  d'une  garde  du 
roi,  qui  devait,  disait-on,  se  composer  de  six  mille  hommes.  Brissot, 
de  même  (pie  tous  les  autres  journalistes  patriotes,  combattit  de 
tous  ses  moyens  cette  organisation,  qu'il  considérait  comme  incon- 
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stitutioiinelle,  et  comme  propre  a  jeter  des  semences  de  division  au 
milieu  de  Tarmée  nationale.  II  y  eut  à  ce  sujet  des  lettres  fort  aigres 
adressées  publiquement  au  général  Lafayette,  dans  les(pielles  on  le 
sommait  de  s'expliquer  catégoriquement,  H  de  déclarer  s'il  avait 
consenti  a  n»ndre  susi)ecte  la  ganlc  civique  placée  sous  son  com- 
mandement. 

Ce  fut  vers  cette*  époquiî  (tin  de  juin  ITlKl)  que,  répondant  à  un 
citoyen  qui  lui  écrivait  :  Tu  dors,  Bnittis!  Brissot  s'écria  :  «  Non, 
je  ne  dors  pas,  mais  je  suis  stu|)érait.  J'obsi-^rve  attentivement  les 
|»rtis;  non  pas  celui  des  noirs,  il  ne  mérite  guère  que  Ton  s'occupe 
«le  lui  ;  mais  ceux  qui  se  forment  si  déplorablement  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale  et  au  milieu  de  cette  majorité  jusqu'ici  considérée 
comme  patriote,  (/est  le  parti  dominant  que  j'obsene:  je  suis  les 
manœuvres,  les  contre-manœuvres  de  ses  différentes  sections.  Je 
lève  les  yeux,  et  ce  sont  ceux  (|ui  ont  la  plus  baute  réputation  que  je 
surprends  le  crime  à  la  main,  pliant  le  genou  devant  les  ministres 
ou  devant  des  femmes.  —  Insatiable  soif  de  l'or  !  ou  plutôt  insa- 
tiable soif  des  jouissances!  lu  nous  perdras,  tu  |HM'dras  la  consti- 
tution. Je  le  crois  et  le  croirai  toujours,  point  de  liberlé  sans  mœurs 
privées.  Les  Epaminondas,  les  Trasibule,  les  Dion,  les  Gaton,  ne 
roulaient  point  dans  de  suin^rbes  cbars.  ne  <lonnaient  point  de  fes- 
tins magnifiques  :  Gaton  se  promenait  pieds  nus  sur  la  place  pu- 
blique; Epaminondas  n'avait  aucune  inlhience,  vivait  obscur:  le 
luie,  au  contraire,  a  toujours  suivi,  entouré  ceux  qui,  vsous  le  voile 
de  la  lilierté,  ont  assujetti  leur  [)atrie,  tels  (pie  les  Pélopidas,  les  Pé- 
riclès,  les  César... 

«  Vous  voulez  être  libres,  continuait  Brissot,  et  vous  flagornez  tour 
Il  tour  et  le  peuple  et  la  cour,  et  vous  encensez  les  districts  ;  vous  l(»s 
investissez  de  tous  les  pouvoirs  pour  les  leur  dérol)er-dans  leur 
ivresse  :  et,  au  lieu  de  marcher  droit  à  la  lilKTté,  vous  n'employez  que 
des  moyens  mesquins  et  souterrains,  et  vous  voulez  éti'e  prônés; 
vous  stipendiez  ou  caressez  les  journalistes,  et  vous  vendez  le  pré- 
sent à  l'avenir...  Vous  voulez  être  libres,  enfin,  et  dans  tous  vos 
écrits,  vos  discours,  vos  travaux,  vous  ne  voyez  que  votre  gloire, 
votre  intérêt,  votre  vanité.  Le  i>euple  n'est  qu'un  mot  sur  vos  lèvres, 
comme  celui  de  Dieu  sur  celles  des  tbéocrates. 

(c  Des  mains  adroites,  niais  |)erlides,  concluait  Brissot,  travaillent 
îi  perdre  la  sainte  cause  de  la  liberté;  mais  les  sentinelles  patriotes 
veillent  sur  elle  et  vous  observent  :  ils  risqueront  tout  (  sic,  les  sen- 
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(indics),  ils  soniieronl  ralarino,  s*il  le  tant.  |M>ur  déjouiT  vos  ma- 
imnivres,  si  vous  y  iH*rsistez...  Que  cimix  qui  se  reeoiiiiailronl  à  ces 
traits  fass<Mit  taire  leur  intérêt,  ou  les  patriotes  ne  tairont  plus  leurs 
noms.  » 

Il  n'était  |>as  (liflicile  de  deviner  <pie  ces  jçraves  reproches  s*adres- 
saienl  principalement  a  Miral>eau  et  a  Barnave.  Les  |)atriotes  les 
sou|>^*onnaient  déjà,  avec  queUpu^  apparence*  de  raison,  de  s^êln-! 
vendus  Tun  a  la  cour,  Fautre  aux  colons.  L*opinion  de  Mirabeau  sur 
le  veto,  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre  :  le  luxe  (pi'il  déployait,  lui, 
arrivé  à  TAss^^nhlée  nationale  sans  rt»ssouiTes  aucunes  et  n*avant 
<|ue  des  dettes  ^  ;  ses  passions,  qu'il  assouvissait  ostensiblement  : 
tout,  en  un  mot,  dans  sa  conduite,  le  n'udait  sus|)ect  depuis  quel- 
(pies  mois;  et,  ]K)ur  les  patriotes  clairvoyants,  sa  trahison  était 
constante*.  On  reprochait  à  Harnave  la  flexibilité  des  princi|)es quMI 
avait  allichés  d'alwrd,  et  sa  tendresse  pour  les  colons  ;  de  là  ce  cri 
d'alarme,  cri  (pie  Marat  faisait  entendre  depuis  longtem|)s  contre 
celui  «lu'il  appelait  le  Sardanapale  de  la  Révolution  :  cri  que  le  Pa- 
tv'wte  français  dut  répéter  :  de  là  Uîs  attaques  de  Brissot  contre  Bar- 
nave ;  de  là  enlin  la  scission  qui  s'opéra  à  celte  épmpie,  et  qui  créa, 
parmi  les  premiers  athlètes  de  la  Révolution,  le  parti  de  Mirabeau 
et  celui  des  Uimeth  ;  le  camp  où  se  renfermaient  les  fondateurs  de 
la  constitution  lM)urfj[eoise,  et  cehii  dans  lequel  s'étaient  retirés  les 
Pélion,  les  Rolx^spiern»,  les  Ruzot,  les  Salles,  les  Antoine,  les  Gré- 
goire: scission  déplorable,  dont  le  résultat  fut.  Tannée  vsuivantef  la 
division  entre  les  mendwes  du  club  des  Jacobins. 

Ix'S  amis  d(^  la  liln^rté  avaient  donc  dès  alors  la  <louloureuse  cer- 
titude ([ue  la  cause  qu'ils  soutenaient  était  trahie  par  ceux-là  même 
<pii  s'étaient  rendus  populaires  au  commencement  de  la  Révolution. 
Ils  iravaiont  guère  plus  d'espoir  (|ue  dans  la  lil)erlé  de  la  presse  et 
<lans  le  |)eui)le.  Aussi,  le  décn't  du  ol  juillet  contre  les  lil)ellistes 
leur  parut-il  un  gran<l  att(Mitat  contre  cette  lilH>rlé  :  leurs  craintes,  à 
ce  sujet,  ne  tardèrent  pas  à  être  justiliées  par  h's  mesures  rigou- 
reuses que  le  Chùtelet,  enhardi,  prenait  contre  les  journalistes  pa- 
triotes. 

Quand  Brissot  vit  qu'on  décrétait  de  prise  de  corps,  pour  leurs 

1  II  «•>l  juslf  iW  ne  pas  laissuT  igiiurcr  que  ^lirahoaii  >V'tail  |»roi'iirc  ilo  grandes  resîi«»uiTi*ïi  piVaniaircs 
par  la  publiealiun  de  son  Court  ter  de  Provence. 

-•  Les  papier>  tniii^és  plus  lard  riiez  rinleiulanl  de  la  liste  n\ile,  l.aporle,  nonl  qiu'  liop  ronOrmo 
di'piiis  la  \énalité  de  relui  que  Ton  app(>lait  enmre  le  némonthètie  el  l«'  Murius  françata. 
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«kïi'its,  Marat,  Fréroiu  Camille  Desmoulins  :  quand  il  vil  Tcmpres- 
sèment  dtvs  conlre-révolnlionnairos  îi  vsolliciter  nn  Aévivi  sur  lo 
mode  (rexéculion  <le  r(»Iui  du  ol  juillet,  Brissot.  indigne,  s'écria  : 
«  Le  danger  est  la  !  »  Et  aussitôt  il  se  mit  à  défendre  elralcurense- 
raenlet  Camille  et  Fréron,  qu'il  voyait  <»x|K)sés  aux  coups  des  contre- 
révolutionnaires. 

Brissot  n*aimait  |)as  Marat  :  à  l'occasion  du  fameux  article  de 
eehii-ci  :  Cen  est  fait  de  nous  y  il  l'avait  appelle  Knercjamène:  mais 
sa  sollicitude  |)0ur  la  lilxMié  de  la  presse  |)orta  Brissot  h  donner  des 
éloges  à  Danton,  président  du  district  des  Cordeliers,  \\oy\v  s'être 
opposé  à  l'arrestation  de  Y  ami  du  peuple.  Et  cependant,  Brissol 
faisait  partie  du  comité  des  recherches  <le  la  municipalité. 

L'aflaire  de  Camille  Desmoulins  et  de  son  accusateur  Malouet, 
ainsi  que  l'incident  de  la  séance  dans  laquelle  Camille  avait  osé  ra- 
masser le  gant  que  lui  lançait  son  adversaire,  se  trouva  commentée, 
en  faveur  du  journaliste,  dans  le  Patriote  français.  Brissot  s'y  féli- 
citait d'avoir  vu  défendre  la  liberté  de  la  [)resse  par  Pétion,  Al(»xandre 
de  Lanietli  et  Robespierre,  dans  la  |Kîrsoime  du  rédacteur  des  Révo- 
hitions  de  France  et  de  Brabant.  «  Mais  on  ii'a  vu  paraître  a  la  tri- 
bune aucun  membre  fameux,  disait-il  avec  ivgret  :  les  Mii'alx^au,  les 
Barnave,  les  Sieyès,  les  Chapelier,  les  Duport,  etc.,  etc.,  ont  gardé 
le  silence  le  plus  profond  et  le  plus  signiiicatif.  Et  pourtant,  ajoutait- 
il,  il  s'agissait  du  salut  de  la  constitution  :  car  il  faut  sans  cesse  ré- 
péter œtte  vérité  :  ([uavec  la  liberté  de  la  presse,  toute  coîistitutiou 
!i  améliore,  et  ipie  sans  cette  liberté  la  meilleure  se  détruit.  » 

Jusque  vers  la  tin  de;  1790,  le  rédacteur  du  Patriote  français  s'é- 
tait fort  peu  occupé  de  ce  qui  se  passait  dans  le  club  des  Amis  de  la 
Constitution  séant  aux  Jacobins  ;  c'est  à  peine  si  dans  les  500  pre- 
miers numéros  de  cette  feuille  on  trouve  quelques  mots  indiquant 
l'existence  de  celte  société.  Mais  du  moment  où  il  |)ut  croire  que  la 
Révolution  était  menacée  par  des  hommes  bien  plus  dangereux  que 
les  aristocrates  prononcés,  Brissot  sentit  qu'il  fallait  la  faire  soutenir 
|)ar  les  sociétés  populaires,  elles  aussi  sentinelles  avancées  de  la  li- 
berté. Profondément  convaincu  que  tous  les  eflorts  de  la  cour,  des 
prélats,  des  aristocrates  et  des  traîtres  iraient  se  briser  contre  la  li- 
lierté  de  la  presse  et  la  force  morale  des  clubs  patriotiques,  il  s'at- 
tacha journellement  a  défendre  l'une  et  h  soutenir  les  autres.  Les 
clubs  devinrent  dès  lors  le  sujet  de  plusieurs  de  ses  articles  apolo- 
gétiques. Il  S4'  félicitait  sans  cesse  d'appren<lre  «pie  de  nouvelles  et 
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iiombivuscs  sociélés  popiilaiivs  s'oi^aiiisaicnt  {KirtoiU  *.  Il  encou- 
rageait (le  loutes'scs  lor(M\s  nvs  réunions  de  patriotes,  les  préco- 
nisait au  iM'soin,  et  insérait  volontiers  leurs  réclamations,  leurs 
lettn?s,  leurs  adresses.  On  le  vovait  souvent  faire  des  excursions 
dans  le  samttuaire  du  club  des  Jacobins  de  Paris,  et  apprendre  au 
public  les  questions  ipji  s'y  étaient  agitées,  et  les  délibérations  qui 
s'en  étaient  suivies.  Enlin,  on  le  vit  féliciter  les  citovens  <le  la  sec- 
tion  des  Cordeliers  de?  l(»ur  oi'ganisalion  en  club  et  de  Touverture  de 
leur  salle,  qui  eut  lieu  le  «lO  juillet  1700.  Brissot  était  loin  de  si* 
<louter  alors  que  ce  club  s<'rait  la  principale  cause  de  sa  mort. 

Quehiues  municipalités  ayant  voulu  s*op|)oser  à  Touveilure  des 
clubs  dans  leur  ville,  ou  même  les  ayant  fait  fermer,  le  Patriote 
frauçals  contribua  de  tous  ses  moyens  à  saisir  de  cette  allaire  l'As- 
semblée nationale.  Il  applaudit  vivement  au  décret  cpii  fut  rendu  il  ce 
sujet,  décret  (|ui  blâmait  ces  municipalités,  et  consacrait  le  droit 
que  la  constitution  avait  rendu  aux  citoyens  de  s'assembler  pour 
s'occu|)er  de  la  cbose  publicpie.  On  voyait  souvent  Brissot  reproduire 
dans  sa  feuille  les  lettres  qu'il  adressait  ii  ses  frères  et  amis,  et  celles 
qu'il  allait  lire  lui-même  à  la  société  mère.  On  pouvait  déjà  prévoir 
le  grand  rôle  (pie  ce  journaliste  jouerait  plus  tard  dans  cette  société 
fameuse. 

Brissot  voyait  avec  peine  que  la  com|)osilion  des  nouvelles  mimi* 
cipalités  eût  répondu  si  mal  a  l'attente  des  révolutionnaiit*s  :  il  mani- 
festa ses  regrets  des  choix  faits  par  les  citoyem  actifs  qui,  disait-il, 
n'ont  pas  encore  perdu  l'habitude  de  considérer  la  qualité  des 
hommes  |)lutAt  (pie  hnirs  qualités.  Mais  il  promit  de  surveiller  les 
municipalités  (pii  voudi^ient  faire  renaître  de  nouvelles  aristocraties 
et  créer  de  nouv(»aux  despotismes.  On  lrouv(»  dans  le  numéro  du 
7  août  1 790  un  article  fort  remarquable  au  sujet  (h  c(\s  munici- 
palités d(^à  gangrené(»s.  (.onséipient  av(H*  les  piinci|)es  qu'émettait 
son  journal.  Brissot  fut  fàch('»  de  la  réélection  de  Bailly  aux  fonc- 
tions de  maire  de  Paris  :  il  fit  honneur  de  ce  choix  autant  h  l'état 
de  possession  dans  le(piel  était  le  maire  de  1780,  (pi'ii  sa  lionne 
table.  «  On  hmIouIc  ce  choix  (Micore  moins  dans  Baillv  lui-même, 
disait-il,  (|ue(lans  c(Mix  (pii  le  circonviennent.  )> 


1  Diiiis  son  iiunu-H)  37*i,  on  date  dn  15  août  1790,  lo  Valriote  français  ]iul»li(>  unt*  liste  d4>s  clnbs 
p\istanb>  alors  on  Franco  sous  lo  titro  iVAmitt  de  la  ConsiitultOH.  Mais  cotto  listo  nie  panift  loin 
irôtroroniploto,  si  on  la  r<nnpare  aux  nonilirousivs  iloniandos  d'aflillations  adrossoos  à  la  stH'iété  m^n' 
do  Paris  doniandes  dont  lo  Jonrnal  lies  Attiis  fie  la  Comtitntion  so  trouve  joumollonient  mniili. 
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La  (léploi'ablo  affaire  de  Nancv,  si  diverseiuenl  ap|)ivciée  dans  la 
capitale,  arracha  au  Patriote  frattcais  des  cris  d'indigualion.  Tandis 
que  les  aristocrates  et  les  hommes  de  la  légalité  tressaient  des  cmi- 
ronnes  pour  le  général  Bouille,  Brissot  et  les  autres  patriotes  de  son 
opinion  gémissaient  sur  ces  massacres  eii  déplorant  les  onlres  cruels 
qui  avaient  amené  cette  affaire  de  samf.  L'indignation  de  Brissot 
éclata  encore  lorsciu'on  apprit,  îi  Paris,  les  seiiteuces  suîigmnaires 
rendues  par  le  conseil  de  guerre  suisse.  Il  se  récria  contre  cette  ju- 
ridiction prévôtale  et  ces  supplices  atroces  que  Ton  souffj'ait  dans  la 
Frana»  régénérée  et  sous  Tc^mpire  de  la  constitution.  Brissot  ne 
pouvait  parler  (U)  sang-froul  de  ces  vingt  et  un  sohials  suisses  pendus 
d*un  seul  coup,  et  du  malheureux  qui  l'ut  roué.  On  sait  que  «piarante 
autres  soldats  de  cette  nation  furent  envoyés  aux  galères  pour  la 
même  révolte*,  et  que  c'est  de  leur  nUour  (pie  dat<»  le  règne  du 
bonnet  rouge  dans  les  annales  de  notre  Révohition. 

Brissot  ne  cessait  d'attaquer  le  ministère  dans  lequel  il  ne  voyail 
que  des  hommes  dévoués  a  Tancien  régime.  Aussi  le  vit-on  s(»  fé- 
liciter du  remplacement  de  M.  Champion,  alors  garde  des  sceaux, 
par  Duport.  Et  comme  Ton  faisait  honneur  a  Lafayette  de  celte  dé- 
termination de  Louis  XVI,  Brissot  parut  se  raccommoder  avec  ce  g('»- 
néral.  «  Qu*il  continue  a  éclairer  le  roi  :  (pi*il  lui  désigne  des  honmies 
qui  puissent  avoir  la  conlîance  du  peuple,  ce  sera  le  meilleur  moyen 
de  réfuter  les  calomnies  qucî  Ton  cherche  a  accréditer  sur  son 
<!ompte,  et  de  prouver  qu'il  veut  les  conséquences  ih  la  Uévolution.  » 

Â  cette  époque,  il  <Hait  (piestion  de  donner  à  un  M.  Blondel  le 
portefeuille  de  l'intérieur  (|u'avait  M.  Guignanl  de  Saint-Priest.  Ce 
choix  fut  considéré  comme  très-mauvais  par  les  jac4)bins,  et  M.  de 
Lamelh  ne  craignit  pas  de  dénoncer  ce  candidat  à  la  tribune  de  la 
société.  Brissot  loua  Lameth.  «  Sans  lui,  dit-il,  sans  sa  counigeuse 
dénonciation,  nous  aurions  un  mauvais  ministre  de  |)lus.  au  monienl 
où  il  est  si  ntkîessaire  <r«'»purer  le  conseil  exmitif.  » 

Bris.sot  saisit  cette  occasion  pour  s'élever  contre  le  projet  d(»  don- 
ner le  contrôle  général  des  linances  a  Dehîssart,  qui,  disait-il,  nv- 
tait  qu'une  créature  de  Necker  et  un  intrigant  de  cour.  «  Quand  nos 
linances  ont  besoin  d'être  régénérées,  ajoutait-il;  quand  tout  vous 


1  l'n  peu  pliis  lard,  l'Assemlilfr  nationalr,  solliritér  par  les  jacoliiiis  n  1rs  auirps  Niciétes  popu- 
laires, rendit  un  drrrei  pour  négocier  a\pf  les  runtons  siii<»ses  la  gràre  de  ces  derniers  r(indamne>. 
Mai?  vinfit-dfn\  niallieuretix  soldat*:  n'en  avaient  pa^  mojnv  pté  sarriflé«i  an\  rtipmres  di-  re  qu'on 
appelle  la  riisripline  militaire. 

T.   I.  2r> 
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dit  qiril  1)0  faut  loiiiier  cetto  partie  de  l'administration  de  TEtat  qu*a 
lin  homme  ca|)aMe,  vous  allez  la  placer  entre  les  mains  d'un  petit 
routinier  qui  ne  saura  que  se  traîner  dans  les  fausses  voies  où  s'est 
founoyci  son  maître  !  Vous  voulez  donc  rendre  impossible  cette 
ivgénéi*ation  ?  (^e  serait  en  vain  (|ue  l'AssembUfe  nationale  porterait 
les  décrets  les  plus  salutain^s,  vous  en  verriez  avorter  les  effets  par 
leur  mauvaise  application.  »  Brissot  Maniait  aussi  la  composition  du 
comité  des  assignats  cpii,  s<'lon  lui.  offrait  un  assemblage  d'bommes 
à  vues  tellement  op|)os(*es,  (iiion  n'en  pouvait  rien  cs|)érerde  cson- 
sikpient  et  de  stabli*.  On  sait,  en  eti'et,  combien  il  y  eut  d'opinions 
(lifférentes  sur  l'émission  des  assignats  :  les  uns  ne  voulaient  que 
des  assignats  de  tî^OOO  livres  et  au-dessus  ;  les  autres  pensaient. 
avec  raison,  que,  pour  popularis<*r  cette  grande  mesure  révolution- 
naire, il  fallait  éin(*tlre  des  assignats  n^pn'^sentant  les  plus  petites 
sommes. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  Brissot  ne  négligeait  pas  les  questions  finan- 
cières, qu'il  traitait  tant  par  lui-même  ipie  par  son  ami  Glavières.  Le 
Livre  rotuje,  registre  honteux  <les  <lilapidations  de  la  cour  et  des 
cx)urtisans,  lui  fournit  la  matière  d'une  foule  d'articles  qui  offrent 
encore  aujourfl'hui  le  plus  grand  intérêt.  Il  faut  lire  aussi  les  con- 
sidérations criti<|ues  que  le  Patriote  français  publia  sur  l'érection  du 
mur  d'enceinte  de  Paris,  mesure  qu'il  blâmait  de  toute  la  force  de  sa 
raison.  «  Quoi!  s'écriait  le  ré<lacteur,  vous  ne  reculez  pas  devant 
une  dépense  de  15  millions,  qui  n'aura  d'autre  résultat  que  d'em- 
bastiller les  habitants  d'une  ville  ouverte  et  de  gêner  la  circulation, 
sans  vous  ofTrir  aucune  compensation  digne  d'égaixlsl  » 

La  question  du  trans|)ort  des  lettres  et  journaux,  question  assez 
neuve  pour  la  France,  fut  aussi  abortlée  et  débattue  dans  le  Patriote. 
Brissot  appuya  chaleureusement  les  raisons  données  par  Gerutti, 
dans  sa  Feuille  vHla(jeo\se,  pour  al>olir  le  |)ort  des  journaux  et  autres 
écrits  périodiifues  :  il  voulait  aussi  que  la  taxe  des  lettres  fût  réduite 
h  un  taux  qui  put  faciliter  la  circulation  des  correspondances  in- 
times et  commerciales.  En  un  mot,  il  indiquait  une  réforme  postale, 
aujourd'hui  encore  ajournée  par  le  gouvernement. 

Nous  avons  déjà  vu  Brissot  s'attaquer  aux  membres  de  TAssem- 
blée  nationale  <|ui  étalaient  un  grand  luxe,  et  tes  considérer  comme 
des  hommes  ou  déjîi  corrompus  ou  près  de  se  laisser  corrompre.  Les 
traits  acérés  lancés  contre  ceux  <lont  il  taisait  encore  les  noms  dans 
l'espoir  d'une  conversion  ne  tardèrent  pas  a  percer  le  voile.  Brissot. 
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l'un  des  plus  anieiils  amis  des  lioniines  de  couleur  et  d(^s  noii's, 
avait  vu  avec  autant  de  douleur  que  dVHonneinent  les  principes 
émis  par  Baraave  dans  ses  nip|)orts  sur  les  colonies  :  il  avait  dès  lors 
pu  croire  que  le  jeune  et  élo(pient  député  s'était  laissé  scnhiire  par 
l'or  des  colons  ;  et,  de  ce  jour,  il  lui  avait  voué  une  liaine  vigoureuse. 
Ayanl  vu  Baniave  présenter  auv  jacobins  les  députée  du  nord  de 
Saint-Domingue,  et  ayant  entendu  ces  colons  émettre,  au  milieu  de 
celte  société,  des  principes  qu'il  regardait  comme  contraires  a  la  d<''- 
claration  des  droits  de  Thomine  et  h  l'humanité.  Brissot  lit  imprimer 
et  publia  avec  profusion  une  lettre  qu'il  adre^ssait  au  député  du  Dau- 
phinc,  dans  laquelle  étaient  traitées  les  questions  relatives  aux  co- 
lonies. II  y  examinait  aussi,  avec  une  grande  sévérité,  la  conduite  et 
la  vie  de  Bamave. 

«  Vous  vous  proclamez  et  vous  vous  faites  proclamer  |)atriote 
par  excellence,  disait  Brissot  ii  son  antagoniste  :  je  vous  conteste 
aujourd'hui  ce  titre  honorable. 

«  Qu'est-ce  qu'un  démocrate,  ou  patriote?  disait  l'auteur  de  cette 
lettre  si  remarquable. 

(c  II  importe  essentiellement  a  la  cause  publique  d(*  tracer  ici  le 
portrait  du  vrai  démocrate  ;  c'est  le  moyen  de  démasquer  les  syco- 
phantes  qui,  a  l'ombre  de  ce  titre,  surprennent  les  suffrages,  s'ac- 
quièrent une  grande  |)opularité  i>our  se  rendre  re<loutables  à  la  cour, 
et  la  lui  vendent  ensuite.  Telle  a  été  la  marche  de  beaucoup  de  dé- 
magogues ;  de  ce  Straflbiil,  dont  l'ignorance,  sous  la  plume  de  M.  de 
Cazalès,  a  crayonni'  impudemment  l'éloge;  de  (immwell,  qui  ne 
renversa  le  trône  que  pour  s'asseoir  sur  ses  débris  :  de  Monck.  qui 
vendit  la  République  a  ('.harles  II.  Si  la  France  doit  maintenant  re- 
douter quelque  chose,  c'est  un  Crom>vell  ou  un  Monck.  Ap|)renons 
à  les  connaître  et  à  les  distinguer  des  vrais  patriotes. 

crUn  démocrate,  ou  patriote  (je  les  confondrai),  ne  dit  |>as  : 
Tome  le  peuple,  je  suis  Cami  du  peuple,  etc.  dette  pcklanterie  est 
loin  de  son  esprit,  comme  de  ses  habitudes.  Il  est  trop  i<lentili<''  avec 
le  peuple  pour  se  placer  ainsi  hors  de  lui.  Il  le  défend  :  il  s'op|>ose  a 
ceux  qui  veulent  le  tyranniser,  parce  cpie  cette  tyrannie  le  révolte, 
comme  appartenant  lui-même  a  cette  classe  immens(\  que  les  des- 
potes, les  aristocrates  et  certains  hommes  populaires  placent  in- 
solemment au-dessous  d'eux. 

«  Un  imtriote  v(*ut  la  liberté  |)our  tous  les  hommes  :  il  la  veut  sans 
exception,  sans  m<Hlification.  Il  veut  que  i^rtout  h*  princi|x*  soit 
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n*roiiiiij,  (|iioii|iril  s;irli«*  liirii  que*  partcMil  on  im>  |ieut  pas  précipiter 
l;i  df'hlnirtioii  d(*  l'fpiivn*  (b'S  t\r«iiis. 

*<  l'ii  (ir*iiiornit<*  li;iil  l;i  niyaiit<*.  ihpii  |kis  p^piir  des  c-ausos  person- 
iM'Ili's  :  non  pas.  coninn*  (Ironiwi*!!.  )K>ur  y  substituer  la  tyrannie  sous 
(pielque  autre  nom  :  mais  roinine  (laton  on  comme  Hampiien,  ou 
eonnne  Samuel  Adams,  par  la  eonviction  intime  que  les  rois  sont 
«les  mangenn  d'hummi's,  <*t  i\\w  la  niyauté  est  un  Hrau  politique,  un 
foyer  autoin*  duquel  se  rassendilent  les  détracteurs  de  Thumanité. 

tt  Vu  patriote  est  inflexihle  dans  ses  principes,  in^-ariablc  dans  sa 
conduite,  dette  lioniop'*iiéité  d<*  |)rinci|N's  et  de  conduite,  cette  con- 
stante probité,  est  le  caractère  distiuctif  du  vrai  dém(K*rate. 

u  l'ii  patriote  a  s(ui  âme  sur  ses  lèvres:  dût  la  vérité  nuire  a  ses 
con\enances.  il  la  dit  :  il  ne  sait  |Mnnt  capituler  avec  les  pn'jugés,  les 
passions,  les  iutéMvts  pri\(''s.  Il  heurte*  de  front,  et  jamais  |iar  des 
voies  (obliques;  jamais  la  fausseté  n*a  souillé  son  âme  ni  sa  bouche. 

f(  l'n  patri(»te  ne  se  tar}(ue  pas  de  ce  (|u*/7  ne  flatte  pan  le  petiple. 
Toujours  au  milieu  de  S(\s  frèn*s.  il  IcMir  dit  ce  qu*il  pense  être  la 
\<*nté.  Le  salut,  l'axanta^e  connnuu.  voila  ce  qui  Tinspire.  Ses  dis- 
cours sont  caractéM'is(>s  par  l'intcMél  du  moment.  Il  ne  cberebe  pas 
d(*s  applaiidiss(*m(Mits,  mais  a  instruire  ou  as*iustruire.  Sa  franchise 
est  au  ton  de  la  cIkisc  dont  il  s'agit. 

u  Ne  coimaissant  d*autre  inté'rét  tpie  celui  du  corps  dont  il  n'a  pas 
le  sol  orj^ueil  de  se  séparer,  ses  opinions  sont  nécessairement  po- 
pulaires; il  sait  très-bien  distinj^uer  celles  qui  appartiennent  a  Tigiio- 
rance  ou  à  la  corruption  :  il  lescfunbat  sans  craindre  de  peitire  une 
|»opularité  a  hupielle  il  ne  sait  rien  sacrilier. 

«  l>n  patriote  irintri^ue  poiiU,  ne  cherche  point  à  dominer  dans 
la  société*:  il  ne  manoMivre  piunt  p<Mn* arriver  aux  pivmières  places: 
il  se  n»pos(»  sur  ses  sej*vice»s,  ses  vertus,  s(\s  talents.  HcMissit-il.  rien 
n*est  plus  ardent  p(»ur  le  bien  public,  et  il  ne  sVn  (i;lorilie  pas;  ne 
hMissit-il  pas,  il  ne  s*<'n  plaint  [Munl,  ne  s*en  étonne  |)as,  ne  s*en  dé- 
couraj^e  pas. 

«  Tu  patri<»te  rejette  le  luxe  connue  un  poison,  connue  un  crime. 
Il  iralTecte  pas  d'avoir  dans  son  anliclunubre  une  cour  nombreuse 
de  clients;  iW  receveur  avec  une  dignité  fnûde,  apprêtée;  de  donner 
desaudi<*nces.  Unssant  au  des|>otivSn)e  ces  coménlies  insolentes,  itest 
sinq»le,  u)odeste,  U»  même  pour  teuis  et  avec  tous.  Il  n'est  nide  et  lier 
ipi'axec  les  ennemis d<'  la  liberté,  qui  sont  lessiens,  ceuxdesesfnws- 

«i  l'n  patriote  res|MHie  les  talents  utiles  \\  la  chost^  publique  et  a 
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la  cause  de  ré{2[alité;  il  les  loue  hautement,  il  nVn  est  point  jaloux. 

«  Un  patriote  aime,  pratiipie.  pivelie  la  pliilosopiiie. 

c<  En  deux  mots,  amour  sincère  du  p^enre  iiumain  ;  enthousiaste 
pour  la  liherté  universelle;  intlexihilité  <le  principes  ;  Ti'nnchise  dans 
le  langage;  aversion  pour  le  hixe,  rintrigue,  la  vanité,  tels  sont  les 
principaux  caractères  du  déraocrati». 

ce  Si  vous  avez  ces  qualités,  ajoutait  Brissot.  par  quelle  fatalitii 
n'en  voit-on  aucune  trace  dans  vos  rapports  sur  les  colonies,  dans 
vos  opinions  sur  le  pacte  de  famille,  la  réunion  d'Avignon,  Tindé- 
pendance  des  Belges,  etc.?  Pourquoi  y  remarque-t-on,  au  contraire, 
une  flexibilité  de  principes  si  extraordinaire  a  votre  âge  ;  un  langag(* 
artificieux,  assorti  à  certaines  circonstances,  a  certains  intérêts,  que 
vous  favorisez  aux  dépens  des  vrais  principes  sociaux? 

«  Si  vous  êtes  Tami  de  la  liberté  et  de  la  justice,  connnent  vos 
œuvres  prouvent-elles  le  contraire?  Le  patriote  y  cheirhe  en  vain  des 
motifs  pour  sa  confiance.  Bien  ne  le  garantit  que  Thomme  qui  a 
sacritié  les  sang- mêlés  ne  sacrifiera  pas  les  citoyens  non-actifs  ou 
actifs  de  France,  quand  un  intérêt  nouveau  le  lui  ordonnera. 

c<  Mais  il  est  un  autre  trait  qui  fait  suspecter,  avec  raisiin,  et 
votre  politique  et  vos  vues  :  ce  sont  vos  dciclamations,  vos  tirades 
contre  la  philosophie.  I^  mépris  (pie  vous  en  faites  mérite  quelque 
attention,  (le  trait,  au  milieu  d'une  révolution  faite  par  la  philoso- 
phie, est  caractéristique  :  il  jKîut  servir  de  présage.  Il  faut  donc 
lexaminer,  puisque  vous  êtes  débutant  dans  la  carrière  politique. 

«  Vous  méprisez  la  philosophie  !  vous,  inconnu  dans  le  monde 
politique  avant  la  Révolution  !  vous,  dont  la  jeunesse  et  le  dévoue- 
ment appanmt  à  la  causf.^  de  la  liberté  semblaient  devoir  annoncer  le 
respect  pour  la  philosophie,  cette  mère  des  révolutions,  ce  fléau 
des  tyrans  !  Un  pareil  mépris  décèle  ou  de  Tignorance,  ou  de  la 
penersité,  ou  une  légèreté  dangereuse.  Vous  n'avez  donc  jamais  lu 
ni  Sénèque,  ni  Épictète.  ni  Marc-Aurèle,  ni  Housseau,  ni  surtout  ce 
philanthrope  Plutanpie,  dont  on  relit  cent  fois  les  tableaux  si  naïfs, 
si  séduisants,  et  qui  le  sont  encore  la  C(»ntième  fois?  Vous  n'avez 
donc  jamais  connu  les  bienfaits  de  la  philosophie?  Vous  ignorez 
donc  qu'à  elle  seule  Thomme  est  redevable  de  son  amélioration , 
comnfM^  les  nations  de  leur  liberté  et  de  h^ir  progrès?  CiOntemplez, 
suivez  dans  le  cours  de  sa  vie  un  philosophe  comme  Aristick*  ou 
Phocion  :  réfléchisse^,  aux  services  qiM»  pouvaient  rendre  leurs 
luniières.  leur  raison  et  leurs  vertus. 
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«  Lisez  la  vie  de  Caton  (l*Utiqiie,  dan^s  Plutarque,  de  César  ou 
d'Antoine,  et  je  vous  demanderai  ensuite  a  qui  vous  aimerez  mieux 
ressembler;  et  je  vous  demanderai  ensuite  auquel  d*entreeux  vous 
eontieriez  le  gouvernement  d'une  société?  Et  si ,  sans  vous  accuser 
d'une  corruption  profonde,  vous  ne  pouviez  le  refuser  à  Caton ,  je 
vous  demanderai  comment  vous  oseriez  persister  dans  votre  mépris 
pour  la  philosophie  ?  car  Caton  fut  Touvrage  du  seul  stoïcisme  ;  ce 
lut  lui  seul  qui  en  lit  un  être  presque  œleste.  » 

Puis,  examinant  la  vie  si  honorable  des  Fabricius,  des  Cincinna- 
tus,  et,  a  une  autre  époque,  celle  des  Max>veK  et  des  Washington» 
Brissot  s'écriait  : 

«  Âh  !  combien  la  France  serait  heureuse  si  le  nombre  de  œs 
philosophes  patriotes  était  considérable,  et  si  les  rênes  du  gouver- 
nement étaient  coniiées  à  des  mains  aussi  pures  !  Et  vous  laisseï 
croire  que  vous  les  méprisez  ! 

«  Oser  insulter  à  la  philosophie  avec  de  pareils  exemples  sous 
les  yeux,  concluait  Brissot,  ce  n'est  pas  seulement  ignorance  on 
aveuglement,  c'est  un  blasphème  ;  c'est  une  impiété  qui  ne  peut  que 
souiller  les  lèvres  d'un  tyran,  d'un  ennemi  des  hommes!  Oui,  les 
tyrans  seuls  peuvent  vouloir  étouiVer  la  philosophie,  parce  qu'elle 
seule  prépare  dans  le  silence  ces  grandes  catastrophes  qui  amènent 
la  chute  du  despotisme....  » 

Comme  on  le  voit  par  C(^  manifeste  du  rédacteur  du  Patriote 
français,  la  guerre  existait  déjà  entre  le  journaliste  et  ceux  des  dé- 
putés que  Brissot  considérait  comme  dangereux  pour  la  liberté.  Et, 
sous  ce  rapport,  on  apercevait  quehjue  identité  <^ntre  les  opinions 
de  Marat  et  les  appréhensions  de  Brissot. 

On  commençait  alors  à  parler  Ix.'aucoup  de  républicanisme  en 
France,  et  Marat,  sans  prononcer  ce  mot,  poussait  évidemment  vers 
ce  régime.  Tous  les  esprits  éclairés  ne  craignaient  pas  d'avouer  que 
la  république  avait  leurs  sympathies  ;  mais  on  semblait  renoncer  à 
la  démocratie  pure  pour  ce  (|u'on  appelait  alors  la  démocratie  mi- 
tigée, c'est-h-dire  pour  la  monarchie  constitutionnelle,  telle  que  la 
majorité  de  l'Assemblée  nationale  voulait  l'établir. 

Brissot  ayant  eu  l'occasion  d'examiner,  dans  sa  feuille,  un  livre 
sur  le  Réimblicanisme.  publié  par  Robert,  livre  qui  fixait  l'atlentimi 
des  |)atriotes,  émit  l'opinion  suivante,  dans  son  numéro  498  (19 
décembre  1790)  : 

«  Malgré  mon  i>enchant  |>our  la  réiuibrupie,  dit-il ,  je  ne  crois  |ias 
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que  M.  Robert  ait  complètement  prouvé  que  toutes  les  circonstances 
où  nous  sommes  se  prêtent  à  rétablissement  de  cette  forme.  Il  y  a 
en  France  beaucoup  d'ignorance,  de  corruption ,  de  villes,  de  ma- 
nufactures de  Iii\e,  trop  d'hommes  et  trop  peu  de  terres;  et  j'ai 
peine  a  croire  que  le  rtîpubiicauisme  se  soutienne  à  côté  de  ces 
causes  de  dégradation.  » 

Nous  verrons  plus  tard  le  rédacteur  du  Patriote  français  changer 
d'avis  sans  changer  de  principes.  Mais  en  attendant,  il  faut  lui  tenir 
compte  des  elTorts  qu'il  faisait  journellement  pour  préparer  les 
mœurs  au  républiciinisme.  C'est  dans  ce  but  qu'on  le  vit  publier  les 
réflexions  de  Gondorcet  sur  la  nature  des  s|)eclacles  qu'on  devait 
oITrir  au  peuple  pour  former  son  éducation  politique  ;  ce  fut  encore 
dans  cette  pensée  £|u'il  revenait  souvent  sur  Fabolition  du  duel,  de 
la  peine  de  mort,  du  mariage  des  prêtres,  etc.,  etc. 

Nous  arrivons  a  1 791 .  L'altitude  des  rois  h  l'égard  de  la  France 
inspire  des  craintes  h  tous  les  amis  de  la  liberté.  La  malheureuse 
issue  de  l'insurrection  des  Belges ,  les  mauvais  traitements  essuyés 
par  les  Liégeois  pour  avoir  secoué  momentanément  le  joug  (Klieux 
de  leur  évêque ,  font  faire  de  tristes  réflexions  aux  patriotes  fran- 
çais. Il  croient  s'apercevoir  que  le  roi  et  ses  ministres  abusent  la 
nation.  Le  journal  de  Brissot,  l'une  des  sentinelles  avancées  du  parti 
révolutionnaire,  cherche  a  faire  sortir  de  leur  léthargie  ceux  des 
patriotes  qui  vivent  dans  la  Si'^curité. 

«  Les  malheurs  des  Belges,  leur  disait-il,  doivent  nous  ouvrir  les 
yeux.  Et  l'on  ne  voit  pas  dans  la  conduite  des  princes  un  complot 
formé  contre  la  liberté  française  !  On  ne  voit  pas  que  par  la  réduc- 
tion  des  Belges  et  des  Liégeois,  ils  s'acheminent  j)our  attaquer  la 
nôtre  !  Le  comité  diplomatique  dort  :  le  ministère  dort;  l'Assemblée 
nationale  dort  lorsque  l'orage  se  forme  :  les  jacobins  eux-mêmes  se 
divisent  sur  les  moyens.  I^s  ardents  patriotes  ne  voient  que  vingt- 
cinq  miUions  d'hommes,  et  rient  des  craintes  et  des  précautions.  Ils 
exagèrent  le  danger  des  précautions,  et  ne  voient  pas  le  danger  réel. 

a  On  nous  cite  sans  cesse  le  caractère  |)aciiique  d(>  l'empereur 
(c'était  encore  Léopold);  on  nous  cite  la  convention  de  Reichen- 
back....  Et  qui  peut  être  dupe  de  ces  mensonges  diplomatiques? 
Les  Iiommes  du  dix-huitième  siècle  ne  sont  plus  des  enfants  :  tout 
cela  ne  convient  qu'a  des  esclaves  ;  nous  nous  garderons  bien  d'en- 
nuyer nos  lecteurs  de  ces  majestueuses  niaiseries  et  d'en  souiller  la 
plume  de  la  liberté....  » 
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Kn  tenant  ce  langage,  Brissol  ne  poussait  pas  à  la  guerre  :  il  avait, 
an  conli^ire^  la  conviction  que  TAngleterre  n*avait  point  d*iuteutions 
hostiles:  et,  dans  son  opinion,  la  guern.^  ne  pouvait  être  faite  k  la 
France  qu*autant  que  le  cabinet  de  Londres  se  déclarerait  contre 
elle.  Les  vives  sympathies  (pie  la  nWolution  avait  trouvées  en  An- 
gleterre: les  dispositions  amicales  des  classes  instruites  de  ce  pays 
avaient  fasciné  les  yeux  du  Patriote  français.  Brissot  ne  connaissait 
pas  tout  ce  que  le  vwnv  de  F*ill  couvait  de  haines  contre  la  France 
émancipée.  Tranquille  dv  ce  vôuK  il  aurait  voulu  (pie  Ton  ne  se 
laissât  pas  surprendre  par  les  autres  puissances  eurofH^ennes,  toutes 
fort  mal  disposées,  (pioique  pi'oti^stant  sans  cessi^  de  leur  désir  de  ne 
pas  se  mêler  de  nos  alfaires  et  d'évitiT  tout(»  guerre.  I-.es  armements 
de  rAulriche,  de  la  Pruss(s  (U»  la.Sanlaigne  et  du  1*01  de  Naples 
n'(»tai(»nt  cep(Mi(lant  plus,  à  c(Mte  (''p(Mpie,  un  S(»cret  que  |M)ur  la 
diplomatie  française. 

Aucun  d(^s  patriotes  clairvoyants  ne  doutait  plus  qu*il  irexistàt  un 
complot  général  formé  contre  la  France  par  les  puissances  du  con- 
tinent :  on  était  convaincu  que  l^)uis  XYI  marchait  d'accord  avec 
ses  frèœs,  et  qu'il  prollterait  du  pn^mier  moment  favorable  pour 
sortir  de  la  France.  On  se  faisait  alors  un(î  idée  terrible  des  mal- 
heurs (pii  fondraient  sur  le  royaume  si  le  roi  parvenait  à  aller 
joindre  ses  fnVes:  on  croyait  voir  la  giu'rre  civile  (Vlaler  [>artout. 
Marat  lui-même  se  nnuitrait  elVniy(''  en  parlant  de  ce  c(miplot  :  et 
telles  étaient  h^s  pn'occiqnitions  des  révolutionnaires  à  ce  sujet, 
qu'au  lieu  d'ouvrir  l(\s  port(»s  à  Louis  XVI,  dans  Fintérêt  de  la 
liberté,  et  d(»  lui  aplanir  les  (d)slach's  qu'il  pouvait  rencontrer,  ils 
éprouvaient  des  insonmies  en  songeant  à  la  possibilité  de  .cette 
fuit(». 

Il  faut  dire  (pjc  les  amis  de  cette  liberté ,  si  mal  assurée  jus- 
qu'alors, avaient  encore  bi(Mi  d'autres  motifs  graves  de  s'attrister. 
La  [)lus  déplorabh^  scission  venait  d^vlater  enln»  les  premiers 
alhlèt(\s(le  la  Révolution.  Les  patriotes  de  l'assemblée,  cimuneccux 
qui  C(miposaient  la  garde  nationah;.  la  municipalité,  le  département, 
les  sections,  s'étaient  (livis('vs  en  d(^ux  camps  :  les  uns,  à  la  tète  des- 
(piels  marchaient  alors  Mirabeau,  Barnave,  révê(iué  d'Autun ,  et  la 
plupart  d(\s  fondateurs  de  la  constituti(»n,  estaient  considcVés  comme 
des  modéré's  :  les  autres,  convaincus  que  la  caus(*  de  la  lilierté 
était  trahie  par  ceux-là  même  qu'(*lle  avait  élev('»s  sur  le  grand 
tlu'âti'e  ))olitique,  se  serraient  sous  le  dnipeaii  arlmi'é  par  Pétion. 
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Robespierre ,  Buzol,  Grégoire,  Danton  et  les  antrc^s  cliefs  les  plus 
ardents  des  jacobins  et  des  eordeliers.  Ceux-ci ,  soutenus  par  Bris- 
sot,  Marat,  Camille  Desmoulins,  Hébert,  Audouin.  Fréron,  Carra, 
Corsas  et  autres  journalistes  rtWolutionnaires,  se  plaignaient  jour- 
nellement de  rincurie  des  ministres  et  du  comité  diplomaticpie,  (|ui, 
disaient-ils,  semblaient  ne  pas  s*apercevoir  de  la  gravité  des  circon- 
stances dans  lesquelles  la  France  révolutionnée  se  trouvait  ;  ils  les 
accasaient  de  laisser  nos  troupes  dans  la  plus  complète  désorganisa- 
tion, en  présence  des  armements  considérables  que  les  puissances 
continentales  faisaient. 

L'anarchie  régnait,  en  effet,  dans  tous  les  corps,  et  des  rixes  san- 
glantes, des  désonlres  déplorables  ne  cessaient  d'avoir  lieu ,  soit 
entre  les  divers  n'^giments,  soit  entre  les  ofliciers  et  les  ^soldats  des 
mêmes  Intaillons. 

Brissot  sVmpara  des  troubles  lacbeux  survenus  à  Aix,  troubles 
dans  lesquels  six  ofliciers  avaient  été  victimes  de  la  Tuivur  des 
soldats,  pour  adresser  les  plus  vifs  reproches  à  ceux  qui  avaient 
laissé  l'armée  dans  la  désorganisation. 

«  Voilà  l'un  des  effets  de  l'inaction  de  l'Assemblée  nationale 
dans  son  organisation  de  l'armée,  s'écriait-il  :  elle  devait  tout  casser 
et  tout  recomposer  ;  elle  a  voulu  tout  conserver.  Elle  n'a  pas  vu 
que  les  soldats,  tous  attachés  à  la  dévolution,  trouveraient  les  pre- 
miers ennemis  dans  leurs  chefs,  prescpie  tous  dévoués  à  l'ancien 
régime  et  détestant  la  Révolution.  De  là  mille  injustices  de  la  part 
des  officiers,  mille  sujets  de  haine,  de  défiance,  d'atrocités.  Rap- 
pelez-vous l'affaire  de  Nancy,  et  les  cartouches  jmmes  données  à  tous 
les  meilleurs  patriotes  des  ré^çiments.  C'est  ainsi  que  l'incorrigible 
aristocratie  de  l'armée  porte  elle-même  la  désorganisation  dans  l<»s 
corps  dévoués  à  la  caus(^  de  la  liberté.  » 

Brissot  signalait  aussi  le  danger  de  laisser  tant  de  régiments 
composés  d'étrangers,  et  principalenuMit  (PAIIemands,  au  milieu  de 
l'armée  nationale.  Selon  ci»  journaliste,  c'était  Ih  une  infraction 
formelle  aux  principes  de  la  constitution.  Il  craignait  qu'unie  pareille 
Ciute  n'eût  des  résultats  (lésastnnix.  «  Si  nous  avons  la  gu(»rre,  di- 
sait-il, nos  plus  dangercHix  ennemis  se  trouveront  dans  nos  rangs, 
et  vous  pouvez  vous  attendre  a  des  réb<»llions,  à  des  trahisons  com- 
promettantes pour  l'honneur  de  nos  armes.  » 

Quelques  jours  après,  le  Patriote  français  se  félicitait  du  décret 
rendn  sur  la  proposition  de  Mirabeau ,  de  Lameth  et  de  Rol)espierre, 
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^ciif  U-^jj^;  r  f-«.  '••#  :  .  ''r-  «v  i-f>-*"Nrr  i^^^h^j^ifm  A*  l'araiéeet  de 
«  {».fi*/  «•;  '-»-!i4*r  ■  -v-  ^'iir-rr-.  .  Mii*.  a^i^Tah-il  par  niie  intuition 
.•f*-}'i»»rV'j >  .  ^  -.-  :/4ijfv/  ry-rj  ikA  tant -lor- i>-fii>  ■'*r;;:aiiisatîon  sera 
•iwjij*:»-  ^  «i»-  uuji<  iiji[t«r»-^  :  ••M  *••>!<  tn-rufv-rai.  H  %oii>  s»*rei  les 
•i«|».-' •>  \i»îr>-  <*»-«i;rlriih'rii. 

I^  ppv-,  *  •)•-  LMji-^  WI  rKMj^  A\*\*ry^i.  fii  t^fri-  rominent  les 
n'A^li'^t»-'»  d^rfit-fit  '«l-ri  ;iii  «i»-!  r>-t  f-Mir  otmfJrtt^  l'ann^.  Le  crime 
•V*  ^  flf^tr^aiiiNdlHiij.  t-ij  pr»r^!io'  il»-  rfiim*mî .  fut  un  île  ceii\  que 

Tùiil  Hii  ^'iNriijiàiit  •!••  rf%  ;:raiiiU'<  iiur^tii^ny.  Bri>>ot  ne  négli- 
;i«iit  \<t>  U'^  aiTain-^  >*iiimfains.  L-  iltrrv-t  rvn«lu  i*»Mitre  les  réfugiés 
Ijflfrtf"'  ciiOi|i!.iit  «d  mixm.  ••  Je  iif  o^iuais  ri«*ii  île  plus  impolîtique 
t't  de  plii>  iiiii|iif'  «|ih'  h  m*'>iin.'  iirisf  ointr»'  le>  lalriiMes  belfces  que 
\'d  t\rauiiit'  Inm-  d  t|iiitiiT  Ifiir  |ia\^.  nuni  1  s'irriait  Brissot.  après 
avoir  i1»'*|i|iiri'  \v<  mallii-ur<  ilc  la  Iiel;;:ii]ue  :  quoi  1  vous  ordonnez  de 
fairr-  dji'Iim  .  ii  main  arniiv.  o's  malht'ureux  sur  un  territoire  ou  ils 
[iT'UVi-nl  êlH'  viiiiês  a  la  ni«irt  |iar  li'S  fauteurs  ite  la  réaction  !  La 
iudréc.'iiaussi^*  >4*ra  plii^  hiiinaiiu'.  >ii\ez-en  sûrs:  elle  u'e\écutera 
|ias  voln*  déeri't....  OmiliiiMi  viiin*  comluite  ditïêre  de  celle  d'un 
;*ouverneur  es|Ki^Miiil  !  En  plt^iiu'  ^"uerre.  le  commandant  de  la  Ha- 
vani*  refusa  de  s'empanT  d'un  \aiss4'au  anglais  de  Hi  canons,  que 
la  temiMHe  avait  forcé  «le  si»  jeter  «lans  un  port  ennemi  !....  » 

Hrissot.  ainsi  «]in*  srs  aulnes  mnln'n^s.  exerçait  une  surveillance 
senipulmsi'  sur  l«*s  actes  des  autorités.  Nous  Tavons  déjà  vu  blâmer 
II*  maire  d»*  i|url(|ni'.s  mesures  arbitraires  prises  par  la  municipalité. 
Il  II*  blâmait  alors  d'a\oir  détéinlu  aux  vainqueurs  tle  la  Bastille  de 
s'fissemhler. 

"  i'M  arréli*.  disait  à  ce  sujet  le  rétlacleur  du  Patriote  français, 
<*sr  une  infnictioii  aux  lois,  aux  «Iroits  de  Tliomnie.  Les  vainqueurs 
d<*  la  Hastille  ne  sont  point  un  corps  armé:  ils  |N'uvent  s'asst^mMer 
«pianfl  Ihmi  leur  sendilc... 

''  (!e  nVst  pas  la  scnle  violation  du  droit  du  citoyen  que  nous 
vivons  a  reprocluT  a  la  mimici|»alité  :  elle  en  a  commis  une  autre  en 
siisfiendanf  \r  rluh  nwuttrchique.  El  l'on  ne  conçoit  pas  que  le  club 
d4*s  Jacobins  ri«'  l'ait  |)as  dénoncée  à  TAssend^lée  nationale  :  c*eitt  été 
lin  lH»aii  trait  de  j^'éiiérosité  et  de  désintéressement....  »  Puis,  Bris- 
sot  repr(K:liait  ii  Hailly  Taiitcu-ité  arbitraire  qu*il  s*arro«;eait,  tlisait-il. 
sur  les  sjMrtacles.  aOmment  les  dé|inlés  de  Paris.  s*écriait-il  •  ne 
dénoncent-ils  pas  ces  délits?  Ponrqnoi  en  avons-nous  vingt  dans 
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TAsseinblée  nationale  V  »  (  il  est  facile  de  voir  ([lie  Hrissol  as|ûraii  à 
devenir  i*uii  des  députés  de  Paris.  ) 

Tout  ee  qui  avail  conservé  le  cachet  de  Tancien  réf^nnie,  au  milieu 
du  ré{ôme  nouveau,  était  aussi  lobjet  incessant  de  la  critique  on  des 
railleries  du  Patriote  français.  Quelques  usaj^^es  aristocrati(|ues, 
remis  en  vigueur  à  cette  é|)oque,  lui  fournirent  Toccasion  de  s'élever 
foriement  contre  les  hommes  qui  s'étaient  rendus  cou|)al)les  de  ces 
anachronisnies. 

Les  conq)liments  adressés,  à  l'occasion  du  join*  de  Tan,  au  jeune 
dauphin,  cho<|uèrenl  vivement  le  propagatein*  des  idées  démocrati- 
ques. «  Cet  héritier  de  la  (*ouronne.  disait  Brissot ,  n'est  qu*un 
enfant,  et  la  qualité  ne  change  \yomi  sa  nullité  intellectuelle.  Or. 
n'est-il  |K)inl  de  la  dernière  indécence  que  des  représentants  d'hom- 
mes libres,  c'est-à-dire  raisonnables,  complimentent  gravement  un 
être  nul,  une  statue,  une  poupée  occuinfe  de  poupées?  N'est-ce  pas 
prostituer  la  dignité  nationale?  Les  parlements  s'agenouillaient  au- 
trefois devant  les  bambins  rovaux  :  mais  c'étaient  des  esclaves  aux 
genoux  d'une  idole,  et  nous  sommes  libres.  )> 

Vers  la  même  époque,  Brissot,  ayant  appris  qu(^  <pielques  ofOciers 
de  la  ganle  nationale  parisienne,  de  service  au  château  des  TuiliTies, 
s'étaient  oubliés  jus(iu'au  \mui  de  porter  la  ({ueiie  de  la  rol>e  de  la 
reine,  il  les  dénonça  à  leur  section  ;  et  aussitôt  les  patriotes  du 
quartier  Mauconseil  se  mirent  en  devoir  d'évocpier  cette  alïaire.  Il 
parut  résulter  de  leurs  investigations  (pie  l'état-major  avait  pn'scrit 
cette  dc^radante  fonction  de  domesticité.  On  voidut  remonter  à  la 
source:  et  comme  il  eut  été  absurde  d'accuser  Lsifayette  d'un  pareil 
trait  de  servilité,  on  demanda  la  destitution  de  ceux  des  oiliciers  qui 
avaient  laissé  exister  une  pannlle  c^)nsigne. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarqiHîr.  Brissot  parlait  nn-v- 
ment  de  lui-même  dans  sa  leuillé,  et,  lorsqu'il  le  liiisait,  ce  n'était 
guère  que  |X)ur  se  défendre  de  la  calomnie.  Alors  sa  plume,  onli- 
nairement  mesurée,  s'animait  jus(|u'à  l'indignation;  il  devenait 
caustique,  mordant,  dédaigneux. 

Ayant  appris  qu'on  avait  fait  circuler  une  liste  des  moucharils  de 
Lafayette,  sur  laquelle  son  nom  se  trouvait  au  nond)re  des  écrivains 
vendus,  disiiit-on ,  à  ce  général ,  Brissot  re|K)Ussa  vigoureusement 
cette  accusation.  «  Je  connais  trop  les  hommes,  s'écria-t-il ,  j'ai  une 
trop  haute  idée  de  la  dignité  d'un  liomme  libre  pour  appartenir  à 
aucun  chef.  Je  suis  instrument  utile,  je  crois,  de  la  lilierté;  mais  la 
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libi'rté  n'adopte  aucun  homme,  aucune  tête  privilégiée  :  les  tètes  sont 
mobiles,  la  lil)erté  seule  est  immuable.  Je  suis  du  parti  populaire  : 
mais  ce  parti  doit  être  indéptMHlant  de  tous  chefs,  de  tous  clubs » 

Mallet  du  Pan ,  rédacteur  du  Mercure  de  France,  (lu'on  regardait 
alors  comme  vendu  à  la  liste  civile,  avait  souvent  attaqué  Brissot , 
(|ui  ne  lui  avait  jamais  n'pondu,  tant  il  é|)rouvait  du  regret,  disait-il 
souvent,  d*entretenir  le  public  des  outrages  qui  lui  étaient  faits.  Hais 
perdant  eniin  patience,  le  rédacteur  du  Patriote  finit  par  lancer  à  son 
ennemi  des  traits  dans  lesquels  perçait  tout  son  mépris. 

«  On  me  dit  qu'il  nte  déchire  souvent,  (Privait-il.  De  pareils 
ennemis  ne  sont  pas  dangereux  pour  Thomme  de  bien  :  Tebm 
imbelle  sine  ictu.  Il  y  a  six  mois  que  j*ai  renoncé  à  le  lire.  Il  faut 
Tabandonner  à  la  fange  où  il  croupit,  et  ne  pas  salir  nos  lèvres  ni 
notre  plume  de  son  nom.  Je  vois  tant  de  choses  utiles  à  faire!  Je 
vais  et  jMrai  droit  mon  but,  sans  m*amuser  a  écraser  ces  insectes,  n 

Brissot,  (pii  était  dévoué  au  parti  que  soutenaient  Pétion,  Bobes- 
pierre.  Buzot,  Antoine,  etc.,  se  voyait  journellement  attaqué  par 
ceux  de  ses  confrères  qui  se  montraient  effrayés  des  tendances 
républicaines  de  son  journal.  H  eut  avec  Duquesnoy,  rédacteur  de 
VAmi  (les  Patriotes,  une  querelle  dans  laquelle  Brissot  maltraita 
son  adversaii'e,  qu'il  appela  un  lâche  calomniateur  pour  avoir  répété 
les  bruits  que  Ion  cherchait  a  accréditer  de  la  vénalité  du  Patriote 
français,  vendu,  disait  la  malveillance,  a  Pitt  et  aux  Anglais. 

«  Au  moment  où  votre  dernier  numéro  a  paru,  disait  Brissot  k 
Duipiesnoy,  je  me  proposais  de  discuter  avec  vous  la  question  der- 
nièrement élal>orée  sur  le  pouvoir  exécutif  et  législatif.  Mais  je  ne 
discute  point  avec  les  hommes  que  je  méprise.  C'est  le  système 
constant  de  ma  conduite  :  les  vils  calomniateurs  doivent  être  les 
parias  de  notre  sot*iété.  Les  écrivains  honnêtes  ne  doivent  pas  même 
s'a|H*rcevoir  de  leur  existence,  puisqu*il  est  presque  impossible  de 
les  faire  punir  par  les  tribunaux.  L'erreur  peut  mériter  l'indulgence; 
la  méchanceté,  la  malveillance  n'en  méritent  guère.  » 

Brissot,  (pji  avait  consacré  sa  plume  h  défendre  les  noirs  et  ks 
hommes  <le  couleur,  et  (pii  sollicitait  depuis  longtemps  l'abolition  de 
la  traite,  la  su|)pression  de  l'esclavage  et  l'admission  aux  droits  civils 
des  malheureux  courbés  sous  le  joug  des  colons,  avait  vu  avec  une 
|)eine  profonde  Barnave  et  Gouy  d'Arcy  opposer  des  entraves  à  Taf- 
franchissement  des  colonies.  Ces  deux  membres  de  l'assemblée 
fuiviit  dès  lors  souvent  attciqués  dans  le  Patriote,  et,  de  cette  guerre. 
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résulta  daiis  le  cœur  de  Brissot  une  haine  vigoureuse  contre  les 
planteurs  et  contre  le  jeune  orateur  qui,  dans  son  rapport,  semblait 
avoir  plaidé  la  cause  des  oppresseurs. 

Les  troubles  survenus  k  Saint-Domingue  devinrent  un  nouvel  ali- 
ment pour  cette  guerre  quotidienne  que  Brissot  faisait  à  ses  deux 
antagonistes.  De  part  et  d'autre  furent  échangées  de  nombreuses 
lettres.  Gouy  publia  une  brochure  :  Brissot  lui  répondit,  d'une  ma- 
nière fort  remarquable,  par  une  autre  brochure.  La  quei'elie  s'enve- 
nima au  point  de  s'adresser  mutuellement  et  publiquement  des  in- 
jures. Un  peu  plus  tard,  Gouy  ayant  fait  quelques  avances  à  Brissot 
pour  mettre  un  terme  a  cette  guerre  de  plume,  la  réponse  du  jour- 
naliste fut  dédaigneuse. 

((  Louis-Marthe  Gouy,  lui  dit  Brissot,  reprenez  votre  estime;  elle 
est  un  outrage  pour  moi.  Reprenez  vos  protestations  de  fraternité; 
un  patriote  français,  un  ami  de  l'humanité,  de  la  lil)erté,  de  l'éga- 
lité, ne  fraternise  point  avec  un  antipatriote,  un  défenseur  de  l'es- 
clavage, avec  un  libelliste.  Ma  réponse  s'est  fait  attendl^s  j'î^i  voulu 
me  commander  le  sang-froid.  Il  m'en  coûte  beaucoup  de  mépriser, 
et  peu  de  le  dire.  » 

Quant  à  Barnave,  auquel  il  était  alors  sérieusement  question, 
parmi  les  colons,  d'élever  une  statue  à  Saint-Domingue,  comme  au 
sauveur  des  colonies,  Brissot  lui  évrWii  à  ce  sujet  une  lettre  très- 
piquante,  dans  laquelle  on  remarque  le  passage  suivant  : 

«  Vous  êtes  bien  jeune  pour  avoir  une  statue,  et  elle  pourrait  bien 
ne  plus  exister  lorsque  vous  serez  encore.  Si  les  planteurs  de  Saint- 
Domingue  vous  eussent  érigé  ce  monument  à  Paris,  ce  serait  pour 
vous  Toutrage  le  plus  sanglant.  Ce  signe  d'opprobre  attesterait  éter- 
nellement à  la  nation  que,  corrompu  par  l'or  des  planteurs,  que, 
vendu  à  leurs  intérêts,  vous  avez  reçu-  le  prix  de  leur  reconnais- 
sance... » 

Malgré  cet  acharnement  contre  le  prolecteur  des  colons,  on  vit 
alors  Brissot  rendre  justice  k  Barnave  a  l'occasion  d'une  affaire  de 
liberté  de  la  presse.  Suivant  son  habitude,  Malouet  demandait  que 
Ton  refrénât  ce  qu'il  appelait  le  libertiuatje  de  la  presse.  Brissot  dé- 
fendit chaleureusement  les  princii)es. 

«  L'homme  public,  avait  dit  Barnave,  doit  se  soumettre  a  l'active 
censure  de  tous  les  citoyens.  Malheur  a  celui  (pii  veut  s'y  soustraire, 
et  qui  invo(]ue  un  sentiment  o[)pressif.  L'expérience  journalière 
nous  montre  l'utilité  de  la  surveillance  publique  ;  et  j'observe  que. 
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|Kir  II'  cours  des  é\i*iieiii<Mits,  il  semble  (|u*elle  s*e\erce  plus  cuu- 
sUiiiiiiii;iit  sur  les  lioiuiiies  (|ui  se  moiitnait  plus  sévèi'es  amis  du 
fNMiple.  Quelle  «prelli;  soit,  concluait  Baniave,  je  suis  garant  de  leur 
entière  M>umission...  » 

Hrissol  roin|)rit  Tallusion  :  le  lendemain,  le  Patriote  français  se 
félicita  d'avoir  entendu  Barnave  appuyer  les  vrais  prinei|)es.  «  Il  est 
noble,  disait  ce  journaliste,  il  est  généreux  de  louer  les  armes  avec 
les<piell(fs  on  a  été  blessé.  » 

Quelques  j(»urs  après,  Urissot,  |)araissant  croiix.'  que  Barnave  était 
ramené  a  résipiscence,  n*lativement  à  son  opinion  sur  les  colonies, 
M*  montra  dis|M)sé  à  louer  de  nouveau  son  adversaire  ;  malheureu- 
scîuient  ce  ne  fut  (pi^uiie  trêve  |)our  reprendre  baleine. 

1^^  rédacteur  du  Patriote  français,  à  qui  Ton  ne  peut  refuser  de 
grandes  connaissances,  une  vaste  énidition,  un  style  correct,  souvent 
élevé,  et  tcMijours  exempt  de  c^îs  déclamations  empliatiques  dont 
les  journaux  du  temps  sont  plus  ou  moins  remplis  ;  Brissot,  disons- 
nous,  qui  avait  é(*rit,  sur  les  colonies,  sur  Tlnde,  sur  l'Angleterre 
(^t  rAméri(pu%  <les  livn^s  marqués  du  coin  de  la  raison,  DAontrait 
aussi  la  |)rr*tenlion  d'ètn^  un  politique  habile,  et  un  bon  iinancier.  Il 
avait  souvent  mis  à  nu  les  fautes  de  la  diplomatie  ministérielle  ;  et, 
(ont  récemuK^nt  enc<»re,  il  avail  fonnulé  des  plaintes  graves  sur  la 
nullité  (*(  Tincurie  de  nos  andiassadeurs  et  chargés  d'alVaires,  <c  qui, 
disait-il,  sont  <mi  ineptes,  <Hi  coupables  :  ineptes,  s'ils  ne  voient  pas 
ce  (pii  s<'  liasse  dans  l(*s  cours  auprès  desquelles  ils  vsont  accrédités  : 
coupables  ou  traitixvs,  s'ils  nous  dissimulent  nos  dangers.  »  Il  ne 
fallait  pas  ètrt;  doué  d'une  grande  piTspicacité  pour  s'a|)ercevoir 
alors  que  la  llévolulion  était  trahie  partout,  et  par  tous  les  agents 
imaux,  assez  généralement  hostiles  a  la  cause  de  la  liberté. 

Urissot  et  son  ami  (îlavièn^s  s'étaient  sérieusement  occupés  des 
grandes  questions  tînancièivs  ipii  avaiiMil  travaillé  tous  les  esprits 
avant  et  depuis  la  Révolution.  IndéiH^ndannnent  de  plusieurs  biu- 
cluii-es  spéciales,  Brissot  s'était  enqwré  de  tous  les  plans  tinanciers 
soumis  a  l'assembléi*,  et  les  avait  examinés,  commentés  ou  critiqués 
avec  lM»aucou|>  de  sagacité.  Le  Livre  roiufe,  les  assignats,  les  biens 
du  clergé,  lui  avaitMit  encore  otïert  Tocrasion  (rémettn*  ses  vues  sur 
les  diverses  branches  de  la  lortune  publique:  et  il  traitait  toujours 
avec  dt»  grantls  dévelop|MMnents  tout  ce  qui  s'y  rattachait. 

On  le  vit,  ilaus  h  »  commencement  de  1701,  attacpier  vivement  le 
rapport  fait  par  (laniNs  sur  la  cn'^ancr  de  i  millions,  ilonl  le  duc 
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d*0rléans  demandait  ic  remboursement.  Brissot  expliquait  très- 
bien  Torigine  de  cette  créance.  Elle  provenait  de  la  renonciation  faite 
à  la  succession  du  régent  par  Louise-Êlisal)etli  d^Orléans,  sa  fille,  à 
l'époque  de  son  mariage  avec  le  prince  des  Asturies.  On  avait  stipulé 
alors  que,  pour  prix  de  cette  renonciation,  Louise-Elisal)eth  rece- 
vrait une  somme  de  oO.OfX)  écus  d'or,  liquidés  postérieurement  à 
4,158,850  livres  tournois.  Cette  dot  ne  fut  point  payée,  le  prince 
des  Asturies  ayant  laissé  sa  femme  veuve  peu  après  son  mariage. 
Mais  la  princesse  toucha  une  rente  viagère  très-forte,  qui  continua 
d'élre  payée  k  la  famille  d*Orléans.  Or,  les  patriotes  demandaient  de 
quel  droit  le  régent  avait  disposé  de  la  fortune  publique  pour  aceroitre 
la  fortune  de  sa  propre  famille  ;  car  sa  succession  n'en  était  pas 
moins  passée  entière  a  ses  descendants,  malgré  et  même  à  cause  de 
la  renonciation.  C'était  évidemment  un  capital  de  4  millions,  dont  le 
régent  avait  fait  cadeau  à  sa  fdie,  aux  dépens  de  la  France. 

Néanmoins ,  le  comité  de  liquidation ,  par  l'oi^ne  de  Camus, 
reconnu  juscpi'alors  pour  le  plus  rude  adversaire  des  abus,  avait 
conclu  au  payement,  par  la^ nation,  de  cet  énorme  capital. 

«  On  a  de  la  peine  à  en  croire  ses  sens  en  entendant  un  pareil 
rapport,  s'écria  Brissot.  Est-ce  bien  le  sévère  Camus  qui  l'a  fait?... 
Comment  n'a-t-il  pas  réfléchi  que  le  libertinage  du  régent,  qui  sur- 
passa celui  de  Tibère  à  Caprée,  que  ses  prodigalités,  ses  folies  ont 
coûté  k  la  France  des  monceaux  d'or  incalculables,  et  qu'a  cette  ef- 
froyable dilapidation  il  était  indécent  d'ajouter  un  autre  vol  fait  h  la 
France  dans  ces  temps  de  scandale? 

«  Comment  n  a-t-il  pas  réfléchi  que  le  régent  n'avait  doté  sa  fille, 
reste  impur  de  ses  débauches,  qu'aux  dépens  de  l'État?  que  cette 
fiUc,  devenue  veuve,  avait  été  trop  heureuse  de  toucher  depuis  la 
rente  de  cette  dot,  extorquée  au  trésor  public*.?  Qu'après  son  décès, 
soixante-dix  ans  après  cet  acte  d'iniquité,  et  sous  un  gouvernement 
où  tout  se  purifie,  il  était  révoltant  de  réclamer  une  dette  provenant 
d'une  source  doublement  impure?  (|ue  cette  demande  était  d'autant 
plus  révoltante  qu'elle  est  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans,  qui 
bénéficierait,  après  ses  ancêtres,  de  la  cession  faite  par  la  douairière, 
cession  payée  aux  dépens  de  l'État?  Ainsi,  non-seulement  il  aurait 
l'héritage  cédé  par  cette  princesse,  mais  encore  sa  dot,  payée  par 
l'État,  pour  le  dédommager  de  cette  succession.  Comment  M.  Camus 
a-t-il  cru  pallier  ce  tissu  d'iniquités  en  disant  que  ce  mariage  avait 
resserré  les  liens  de  deux  cours  !  Et  que  sont  de  ]>areils  liens  pour 
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les  |)cuples,  ces  traités,  où  lui  seul  est  la  victime!  Et  parce  que  les 
rois  se  vendaient  jadis  réciprmpiement  le  sang  de  leurs  peuples, 
il  faut  que  le  peuple  exécute  aujounriuii  et  paye  ces  abominables 
marchés  !  » 

Brissot,  que  cette  affain^  indignait  et  parce  qu'elle  allait  consacrer 
Vabus,  le  vol  le  plus  criant,  et  |)arce  qu'elle  compnimettait  la  répu- 
tation d'un  patriote  comme  Camus,  concluait  en  disant  qu*en  bonne 
justice  on  devait  faire  regoi^er  à  la  famille  d'Orléans  104  millions 
qu'elle  avait  perçus  indûment  pour  la  rente  de  cette  dot. 

Soit  que  sa  religion  eût  été  surprise  dans  cette  affaire,  soit  qu'il 
n'eût  pas  examiné  assez  attentivement  l'origine  de  la  prétendue 
créance.  Camus,  k  qui  les  repro<*lies  de  Brissot  ouvrirent  les  yeux, 
avoua  franchement  ses  torts,  et  reconnut,  dès  le  lendemain,  que  c^^tte 
liquidation  devait  être  examinées  de  nouveau.  Ce  fut  aussi  l'avis 
qu'émirent  plusieurs  dé|)utés,  parmi  lesquels  se  firent  remarquer 
MM.  FoUeville  et  Martineau.  Brissot  reçut  de  Camus  une  explication 
franche,  loyale,  qui  le  combla  de  joie. 

«  Vous  m'avez  soulagé  d'un  terrible  poids,  lui  réi)ondit  le  rédac- 
teur du  Patriote  français:  je  n'attendais  pas  moins  de  votre  patrio- 
tisme et  de  votre  loyauté,  il  élail  doulourtnix  jmur  moi  d'avoir  été 
forcé  de  censurer  sévèrement  un  homme  |>our  qui  j'ai  le  plus  de  vé- 
nération :  ma  plume  s'y  refusait.  Je»  voyais  les  aristocrates  triompher, 
disant  :  El  h»  sévère  Camus  se  laisse  aussi  corrompre  !  Votre  letlre 
fera  rentrer  dans  le  néant  leurs  infâmes  calomnies.  »  Brissot  entrait 
encore  dans  de  nouvi^aux  dévelop|)ements  propres  à  porter  la  con- 
viction dans  l'esprit  de  tout  1(^  monde,  et  il  résumait  ainsi  l'aflairc 
de  la  réclamation  du  duc  d'Orléans  :  «  Un  homme  a  été  volé  d'une 
forte  somme  d'argent  ;  il  la  retrouve,  doit-il  la  restituer  aux  enfants 
du  voleur?...  0"<^lh- créance,  tant  é(iuivo<|ue qu'elle  fût,  [)ourrait-on 
rejeter,  si  l'on  accueillait  un  brigandage  qui  a  coûté  100  millions  a 
la  France...  » 

fîrâce  a  Brissot,  aux  autres  jounialistes  patriotes  (  voyez  l'article 
(l'HÉnEHT).  et  aux  opinions  émises  a  la  tribune  par  MM.  de  FoUeville 
et  Martineau,  la  li(|uidati(»n  de  la  prétemhie  créance  de  la  famille 
d'Orléans  sur  la  nati(ui  fut  enlin  rejetée'. 

1  io  ne  Miis  pas  en  |H>sition  de  siMiir  st  la  (Innuiidc  «le  la  rnniillr  d'OrliMiis.  rrjcti'*o  en  1791,  n'a 
|>as  ('ti>  n>|iriHliiit(*  sous  lu  Rcstuimlion.  Ceux  qui  r(iiin:ii>s(Mit  la  |N'rs''\(>raiin>  dos  priiirrs  et  des 
rourlisaiis  à  Taire  valoir  re  qu'ils  apiN'llenl  leurs  droits,  ne  mettront  pas  en  iloote  que  les  |irétpntions 
des  descendants  du  récent  n'aient  ètë  renouvelées  en  re  u*m\ts  si  opportun,  k  A  la  cour  dfs  rois 
disait  Brissot,  tout  est  \entre  on  lionrse  » 
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Encouragé  par  ce  succis,  Brissot  écrivît  une  brocliiire,  publiée 
dans  son  journal,  pour  dénoncer  à  Camus  cl  a  l*opinion  publique 
les  grands  abus,  les  désordres  scandaleux  que  Ton  reprochait  à 
Tadministration  des  finances. 

«  Comment  espérer,  disait-il,  d'éclairer  jamais  ce  dédale  téné- 
breux où  les  biens  de  TÉtat  se  perdent,  quand  le  lil  en  est  entre  les 
mains  d'hommes  intéressés  à  le  rompre  ?  Les  corrupteurs  s'enhar- 
dissent; des  soupçons  déshonorants  s*aceréditent  ;  d'imprudents 
agitateurs  aflichent  leur  association  avec  des  députés  même;  on 
croirait,  d'après  eux,  toutes  les  liquidations  mises  à  l'encan.  Ici,  ce 
sont  des  réclamations  immenses  dues  h  des  étrangers,  et  qui  seront 
payées,  dit-on,  partie  k  leurs  propriétaires,  partie  a  ceux  qui,  dans 
l'Assemblée  nationale,  protègent  leurs  réclamations.  Là,  on  colporl<» 
des  listes  de  créances  iK)ur  des  fournitures  qui  coûteront  a  la  nation 
20  ou  50  millions,  et  dont  les  vrais  réclamants  n*en  toucheront 
pas  cin(|...  »  Brissot  engageait  Camus  a  redoubler  de  sévérité,  s'il 
ne  voulait  pas  que  l'on  reprochât  au  nouveau  régime  les  dilapidations 
et  les  iniquités  <le  Tancien. 

Vers  cette  époque  (tin  de  mars  1791),  TAssiMnblée  nationale  eut 
a  s'occuper  de  plusieurs  grandes  questions  constitutionnelles.  Il  s'a- 
gissait, d'un  côté,  d'assujettir  la  nomination  des  ministres  à  l'élec- 
tion populaire;  de  Tautre,  de  déterminer  les  incompatibilités  avec  la 
représentation  nationale,  et  enlin  de  constituer  la  régence. 

Brissot,  de  même  «pie  h\s  jacobins  et  les  plus  chauds  patriotes  de 
l'assemblée,  pensait  que  les  ministres  devaient  être  librement  élus 
par  les  électeurs,  comme  Tétaient  les  administrateurs,  les  juges,  les 
représentants,  etc.  11  soutenait  qu'il  était  de  l'essence  des  principes 
constitutionnels  que  tout  fonctionnaire  fût  électif,  excepté  le  mo- 
narque, et  énumérait  tous  les  avantages  que  la  nation  retirerait  d(* 
ces  choix. 

«  Citoyens,  vous  ne;  verrez  disparaître  la  morgue  ministérielle  et 
celle  des  commis,  avait  dit  a  ce  sujet  la  société  patriotique  de  Lons- 
le-Saulnier,  vous  ne  verrez  des  ministres  populaires,  accessibles  et 
simples,  que  lorsqiu^  le  ministère  sera  électif,  temporaire  et,  par  con- 
séquent, dépendant  du  peuple  à  pied.  » 

L'atTairc  fut  longtemps  débattue  par  l'Assemblée  nationale,  b' 
prindpe  de  l'élection  y  fut  chaleureusement  soutenu  par  Robespierre. 
Pétion,  Buzot  et  quelques  autres  membres  du  côté  gauche  :  Dandrc». 
Jessé,  Anson,  le  combaltirent  et  le  firent  rejeter  par  une  majorité  (pii 
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commençait  k  ne  plus  montrer  la  même  ardeur  dans  les  réformes. 

En  se  plaignant  de  ce  résultat,  Brissot  jeta  un  coup  d  œil  scruta- 
teur sur  l'attitude  des  principaux  membres  de  l'assemblée.  Après 
avoir  rendu  justice  aux  efforts  de  Pétion  et  de  Robespierre  que, 
disait-il,  on  était  toujours  assuré  de  voir  défendre  les  principes,  il 
s'exprimait  ainsi  sur  les  autres  orateurs  : 

«  Et  Mirabeau  n'a  rompu  le  silence  que  pour  dire  quelques  mots 
insignifiants  !  et  il  a  écrit,  écrit  pour  ne  point  parler  *  !  Et  Chapelier 
s'est  borné  à  se  caresser  la  jambe  !  Et  Barnave  s'est  absenté  le  jour 
d'un  si  grand  combat  !  Et  vingt  membres  patriotes  ne  sont  arrivés 
qu'à  midi,  tandis  que  les  rôles  et  le  mot  d'ordre  étaient  distribués  de 
bonne  heure  !  Et  les  pères  de  la  patrie,  MM.  de  Lameth,  ont  gardé  le 
silence  lorsqu'il  s'agissait  du  salut  de  la  constitution,  et  de  déplacer 
Delessart  !  Et  l'on  voudra  que  je  me  taise  lorsque  je  suis  témoin 
d'une  aussi  lâche  désertion  des  principes!  lorsque  l'œil  le  moins 
clairvoyant  peut  en  apercevoir  les  fatales  conséquences!  Non,  Tro», 
Tjiriusve,  inihi  nnllo  discrimine  habeho.  » 

Quant  aux  incompatibilités,  Brissot  voulait  qu'on  s'en  tint  au 
principe  que  nul  «ritoyen  ne  devait  remplir  h  la  fois  deux  places 
publiques  exigeant  un  exercice  simultané.  «  Ce  principe,  disait-il. 
doit  servir  de  règle  et  de  base  au  décret  à  porter.  11  faut  mettre  de 
côté  tout  intérêt  personnel,  ou  bien  il  n'y  aura  bientôt  plus  que  cor- 
ruption au  lieu  de  liberté...  11  faut  être  bien  étranger  aux  effets 
de  la  Révolution  pour  croire  que  si  les  juges  sont  tenus  d'opter, 
on  manquera  de  députés. 

Il  s'en  présentera,  pardez-vons  d'en  douter.  » 

Comme  à  l'ordinaire,  Pétion  et  Robespierre  se  déclarèrent  pour 
le  principe  dont  Brissot  réclamait  l'application  dans  ce  cas.  Aussi, 
ces  deux  députés  étaient-ils  sans  cxîsse  cités  pour  modèles  dans  le 
Patriote  frajiçMh.  Brissot  ne  voyait  rien  au-dessus  de  la  patriotique 
persévérance  de  Robespierre  à  soutenir  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'humanité,  et  il  disait  de  Pétion  :  Non  ego  ventosœ  plebis  suffragia 
capto.  ((  Les  principes,  disait-il  souvent,  sont  comme  une  jolie 
femme  :  du  moment  où  elle  faiblit,  on  peut  prédire  sa  défaite.  » 

1  A  l'époque  des  débats  sur  la  régpuro,  Mirabeau  étaii  dejA  inrirtnnit  n((evie  do  la  maladie  qui  Ir 
conduisit  au  tombeau.  Son  médecin  lui  défendait  de  paraître  à  la  tribune:  Wiia  il  s'en  dédommagfj 
en  écrivant  sou  divour?.  )ii<=tnrique  «^ur  les  rcRenre*^. 
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La  solution  des  débals  relatifs  à  la  régeuce  indisposa  encore 
plus  fortement  Brissot  contre  la  nouvelle  majorité  qui  se  dessinait 
alors  dans  l'assemblée,  et  qu*il  ne  voyait  plus  mue  ni  par  Tintérét 
nalional,  ni  par  l'amour  de  la  liberté.  «  Miralicau,  s'écriait-il  k  ce 
sujet,  se  joue  de  la  nation.  Il  a  rassemblé  les  plus  forts  arguments 
contre  l'hérédité  de  la  régence  et  a  voté  pour  elle.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  l'on  a  observé  chez  lui  de  pareilles  manœuvres  : 
nous  laissons  au  peuple  le  soin  de  qualifier  la  conduite  de  celui  qui 
fat  son  idole...  Que  de  pitoyables  ai^ties  n'avons-nous  été  obligés 
d'écouter...  Bamave,  qui  a  bien  voulu  perdre  de  vue  la  portée  de  la 
question  en  elle-même,  ne  s'est  occupé  que  de  ce  qu'elle  présentait 
de  puéril  :  il  voulait  que  le  régent  fût  astreint  à  prêter  serment  avant 
d'entrer  en  fonction,  tandis  que  Chapelier  croyait  que  ce  haut  fonc- 
tionnaire ne  devait  le  prêter  ({u'après.  Bon  Dieu  !  en  quelles  mains 
sommes-nous  tombés  !  » 

Dès  1791 ,  Brissot,  par  ses  écrits  et  par  son  joumal,  était  devenu 
une  puissance.  De  toutes  parts  on  le  consultait  sur  les  questions  a 
Tordre  du  jour,  et  ses  avis  étaient  toujours  pris  en  considération. 
Les  habitants  de  Saint-Étienne  ayant  élu  un  évéque  constitutionnel 
qui  avait  opté  pour  un  autre  diocèse,  la  société  patriotique  de  cette 
ville  s'adressa  à  Brissot  pour  le  prier  dé  lui  désigner  un  ecclésias- 
tique bon  patriote  et  digne  de  l'épiscopat.  «  L'abbé  Fauchet  !  l'abbé 
Fauchet!  leur  répondit  le  rédacteur  du  Patriote  français.  Il  n'est 
pas  simple  prêtre  citoyen,  ajouta-t-il;  il  est  citoyen  universel  :  il  a 
I  enthousiasme  de  la  liberté,  de  l'humanité  universelle.  Sa  conduite, 
pendant  ses  deux  ans  de  municipahté,  est  un  modèle  de  civisme. 
Depuis,  il  n'a  cessé  d'écrire  pour  la  liberté,  de  la  prêcher  et  de  la 
faire  aimer...  L'oubli  de  ses  concitoyens  m'indigne...  C'est  une  tête 
exaltée,  s'écrie-l-on.  Eh!  ne  sont-ce  pas  ces  têtes  exaltées  qui  ont 
fait  la  Révolution  et  qui  la  soutiennent?  La  tiédeur  des  âmes  ordi- 
naires amène  bientôt  le  sommeil,  et  le  sommeil  favorise  le  despotisme 
qui  veille  toujours.  Les  têtes  exaltées  sont  aussi  les  hommes  les  plus 
désintéressés,  les  meilleurs  amis  des  mœurs,  les  censeurs  les  plus 
intrépides  des  abus,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  déguisent.  Une 
tète  exaltée  n'a  ni  famille,  ni  amis  lorsque  la  liberté  est  en  danger. 
Et  parce  que  ces  hommes  sont  peu  nombreux,  qu'ils  sont  presque 
surnaturels,  on  les  exclurait  des  places?  Hommes  imprévoyants  ! 
vous  ne  serez  jamais  hors  du  danger,  et  vous  aurez  tant  besoin  de 
têtes  exaltées  î  » 
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On  voil  ici  avec  (|uelle  chaleur  Brissot  recommandait  au  peuple 
les  citoyens  (|n*il  considérait  comme  de  l)ons  et  dignes  patriotes. 
Faucliet  l'ut  élu  cvéqne  du  Calvados  sur  Télofçe  que  le  Patriote 
français  en  avait  fait.  Et  ce  ne  fut  pas  là  un  des  choix  les  moins 
heureux  de  tous  ceux  que  Tinstinct  populaire  dicta  alors  aux  élec- 
teurs. 

U'  2  avril  1791,  Mirabciau,  sur  (|ui  h  Patriote  français  avait  fait 
planer  de  graves  sou|)(;ons,  mourut.  Brissot  |)arut  ne  s'associer 
qu'avec  iKnne  à  la  douleur  publique.  «  Il  faut  écarter  de  sa  tombe, 
lit-il,  les  ix'proches  qu'on  peut  lui  faire  :  il  ne  faut  voir  aujourd'hui 
que  l'homme  à  talents,  (|ue  l'homme  dont  les  conceptions  étaient 
vigoureuses,  qui  rendit  de  grands  services  h  la  chose  publique,  et 
(pii,  surtout  dans  les  commencements  de  la  Révolution,  écrasait 
l'aristoc'.ratie,  renchainait.  la  dominait 


Du  droit  (|u'iin  esprit  ferme  en  ses  vastes  desseins 
A  sur  l'esprit  crainlii'  des  vulgaires  huiuains. 

Couvrons  (Fïm  voile  ses  fautes  :  ne  jetons  (pie  des  Heurs  sur  sa 
tombe...  w 

Puis,  cherchant  a  rassurer  ceux  qui  croyaient  qmt  la  mort  de  Mi- 
rabeau serait  une  calamité  nationale,  il  s'expriniait  ainsi  :  <c  La  mort 
de  ses  plus  fermes  soutiens  n'ébranlera  |>oint  la  constitution,  et  ce 
sera  sans  doute  une  i(U'»e  douc4?,  pour  C4Mix  cpii  aiment  plus  la  Révo- 
.  lution  (pie  la  gloire,  de  penser  (jue  le  retour  du  despotisme  est  main- 
tenant impossible...  Miralx^au  est  aux  pieds  de  l'Être  suprême,  ajou- 
tait Brissot  :  combien  de  choses  il  doit  nu'priser,  (pi'il  avait  encore  la 
faiblesse  de  rechercher  1  Combi(Mi  de  regrets  il  doit  former!  » 

A  ré|)oque  de  la  mort  de  Mirabeau,  h*s  patriotes  éclaires  ne 
doutaient  plus  (pie  ce  célèbre  tribun  n'eut  trahi  la  cause  du  peuple 
et  de  la  liberté  :  le  faste  qu'il  déployait  laissait  ti*o|)  apercevoir  (pi'un 
marché  corrupteur  l'avait  (îurichi.  Mais  on  n'(Mi  était  encon»  (pi'aux 
soupçons,  aux  conjectures  :  les  papiers  trouvés  plus  tard  du'i  l'in- 
tendant de  la  liste  civile  Importe  n'étaient  pas  connus  alors.  Kt  tel 
était  rengouement  public,  qu'on  lit  un  crime  a  Alexandre  Lamctli 
d'avoir  refusé  de  faire  partie  de  la  députation  des  jacobins  auprès  de 
Mirabeau  malade.  P(''lioii  lit  plus  encore  :  il  s'abstint  de  paraître  au 
cortège  funèbre,  disant  qu'il  avait  la  certitude  (pie  le  piniple  français 
se  déshonorait  en  honorant  la  d(''pouille  mortelle  d'un  traître.  Brissot 
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Màina  hautement  la  qualification  de  citoyen  vertueux  donnée  par  les 
sections  au  député  de  la  Provenee.  «  Mirabeau  lui-même,  disait  Bris- 
sot,  eût  rayé  ce  mot  de  son  éloge  ;  je  l'ai  assez  connu  jyour  pouvoir 
ratlinner.  »  Puis,  il  ajoutait  :  «  On  n*esl  point  honorable  quand  on 
s'est  déshonoré.  » 

De  pareilles  assertions  prouvaient,  de  la  part  de  Brissot,  une  con- 
viction profonde  des  méfaits  politi(|ues  de  celui  qu'on  ne  désignait 
que  sous  le  nom  de  orand  orateur. 

Vers  les  prcmiiers  jours  du  mois  de  mai  1791,  mourut,  en  Angle- 
terre, le  docteur  Price,  connu,  dans  le  monde  savant,  par  une  foule 
d'ouvrages  appréciés,  et  dans  le  monde  politiipie,  pour  un  chaleureux 
ami  de  la  liberté  et  de  la  Révolution  française,  à  laquelle  il  prenait 
le  plus  vif  intérêt.  Beaucoup  d'écrivains  français  et  anglais  firent. 
comme  Plutarque,  une  comparaison  entre  Price  et  Mirabeau,  tous  les 
deux  décédés  à  la  même  époque.  Brissot  s'empara  de  ces  parallèles 
pour  tracer  le  portrait  de  Mirabeau.  Nous  croyons  devoir  le  repro- 
duire ici ,  afin  qu'on  puisse  le  mettre  vis-à-vis  de  ceux  qu'en  ont  fait 
d'autres  jounialistes  de  la  Révolution ,  et  principalement  avec  le 
portrait  tracé  par  le  rédacteur  des  Actes  des  Apôtres,  Peltier. 

«  Si  deux  hommes  ont  été  opposés  sous  tous  les  rapports,  a  dit 
Brissot,  ce  sont  Price  et  Mirabeau.  L'un  fut  irréprochable  dans  sa 
conduite  privée,  religieux  observateur  de  la  morale  et  de  la  philoso- 
phie ;  l'autre  se  joua,  depuis  son  enfance  jusqu'au  tombeau,  de  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  sacré  parmi  les  honmies  :  il  persifla  ceux  qui 
respectaient  les  mœurs  ;  il  mit  tout  en  œuvre  pour  les  corrompre , 
écrits  et  séductions  verbales. 

«  Du  côté  des  connaissances,  Price  était  un  des  premiers  calcu- 
lateurs politiques  ;  il  approfondit  la  doctrine  des  rentes  viagères  et 
des  bienfaisantes  assurants  sur  la  vie,  doctrine  peu  connue,  même 
en  Angleterre;  il  ap|)roibndit  encore  l'économie  poHlique.  Une  foule 
d'ouvrages  sortis  de  sa  |)lume  prouvent  cpie  presque  toutes  les  bran- 
ches des  sciences  [politiques  et  i)hilosophiques  lui  étaient  familières. 

«  Miral)eau  n'eut  jamais  que  des  connaissances  iVemimnit.  Ce 
qu'il  connaissait  bien  par  lui-même,  c'était  le  monde  au  milieu  du- 
quel il  vivait  :  l'art  d'en  tirer  parti  ;  de  s'attirer,  par  la  terreur  ou  la 
fascination,  les  caresses  et  la  recherche  de  toutes  les  factions  :  il 
avait  le  secret  ^l'aspirer  à  lui  les  talents  les  plus  féconds,  de  les  ex- 
primer utilement  pour  sa  gloire,  de  se  faire  |)anlonner,  en  les  sacri- 
Hant,  son  ingratitude,  ou  d'empêcher  le  public  d'y  cn>ire;  en  un 
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mot,  du  côté  des  coiiiiaissanct's,  Miralieau  fut  tout  par  les  aulnes  '. 
Price  fut  tout  par  lui.  CeluH-j  aimait  mieux  être  que  paraitre,  et 
MiraiNfau  sacriliait  tout  a  la  {gloriole. 

a  Du  côté  de  réloqu(|nce.  Mirabeau  la  |K>ssédait  k  un  haut  degré, 
lorKi|u'il  improvisait .  lors(|u*il  était  on  fureur,  et  lorsqu'il  avait  la 
sagesse  de  lM)rner  S4^s  fun^urs  a  (|uel(pies  minutes  ;  car  au  delà,  c'était 
un  volcan  (|ui,  au  lieu  de  lave  enflammée,  ne  vomissait  que  des  cen- 
dn;s.  L*élo(pience  de  ses  écrits  tenait  a  la  séduction  de  sa  déclama- 
tion, au  tah^nt  de  ses  faiseurs,  à  un  néologisme  heureux. 

«  Prici»  n'a  jamais  eu  cette  élo^iuence  fougueuse  :  son  style  était 
pur,  sim|)le,  candide  comme  son  âme.  Il  éi*rivait,  il  parlait,  comme 
il  |K'nsai(.  en  philoso|)he;  toujours  le  raisonnement  à  ses  lèvres  ou 
le  calcul  à  la  main.  Price  semblait  toujours  prêcher  au  milieu  d'mi 
lycée  de  philoso|)hes  :  Mirabeau  |)araissait  toujours  être  au  /biTim,  au 
milieu  d'une  inultitu(h^  orageuse  qu'il  voulait  séduirt*,  entraîner. 

«  Du  côté  du  patriotisme,  du  cosmopolitisnie,  Price  aima  pas- 
sioimément  la  lilx^rté,  non  pour  lui ,  mais  pour  les  autres  ;  non 
|K>ur  sa  grandeur,  mais  pour  Famélioration  des  hommes.  Il  ne  voyait 
la  liberté  (pie  comme  la  source  de  toutes  lumières,  de  tout  bien  :  il 
la  voulait  partout,  pour  tous  :  et,  dans  cette  violente  passion  qui  le 
consumait,  il  niéprisa  toujours  ses  intérêts  et  sa  gloire.  En  voyant, 
en  entendant  Price,  il  était  im|)ossible  <le  ne  pas  croire  a  son  amour 
|K>ur  les  honnnes  et  pour  leur  lilHTté. 

«  Vax  suivant  de  près  Miraln'au  on  croyait  qu*il  haïssait  plus  le 
des|H>tisme  qu*il  ifaimait  la  lilK'rté.  Il  s*indignait  du  despotisme 
«Kantrui  :  mais  il  aurait  tout  sacrifié,  dans  Si\s  fureurs,  à  son  despo- 
tisme |HTsonnel.  Son  âme,  sa  tête,  son  canir.  son  être  entier,  sem- 
blait en  et IV  imprégné:  sa  physionomie  même  et  ses  discours  le 
trahiss;iient.  (Tétait  aviT  le  des|H)tisine  qu'il  voulait  ressusciter  la 
lil)erté.  Ia'  |HHiple,  il  ne  l'aima  |H>int ,  il  ne  le  connut  jamais:  il  re- 
chen*hait  les  vrais  amis  du  |HHiple,  |)anv  qu'il  les  n'doutait,  parce 


y  Jo  r(9,mc  pas  ^irjiht*4u.  A  mon  a\i>,  U'  «Uvri'i  d»»  U  Oiii\i*ntiiHi  qui  i*\palsa  srsrrndmdi 
ranlhtHm  fut  jU'4i'  t\  moral,  ^ais  ji*  subi  loin  ilo  pcnM^r  c^Hnmc  roui  qui  dis«-i>l  qu'il  fui  biat  par 
li>  autres.  Ainsi  qu'il  l'jxouo  lui-uh-mr,  MirjU'aa  uVui  j4niai>  do  maîir»**  :  •■  C"»"*!  au  miliet  de  U 
»io  la  plus  orranlo  ot  la  plus  agiuv,  racoiiiiM-il.  que»  j*ai  arquis  le  in*H^<'t  nomlire  desrooBab- 
Ninoo>  que  jo  ikh>mMo.  ■  Mai*  on  M*rait  injuslo  a  s»n  iganl.  si  on  ne  rendait  pas  joslice  a  la  capacile 
de  sa  l«-le.  a  «a  f:raiid«*  >a^acit(\  a  >a  {tMielralMU  et  a  >4»s  C4»nnaiNsaiifi*s  variées.  R:en,  e:»  effel,  se 
7ai  eiaii  einiiser;  far  il  lui  «afttMït  d'une  nuit  de  méditations  et  de  travail  pi.Hir  p>»^er  a  food  l« 
q^es^^Mî^  '.es  i»iun  anlues  et  les  plus  *-ompliquef*<.  li  ne  faut  d*ailii'aT%  que  jetnr  on  fouii  d'*f!  <«r  s«* 
M^HP.Nreux  tvr:iv,  ei  i-nnciivilen-ent  «^ur  ie^  n-'t-!»^  *»t:i  t|  a.\>Mnpa^nj  >»-<  I^:'v«  ^e  ♦>■  le/.  jw>«t  *« 
-«vi%iiB<-ie  q«'i!  a^aii  au  moin^  h^atcMp  dVrwtatNHi. 
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qu'en  les  caressant  il  les  faisait  servir  à  ses  desseins  :  il  se  servait  dn 
nom  du  peuple,  parce  que  c'était  un  piège  utile,  une  arme  néces- 
saire pour  écraser  les  ministres,  qu'il  voulait  remplacer.  Il  ne  voyait 
dans  la  révolution  que  sa  gloire,  ses  plaisirs  et  une  source  intarissa- 
ble de  richesses  ;  il  voulait  de  l'or  surtout,  parce  qu*il  aimait  le  luxe 
et  l'ostentation  ;  et  Price  foulait  tous  ces  hochets  à  ses  pieds.  «  La 
pierre  de  touche,  dit  un  ancien,  éprouve  les  métaux  ;  Tor  éprouve  la 
probité.  »  Ce  mot  fut  vrai  pour  Mirabeau.  Il  voulait  des  grandeurs, 
il  Youlait opprimer  tout. 

«  Est-on  démocrate  avec  cette  soif  inextinguible  de  vanités  et  de 
domination?  Non,  Mirabeau  n'était  démocrate  que  par  un  calcul 
aristocratique. 

«  Ah!  si  j*avais  vécu,  disait-il  au  lit  de  mort,  j'aurais  causé  de 
rembarras  a  ce  charlatan  Pitt.  »  Price  aurait  dit  :  a  Je  ne  désire 
vivre  que  pour  voir  Tartisan  heureux,  éclairé  ;  que  pour  aider  à  Tin- 
struire...  »  Combien  la  mort  de  Price  doit  donc  être  affligeante. 
surtout  à  la  veille  de  la  révolution  qui  se  prépare  en  Angleterre  ;  ré- 
volution où  son  nom,  ses  écrits,  auraient  été  d'un  si  grand  poids  ! 
Sa  mort  est  donc  une  vraie  calamité. 

«  La  mort  de  Mirabeau  a  paru ,  aux  yeux  de  ceux  qui  le  connais- 
saient profondément,  et  qui  sont  familiarisés  avec  les  partis  et  les 
ressorts  secrets  qui  les  dirige  ;  elle  a  paru ,  dis-je,  tttile  à  la  liberté, 

a  Les  hommes  de  cette  treinpe  font  les  révolutions  et  les  perdent. 
Si  Cromwell  était  mort  à  temps,  et  avant  la  dissolution  du  long 
parlement,  l'Angleterre  ne  gémirait  pas  aujourd'hui  sous  le  joug 
d'un  imbécile  Brunswick.  » 

C'était  ainsi  que  Brissot  appréciait  et  jugeait  Mirabeau  dès  le  com- 
mencement de  1791.  Marat  |)en$ait  depuis  longtemps  comme  son 
collègue. 

Nous  avons  déjà  vu  le  Patriote  français  entretenir  ses  lecteurs  des 
nouveaux  modérés  qui ,  dans  son  opinion,  cherchaient  à  faire  rétro- 
grader la  Révolution.  Peu  de  jours  après  la  mort  de  celui  que  l'on 
considérait  comme  le  chef  de  cette  secte,  la  plus  dangereuse  que  la 
liberté  eût  k  combattre,  disaient  les  patriotes,  Brissot  formula  son 
accusation. 

Sous  le  titre  de  Réflexions  d'un  patriote-philosophe  qui  suit  avec 
attention  le  parti  rétrograde  de  l'Assemblée  nationale,  les  change- 
ments dans  les  opinions  et  les  manœuvres  de  ceux  auxquels  on  doit 
cette  marche  contre -révolutionnaire  :  sous  ce  titre,  disons-nous. 
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parut,  dans  lo  journal  i\\u)  Rrissot  rnli^^eait,  un  manifeste  contre  c«tle 
nouvelle  fraction  des  constitutionnels,  désignée  plus  tard  sous  Tap- 
|)elIation  de  Rèvisetirs. 

«  La  secte  que  Ton  dévoile*  ici ,  et  qui  n'est  que  d'un  cran  au- 
dessus  des  nionarchiens,  existe,  disait  le  Patriote  français  :  elle 
prend  des  forces  dans  l'assenihlée.  C'est  a  elle  (pie  Ton  doit  la  rédac- 
tion des  décrets  sur  le  trésor  pidJic  et  sur  l'hérédité  de  la  régence  : 
c  est  elle  qui  a  fait  voter  toutes  les  nrauvaises  dispositions  émanées 
de  l'assemblée  depuis  quelipie  temps.  Beaucoup  de  jacobins,  fervents 
en  apparence,  lui  appartiennent  secrètement. 

«  Ses  membres  préféreraient  une»  constitution  moyenne,  entre  la 
lil)erlé  et  l'esclava^'e,  où  un  conseil  d'un  nionarque  exercerait  tous 
les  pouvoirs,  sauf  à  consulter  et  à  ménager  les  repré.sentants  de  la 
nation,  placés  à  côté  de  lui  pour  lui  donner  crédit  et  Tempécherde 
trop  abuser.  » 

Examinant  ensuite  la  diflerence  entre  la  constitution  décrétée  et 
celle  sur  lacpielle  les  modérés  avaient  la  ])rétention  de  ramener  la 
France,  Brissot  les  analysait  ainsi  :  «  Dans  l'une,  le  monarque  est 
oflîcier  du  p(»uple  ;  <lans  l'autre,  le  p<niple  n'est  (lue  le  conseil  du 
monanpie  ;  dans  l'une,  c(^  ]K'uple  ordonne  et  le  monarque  exécute; 
dans  Taulre,  le  monarque  veut  et  le  peuple  consent.  Dans  Tune,  la 
loi  (\sl  Texpression  de  la  volonté  générale  ;  dans  l'autre,  elle  est  celle 
de  l'opinion  du  monanpie.  (piand  elle  ne  blesse  pas  trop  la  volonté 
conmmne.  On  peut  adapter  ii  cette  dernière  constitution  quelqueii 
formes  républicaines,  et  l'exemple  d'une  nation  voisine  de  nous  est 
bien  séduisant.  Tout  homme  qui  a  de  l'argent  ou  des  talents  pour 
l'intrigue  y  est  vrainient  libre,  à  l'abri  du  règne  du  <lespotisme:  il 
|Kîut  en  goûter  tous  l(*s  avantageas,  et  s'cMnichir  aux  dépens  du  pu- 
blic sans  pouvoir  être  incpiiété  par  le  ministre.  11  ne  faut  pas  beau- 
coup de  vertu  pour  préférer  cette  constitution  à  celle  de  notre  ancien 
régime,  et  il  est  assez  naturel  que  bien  des  gens  veuillent  maintenant 
ramener  à  ce  point  les  progrès  de»  la  lilu»rté.  Vn  gouvernement  qui 
se  maintient  par  la  corruption  est  bien  jdus  commode  epi'un  gouver- 
nement qui  se  i)erfectionne  par  les  lumières.  Tel  est  le  petit  secret 
de\s  seuls  e^nnemis  epie  nous  ayons  vraiment  a  craineire.  Nous  avons 
(lésarn)é  la  tyrannie  :  il  nous  reste  a  démasquer  l'hypocrisie,  et  le 
mascpie  de  la  religion  n'evst  pas  le  seul  qu'il  faille  faire  tomlx^r  aux 
pienls  ele  la  raison.  » 

A  cette  <'»po(pu\  e>n  se»  préoceupail  lK\'mcoup  en  Fi-ance  des  anne- 
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inents  niaritiines  qui  se  faisaient  en  Angleterre.  On  snpposait  qne 
PiU  voulait  menacer  la  France,  et  les  esprits  s'alarmaient  d'une 
guerre  qui  nous  aumil  pris  au  dépourvu.  Aussi  existait-il  dans  ras- 
semblée, connue  dans  les  sociétés  populaires,  un  |)arti  qui  voulait 
forcer  les  ministres  à  mettre  la  France  en  mesure.  Le  comité 
diplomatique  avait  même  été  chargé  de  présenter  un  rapport  h  ce 
sujet.  Brissot,  de  même  que  plusitîurs  autres  patriotes,  fut  d'avis  qu'il 
ne  fallait  provoqueraûcune  guerre.  Aussi  s'éleva-t-il  contre  le  projet, 
dont  il  était  alors  question,  d'armer  des  vaisseaux. 

((  Écoutons  nos  diplomates,  disait-il;  écoutons  les  Montmorin 
et  ses  plats  connnis.  les  évècpu'î  d'Autun,  les  Barnave,  les  Mii*al)eau, 
s'il  en  vit  encore,  les  Delessart,  etc.,  etc.:  qu'ils  nous  prouvent  que 
des  hommes  sages  doivent  imiter  les  inq)rud<?nces,  les  folies  qu'ils 
reprochent  à  Pitt;  cpi'ils  nous  prouvent  que,  parce  que  ceux  qu'ils 
appellent  nos  ennemis  se  ruinent  en  dépenses  guerrières,  nous  de- 
vons, nous,  nous  ruiner  de  la  même  nianière  :  qu'ils  nous  prouvent 
que  les  Anglais  s(M'ont  ])lus  intimidés  en  nous  voyant  armer  des 
vaisseaux  qu'en  nous  voyant  tran<piilles  s|)ectateurs  de  mouvements 
insensés;  enlin,  qu'ils  nous  fassent  voirconnnent  nous  serons  moins 
redoutables  à  leurs  yeux  si,  laissant  nos  voisins  s'agiter  entre  eux, 
nous  conservions  nos  trésors,  nous  rétablissions  nos  atîaîres,  nous 
achevions  l'ieuvre  d(;  notre  lilierté.  Comment!  nous  rétrograderions 
en  forces,  en  puissance,  parce»  que,  tournant  toute  notre  attention 
sur  notre  intérieur,  nous  nous  appliquerions  sans  relâche  à  y  dé- 
jouer les  projets  des  malviîillants,  à  confondre  enlin  les  comédiens  de 
la  Révolution,  cjui  n'intriguent  et  n'occu|wnt  les  places  que  pour 
tromper  les  patriotes,  entraver  l'Assendiléc!  nationale,  et  retarder  le 
règne  constitutionnel  de  la  liln^té,  dans  l'espoir  que  (pieUpie  acci- 
dent leur  livre  notre  sang  pour  se  venger  de  nos  progrès  ! 

«  Out^  "OS  députés  amis  de  la  Révolution  se  tiennent  donc  sur 
leurs  gardes,  ajoutait  Brissot.  Si  on  propose  d'armer,  jamais  propo- 
sition n'aura  mérité  plus  de  déllance  et  plus  de  mépris...  Quand  j(» 
vois  M.  l'évéque  d'Autun  dans  le  comité  diplomatique,  quand  je  mv 
rappelle  les  aceusations  élevées  contre  lui  par  sa  manie  d'agioter. 
ne  puis-je  croire  qu'on  voit  dans  les  vaisseaux  que  nous  aurions  la 
sottis4*  d'armer.  \\\  hausse  ou  la  baisse  d(»s  fonds  '.  » 


I  On  voit  irj  n*  (|ii'ni  \Ti\  l'on  p»'iis4Ul  drja  do  la  lUMiralrsst*  dr  .M.  dr  T»llryraiid  :  hOMUcoup  dr 
portraits  de  lui  de  fc\w  ^\m^\w  oui  consiTvr  iimto  U'ui  IrahhiMir. 
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lAis  journaux  palriotc^s  avaidit  plusieurs  fois  éwnté  le  projet  de 
ia  n)ur  <le  conduire  le  roi  à  la  t'rnotière.  Ce  projc^l  n*avsiit  manque 
d'être  mis  à  exécution  dans  diverses  cireonstances  que  par  l'extrême 
vi^^ilancedu  |MMi])le,  4|ui,  averti  parles  feuilles  publicpies,  surveillait 
mieux  la  demeure  du  roi  que  ne  le  faisait  la  {<arde  nationale. 

Le  18  avril,  le  |)euple,  aïK^reevant  dans  la  cour  des  Tuileries 
plusieurs  voitures  attelées,  se  montra  inquiet.  L(^  bruit  ayant  couru 
que,  sous  prétexte  d'aller  à  Saint-Cloud.  le  roi  et  sa  famille  devaient 
s{\  Tvmhv.  aux  frontières  ou  mèmtî  sortir  de  France,  la  fermenta- 
tion fut  grande  autour  du  palais.  On  sonna  le  tocsin  à  Saint-Roch: 
des  attroupements  considérables  se  formèrent  sur  la  place  du  Car- 
rousel ;  le  |)euple  cria  :  //  ne  partira  pas  !  H  se  mit  en  devoir  d'em- 
pêcher ce  départ.  I.afayeltc»  et  Bailly,  accourus  sur  les  lieux,  s'ef- 
forcèrent de  protéger  la  lilK^rlé  de  la  faniille  royale.  Mais  la  garde 
nationale  ayant  désobéi  en  faisant  cause  commune  avec  le  pi^uple,  le 
roi.  la  reine  et  leur  suite  furent  obligés  de  rentrer  <lans  leurs  ap|)ar- 
tements. 

«  l^  roi  veut,  dit-on.  partir,  le  décret  de  l'assemblée  à  la  main,  a 
écrit  à  ce  suj(»t  Brissot  :  ses  voitun^s  sont  disposées  comme  pour  un 
voyage  de  cent  lieues.  Jacques  II  partit  aussi  et  ixîvint.  Qui  n'arrête 
pas  le  partir  n'a  (jarde  d'arrêter  la  coarse  (Montaigne).  »  Puis  il 
s'élevait  contre  la  persistance»  du  roi  à  braver  l'opinion  publique. 
Ce  que  Brissot  vit  de  plus  regrettable  dans  <»ette  alTaiiv,  ce  fut  la  dé- 
mission que  le  général  Lafayette  donna  de  son  commandement,  dé- 
mission motivée  sur  la  désolxMssance  à  ses  ordi-es  de  la  ganle  na- 
tionale. Brissot  n'était  pas,  comme  on  le  disait,  dévoué  h  Lafayette: 
mais  ses  griefs  contre  lui  ne  l'empêchèrent  (»as  de  considérer  sa  dé- 
mission coumie  une  calamité.  «  M.  Lafayette,  disait-il,  est  patriote 
intimement,  profondément,  et  je  ne  sais  pas  si  parmi  les  nombreux 
patriotes  qui  le  rivalisent  il  en  est  un  seul  aussi  déterminé  que  lui  u 
monter  sur  l'échafaud.  M.  Lafayette  a  une  qualité  qu'aucun  autre 
militaire  français  n'a  et  n'am'a  de  longtenqKs,  parce  que  c'est  une 
(pialité  dont  on  ne  fait  point  l'apprentissage  en  France,  ni  dans  les 
armées  euro|>éennes  :  c\»si  le  sang-froid,  la  modération,  la  patience 
des  injures...  Autre  <*hose  osi  de  commander  ù  des  automates  dis- 
ciplinés, ou  à  des  citoyens-soldats,  des  soldats  libms.  Or  M.  La- 
fayette a  appris  cet  art  en  Amérique  :  il  est  peut-être  le  seul  qui  ail 
ce  secret  ;  les  autres  n'ont  commandé  qu'h  des  soldats  français  dans 
ce  pîïys-Ki.  Il  commandait,  lui,  des  Américains  qui  raisonnent  avec»  le 
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géuéraK  qui  n'obéissent  que  par  la  raison.  Or  les  Français  sont  au- 
jourd'hui des  Américains  ;  et  tout  oflîeier  qui  vouditi  nous  mener  à 
la  prussienne  fera  verser  du  sang,  ou  versera  le  sien...  Le  |)euple 
de  1791  est  à  mille  lieues,  pour  la  raison,  du  jyenple  de  1789.  » 

Ce  que  Brissot  disait  de  Lafayelte  était  très-vrai  :  ce  (pf  il  disait 
encore  de  la  manière  dont  on  devait  conduire  des'soldats-citovens 
Tétait  aussi;  mais  ses  doctrines  lui  attirèrent  sur  les  bras  la  plupart 
des  chefs  militaires,  ceux  qui  n'avaient  foi  qu(î  dans  Fobéissance 
|Missive.  «  Brissot,  disaient  ces  gens-là,  rendra  impossible  la  disci- 
pline de  l'armée,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  forces  militaiivs.  ))Et, 
comme  Brissot  exerçait  déjà  une  grande  influence  sur  les  jacobins, 
CD  commençait  à  dire  que  les  jacobins  désorganisaient  l'armée. 

L'organisation  de  la  garde  nationale  vint  encore  mettn^  en  relief 
les  principes  démoi*,ratiques  du  réd.icteur  du  Patriote  français.  Il 
entrait  dans  les  projets  des  ministres,  et  de  ceux  des  ci-deiwit  pa- 
triotes qui  les  soutenaient  alors,  de  n'admettre  dans  les  rangs  de 
cette  garde  civique  que  les  seuls  citoyens  actifs.  Robespierre,  Buzot, 
Pétion  et  quelques  autres  voulaient  que  tout  citoyen  domicilié  |)ùt 
en  faire  partie.  Brissot  les  soutint,  et  s'éleva  de  nouveau  contre  Bar- 
nave,  qui,  disait-il,  se  cachait  lorsqu'il  s'agissait  de  (piestions  po- 
pulaires, (c  Vous  ne  vous  apercevez  pas,  criait  le  journaliste  à  Rabant 
Saint-Étienne  et  autres  partisans  des  restrictions:  vous  ne  vous 
apercevez  pas  qu'en  parlant  sans  cesse  de  citoyens  actifs  et  de  ceux 
que  vous  avez  faits  inactifs,  vous  faites  revivre  la  |)opulace,  pour  re- 
créer le  despotisme...  Voy(»z,  ajoutait-il,  conmie  cette  |)artie  de  l'as- 
semblée crie  (/  r ordre!  cpiand  on  prononce  devant  elle  le  mot  d(» 
citoijen  passif!  c'est  Tibère  mettant  au  nond)re  des  crimes  d'appelei* 
la  tyrannie  par  son  nom.  » 

— (c  Écrasons  l'hydRN  répétait-il  souvent.  Ne  voyez-vous  pas  la  fac- 
tion aristocratfque  ressusciter  sous  le  nom  de  modérés.  Enfants  d(» 
la  Montagne  \  serrez  vos  rangs,  réunissez-vous  en  faisceau  ;  opposez 
votre  amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  aux  factions  corrompues  (|ui 
veulent  faire  reculer  la  Révolution.  Ecrasons  l'hvdre  !  » 

Brissot  vovait  renaître  l'hvdre  de  l'aristocratie  au  sein  de  l'Assem- 

*  * 

blée  nationale  elle-même:  il  la  vovait  renaître  dans  le  directoii*e  du 
département  de  Paris,  dans  la  commune,  dont  les  pr(K»lamations  en- 
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^^a<^oaicMit  le  iRmple  à  s(»  iiiélior  de  Vexufjération  du  patriotisme.  «  Ces 
mots  seuls,  écrivait-il.  déeèlt^it  le  parti  <|iii  domine  dans  le  direc- 
toire :  c'est  le  ciichel  des  modérés. 

«  Le  iieuple  (»n  corps  se  trompe  rarement ,  soiitenait-il  encore.  Si 
on  voulait  parcourir  tout  ce  (pfil  a  fait  depuis  la  Révolution,  on  ver- 
rait (|u*il  lui  a  (ait  f;\ire  plus  de  pas  que  la  sagesse  cond)inée  de  tous 
les  directoims,  et  (pi'il  a  autant  aidé  la  Constituante  que  les  écrits 
philosophiques.  » 

Vers  celte  épocpie,  les  patriotes  de  l'assemblée  demandaient  à 
grands  cris  la  rémiion  d'Avignon  et  du  Comtat,  (|ue  les  ultramon- 
tains  et  les  aristocrates  re|>oussaienl  de  toutes  leurs  forces.  On 
avait  vu  avec  i>eiue  Barnave  penser  «'ounne  eux.  L4\s  évémmients  dé- 
plorables dont  ce  pays  devenait  le  th<'»àti*e;  la  certitude  oii  Ton  était 
que  le  Comtat  allait  oflrir,  au  milieu  de  la  France,  des  rassemblements 
d'une  foïde  de  contre-révolutionnain>s,  lin^nt  alors  insister  vivement 
pour  cette  réunion.  Hrissol  fut  un  des  journalistes  qui  appuya  le  plus 
chaleureusement  C(»tte  mesure,  pn'cédemment  irjet(H*.  H  la  considé- 
i-ait  comme  un  acte  de  Imrme  politi(pie,  surtout  après  le  vœu  émis 
par  les  habitants.  «  Tant  que  vous  n'aurez  pas  décrété  que  le  Comtat 
fait  partie  intégrante  de  la  France,  s'(Vriait-il,  vous  laisserez  ee  mal- 
heuixMix  pays  exposé  au*  horn»urs  de  la  giu^rre  civile.  Voyez  ce  qui 
s'v  passe.  Tous  les  contr(»-n''volutioimaires  du  Midi  s'v  sont  donné 
rendez-vous,  et,  de  la,  ils  braviMil  vos  décrets.  Que  de  malheiu's  vous 
auriez  évitr»s  si  vous  (Missiez  eu  le  courage  de  porter  ce  décret  salu- 
taire il  y  a  quelqu(vs  mois  !  Vous  n'auriez  pas  a  vous  r(*proclier  aii- 
joiu'd'hui  le  sang  (pie  va  coûter  h?  siège  de  Carpentras,  de  <*e  l'epain» 
d'où  il  faut  expulser  au  plus  vite  les  brigands  qui  s'en  sont  em|>arés, 
si  vous  ne  voul(*z  |>as  que  tout  le  Midi  devienne  eu  leu.  » 

[|  faut  voir  av(H*  ipielle  jubilation  Hrissol  annonçait  à  ses  lecteurs 
le  décret  rendu  pour  la  fabrication  des  petits  assignats,  fabrication 
qui  avait  ('té  repoussée  jus(pralors.  <i  Ia'  ])ati'iotisme  l'emporte. 
sVcriait-il  a  cette  (K*casion  :  les  assignats  de  5  livres  sonldécivtés! 
tiràc(*s  (Ml  soi(Mil  r(Midu(\s  a  la  p(M'sévérance  d(»  MM.  Pétion.  Gïv- 
goire,  Hiizol,  Robespierre,  et  surtout  à  M.  Reaumelz  qui,  revenant 
avec  franchise  <*t  sincérité  sur  s(vs  premières  opinions,  a  fortement 
inlhuMicé  rass(»mbl(''e  par  rav(Mi  de  ses  erreurs.  » 

Rrissoi  avait  nvu  et  insère  dans  sa  leiiille  uik»  foule  de  lettres 
sur  la  (pi(»s!ion  des  colonies,  ipieslion  dont  il  sVlail  occupé  avec 
ard<Mir.  Dans  la  plupart  dc(r.s  I(>llres.  les  nuMiibres  (pii  avaient  opiné 
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• 

contre  rafrraiicbissenient  des  hommes  de  couleur  se  tit)uvaient  mal- 
traités. Baruave  surtout  y  était  peint  comme  s*étant  laissé  corrom- 
pre par  For  des  colons.  On  y  encouragerait  Brissot  à  |)oursuivre  sa 
patriotique  carrière.  «  Soyez  toujours  iKitriote  sans  peur  et  sans  re- 
proche, lui  disait-on.  Croyez,  frère  Brissot,  que  cela  vaut  niicMix  que 
d'insulter  ce  |>euple  même  a  (|ui  nous  diïvons  tant,  à  coumiencer 
par  Louis  XVI  ol  linir  par  le  dernicT  agent  du  pouvoir  exécutif. 
Car  celui-là  aussi  apprendra  à  raisonner,  et,  pour  lors,  c'en  sera  fait 
de  la  tyrannie  et  de  ses  archontes.  » 

Brissot,  qui  avait  combattu  avec  tant  de  courage  et  de  |>ersévé- 
rance  pour  la  liberté  des  luunmes  de  couleur,  vil  avec  joie  le  décret 
rendu  en  leur  faveur.  <(  Le  genre  humain  trionqibe,  <lit-iL  à  répO((U(' 
où  fîit  remhi  ce  fameux  d(fcret  (K  mai  t7Ul).  La  philosophie  vient 
de  renq)orler  une  éclatante  victoire  sur  h»s  préjugés;  cette  victoire 
prouve  (pie,  sous  un  régime  libre,  la  philosophie  tinit  par  trioinplnM* 
de  toutes  les  erreurs.  Imprimc^z,  inqirimez  donc,  ne  vous  Iass(?x 
point.  » 

Puis  il  ajoutait  :  «  VA  M.  Barnave.  (|ui  était  présent  à  la  s('*ance, 
u*a  pas  parlé  !  Qu*aurait-il  pu  n'^pondri^  aux  paroles  si  pl^in(^s  de  v<'*- 
rités,  si  touchantes,  cpie  M.  Raymond,  homme  de  coideur,  a  fait 
entendre  au  milieu  de  Tassembh^e  attentive  !  Les  noirs  eux-mêmes 
ont  été  entrahiés...  (Jue  de  juMues  pour  se  déshonon^r,  <lisait-on  en 
parlant  de  rorat(»ur  vendu  aux  colons  !  —  On  ne  se  déshonore  |)as  si 
facilement.  ré|K)ndait  M.  Menou  :  M.  Barnave  n*a  pas  une  imputation 
d'un  Jour.  —  Oui,  lui  répliquait  un  vrai  patriote;  mais  il  y  a  dix- 
huit  mois  qu'il  Tébrèche.  —  dette  grande  question  a  tracé  la  ligne 
de  démarcation  entre  les  vrais  et  les  faux  jacobins;  car  on  \\c  peut 
être  jacobin  et  voter  contre  les  princi|)es.  Il  est  h  remanpier  qu'aux 
Jacobins,  ce  que  Ton  appelait  faussement  leurs  chefs  est  contre  les 
principes,  tandis  que  la  masse»  est  i>our.  C'est  l'invei^e  de  17S1).  » 

Je  l'ai  déjà  dit,  et  il  est  facile  de  s'en  assurer  par  les  opinions  de 
Brissot.  ce  journaliste  travaillait  de  toutes  ses  forces  à  faire  triom- 
pher la  démocratie.  Quoiqu'il  eut  récemment  déclaré  (pie  hvs  mœurs 
de  la  France  ne  lui  paraissaient  pas  favorabh^s  au  régime  républicain, 
personne  ne  mettait  en  doute  (pie  le  rédacteur  du  Patriote  français 
ne  fiU  républicain  lui-même.  Il  se  trouvait  donc  alors  en  butte  aux 
attaques  des  journaux  mitdcrés,  qui  raccusai(Mit  de  travailler  à  im- 
planter en  France  legouNeriieinent  des  Ftats-(  nis  d'\méri(|u<*.  gou- 
venKMiienl  flont  ihixail  fait  l'apologie  dans  plusieurs  de  ses  on\ rages 
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H  iiKir  côté,  lo  parli  ullrainoiitaiu  le  iiiau- 

^   H   il- 1  tvoli»  anlirolif(i('iist*  de  Voltaire,  en  li* 

...    ,1    iiiir.  Brisscït,  (|iii  voulait  marcher  avec  le 

^    .  Miirr  a  la  renior(|ne  dtMrière  la  |>artie  éclaiitie 

.,  .1.  .:  i'i  '  |»ou  de  ct»s  accusations,  et  n'en  continua 

.,    r   ,11  :i  taisait  avec  tant  de  succès  au  lanatisineet 

^  .,    .    ,ur!vlles  reli^ieustvs  excitées  par  les  évèi|ues  et 

.,-iiiî  ii't'usé  le  sennenl,  Hrissot  s'était  forl  cour- 

,ti  î  a[»|H»lait  les  faut(Mns  de  jj^uene  civile,  en  umiw 

.-.i  i,»plaudi  aux  choix  laits  par  le  peuple  pour  iXMupIa- 

^   ,.  .:,K  ni:-.nuonlains. 

■  .^Hin   I  '.'St  dupe  des  motifs  qui  dirifçent  la  plupart  de  nos 
.  ^  .  t.u^  .■<  surtout  nosju'élats,  disait-il.  —  Lii  moitié  d'entre 
. ... ,  .iiieul-ils eux-mêmes,  sont  déjà,  par  la  nouvelle  division 
.,„.     iv'slitués  de  Icmu's  sièges,  (^hianl  aux  autres,  il  faudra 
^   .  ^,.i.ir,  ipi'ils  visitent  l<»m*s  diocèses,  qu'ils  supportent  le 
. ..  V   II  "•*?;.  qn'ils  travaillent  a  la  vif^ne  comme  un  simple  curé; 
,  ^..   .,'\  tics  sueurs  du  ministère  ir>,()(K)  livms  de  l'ente,  3i),U00 
.^1^    vhv  ces  IT)  ou  00,(100  livres  de  rente,  il  faudrait  que  la 
,.uv.'   Hvussent  autant  (pie  des  Malhusalem  pour  payer  leurs 
>i  l'on  c<msidère  (pu»  ce  sont  les  plus  j^rands  paresseux  de 
.|U*il  ne  leur  reste»  aucun  jiouvoir:  ipron  leur  a  doimé. 
,  i.,,*ii-  Jaus  les  premiers  siècles  de  l'Kfiilise,  un  conseil  de  curés  avec 
»\  o'ivralixe,  (pie  de  raisons  i»our  abandonner  leurs  siéj^esî  » 

,  Nos  journaux  d'hier,  ajoutait  phis  loin  Ih'issot.  scmt  remplis 

,. .  vies  h*lalifs  aux  curés  <pii  n^fusent  de  prêter  serinent.  Pour- 

,,oi  meitiv  tant  d'importance  à  ces  refus?  >e  n^ste-t-il  pas  assez  de 

.vi.CN  (H»ur  célébrer  l'oflice.  \m  folie  d(.\s  autres  ne  lard(»rail  pas  à 

...•  i»id»liee  ou  corrigée  si  toutes  les  paroisMîs  suivaient  Texeinple 

vv  II  parait  un  nouveau  bref  du  pape  qui  excommunie  les  nou- 
xi\t«\  c^êquc*s,  s'ils  ne  viennent  à  résipiscence,  ajoutait  encoiv 
lci>>M*t  au  sujet  des  aiïaires  religieuses  du  royauini\  Ix»  curé  de  Konu^ 
^.  M^ail  t»pargné  celle  comédie,  s'il  eut  connu  les  disi)ositions  des 
,\\iMM>cn  France,  h^inita  i'  la  connnedia.  Adieu  panier,  vcndamics 


1    .«.x 


V*  hjlHliUilî»  (Ir  <«'lli'  lommunc  jiViiinil  t'iix-nu'iiir*.  i|i:iiilr  Icn  «jllin's  siii*>  «un*. 
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«  Au  surplus,  ajoutail-iU  pour  rassurer  les  ànies  timorées,  nous 
nous  proposons  de  prouver  que  le  pape  n'a  aucune  autorité  sur  les 
églises  de  France,  et  que,  s*il  excommunie,  nous  avons  le  droit  de 
lui  rendre  son  excommunication.  » 

Puis  il  annonçait  cette  nouvelle  :  «  On  a  brûlé,  aujourd'hui ,  en 
grande  cérémonie,  au  Palais-Royal,  le  mannc(|uin  du  pa]M\  revêtu 
de  ses  habits  de  grand  costume,  ayant  à  sa  nmin  son  fameux  bref: 
le  mannequin  de  l'abbi^  Royou  lui  tenait  compagnie.  On  a  jeté  aux 
flammes  les  écrits  de  ces  cafards  qui  défendent  une  religion  à  laquelle 
ils  ne  croient  pas.  Il  est  du  devoir  des  amis  de  la  constitution  de 
répéter  la  même  cérémonie  dans  tous  les  pays,  afin  de  faire  toml)er 
partout  c«tte  idole  Ao.  Baal.  » 

Et  comme  les  patriotes  des  départements  étaient  aussi  irrités  que 
ceux  de  la  capitale  contre  le  papt;,  h  cérémonie  provocpiée  par  le 
Patriote  frajieais  eut  lieu  dans  un  grand  nombn^  de  localités,  qui  se 
firent  un  plaisir  d'en  envoyer  le  procès-verbal  aux  Jacobins. 

Quoique  le  journal  de  Brissot  fût  toujours  grave,  toujoufô  sérieux, 
il  crut  devoir,  a  l'occasion  des  querelles  religieuses,  déroger  a  cette 
gravité,  pour  mettre  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  quelques  frag- 
ments d'une  pièce  de  vers  publiée  sur  le  clergé.  Nous  les  reprcnlui- 
sons,  parce  qu'ils  sont  peut-être  le  S(»ul  morc^^au  de  poésie  satirique 
que  l'on  tmuve  dans  le  Patriote  français.  IjCS  voici  : 


Honneur,  messieurs,  au  subhmc  clergé  ! 
(]ar  vous  savez  que  lui  seul  est  chargé 
De  nous  conduire  auprès  de  Dieu  le  père. 
Or  donc,  messieurs,  tandis  que  bien  gorgé 
Il  nous  voil  tous  accablés  de  misère, 
Ne  doil-il  pas  être  seul  S(»ulagé? 
Il  a  raison,  la  chose  parait  claire. 
Frappez,  frappez  sur  le  bou  ciloyen  : 
Kcrasez-nous  les  pères  de  familles. 
Qu'est-ce,  après  tout,  que  celle  espèce?...  Rien! 
Les  sots  ne  font  que  des  garçons  ou  filles! 
Mais  monseigneur  fait  tout  un  autre  bien  ! 
Il  boit,  il  mange,  il  jouit,  il  digère; 
Très-mollement  il  dort  sur  le  salin  ; 
Il  prend  fillette  au  lieu  de  son  bréviaire. 
Se  couche  tard,  jouant  jusqu'au  matin  ! 
Toujours  chez  lui  se  trouve  nappe  mise; 
Le  ciel  pour  lui  créa  la  perdrix  grise; 
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lotis  k's  lioii>  \iii>  sMil  pour  l'iioiiiiiic  :iu  rabat 
Voihi  le  c'orp^  ii«M:os;iire  û  l'Ktal! 
I,:ii>s<;7.  ninur-  à  riicsnir'Uis  nos  [irt'lats. 
l'oiir  h'iiis  plaisirs,  et- iil  inillr  imus  «le  roiilo. 
SoiHïriri'7.-\oiis  f|ii'iiii  firrlal  si'  tniiniirnii*? 

Siirtoiil,  iii«'SMf.'ur>.  ropcclcy.  tous  Irs  biens 

hr  iiolrc  iiirrc  saiiilr  K}:li>c  : 
Vouilrir/.-vnu^  |i:ismt  pour  des  puioun! 
Ils  sont  acquis  par  de  >i  purs  uiovfus! 
Tnr  file  irohlicnt  jaiuais  heu  par  surprise  ! 


Nous  avons  vu  \v  n'MlacU'iir  dr  (rtle  feiiillo  applaudir  a(*eu\  des 
diM-nMs  rendus  par  l'asscndilt'o  (jiii  lui  parurent  conibnnes  aux  prin- 
cipes; nous  allons  l<^  trouver  aussi  I) l  en  colèiv  que  S(m  con- 
frère \v  Pi've  Ihivhesne  eonlre  le  projet  ('iahoré  par  les  nouveaux 
niod(*rés  d(*  relie  assend)lée  pour  déterminer  retendue  du  droit  de 
pétition.  (Tétait  évidennnent  un  pas  rétrograde  que  ceux  que  Ton  ap- 
pela ini  peu  plus  tard  les  réviseurs  voulaient  inqM)ser  à  la  Révolution, 
lirissot  cond>atlil  les  vues  patentes  et  secrètes  de  ces  membres,  et 
il  le  lit  avec  un(^  chaleur  (rame  qui  indiipiail  une  |)rofonde  indij^Da- 
lion.  Plusieurs  jours  de  suilt^  son  journal  |)erdit  de  vue  tout  autre 
ohjet  pour  ne  s'occuper  (pie  de  parer  le  coup  dont  (Ui  menaçait  la 
lilHMie. 

u  (hi  assure  tpu'  Miraheau.  avant  sa  mort,  axait  formé  le  pmjet. 
disait  Hrissoi  i  v\  il  disait  xrai  ).  (renchainer  Paris  par  le  dé|KU'teuient 
el  la  l' rance  par  Paris.  Disposant  ii  son  ^ré  du  diivct(ûiv  v\  du  comité 
«II'  4  oustilulion.  il  aurait  tait  ici  la  loi  et  présidé  il  rexecuti«UK 

K  t'.eite  idée  acquiert  une  faraude  \raisemblance  quand  <m  idisi^ne 
la  rouduiie  du  directoire  et  du  déparlement  de  Paris,  la  ctialitiou 
qui  s'\  esl  lormee  (Mitre  ces  deux  siH'iétés.  les  adivsses  insidieuses 
ilr  l'un.  iM  les  pi'ojtMs  alMiminables  de  Tautiv. 

..  I  ors4|iron  a  lu  le  |iri»jel  de  décret  sur  le  dnut  de  pétition  :  lors- 
ipimi  M*  rap|H'lle  que  la  déclaration  des  droit>  n'est  ^Miurtant  pas 
uiir  illusion,  on  ne  ciuiçoii  point  ijuil  existe  des  liommes  assi'Z  di^ 
\ii^onili>  pour  omm'  propos<M*  a  l'asSiMuMet*  lejienenitruv  di*  la 
I  itiiJM  <l«'  toiilrr  aux  l'ieds  Ks  droits  les  plus  s;icres  dr  riM*mme.  en 

.  i-ii^LiUl  ;hi\  rraiu.ai>  l'usaj^e  delà  parole  ♦'!  di>  plaint>*s. 
1  ;.  .ii'ijri  xui  Ir  droit  de  i»ctihi»n!  s'irriail  Urisv»!.  N»-  ùul-il 
..    itih  ttitiii-!  "U  piiiiiiiitlrinriit  l\ran  |niui  en  ini;i^iri«T  un! 
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Un  (léc r(»l  en  du-hnit  articles  |H)ur  uiu»  chost»  aussi  simple  1  pour 
régler  un  droit  q\w  riiomine  lient  de  la  nature!  Mais  les  valets  du 
4lcs[)0tisrae  savent  bien  multiplier  les  obstacles  à  rafl'ermissemenl  d(» 
la  lib(n1é:  c'est  le  secret  de  ressusciter  le  desiK)tisme  lui-menu». 

«  Croirait-on  que  le  comité  veut  l)orner  aux  citoiiem  actifs  le  droit 

de  faire  des  pétitions? Vous  supposez  donc  que  les  passifs 

n'auront  jamais  occasion  de  se  plaindixs  ou  que  s'ils  se  plaipient  la 
législature  serait  déshonorée  de  recevoir  leurs  plaintes?... 

«  Disons  le  mot,  poursuivait  Brissot  ;  les  pétitions  des  diverses 
sociétés  des  amis  de  la  constitution  elTravent  les  ennemis  scMrrets  de 
la  liberté.  Que  font-ils?  Ils  leur  ôtent  le  droit  d(*  faire  des  pétitions. 
Et  de  quels  prétextes  colorent-ils  cette  s|)oliation?  De  C4'!  que  le  droit 
de  pétition  est  un  droit  individuel.  Mais  pourquoi  des  citoyens  (}ui 
|)euvent,  comme  individus,  faire  des  pétitions,  ne  le  i)euvent-ils  plus 
étant  réunis?  Comment,  le  nombre  diminuerait  le  droit?  Cessi»-t-on 
de  raisonner  parce  qu'on  raisonne  en  commun  ?. . . 

a  Soyez  donc  de  bonne  foi,  et  dites  que  vous  haïssez  les  clubs,  et 
que  vous  voulez  les  annuler.  Ainsi  vous  voilh  au  niveau  des  Breteuil 
à  l'aurore  de  la  lil)erté:  vous  voulez,  comme  lui .  nous  donner  des 
fers. 

«  Que  dirais-je  de  ces  pitoyables  arguments  |)our  prouver  que  le 
droit  d'afiicher  est  un  droit  souverain?  ajoutait  le  rédacteur  du 
Pahiote....  C'est  partout  avec  la  même  hy|)ocrisie  qu'on  veut  trom- 
|)er  le  peuple,  en  lui  mettant  le  collier.  Croirait-on  (jue  M.  Chapeliei 
a  été  applaudi  lorsqu*iI  a  crié  a  l'anarchie,  clabaudé  contre  les  ré- 
publicains! C'est  le  mot  du  guet  convenu  dans  la  forçât  |)our  désigner 
la  maréchaussée  qu'on  redoute,  w 

Rendant  un  compte  détaillé  des  débats  aux(iuels  ci^  projet  de  dé- 
cret avait  donné  lieu ,  Brissot  louait  beaucoup  Rolx^spierre  d'avoir 
défendu  les  hommes  irréprochables  qu  on  accuse  (ranarchie,  disait- 
il,  parce  qu'ils  prêchent  la  surveillance.  «  Ces  patriotes,  ajoutait- 
il,  ne  sont  eux-mêmes  attaqués  que  par  des  hommes  flétris,  cpii 
cherchent,  en  gênant  la  lilx^rté  de  la  presse,  a  écarter  une  censure 
im])ortune.  »  Le  journaliste  rap|)ortait  aussi  un  des  argimients  dont 
s'était  servi  Grégoire  pour  combattre  le  iuneste  projet.  «Si  vous 
dépouillez  les  citoyens  du  droit  de  se  plaindre,  aurait  dit  ce  nouvel 
évé<pie,  garantissez-leur  d(mc  le  l)onheur:  défendez  au  malheur  de 
les  atteindre:  mais  si,  malhetnvux,  vous  leur  ùtezce  droit,  la  lil)erté 
rétrograde.  » 

r.  I.  iî» 
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A  rapptii  <le  son  (opinion  <'l  de  celle  de  ses  uinis  p(diti(|ues.  Kri$so( 
rapportait  tpielqties  maximes  proclamées  par  le  répiil)li<*aiii  Clootz  : 
«  La  lilK^rté,  disait  celui  qui  se  fit  ap[K*ler  Vorateur  du  genre  humain, 
s(»  fonde  sur  la  force  des  citoyens  :  le  despotisme  se  fonde  sur  la 
faiblesse^  des  sujets.  Assemblez-vous,  éclairez-vous,  armez-vous, 
voilîi  le  cri  d'un  gouv(»rnement  lilm».  Dispersez-vous ,  n'ayez  ni 
lumièivs,  ni  armes,  voilà  le  cri  d'un  gouvernement  arbitraire.  » 

Enfin  le  Patriote  français  complétait  sa  défense  du  droit  de  péti- 
tion par  un  article  fort  curieux,  imité  sans  doute  de  Machiavel ,  et 
qu'il  avait  intittdé  :  Des  diverses  manières  d'enchaîner  le  peuple 
lorsqu'on  s'est  servi  de  lui  pour  faire  une  révolution,  Cel  article,  trop 
étendu  pour  trouver  ime  place  dans  ces  études  sur  Brissot,  et  trop 
substantiel  pour  être  analysé,  aurait,  j'en  suis  sûr.  paru  fort  piquant 
après  la  révolution  de  187)0. 

Brissot,  a  <pii  Ton  ne*  pouvait  refuser  beaucoup  d'érudition,  se 
faisait  un  |)laisir  de  citer  souvent  les  anciens  auteurs  classiques  et 
les  t)ons  écrivains  modernes.  Montaigne  et  Montesquieu  Tétaient 
journellement  par  lui.  Il  savait  a  peu  près  par  cirur  Tacite:  aussi 
reproduisait-il  de  mémoire,  et  Ix'aucoup  plus  exactement  que  son 
collègue  Camille  Desmoulins,  divers  passages  de  ce  célèbre  historien 
d'un  peuple  fameux.  «  Selon  les  appréciations  de  Tacite,  disait-il. 
la  plus  mauvaise  des  républiques  aurait  duré  plus  que  la  meilleure 
des  monarchies.  Montrez-moi  (pje  la  Finance,  considérée  sous  le 
même  point  de  vue  que  les  républiques,  ajoutait  le  journaliste, 
ait  eu,  trente  ans  de  suite,  la  mênie  forme  <le  gouvernement;  que 
deux  rois  se  soient  ressemblés  l'un  a  l'autre,  vi  que  la  elifïërence 
entre  eux  n'ait  pas  toujours  été  telle,  qu'il  n'<Mi  soit  reSvSorti,  dans 
l'aelministratiem  du  royaume,  des  variantes  plus  considéi^ables  que 
celles  (|u'on  a  pu  observer  dans  les  n''|)ubli(pies.  » 

La  cause  de  ces  variantes  était  facile  a  indiquer  :  elle  se  trouve 
dans  la  nature  elle-mêm(»  d(^  l'arbitraire,  qui  n'a  aucune  règle,  aucun 
principe  pouvant  lui  servir  de  base»  :  tandis  que  les  républiques  s'ap- 
[Hiient  sur  des  maximes  simples  ci  toujours  les  mêmes  [)our  tous 
les  hommes  (pii  prennent  le  timon  des  atlaires  publicpies. 

Nous  voici  arrivés  au  mois  de  juin  1791,  époque  de  la  fuite  de 
Louis  XVI  :  époque  de  transition  des  idées,  et  où  le  républicanisme, 
longtemps  comprimé,  va  se  montrer  au  grand  jour.  Dès  avant  celte 
fuite,  qui  porta  h»  coup  mortel  \\  la  royauté,  la  scission  parmi  les 
membres  réputés  les  plus  patriotes  de  rassemblée*  et  du  club  des 
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Jacobins  était  complùle.  D'un  côté,  les  successeurs  de  Mirabeau, 
ceux  qui  voulaient  que  la  Révolution  n*allàt  pas  plus  loin  et  s'arrêtât 
au  gouvernement  monarchique  constitutionnel  tel  que  l'avait  réglé 
l'Assemblée  constituante,  se  servaient  du  mot  <le  République  pour 
alarmer  tous  les  modérés,  tous  les  gens  timides,  tous  les  amis  de  la 
paix  et  du  repos,  en  rendant  suspectes  les  intentions  de  leurs  adver- 
saires politiques.  Ceux-ci  reprochaient  aux  Barnave,  aux  Chapelier, 
aux  Target,  aux  Duport,  aux  Dandré  et  même  aux  Lameth  leur 
marche  rétrograde,  tous  les  niauvais  décrets  portés  depuis  quelque 
temps  par  la  majorité  de  rassemblée,  dont  ils  disposaient,  ainsi  ([ue 
toutes  les  mesures  impopulaires  arrêtées  par  le  directoire  du  dcfpar- 
tement.  lis  les  accusaient  de  nourrir  le  projet  de  modifier  la  consti- 
tution elle-même,  et  principalement,  de  vouloir  introduire  dans  le 
gouvernement  les  deux  chand)res,  pour  plaire  aux  souverains  étran- 
gers. I^*s  divers  journaux  dt»  la  Révolution  ne  restèrent  pas  neutres 
dans  cette  grande  querelle. 

Quoique  Brissot  et  Camille  Desmoulins  marchassent  dans  la  irtênK» 
voie  et  vers  le  même  but,  Camille  avait  plus  d'une  lois  reproché  à 
son  collègue  ses  |)révenlions  contre  certains  membn^s  de  l'assemblée: 
ce  qui  donna  lieu  entre  c(»s  deux  journalistes,  également  patriotes 
et  indépendants,  à  une  poléniique  Tort  curieuse.  On  trouve,  dans  les 
numéros  6or),-  ($57  i'X  659  du  Patriote  frauçais,  trois  longues  lettres 
de  Brissot  a  Camille,  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants, 
comme  appartenant  a  l'histoire  de  la  Révolution  française. 

«  Vous  me  reprochez  d'attaquer  MiM.  Barnavtî  et  Lameth.  parce  cpie 
vous  les  croyez  les  plus  f(»rmes  arcs-boutants  de  la  Société  des  Amis 
de  la  comtitution  ;  vous  me  reprochez  d'ébranU»!*  cette  sociétc»  parce 
que  vous  la  regardez  connue  la  plus  solide  coloime  de  la  constitution 
elle-même,  comme  la  grande  tribime  d'où  l'on  peut  parler  a  la  lois 
à  vingt-cinq  millions  d'hommes,  d'où  la  voix  de  la  liberté  etde  la  rai- 
son foudroie  les  entreprises  nationicides,  disait  Brissot  au  rédacteur 
des  Révolutions  de  France  et  de  lirabant. 

«  Idées  exagérées  !  et  je  vous  le  prouve...  Appuyer  la  constitu- 
tion sur  les  jacobins,  c'est,  comme  les  Indiens,  appuyer  le  globe  sur 
un  éléphant... 

«  Que  me  parlez-vous  de  la  tribune  des  Jacobins  i)our  éclairer  W 
peuple?  Toute  la  France,  (pie  dis-je,  le  peuple  de  Paris  peut-il  y 
assister?  Cette  tribune  n'est-elle  pas  exclusivcMuent  circonscrite? 
L'admission  des  membres  ne  Test-elle  pas?  N'en  exclut-on  pas  sur- 
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tout  les  i'iloy<'i)s  passifs  \  ('('ux-là  qui,  seuls,  tout  les  révolutions,  cl 
(len'ière  lestpu^ls  se  raeheut  ces  patriotes?  El  comment  osez-vous 
(lire  (|ue  tous  les  citoyens  en  sont  membres,  lorsqu'elle  est  réduite  a 
douze  cents  sociétaires....?  Puis  cette  tribune  des  Jacobins  a-l-elle 
donc  un  accès  l)i(*n  lacih»?  Pour  y  être  entendu  ne  faut-il  [ms  presque 
toujours,  ou  étiv  investi  d'une  grande  considéralion,  ou  annoncé 
par  une  (^'rande  niputatiou.  ou  prik^édé  par  quelque  intrigue  secrèle 
des  membres  influentielsy 

«  Une  pareilb»  Iribunt»  lu»  peut  donc  (Vlairer  le  peuple.  Elle  est  trop 
orageuse,  trop  sujettes  aux  passions.  La  tribune  du  peuple  ne  peut 
être  privilégier,  partiale,  locale  :  la  tribune  de  rinstruction  publique 
doit  embrasser  le  peuple  entier:  ses  accents  doivent  frapper  les 
oreilles  du  publicité  plusnombnMix.  F^n  un  mot,  cette  tribune,  c'est  la 
Phesse.  Là  mille  orateurs  haranguent  le  peuple  à  la  fois  :  fa  se  forme 
l'opinion  publique  :  la  (»lle  n'est  |M)intcommandée  par  des  accès  passa- 
gers d'enthousiasme  ;  là  on  compare,  on  juge  dans  le  silence  de  la  mé- 
ditation, et  d'après  la  comparaison  des  faits  et  des  raisons  apportés 
par  mille  canaux  ouverts  à  tous,  et  dont  la  distribution  est  régulière 
et  constante. 

«  De  lK)nn(»  foi,  pou v(»z- vous  comparer  à  cet  océan  de  lumières, 
ce  petit  filet  iH^nibUnnent,  obscurément  et  irrégidièivment  transmis 
par  le  directoire  des  jacobins  à  trois  ou  cpialre  cents  sociétés,  ou  il 
se  perd  ensuite  sans  laisser  aucune  trace  utile?  Et  encore  ce  filet 
n'est-il  pas  toujours  purent  homogène.  Il  est  souvent  teint  par  les  pas- 
sions, les  intrigues,  les  vues  secrètes  :  tandis  cpie  la  hnnière  répan- 
due par  la  presse.  Jaillissant  de  tous  les  côtés,  de  tous  les  ]>artis  à  la 
fois,  s'élal>ore,  se  piu'ilîe  par  une  op|)o$ition  franche  et  ouverte,  et 
par  une  comparaison  qui  précipite  le  limon  i>our  ne  laissera  la  sur- 
face qu'une  liqueur  limpide. . . 

«  Je  l'ai  d(?jà  dit,  ajoutait  Brissot ,  les  jacobins  peuvent  passer  ;  mais 
la  liberté;  de  la  presse  f(*ra  insensiblement  de  tous  les  Français  des  ja- 
cobins; et  la  liberté  de  vingt-cimi  millions  d'honmies,  qui  savent  et 
qui  veulent  devenir  libres,  n'a  rien  à  redouter  d'aucune  force  connue. 
Continuons  d'aller  aux  Jacobins  pour  y  (entretenir  sans  cesse  le  feu 
du  patriotisme;  mais  n'exagérons  pas  rinlbuMice  de  cette  société  et 
ne  prenons  pas  Vtiuffirord  poitr  Rome.  Continuons  d'y  aller  pour 

t  Rnss4)t  «*lail  alors vn  guerre  ouverte, non  pas  avec  la  so«iélé  des  Jarobins,  mais a\er  les  nieinhrr*s 
lie  MMi  luirean  ei  ceux  qui  ilominaieni  ii  eetli*  tribune,  les  Uarnave,  les  Kanietli,  etc  :  fl  m  voulait 
«surtout  a  r.hnderbis  I  jrhx,  si'rn'taire  de  la  <ncjét<^  (*t  miaetcur  de  son  journal- 
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essayer  d  en  bannir  le  tumulte  des  débats,  rinipaticnce  avec  laquelle 
on  y  entend  ceux  qui  heurtent  le  système  prédominant,  la  prédilec- 
tion marquée  pour  ceux  qui  na{i;()rnent  la  prostitution  des  a|)plaudis- 
sements,  la  tiédeur  sur  les  matières  les  plus  importantes  ou  les  plus 
justes,  l'insouciance  des  patriotes... 

—  c<  Vous  m'accusez  de  dire  constamment  du  mal  de  MM.  Lamelh 
et  Barnave,  répétait  encore  Brissot,  dans  une  seconde  lettn»  à  Camilh» 
Desmoulins  ;  vous  m'accusez  de  n'en  pas  dire  assez  de  Mirabeau,  et 
d'être  dévoué  à  Lafayette.  Examinons  ces  trois  reproches. . . 

«  La  cause  de  mes  démêlés  avec  M.  Barnave  est  suHîsammenl 
connue  ;  mes  écrits  existent  :  il  est  maintenant  jugé,  mis  à  sa  plaœ. 
Ma  prédiction  s'est  vérifiée  ;  son  nom  a  fini  avant  lui.  Il  serait  inutile 
et  peu  généreux  de  revenir  h  la  chaîne.  Un  Finançais  ne  bat  pas  un 
ennemi  a  terre. 

«  Ce  mot  peut  s'api)liquer  encore  a  ses  inséparables  amis, 
UM.  Lameth,  que  vous  appelez  si  plaisamment  les  pères  de  la  consti- 
tution. Il  faut  avouer  au  moins  qu*ici  fenfant  a  précédé  les  pères,  et 
que,  depuis,  ils  ont  cruellement  défiguré  et  laissé  déllgurer  cet  enfant 
putatif...  Au  surplus,  en  censurant  ces  pères  de  la  constitution  i\o 
leur  insouciance  ou  de  leur  désertion,  je  leur  ai  rendu  justice  quand 
ils  la  méritaient... 

«  La  conduite  de  MM.  Barnave  et  Lameth  depuis  le  décret  des 
hommes  de  cx)uleur  ne  peut  pas  les  rendre  plus  estimables  h  vos 
yeux.  Désespérés  d'être  démasqués,  qu'ont-ils  imaginé?  Ne  pouvant 
attaquer  les  mœurs,  la  réputation,  la  probité  de  leurs  adversaires 
irréprochables,  ils  les  ont  accusés  de  républicanisme.  —  Vous  ren- 
versez la  constitution,  vous  établissez  le  républicanisme,  — disait 
M.  Duport  \k  M.  Robespierre,  lorsque  ce  dernier  voulait  exclure  les 
députés  actuels  du  ministère  et  de  la  législature  !  M.  Duport  ne  pre- 
nait-il pas  ici  la  corruption  pour  la  constitution?  et  ne  faisait-il  pas 
l'éloge  de  ce  républicanisme  qui  anéantissait  les  petites  ambitions?. . . 
Est-il  généreux,  me  dites-vous,  de  les  attaquer  quaiul,  de  tous  côtés. 
on  les  harcèle  ?  Est-il  politique  de  s'attaquer  entre  jacobins,  entre 
patriotes?  Est-ce  le  républicain  Desmoulins  qui  prêche  cette  fausse 
générosité,  cette  politique  condamnable  aux  yeux  de  la  raison  ? 
MM.  Barnave  et  Lameth  sont-ils  infaillibles?  Sont-ils  la  constitution? 
Sont-ils  la  société  des  Jacobins  ?  Que  l'erreur  vienne  des  jacobins 
ou  des  monarchiens,  elle  est  toujoui's  Terreur  ;  et  l'ami  de  la  vérité 
ne  doit  avoir  aucun  respect  pour  h»  voih»  qui  la  couvre.  La  patrie  est 
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avant  les  jacobins  ;  ou  plutôt.  (|ni  trahit  la  patrio,  trahit  les  jacobins. 
Vous  Tavrz  dit  vous-nicme  :  «  Cv  ne  sont  plus  les  aristocrates  que 
nous  avons  a  craindre,  ce  sont  ceux  cpii  ont  gaj^né  la  confiance  du 
peuple  par  un  inascpie de  patriotisme... 

«  Si  j(^  nie  suis  opiniàtnf  dans  cette  cause,  ce  n'est  |>as  une  [rnssion 
particulière,  mais  parce  <pie  j*ai  la  passion  de  riiumanité,  de  la 
lilKnlé;  parce  «pie  j(»  la  veux  partout  et  |)our  tous;  parce  que  je  dé- 
fendrai tous  les  hommes,  sous  <pu'lle  latitude  (pills  habitent,  et  quelle 
que  soit  la  couleur  (h;  leur  épidémie...  Vous  ne  sup|H)$ez  |»as.  Ca- 
mille, (|U(^  ces  pauvres  noirs  se  cotisent  pour  me  |)ayer,  ou  bien  que 
les  Anglais  me  soudoient  poin*  faire  abolir  un  commerce  dont  les 
deux  tiers  du  iN^nétice  passent  dans  leurs  mains  !  Ces  pauvretés  vous 
font  pitié,  sans  doute...  Oui  me  paye  donc?  L'humanité,  le  plaisir 
de  faire  le  bien... 

«  Vous  m'accusez  d'avoir  m(»ntré  trop  d'indul^^ence  p<mr  Mira- 
k'au.  Si  j'avais  lapatienctMle  feuilleter  imm  journal,  je  vous  prouve- 
rais (pu»  je  l'ai  trait(''  av(»c  sévérité  toutes  les  fois  qu'il  m'a  |umi  s'é- 
carter des  priiici|K\s. . . 

((  Je  l'avouiN  j'ai  toujoui-seii  plus  de  c(msidéralion  pour  Miral)eau 
qu<'  iK)ur  ses  adversaires  \  parct»  (pi'il  avait  un  ^rand  talent,  de  vastes 
moyens,  parce  qu'on  p<»uvait  le  tirer  de  ces  ern^iirs  et  le  i*iq)lacer 
dans  les  principes.  Il  y  était  attaché  par  un<»  certaine  j^randetn* d'âme 
«|U(»  |N»rsonne  ne  lui  avait  conlestcV  :  vses  passions  seules  l'obscurcis- 
saient souvent  :  il  pouvait  dire  comuK»  Médée  : 

Video  iiR'liora  proluMiue,  dotcriora  srqiuM*. 

On  pouvait  entlammer  Mirabeau  ])Our  Iv.  bien,  pour  une  ^'rande  vue. 
Il  é\iïi[  alors  dans  son  élément:  et  lors  même  (pi'il  se  laissait  entraî- 
neur dans  la  fan{i;e,  on  voyait  encore  |KM*cerau  travers  <les  rayons  de 
^^randeur.  Peut-on  en  dire  autant  de  ses  rivaux,  même  dans  le  plus 
haut  éclat  de  leur  j^loire...?  Xon  est  mafjuns  pnmiUo,  <lit  Sénèijue, 
licet  in  moule couHtitent  :  colossus  inatinitndiuetnsnamservabit,  etiam 
si  steterii  in  jmteo.  «  L'aloiiM»  n'est  toujours  qu'un  atome,  même  sur 
une  montaj^nie,  et  \o  colosse,  quoicpie  dans  un  abime,  conserve  en- 
core ses  formes  inqiosantes.  » 

c<  Vous  me  cro\(»z  dévoué  a  M.  Lafavelte.  disait  encore  Hrissol  i\ 

•  Hrissiil  xiMil  «liH'  H's  hvau.i.,  r;ir  x's  ;titvrrs:iir(s  rl:iii'iit  lis  Mii>liwri»li'*»  «\ours. 
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C^iiiille  Ucsinoulins,  lui  proiivunl  par  là  qn*il  ne  voulait  laisser  au- 
cune de  ses  accusations  sans  réponse.  El  sur  (juels  fondements? 
Parce  que  je  ne  le  dénonce  pas,  parce  que  je  ne  le  calomnie  pas  \)é- 
riodiquement  comme  vous,  Maralet  Martel  *.  Je  Tavoue,  j'ai  cm  que 
le  moyen  de  rendre  les  dénonciations  utiles  était  de  ne  jamais  les 
hasarder  sans  preuves;  car  les  fausses  dénonciations  justifient  et  en- 
couragent les  mécliants,  autant  qu'elles  peuvent  aflliger  les  bons... 
Relisez  mes  numéros  sur  les  affaires  du  Brabant,  et  vous  verrez  si 
une  plume  mercenaire  traite  avec  c^îtle  rudesse  un  homme  au(piel 
elle  est  dévouée?... 

«  Il  est  vrai  que  je  ne  l'ai  pas  accusé  de  souper  avec  Mirabeau 
cliez  Velloni,  ni  d'avoir  fait  assassiner  Uotondo,  ni  de  vous  envi- 
ronner vous-même  de  mouchanls,  etc.,  etc.  Je  vous  l'ai  dit,  ainsi 
qu'a  vos  collègues  en  dénonciation,  donnez-moi  des  preuves,  et  je  me 
porte  son  dénonciateur.  Mais  des  contes  bleus,  les  terreurs  d'un(» 
imagination  en  délire,  sont-ils  des  preuves?  Vous  ne  parlez  (pie 
d'assassinats,  et  vous  les  prêtez  a  un  homme  dont  on  ne  conteste  ni 
la  bravoure,  ni  la  douceur  de  caractère  :  ou  niez  ces  (pialités,  ou  n'en 
faites  pas  un  vieux  de  la  Montagne.  Encore  faut-il  mettre  de  la  vrai- 
semblanœ  dans  ses  accusations. 

«  En  pensant  à  M.  Lafayette,  vous  ne  vous  croyiez  pas  en  sûreti' 
si  vous  ne  vous  (environnez  de  pistolets,  de  sabres,  de  cannes  ar- 
mées... La  peur  prouve  les  fantômes,  mais  ne  prouve  pas  la  réalit('* 
du  danger. 

«  Que  vous  mettiez  aux  gages  de  M.  Lafayette  une  foule  de  bar- 
bouilleurs (pii  le  déshonorent  en  le  flagornant,  cela  se  conçoit  :  mais 
mettre  sur  la  même  ligne  un  écrivain  qui  a  fait  ses  preuves  d'indc^ 
pendancc,  a  qui  vous  avez  cent  fois  rendu  cette  justice,  ci  (pii  a  plus 
rarement  encore  S(»rvi  M.  Lafayette  qu'il  ne  l'a  critiqué,  cela  est 
absurde.  Moi,  v(m(lu  à  un  homme!...  Nous  nous  somnu;s  vus,  Ca- 
mille Desmoulins,  nos  âmes  se  sont  épanchées  l'une  dans  l'autre: 
il  est  diflicile  d'être  faux  dans  ces  moments  ;  et  vous  osez  me  ca- 
lomnier !  Je  ne  vous  payerai  pas  d'un  semblable  retour,  je  vous  crois 
facile  à  tromper,  mais  pas  à  corrompre. 

a  Vous  prenez  IVtion  pour  juge  entre  nous  deux:  je  le  veux  :  il 
connaît  à  fond  mon  ame.  ma  vie  entière,  mon  existenc(*  actuelle, 
mes  movi^ns,  mes  vu(\s  :  interrogez-le...  Moi,  dévoué  à  I-4ifay(»tte!... 

1  MariH  était  Ir  cun'darU'ur  dr  VfhatfMr  du  pfNpIe  t{\w  Fréroii  publiait. 
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\a's  (H'rivains  (|ni  s'isoli'iil  de  tous  les  hoiiiines  vu  plac(\  qui  lie 
iiiéna^'tMit  aiinin  paili,  aucun  indivulu.  no  sont  ni  o^iloinnialeurs,  ni 
vendus...  Vous  l'avez  dil  vous-numie  : 

J*ai  |M»uss(*  la  v«^i*tu  jusques  à  la  rudesse. 

L(\s  honmies  (|ui  se  vendent  sont  plus  souples,  plus  accomma- 
danls...  » 

Itrissot  terminait  cette  lon{;uc  et  curieuse*  |Mdémi(|ue  par  des 
conseils  fraternels  i\nil  donnait  h  son  collè^ie. 

((  Vous  êtes  jeune,  (famille  Desnioulins,  la  candeur  est  sur  vos 
lèvres,  lui  dis;nt-il  ;  vous  compte/  toujours  écrire  sous  sa  dictée  ;  mais 
vous  êtes  souvent  dupe»  de  cette  candeur  même.  Vous  la  prêtez  aux 
autr(*s,  à  ces  lionnnes  astucieux  (pii  em|>oisonnenl  votn>  esprit  eu 
le  n^nplissant  de  terreurs,  de  contes,  de  calomnies  ;  en  écluiuffimt 
votre  imagination  contre  des  chimères  <pii  convertissent  votre  talent 
l»atrioti(pie  en  un  stviet  dan^'creux,  avec  lequel  ils  |MTcent  vos  amis 
<'t  leurs  ennemis. 

«  Vous  accusez  avec  une  h'gènUé  qui  a  fait  douter  plus  d*un  sage 
d(î  votre  probité.  Montaigne  disait  :  —  Ces  gens  sont  si  alertes  il 
vous  soiqiçonner  de  corruption,  parc4'  qu'ils  sont  susceptibles  de 
s'y  prêteur.  —  E,t  inlinnltate  sua  de  virîute  fernnt  sententiam^  dit 
Si'MMMpn». 

«  C.onnnenl  n'avez-vous  i)as  vu  (pie  celte  facilité  à  prodiguer  des 
('loges  et  d(»cern(»r  rapotlu'M)S(»  à  des  bomm(\s  que  vous  traînez  ensuite 
dans  la  boiu»;  (jue  votn»  facilité  à  dénonc(»r  sans  preuv(îs,  ceux  que 
vous  avez  divinis(»s;  ((ue  votre  liV-ondité  en  sar(*asmes  et  en  injures 
disi*ri'^literaient,  sinon  les  principes,  car  ils  sont  maintenant  au- 
d(\ssus  des  atla(|ues,  comme  des  incons(''(piences  de  leurs  défenseurs, 
au  moins  les  leç(ms  (|ue  vous  donnez  au  public?  Un  journaliste  doit 
1(^  r(^sp(^cter,  doit  se  respect(M*  lui-même  dans  les  combats  qu*il 
livre  a  ses  advei'saires  ;  il  doit  plus  souvent  enqdover  la  raison  que 
l'arme  du  sarcasme  :  et  (piand  il  eniprunte  cette  dernière,  ce  doit 
l'in'  avec  sobriété  :  car  ces  riîpcti lions  dégoùt(»nt,  et  surtout  lors- 
(pr(»lles  dégénèrent  (»n  injures  gnissières  et  dign(»s  des  anciennes 
balles... 

«  Les  fonctions  de  journalisU'  p(»pulaire,  dont  v(ms  vous  êtes 
cliargt'.  vous  astreignent  a  étudier,  ii  aftprofondir  les  principes  de 
la  liberté,  à  coimaitre  Tbistoire  des  n'^publiques  modenuvs.  à  étudier 
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l(»s  détails  par  lesquels  Taristocralir  nis('»e  «létruil  siun^ssivc^meiil 
tous  les  grands  principes... 

«  En  un  mol,  Caniille  Desniouiins.  voul<»z-vous  être  utile  avec 
votre  talent?  étudiez  et  méditez.  —  Voulez-vous  être  indépendant? 
dinez  chez  vous,  et  ne  dinez  jamais  chez  les  chefs  de  parti  ou  les 
gens  en  place.  — Voulez-vous  toujoure  les  juger  sainement  et  sûre- 
ment? jugez-les  par  les  faiLs  et  leurs  opinions,  et  jamais  par  des 
historiettes  et  des  suppositions.  —  Knlin,  ne  divinisez  jamais  aucun 
homme  :  ne  jurez  jamais  sur  aucun  nom  :  et,  pour  en  finir  avec  vous 
par  une  citation  qui  convi(Mme  a  votre  luxe  dN'Tudilion,  dites,  avec 
je  ne  sais  cpiel  saint  :  Cum  enim  quis  dirai  •  Ego  (itddem  sum  Panli . 
alius  autem  :  Eijo  Apollo.  Quid  iffitur  est  Apollo?  qnid  vero  Paulus? 
—  Encore  un  mot...  Auguste  pouvait  attacher  à  son  char  Horace 
et  Virgile:  mais  Lt'pide  ou  (iélhégus  ne  réussiront  jamais  àattiicher 
au  leur  Camille  Desmoulins.  » 

Ou  je  me  trompe  fort,  ou  cette  poléinicpie  entre  ces  deux  écri- 
vains célèbres  dans  les  fastes  de  la  Révolution  peint  miteux  C4»s 
hommes  que  ne  pourraient  le  faire  les  hiographc^s  les  plus  conscien- 
cieux. Quel  est  c(»lui  de  ses  contemporains  (pii  ne  reconnaît  pas  les 
défauts,  les  exagérations,  les  faibless(»s  de  (Camille  Desmoulins,  dans 
ces  quelques  lignes  «pie  Brissot  lui  adnvssc»  (»n  forme  de  ccmseils. 

Un  événement  gi-ave,  prévu  depuis  longtemps  par  Brissot  et  les 
autres  jounialistes  patriotes,  désiré  par  les  royalistes,  mais  relégué 
au  nombre  des  choses  impossibles  par  h»s  modérés,  vint  alors  rap- 
procher, pour  (piel(pi(\s  jours,  les  patriotes  d(*  toutes  les  nuances, 
et  donner  un  nouvel  essor  ii  Tesprit  républicain  manifesté  par  (piel- 
ques  journalistes  :  je  veux  parler  (\r  la  fuite  de  Louis  XVI. 

N'ayant  point  a  raconter  ici  les  détails  de  cette  fuite,  je  me  bor- 
nerai à  faire  coimaitre  les  opinions  de  Brissot  au  sujet  de  cette  affaire 
décisive,  qui  ach(»va  de  dépopulariser  la  royauté  en  France.  J*ajou- 
terai  seulement  que  Brissot  me  parait  avoir  été,  dans  cette  circon- 
stance, Torgane  du  parti  qui  poussait  vers  la  Républiipie,  et  qui  aurait 
probablement  triomphé  dès  alors,  sans  les  intrigues  des  modérés 
réunis  aux  aristocrates.  Voici  comment  le  Patriote  français  mani- 
festa ses  premières  impressions  sur  cet  événement. 

«  Les  modérés  viendront-ils  encore  nous  vanter  la  bonne  foi  des 
rois,  le  civisme  du  notre,  son  attachement  à  la  constitution  ?  Citovens, 
vous  vous  rappelez  tous  ces  discours  mielleux  tenus  par  le  roi  ii 
l'Assemblée  nationale,  et  ce  manifeste  démocratique  qu'il  a  envoyi» 
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à  louù\s  les  coiii's  iliî  rEun)|)e.  On  s'(»st  roiM>si»  sur  ces  belles  pilotes- 
talions,  on  s*(*s(  endormi.  Kli  bien,  ee  roi  patriote  s*est  enfui... 

«  Que  faut-il  faire?...  Que  tous  les  bons  citoyens,  que  les  amis  do 
la  liberté  se  rallient,  se  serrent  autour  des  vrais  principes.  Oublions 
toutes  nos  cpierelles  privées,  tous  nos  ressentiments  occ^isionnés 
par  la  diflërence  des  opinions;  soyons  amis,  soyons  frères,  si  nous 
voulons  être  libres.  Avec  cette  union  nous  n'avons  rien  a  redouter. 
Là  fuite  du  roi  est  sans  doute  le  si^qial  de  la  guerre  :  sans  doute  il  a 
une  partie  lié<>  :  il  compte  sur  les  étrangers,  sur  les  mécontents. 
Vains  secoui^s  si  nous  sonimes  unis,  si  nous  voulons  périr  plutôt 
<pie  d*abandonner  la  liberté  conquise!  Louis  XVI  a  lui-même  ici 
brisé  sa  cx)uronne.  Il  était  impossible  d*espérer  de  le  convertir  au 
patriotisme  :  on  ne  convertit  ]K)int  un  despote  a  la  liberté  ;  mieux 
vaut  encore  qu'il  se  soit  tout  a  coup  démasqué,  dans  un  moment  où 
reffervescence  patriotique  règne  universellement.  11  nous  aurait 
causé  de  bien  plus  grandes  calamités,  si,  se  laissant  entraîner  k  la 
Révolution,  il  se  fût  borné  a  en  infecter  secrètement  les  sources.  La 
foi  des  rois  est  la  foi  punique,  bien  fou  qui  s'y  fie.  L'épée  est  main- 
tenant tirée;  il  faut  jeter  au  loin  le  fourreau,  et  ne  pas  profiter  de 
la  leçon  a  demi. 

«  Onze  heures  du  soir.  Point  de  nouvelles  du  roi.  I^  tranquillité 
du  peuple  est  aussi  imposante  que  celle  de  TAssemblée  nationale. 
Voila  25  millions  de  gagnés,  dit-il  :  et  il  se  repose  sur  l'Assemblée 
nationale,  ([ui  mérite  sa  conlianccî,  et  que  ce  beau  jour  reporte  k  sa 
première  bauteur. 

«...  On  ote  les  <'nseignes  du  roi  aux  bouticpies  qui  les  portaient: 
les  notaires  mettent  bas  les  fleurs  de  bs.  » 

Tout  annonçait  donc  une  grande  révolution  dans  le  gouvernement 
de  la  France.  Otte  révolution  allait  se  faire  sous  les  plus  beurenx 
auspices  et  sans  qu*il  en  coûtât  a  riuimanité  une  seule  goutte  de 
sang.  Déjà  les  diverses  fractions  des  patriotes  de  Pains  abjuraient 
leurs  querelles  particulières  sur  Tautel  de  la  [)alrie  ;  déjà  les  ja- 
cobins, si  déplorablement  divisés  entre  eux,  serraient  leurs  rangs, 
et  ajoutaient  h  leurs  forces  celles  qu'ils  timient  des  autres  sociétés 
populaires  de  la  capitale,  ainsi  que  des  adresses  venues  des  dépar- 
lements. 

Krissot  annonça,  avec  plaisir,  qu'après  une  séance  orageuse, 
tK'casionnt'v  par  mi  (redo  politique  que  Siéyès  avait  fait  circuler, 
M.  Lafavettt»  était  entiv  aux  Jacobins,  avec  MM.  Limetb,  Barnaveet 


BRISSOT-WABVILLE.  235 

Chapelier,  et  qu*uiie  réconciliation  avait  été  jurée  entre  ces  chefs 
influents,  aux  applaudissements  du  puhlic.  H  augurait  bien  de  cette 
réconciliation. 

Malheureusement  \ïO\\r  les  patriotes,  le  roi  fut  arrêté  a  Varennes. 

La  grande  question  a  Tordre  du  jour  fut  dès  lors  de  savoir  ce  qu'on 
ferait  d'un  roi  parjure,  qui  s'était  mis  hii-méme  hors  de  la  consti- 
tution. 

«  Les  opinions,  disait  Rrissot,  étaient  partagées  )>armi  les  pa- 
triotes lorsque  le  roi  était  en  fuite  et  qu'on  ignoi*ait  encore  qu'il 
était  arrêté.  Les  uns  désii'aient  qu'il  s'échappât  :  d'autres,  qu'il  fût 
ramené.  Parmi  les  pi'emiers,  il  y  avait  diversité  de  motifs  :  ceux 
qui  croyaient  que  les  rois  sont  une  pièce  inutile  et  nuisible  dans 
an  gouvernement  libre,  remerciaient  le  ciel  d'en  avoir  délivré  la 
France,  et  espéraient  qu'elle  s'éclairerait  sur  les  vices  de  la  royautt'î  : 
d'autres,  entraînés  par  des  c*alculs  particuliers,  voyaient  le  trône 
vacant  par  la  fuite  du  roi,  et  le  destinaient,  dans  leur  imagination 
ambitieuse,  a  l'homme  (|ui  pouvait  le  mieux  senir  leurs  vues  per- 
verses. Quant  a  ceux  (jui  <lésiraienl  le  retour  du  roi,  leur  calcul 
était  simple  :  ils  aiment  la  paix  :  ils  craignent  la  guerre,  (*{  surtout 
la  guerre  civile,  et  elle  semblait  disjiaraitre  si  l'on  |M)uvait  ranienc^r 
le  roi. 

«  Quels  qu'aient  été  les  calculs  lors(|u'on  était  encore  dans  l'igno- 
rance sur  le  sort  du  roi,  la  scène  change  maintenant  ;  le  roi  revient  : 
qu'en  fera-t-on?  ajoutait  Brissot. 

«...  Que  le  roi  ait  fui,  déserté  son  poste  de  sa  propre  volonlé, 
c'est  un  délit  qui  ne  laisse  aucun  doute...  Où  sa  fuite  conduisait- 
elle?  Évidemment,  a  la  guerre  civile...  Quand  il  le  voudrait  mainte- 
nant; quand  il  aurait  l'air  de  se  repentir,  de  regretter  son  parjure, 
de  reconnaître  son  forfait,  conviendrait-il  de  lui  conserver  sa  cou- 
ronne? 

<c  La  première  opinion  qui  a  été  présentée  au  public  est  tran- 
chante :  Phis  de  roi,  soyom  républicains!  Tel  a  été  le  cri  du  Palais- 
Royal,  de  quelques  écrivains,  de  quehpies  sociéti'vs.  Mais  leur  en- 
thousiasme pour  le  gouvernement  républicain  n  a  pas  fait,  hors  du 
Palais  Royal,  tant  de  prosélytes  «ju'on  pouvait  l'attendre.  Le5  jaco- 
bins n'ont  reçu  qu'avec  im|>robation  une  députât  ion  du  club  des 
Cordeliers  qui  venait  leur  présenter  cetl(»  idée  '.  Il  senddait  que  <-e 

■  Il  ne  faut  ins  oahlicr  (\w  Ws  jacobins  rt;ii('iit  Mlor»  v>us  rinfluoiirr  dps  ràriseiirA 
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fût  un  hlasphèiiic  a  leurs  \vu\.  Q'ttc  répugnance  fKiur  le  nom  d'un 
état  oh  l'on  est,  parut  bien  sin^j^ulicre  aux  yeux  des  philosophes! 
(iOlte  singularité  n'esl  (pie  le  fruit  «l'un  calcul  secret  :  nous  l'expli- 
querons aill(Mirs.  Ici  nous  nous  bornerons  h  copier  le  parti  reomn- 
mandé  par  Tauteur  d*un  journal  dont  le  patriotisme  est  connu,  le 
rédacteur  de  la  Bouche  de  Fer  *.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  N'allez  pas  tcmiber  dans  les  pièges  qu'on  tendait  toujours  aux 
c(  peuples.  On  changeait  le  nom  <les  mamjeurscV hommes,  et  l'on 
«  conservait  toujours,  sous  d'autres  formes,  leur  race  maudite  :  ooî, 
Ki  maudite  par  tous  les  anciens  amis  du  |>euple  :  et  il  est  écrit  dans 
n  l'Évangile  :  Le  ciel  nous  a  dofine  des  rois  dans  sa  colère- 

ft  Noir»'  (Miiiciiii.  c'est  noire  iiiaitrc; 
.(  .le  vous  le  dis  en  bon  fran(;ais. 

«  s'<HTiait  la  Fontaine,  (le  n)ailre-là  s'appelait  jadis  tm  tyran  ;  et  nos 
«  enfants  riront  un  jour  de  piti(''  quand  on  lenr  apprendra  que  nous 
<i  disions  quelquefois  un  bon  roi.., 

<i  Non.  mes  amis,  il  ne  faut  |M)int  de  manijeurs  dliommes :  Une 
i<  faut  point  sur  la  terre  de  c(»s  espèces  de  monstres,  qui  dévorent 
(<  des  !2r>  a  7)0  millions  par  an,  connue  vous  un  morceau  de  pain 
«  bis  :  (pii  trafiquent  de  la  lil)ert<'  :  qui  n'entrelieiment  dans  la  plus 
«  alTreus(»  misère  tant  de  citoviMis  (jne  pour  h»s  forcer  <le  trahir  la 
«  patrie  i)our  avoir  <lu  pain... 

<c  Que  les  «piatre-vingt-trois  départements  se  confédèrent  et  dé- 
«  clarent  (pi'ils  ne  veulent  ni  tyrans,  ni  monarques,  ni  pr<»teeteurs, 
«  ni  régents,  qui  sont  des  ombres  de  rois  aussi  funestes  à  la  chose 
«  publique  que  l'ombn»  du  bidion-upas  \  ([ui  o.s{  mortelle.  » 

C(*  manifesl(»  en  faveur  de  la  Ilé|Mibli(|ue  fut  chaleureusement 
appuyé  par  l(\s  journalistes  et  les  soci(»tés  patriotiques  fmternelles. 
Les  cordeliers  supplièrent  l'assemblée  de  ne  rien  statuer  qu'apri^s 
avoir  coium  le  vœu  des  d('»parlements.  Beaucoup  d'autres  sociétés 
émirent  la  même  opinion.  Quelques-unes  allèrent  plus  loin  :  celle 
de  Clermont-Ferrand  soutint  qu'il  n'y  avait  plus  de  roi,  plus  de  trône 
en  France  :  que  Icî  peuple  avait  le  droit  de  se  donner  le  gouverne 
ment  qui  convenait  le  mieux  a  ses  lumières  :   en  un  mot,  que  la 
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liberté  étant  incompatible  avec  la  monarchie^  il  fallait  prollter  d(» 
roccasion  pour  s'en  débarrasser,  etc.,  etc. 

Ces  démonstrations  effrajériînt  et  ceux  que  Ton  appelait  les 
nouveaux  modérés  et  le  coté  droit  tout  entier;  ils  se  liguèrent  poui' 
rétablir  le  roi  sur  le  trône. 

Brissot  dénonça  aussitôt  cette  coalition,  qu'il  considérait  comme 
très-dangereuse  et  ayant  pour  objet  de  tromper  le  peuple. 

«  Quel  est  h»  but  de  tous  ces  intrigants  couverts  du  masque  du 
]>atriotisme?  s'écriait-il.  C'est  de  sauver  leur  honte  en  sauvant  le 
roi.  Ils  n'ont  cessé  de  nous  dire  que  le  vo\  était  l'ami  de  la  Révo- 
lution ;  qu'il  était  le  plus  honnête  homme  de  son  royaume  ;  qu'il 
tiendrait  sa  parole...  Ils  n'ont  cessé  de  peindre  comme  des  es[)rils 
turbulents,  incendiaires,  ceux  qui  prêchaient  la  détiance 

«...  1^  nuit  du  manii  au  mercredi  a  mis  a  nu  leur  imbécillité  ou 
leur  hypocrisie.  Ils  sont  restés  confondus,  pétrifiés.  Mais,  revenus 
de  leur  stupéfaction,  ils  ont  vu  leur  saint  dans  leur  coalition  avec  les 
amis  de  la  cour:  et  tel  est  l'empire  «pi'ils  ont  repris  sur  l'assemblée, 
que,  tandis  qu'au  dehors  c'est  un  crime  de  douter  du  délit  du  roi, 
au  dedans  c'est  pres^pie  ni!  crime  d'en  parler  et  de  soupçonner  qu'il 
soit  en  faute,  et  qu'on  puisse  le  punir.  J<*  ne  sais  même  si,  dans 
quelques  jours,  en  supposant  que  la  coalition  continue  a  triom])her, 
on  n'ira  pas  demander  pardon  au  roi  d'avoir  voulu  rarivter,  et  h* 
conjurer,  les  mains  jointes,  de  reprendre  lacouroime. 

«  Quant  à  l'aristocratie,  poursuivait  Brissot,  l'arrestation  du  roi 
ayant  déconcerté  ses  mesures,  elle  n'a  rien  de  mieux  a  faire  que  de 
se  réunir  aux  modérés  et  aux  ambitieux.  I^  rôle  du  côté  droit  de- 
vient dès  lors  fort  simple  :  il  se  taira,  ci-ainte  de  nuire  au  plan  de 
ses  amis  secrets.  Ce  plan  consiste  a  faire  traîner  l'alTaire  en  lon- 
gueur,, afin  d'amortir  l'indignation  du  peuple,  et  de  laisser  Iv  temps 
à  la  pitié  de  lui  succ/nler... 

«  (^e  n'est  pas  tout,  ajouUiil  encore  le  journal  (pii  d('»nonçail  le 
plan  de  la  ligue  ;  il  faut  ««carter  les  honunes  in(lé|>endants  et  inva- 
riables dans  leurs  opinions  :  il  faut  les  rendre  susptvts  :  on  dira 
qu'ils  sont  républicains,  après  avoir  conv(»nablenu»nt  diffanH'  le  iv- 
publicanisme  :  on  fera  circuler  que  ce  sont  eux  qui  soulèvent  lo  club 
des  Conleliers  et  les  sociétés  fraternelles;  que  ce  sont  eux  qui  pro- 
voquent les  adresses  des  sociétés  populaires  des  départ(»ments... 

<(  Cette  coalition  durera-t-elle  longtemps?  se  demandait  Brissoi. 
Non  :  les  méchants  ont  été  déjoués  aussitôt  qu'ils  ont  ét<'»  démasqu<'»s. 
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H  faut  donc  les  déiuasquiM*  de  nouveau.  Il  faut  déuonccr  celle  coali- 
tion aux  jacobins.  qu*ils  se  vantent,  tout  en  ridieulisanl  leurs  nou- 
\eaux  orateui's,  qu'ils  se  vantent,  dis-je,  d'avoir  a  leur  dévolion, 
^^(lu'ils  ne  doivent  être  et  ne  sont  à  la  dcfvotion  que  de  la  liberté: 
il  faut  les  dénoncer  aux  clubs  |)0])ulaires,  aux  sociétés  fraternelles, 
qui,  dans  cett(î  crise,  ne  doivent  cesser  de  veiller  sur  la  chose  pu- 
blique; aux  journalistes,  qui,  je  le  dis  avec  joie,  n'onl  qu'un  cri  sur 
cette  question,  et  que  rien,  sans  dout(»,  ne  saura  ébraider  et  ne 
corrompra  :  il  faut  appeler  Fattention  de  tous  les  corps  politiques, 
des  municipalités,  des  départements  et  des  assemblées  primaires 
surtout.  Quelle  (juestion  peut  les  intéresser  davantage?...  El  Ton 
voudrait  leur  intenlin»  le  droit  d'exprimer  un  vœuî... 

i<  Je  le  dis  avec  effroi,  concluait  Brissot,  mais  c'est  une  vérité  qui 
m'est  démfmtrée  :  la  France  est  depuis  quelques  jours  j^ouvernée  par 
une  demi-dou/aine  d'intrigants  mé|)risables  :  le  mal  le  plus  grand 
(*n  nvsultei'ait  si  ce  jeu  devait  durer  longtemps  ;  s'il  n'existait  pas, 
dans  l(*s  départements,  un  contre-poids  ;  dans  la  liberté  de  la  presse, 
un  fanal  qui  dévoile  tôt  ou  tanl  les  pervers:  et,  dans  les  honnêtes 
gens,  la  volonté»  de  pulvériser  ces  atomes.  » 

Comme  on  le  pense,  les  moyens  indiqués  par  Itrissot  furent  aussi- 
lot  mis  en  o'uvre  pour  paralyser  la  ligue  des  royalistes  avec  les  ré- 
riseurs.  Et,  aKn  qu'il  y  eût  de  l'unanimité  dans  le  vœu  émis  par  les 
sociétés  |)opulaires,  les  corps  constitués  et  les  assemblées  primaires, 
on  se  rallia  à  ce  point  :  Si  vous  conservez  la  roijauié,  que  le  comeil 
executif  soit  électif  par  les  déimrtements  et  amovible. 

c(  Telle  est  l'idée  qui  parait  réunir,  aux  Jacobins,  le  plus  de  suf- 
frages, aimonçail  (pielques  jours  après  le  journal  de  Brissot  :  elle  a 
d'abord  été  proposée  par  M.  Danton  ;  les  jacobins  ne  veulent  plus  de 
roi  qu'à  cette  condition.  Ils  n(»  veulent  i>as  cependant  passi^r  pour 
républicains,  ajoutait-il  avec  irimie».  N(»  disputons  pas  sur  les  termes: 
je  ne  vjîux  pas  d'autre  ré|)id)lique  cpu»  cette  monarchie.  Ia's  jacobins 
sont  d(»s  républicains  sans  s'en  douter:  ils  font,  comme  M.  Jour- 
dain, de  la  pn>se  sans  le  savoir  :  (|u'im|)orte?  la  prose  est  excellente.  » 

La  fuite  du  roi  avait  mis  les  partis  en  pi'ésence.  s'efforçant  de  faire 
prévaloir  leur  (opinion  siu'  la  grande  déterminaticm  (pie  l'Assemblée 
nationale  allait  prendre  en  cette  oc<!urrence.  Nous  trouvons  dans  le 
journal  de  Brissot  un  ex|msé  de  princi|)es  qui  nous  initie  aux  pré- 
tentions de»  chacun  de  ces  partis. 

«  Deux  (pu*siions  sont  aujom-d'hui  agitées  parmi  les  patriotes. 
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(lisait  ce  rédacteur  de  journal  :  1"  Abolira-t-on  la  royauté?  2"  Si  on 
ne  l'abolit  pas,  donnei*a-t-on  au  roi  un  conseil  électif? 

«  Les  républicains,  ajoutait  Brissot,  pensent,  sur  la  première 
question,  qu*on  peut  et  doit  abolir  la  royauté  dès  a  présent.  On  le 
peut,  disent-ils,  sans  violer  le  décret  qui  consacre  la  nionarcliie. 
parce  que  celui  qui  possédait  cette  royauté  a  forfait  à  sa  parole,  ayant 
protesté  contre  la  constitution  ;  parce  qu'il  a,  par  cela  même,  abdi- 
qué la  royauté,  et  nous  laisse  dans  le  même  état  où  nous  étions  avant 
de  décréter  la  monarchie  héréditaire.  On  le  doit  parce  que  la  con- 
servation de  la  royauté  ne  peut  être  (pi'une  source  de  calamités  et  de 
désordres. 

a  Les  monarchistes  soutiennent,  au  contraire,  qu*on  ne  peut  pas 
et  qu'on  ne  doit  pas  abolir  la  royauté.  On  ne  le  peut  pas,  disent-ils. 
parce  que  TAssemble  nationale  a  décrété  la  monarchie  héréditaire, 
et  a  saisi,  par  la  même,  tous  les  héritiei^s  màles  du  roi.  Or  le  délit 
qui  peut  le  faire  destituer  ne  doit  pas  frapper  son  successeur,  ou  Ton 
violerait  les  décrets. 

«  On  ne  doit  pas  abolir  la  royauté,  ajoutent-ils,  parce  qu'il  en  ré- 
sulterait une  foule  de  calamités,  la  guerre  civile,  la  ruine  de  l'em- 
pire. C'est  sur  ce  dernier  point  que  s'élèvent  les  questions  les  plus 
importantes. 

a  Les  républicains  soutieiment  cpie  la  royauté  doit  être  abolie, 
parce  qu'un  peuple  sage  se  déshonore  et  provoque  sa  ruine  en  con- 
servant un  oflice  abandonnt*  au  hasard,  et  au(|uel  le  hasard  peut  ap- 
peler un  idiot,  un  scéléiat,  comme  un  homme  habile  ou  vertueux  ; 
«  Parce  que  cet  oflice,  n'étant  qu'une  place  rl'éclat  et  de  représen- 
tation, pèse  cruellement  sur  toute  la  nation,  et  par  les  dépenses  qu'il 
entraîne,  et  par  le  luxe  et  la  corruption  dont  il  donne  le  funeste 
exemple  ; 

«  Parce  que  55  millions  valent  la  peine  <rêtre  économisés  par  une 
nation  qui  paye,  en  intérêts,  plus  de  !200  millions  par  an  : 

«  Parce  qu'on  peut  avoir  un  excellent  pouvoir  exécutif  sans  avoir 
de  roi  ;  un  bon  centre  d'unité  sans  roi  ;  un  mouvement  très-actif 
sans  roi; 

«  Parce  qu'eniin,  un  roi  n'est  qu'un  centre  de  corruption,  et. 
qu'étant  indépendant  du  peuple,  il  tend  toujours  à  envahir  la  sou- 
veraineté du  peuple,  sans  s'exposer  a  aucun  danger,  à  aucune  peine. 
«  Dans  la  circonstance  actuelle,  ajoutent  les  républicains,  d'après 
Brissot,  la  royauté  est  d'autant  plus  dangereuse,  il  est  d'autant  plus 
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nécessaire  de  Tabulir,  qu\;n  la  conservant  vous  courez  mille  dan- 
gers, quelles  que  soient  les  mains  auxquelles  vous  la  conliez  :  car 
vous  expos^'z  la  nation  à  Tanaixliie  si  vous  rélahlissez  le  roi  actuel: 
personne  n'obéira...  Ayez  un  autre  roi,  on  se  baUi-a  jwur  relever 
celui  qui  est  d(ftrùné.  Voila  donc  la  guerre  |K)ur  deux  individus, 
tandis  que  vous  n'en  devez  plus  avoir  ({ue  pour  la  chose  publique... 
N*ayez  plus  de  roi,  et  les  niéconUMits  ne  peuvent  plus  s'attachera 
aucun  nom.  el  ils  deviennent  odit'ux  a  toute  la  terre,  en  voulant 
donner  un  tyran  a  une  nation  (pii  n*en  veut  plus. 

a  Tels  sont  les  principaux  raisonnements  présentés  par  les  répu- 
blicains, ajoutait  Hrissot  :  ils  valent,  ce  nu'  semble,  la  peine  d*élre 
discutés.  Je  voudi*ais  donc  (|u*au  lieu  (rameuter  les  ignorants  contre 
eux  ;  qu'au  lieu  de  se  jeter  dans  des  déclamations  vagues,  etdansde 
miséiables  objections,  cent  t'ois  rebattues,  contii^  le  républicanisme, 
on  discutât  t'roidemeiit  chacun  de  ces  rais^mnements,  soit  aux  Jacobins 
et  dans  les  autres  sociétés  patriotiques,  soit  dans  les  papiers  publics... 
Si  ces  raisons  ne»  paraiss(»nt  pas  assez  fortes  a  TÂsseudilée  nationale 
pour  la  déterminer  à  abolir  immédiatement  la  royauté:  si  elle  croit 
devoir,  malgrt'  les  circonstances,  observer  religieusem(»nl  son  décret 
sur  la  monarchie  ,  au  moins  ces  discussions  pourront  être  utiles 
pour  les  coïivenlions  t'ulures  :  elles  le  seront  encore  pour  préparer 
la  décision  sur  la  seconde  question  que  j'ai  j)osé(»...  » 

Brissot  |)oursuivait  ses  observatiims  en  disant  (jue  si  rassemblée 
n'abolissait  point  la  royauté,  et  si  elle  rendait  le  pouvoir  exécutif  à 
Louis  \VI,  elle  devait  au  moins  l'entourer  d'un  conseil  électif  el 
amovible.  «  Mettre*,  sans  ce  conseil,  le  roi  ii  la  tète  d'unt?  nation  qu'il 
a  voulu  trahir,  disait-il,  c'est  insulter  cetti»  nation  :  c'est  outrager  l'o- 
pinion publique,  les  priiu'ipes  de  la  raison  et  de  la  constitution  :  c'est 
semer  l'anarcliie  et  la  discorde  :  car,  cpii  peut  obéir  a  un  homme  qu'il 
méprise  !  Il  y  aurait  de  l'immoralité  a  rétablir  le  roi  :  et  la  nation  qui 
l'accepterait,  se  jug<»rait  indigne  de  la  liberté...  » 

«  Kn  un  mot.  concluait  Brissot,  après  avoir  passé  en  revue  les  dan- 
gers que  feraient  courir  ii  la  Fraïu-e  un  roi  mineur  et  un  régent  ;  en 
un  niot,  poiut  de  roi,  ou  nu  roi  avec  nu  conseil  électif  et  amocible,  » 

[Vendant  cpie  les  journaux  de  la  capitale  soutenaient  ces  thèses  con- 
tre le  roi  et  la  royauté,  les  patriotes  des  d('»partements  et  la  plupart 
des  sociétés  populaires  envoyaient  a  l'assemblée  et  aux  Jacobins  des 
pétitions  énergiques  p(uir  les  engager  a  mettre  Louis  XVI  en  juge- 
ment, et  a  débarrasser  la  France  des  éternels  ennemis  de  sa  liberté. 
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De  toutes  parts  on  invoquait  la  ivpuhKquo.  «  Saisisse/.  Toccasion, 
s'écriaient  les  sociétés  populaires  ;  vous  n'en  aurez  jamais  de  plus 
belle  :  faites  que  le  Français  n'ait  plus  désormais  d'autre  roi  (pie 
lui-même...  » 

—  «  Si  vous  parvenez  à  soulever  le  peuple  contre  celle»  race  mau- 
dite, écrivaient  les  membres  de  la  société  populaire»  d'Artone  aux 
Jacobins,  la  postérité  vous  citera  comme  le  fléau  des  rois  et  les  bien- 
&iteurs  de  Fhumanilé.  » 

—  «  Nous  voulons  la  liberté  sans  rois,  disai(M)t  ceux  de  Dole;  la 
liberté  même  avec  ses  orages. . .  »  Et  déjà  les  habitants  de  celle  ville 
avaient  effacé  les  inscriptions  royales. 

La  France  entière  paraissait  dans  l'anxiété  de  connaître  la  déter- 
mination que  l'assemblée  allait  prendre.  L'ambassadeur  d'Espagne 
ayant  voulu  interposer  ses  bons  offices  eu  faveur  du  roi,  reçut,  des 
patriotes  de  œtte  assemblée,  une  réponse  propre  a  le  décourager. 

Malgré  toutes  ces  démonstralionsetces  pe^tilions  contre  Louis XVI, 
Brissot  augurait  fort  mal  du  rapport  que  Ton  attendait  avec  une  si 
vive  impatience,  et  que  les  comités  difl'éraienl  toujours.  Il  était  con- 
vaincu que  ceux  qui  dirigeaient  ces  c(unilés  allaient  proposer  à  l'as- 
semblée de  déclarer  cpie  le  roi  ne  pouvait  el  nv.  devait  pas  être»  mis 
en  cause.  Brissot,  ayant  observé  les  mameuvres  de  ce  qu'il  appelait 
la  faction  Duport,  avait  été  conduit  a  en  induire  la  mise  hors  de  cause 
du  roi  :  ce  qui,  aux  yeux  des  patriotes,  eût  été  cemsidéré  comme  un 
déni  de  justice. 

«  On  dirait  à  les  entendre,  disait  Brissot,  (jue  la  royauté  est  un»» 
conception  profonde ,  méditée ,  le  fruit  d'une  sagesse  plus  qu'hu- 
maine. Eh  !  quels  hommes,  quel  temps,  quelles  circonstances  choi- 
sissent-ils p(mr  nous  présenter  leurs  imbéciles  arguments  !  » 

Ce  fut  dans  ces  mêmes  circonstances  que  les  patriotes  de  la  capi- 
tale rendirent  aux  cendres  de  Voltaire  les  honneurs  extraordinaires 
décrétés  par  l'assemblée.  La  dépouille  mortelle  de  ce  grand  philoso- 
phe fut  portée  au  Panthécm  français.  Brissot,  l'un  des  organisateurs 
de  cette  fête,  contribua  de  toutes  ses  forces  au  triomphe  de  la  philo- 
sophie, préparé  par  la  liberté  reconnaissante. 

Cette  fête  ayant  mis  en  ébullition  tous  les  esprits,  on  s'attendait  ii 
voir  éclater  l'orage.  Mais  ayant  appris  que  les  comités  feraient  leur 
rapport  le  surlendemain,  les  partis  suspendirent  leurs  coups  jusqu'a- 
près la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

En  attendant,  les  patriotes  signèrent  une  |)étition  dans  laquelle  ils 
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priaieiU  les  (lô|)nlrs  do  iu>  rien  statuer  jusqn*a  eo  que  le  vœu  de 
tontes  les  assemblées  primaires  eût  <Ué  manifesté.  C'était  un  moyen 
di'tourné  (Vempéelier  toute  <I('lil)ération  sur  le  rap]K)rt  dont  les  con- 
clusions avaient  transpire»  dans  le  publie,  (»t  de  forcer  les  constituants 
à  convocpier  ces  assenddées  primaires,  dont  ils  avaient  ajourné  les 
oiM'ralions  pour  h»  n^uouvellement  des  députés.  Il  fut  convenu  que 
cette  i)élition  serait  présent(»e  dans  la  séance  indi<pi('»e  pour  la  lec- 
ture du  rapport  desc<unités  réunis. 

Ce  mpiMUl  fut  fait  !<'  ir>  juillet,  par  le  d(''|)uté  Mu$^'enl  de  Nanlhou. 
Il  repoussait  la  proposition  de  mettre  le  roi  en  ju^enuMit,  se  fondant 
sur  son  inviolabilité,  et  sur  ce  que  Ton  ne  |M>uvait  incriminer  un  &it 
fwrmis  a  tout  citoyen  et  avoué  par  les  lois.  Ce  fut  en  vain  que  Pétion, 
(Iréfîoire,  VadicM*,  llobespierre.  Prieur  d<»  la  Marne  et  quelques  au- 
tres dépult's  patriot(»s  sVlïorcèn^nt  de  combattre  l'inviolabilité  du 
roi  :  l(vs  modérc's  pré^tendirent  qu'il  ne  pouvait  être  coupable /wi^çu^ 
rien  ne  prouvait  rin'il  eût  eu  connaissance  du  complot  tendant  à  le 
faire  servir  à  des  projets  violents.  Ce  fut  encore  vainement  que  le 
parti  républicain  fit  prés(»nler  sa  pétition  pour  consulter  la  France  ; 
personne,  si  ce  n'est  Robespierre,  ne  Tappuya.  Mais  ce  chef  des  ja- 
cobins, qui  se  sentait  soutenu  par  la  foulct  inimense  entourant  la 
salle,  parla  avec  une  f,'rande  vélH'»menc(».  «  Vous  avez  tous  entendu 
et  reçu  les  serments  du  roi,  dit-il;  (piel  est  le  juré  qui.  après  son 
voyafî[e  et  son  manifesi*»,  ne»  le  déclarerait  coupable  de  parjure,  et  par 
cons<»quenl  de  félonie  envers  la  nation?...  Oserez -vous  prononcer 
rimpunité  du  roi.  quand  la  natioit  le  déclare  ccMipable.  Mettez-vous 
aux  pieds  de  cette  nation  ;  consultez  wm  bon  sens,  puisque  le  vôtre 
vous  abandonne.  » 

Mais  les  réviseurs  avai(»nt  pris  leur  parti  :  ils  se  mirent  à  crier 
contre  la  République  ;  ils  feifçnircnt  d'en  avoir  peur.  «  I^  jugement 
du  roi,  s'cH-ria  Barnave,  serait-il  autre  cbos(^  que  la  proclamation  de 
la  République  ?  Vous  mettez  votre  {gloire  h  terminer  une  révolution 
sans  exemple  dans  les  annales  du  monde,  et  on  vous  propose  d'en 
ouvrir  une  nouvelle  M...  » 

La  projet  des  comités  fut  adopté  a  une  assez  forte  majorité,  malgré 

*  Si  Itaninvr,  qu'on  disiil  alors  «atînc  par  la  Tcm\  «m'iI  appolo  à  miii  ahie  rrlto  niisoii  supérieim* 
dont  il  avait  fait  prniM»  au  comnicni-cmcnt  de  la  Krvolutiuu.  il  oi'it  compris  que  Parte  par  ieqncl  i» 
«onstituaiiUs  voulaient  rlore  cette  Hévolution,  léguait  à  la  Fr.iiice  de  taraudes  convulsions.  Le  ûéem 
qui  lui  imp<»<^i  un  roi  parjure  et  déslionon'^  aux  >eu\  du  peuple,  rendit  mVessaire  la  joum^^e  du  10  aoAl. 
On  eftt  i»eut-être  éviié  celles  de  septembre  et  tant  d'antres  que  l'humanité  déplore,  si  la  royaoléftit 
elé  alHilie,  en  Kranee,  après  la  fuite  du  roi. 
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les  réclamations  de  l'extrême  gauche,  ((ui  ne  c^ssa  de  protester  :  le  roi 
fut  mis  hors  de  cause  comme  inviolable.  «  Personne  ne  doutait  pour- 
tant, a  dit  a  ce  sujet  un  écrivain  royaliste,  le  marquis  de  Ferrières: 
personne  ne  doutait  que  Louis  XVI  n'eut  eu  des  intentions  hostiles, 
et  qu'il  ne  se  fut  coalisé  avec  Bouille  et  les  puissances  étrangères.  » 
Brissol  fut  affligé,  indigné  d'une  pareille  décision.  Pendant  plu- 
sieurs jours  sa  feuille  ne  fut  remplie  que  d'amères  réflexions  sur  ces 
hi^nteux  débats  et  sur  leur  triste  issue. 

«  Eh  bien.  s*écria-t-il,  les  voila,  ces  héros  de  la  liberté,  ces  légis- 
lateurs si  grands,  qu'il  fallait  être  insensé,  méchant  ou  stipendié  par 
l'Angleterre  pour  avoir  osé  les  dénoncer  a  l'opinion  publi(|ue,  avant 
qu*elle  se  doutât  de  la  perversité  des  uns  et  de  l'ignorance  des  autres  î 
Quel  était  le  but  de  cette  éclatante  réunion  que  senddait  avoir  o|K»rée 
la  fuite  de  Louis  XVI?  La  faction  Duport  amène  aux  Jacobins  les  dé- 
putés qu'elle  a  le  plus  déchirés.  A  cette  mémorable  époque,  toute 
division  avait  disparu,  et  malheur  à  celui  (|ui  ne  voyait  dans  cette 
œmédie  que  de  funestes  présages...  Il  n'a  fallu  que  quelques  heures 
|iour  justifier  le  petit  nombre  d'honnnes  auxcpiels  les  réputations 
n'en  imposent  \yo\nU  et  qui,  dévoués  depuis  longtemps  à  la  cause  du 
peuple,  ont  appris  a  connaître  ses  faux  amis.  Non,  l(;s  hypocrites 
ne  comptaient  point  que  Louis  XVI  fut  ramené.  Le  maître  de  i)osle 
de  Saintc-Ménéhould  n'était  pas  dans  leur  confidence  ;  et  les  aristo- 
crates qui  se  pressaient  de  nous  dire  qu'un  plan  de  conciliation  allait 
terminer  Ions  les  débats,  ainsi  que  le  travail  arti\icieusemeni  prolonqé 
delà  constitution,  levaient  déjà  la  couverture  du  traité  secret  (|ui  allait 
«fclore.  On  n'a  pas  plutôt  appris  l'arrestation  i\v  Ix)uis  XVI,  (pu^  toute 
la.cohorte  de  ces  réconciliés,  si  honorables  les  uns  pour  les  autres, 
ne  parait  plus  aux  Jacobins,  dédaigne  ses  déclarations  patriotiques, 
et  dénonce  la  société  entière  des  Amis  de  la  constitution  connue  une 
assemblée  de  factieux...  Certes,  on  aurait  tort  de  s'étomier  <le  ces 
perfidies,  et  il  faudrait  bien  plutôt  rougir  d'en  avoir  été  un  instant 
la  dupe,  s'il  n'était  pas  «lans  le  caractères  du  bon  citoyen  d'être  faci- 
lement trompé  par  les  apparences  du  civisme. 

«  Aujourd'hui  que  Louis  XVI  est  déshonoré  sans  retour;  cpi'au- 
cune  confiance  ne:  peut  plus  reposer  sur  lui  :  (fu'il  ne  peut  plus  être 
que  le  vil  jouet  des  ambitions  et  des  intrigues  les  plus  scélérates,  cpu» 
veulent  nous  pcMvsuader  ces  mêmes  sycophantes,  qui  naguère  alTec- 
taientpoursa  personne  le  plus  souverain  mépris?...  Qu'il  n'a  i)as 
IKkrhé,  etquc».  s'il  a  péché,  il  est  in>iolable  1...  Kl  nous  nous  donnons 
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la  |N*ino  (U;  n'*t'ut<M*  s<*i'i('iisnneiit  cotte  atrocité  politique,  et  toutes  les 
al)siinlit<\s  (|iriis  jetU^U  an  ti*avers  do  la  question,  pour  l'obscurcir? 
Ils  sont  ju{(<';s  !  Os  i<(noininios  aun>nt  un  tonne  :  elles  sont  peut-être 
nécessaires  iK)ur  aelu^vor  de  nous  dessiller  les  yeux  :  pour  appeler 
(*nfln  au  secours  de  la  chose  publique  et  de  la  Révolution  des  hom- 
mes irlain'\s,  ferm<\s.  atUicliés  aux  principes,  et  capables,  parleur 
civisme,  de  la  fair<>  dominer  dans  les  résolutions  du  corps  législatif. 
Kucon»  (fuelques  jours,  el  Tasseuddée  verra  que,  par  tout  l'enipii^, 
<m  veut  un  svstème  iranc  et  lovai  de  liberté,  et  non  ces  honteuses 
fictions  <|ui  déshonorent  el  détruisent  la  constitution. 

((  Elles  paraissent  chacpiejour,  ces  fictions,  sous  un  aspect  plus 
propn»  à  les  r(»ndre  m(»|>risahles,  et  à  fortifier  les  citoyens  qui  appel- 
lent h*  rè^ui^  du  bon  sens  et  de  la  raison,  toujours  compagne  de  la  li- 
berté. Pensent-ils  nous  «mi  imposer  encore,  tous  ces  ;ifcrfl«^wr*,  sur  h 
rovaulé,  rhénklité,  l'inviolabiliti»,  et  sur  toutes  ces  inventions  des 
mawjeun  d'hommes  y...  » 

Brissot  analysait  ici  les  sé^ances  où  avait  été  débattue  la  grande 
(puvstion  de  Tinvicdabilité  de  Uiuis  XVI,  après  avoir  nnnpu  lai- 
Miéme  le  pacte  juré  qui  Tunissait  a  la  nation.  Il  faisait  ressortir,  avec 
un(^  (grande  force  de  l()^i(|ue.  toutes  les  eri*eui*s,  tous  les  sophismes 
sur  lesquels  s'étaient  appuyés  les  partisans  de  Tinviolabilité.  Il  s'at- 
ta(piait  principalement  a  Dandré,  a  Duport.  à  Barnave,  h  Desineu- 
iii(M\s,  comme  ayant  fait  les  plus  grands  efforts  pour  hinoceuter  le 
roi,  et  surtout  pour  avoir  voulu  elïrayer  rassend>lée  sur  les  inten- 
ti(uis  des  républicains. 

R(^l(*vant  avec  chah'ur  une  assertion  de  l)u|K)rt,  (|ui  avait  dit  que  le 
système  républicain  était  contraire  aux  mceurs  françaises  :  «  Dites- 
nous  don<*.  lui  répondait  Brissot,  dites-nous  donc,  profond  |KMiseur. 
en  (|u<H  consistent  ces  m<eurs  si  contraires  au  républicanisme  d*an 
peu|)K»  qu<^  vous  appréciez  d'a|)rès  la  corruption  de  votre  parti  :  d'un 
peuple  qui  commence  a  prendre  des  mœurs,  grâce  a  Taurore  de  lu 
lil)ert('»?  Donnez-nous  voire  théorie  sur  ces  relations  commemalen 
que  \v  républicanisme  détruirait?  .le  croyais  iMumement,  d'aprt'sl'ex- 
périence.  (pi<>.  |)lus  les  Ktats  se  rapprochaient  de  la  constitution  ré- 
publicaine, plus  le  connnerce  y  était  florissant.  Le  conmierce  est  né, 
il  n*a  pros|MM*é.  il  n*a  acquis  <le  grandem*  que  dans  les  Républiques. 
U»  connnerct»  est  républicain  par  ses  besoins.  |>ar  sa  lilM*rté.  pour 
st»s  dé\eloppements.  Bien  n*inconnmMle  le»  connnerce  comme  les 
rois  et  leur  séquelle. 
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«  Êtes-vous  aussi  de  ceux  qui  menacent  la  République  de  France 
d*une  interruption  de  commerce  avec  ses  voisins?  poursuivait  Bris- 
sol,  $*adressant  toujours  à  Diiport.  A  (jui  persuaderez-vous  ces  ba- 
livernes? Les  républicains  laissent-ils  leur  sol  en  friclie?  brùlent-ils 
les  ateliers?  |H»rsétMitent-ils  les  arts,  les  manufactures,  etc.,  ou  bien 
les  Français  républicains  s^^-aient-ils  moins  bonnéles  j;ens  que  les 
Français  monarchistes?  Défendez  donc  vos  ridicides  contre-sens; 
car  il  est  fatigant  d'avoir  à  développer  vos  assertions,  pour  montrer 
que  ni  le  l>on  sens,  ni  la  raison  ne  les  avouent. 

«  Voila  pourtant,  ajoutait  le  rédacteur  du  Patriote  français ,  voifa 
|N»urtant  le  m(»rveilleux  galimatias  sur  leipiel  la  bande  a  fondé  ses 
plus  grandes  es|)éranc(»s.  Conmie  ces  sophismes,  comme  ces  fleurs 
de  rhétorique,  comme  cette  insolente  lo<piacité  de  iMM.  Duport, 
Uaniave,  (loupil  et  conq)agnie  se  sont  évanouis  devant  le  discours 
si  judicieux  de  M.  I^étion  ;  devant  Ténergii»  de  M.  Vadier;  devant 
rimperturbable  logique  de  Uolx»spierre!...  Ni  lexcellent  discours  de 
M.  Buzot,  ni  les  réflexions  si  pleines  de  justesse  de  M.  Tabbé  Gré- 
goire, n'ont  pu  dessiller  les  yeux  des  membres  prévenus  par  reflroi 
<iue  leur  cause  le  mot  de  ré|)ublic4iin... 

«  Toutes  ces  misérables  calomnies,  concluait  Brissot,  n'en  im- 
poseront pas  au  peuph^  français.  Il  voit  le  dessein  des  tr'nnnvirs,  de 
ivgner  sousle  nom  d<»  Louis  XVI  ',  de  ce  roi  cju'ils  veulent  tenir  sus- 
|)endu;  de  replanter  la  noblesse  dans  la  constitution,  et  d'enchainer 
le  pcMiple  :  et  voila  pourquoi  on  empêche  son  vieu  de  parvenir  a 
l'Assemblée  nationale!  » 

Puis  s'adi^'ssant  au  général  Lafayette,  dont  on  blâmait  les  mesures 
daius  ces  circonstances,  Brissot  s  étonnait  de  le  voir  concourir  au  plan 
lies  ennemis  de  la  liberté.  «  (comment,  disait-il,  M.  Lafayette  s'est-il 
prêté  a  chasser  le  |M*uple  des  Tuileries  et  des  environs  de  l'Assemblée* 
nationale?  (4onHnent  a-t-il  pu  donner  Tordre  de  ne  laisser  entrer  dans 
les  tribunes  que  des  hommes  et  des  femmes  dévoués  aux  factieux  et 
munis  de  cartes  particulières,  tandis  qu'on  repousse  les  patriotes  qui 
n'ont  (|ue  des  billets  ordinaires,  sans  le  tind)re  de  la  bande?  (Com- 
ment n'a-t-il  ])as  (1(^1)  puni  l'insolence  et  la  barbarie  avec  laquelle 
lesofliciers,  surtout,  séparent  les  groupes,  et  maltraitent  les  citoyens 
qui  parlent  contn^  l'infaniie  des  comités?  Je  résiste  toujours  a  croire 

I  I.(*N  patriotes  n'prm'haiont  alors  au  parti  ii(*>  lhi|M)rl,  des  TtaniaNo,  (lf*s  (Miap<:)irr.  des  Daiidrc, 
tirs  Lamelh,  <U'  n'avoir  ('oiiH'rxr  la  royauté  (|Ui*  |N)iir  «icvniir  niiiiisiro  il'iin  roi  qui  leur  aurait  t;inl 
irobli|!atinn>. 
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<|iril  ait  aucune  part  à  ces  niaixpiivres.  Il  m'a  dit,  il  y  a  quinze  jours, 
<|u*il  ifapiu'ouvait  point  le  projet  des  s<'pt  eon)ilés.  Je  l'attends  a  la 
décision,  c'est  ma  dernière  épreuve;  s*il  opine  avec  eux,  je  le  range 
dans  la  classe  de  t(Mis  ces  taux  patriotes  dont  le  nom  ne  doit  passer 
a  la  postérité  qu'avec  <^\écralion.  » 

Toutefois,  Urissot.  (pii,  avec  ses  collègues  les  autres  journalistes 
patriotes,  avait  si  vi<,'oureusement  lutté  contre  ropini(m  des  comités 
réunis;  Brissot,  tout  en  dé|dorant  que  les  lé{j:islateui*s  se  fussent  dés- 
honorés ])ar  rado|)tion  du  décret  du  IT)  juillet  I7U1,  recommanda 
la  soumission,  quand  ce  décret  fut  porté.  «  Maljçré  tons  les  vices  du 
<lécret,  disait-il,  il  est  rendu,  il  faut  olxfir,  sauf  a  le  faire  réformer 
par  la  prochain!^  législature.  » 

Malheureusement,  cette  déplorahic  dér.ision  avait  mis  le  peuple 
de  la  capitale  en  éhullition.  Dès  le  lendemain,  le  dé|)artement  de 
Paris  manifesta  h  rassiMnhh'^e  les  cnnntes  (pn^  l'on  avait.  Dandn'^ 
saisit  c(»tte  occasion  pour  dél)lat«'»r(»r  contre  les  factieux.  «  A  entendre 
les  aiM)Iogistes  du  décret,  disait  it  ce  sujet  Brissot,  la  voix  publi((ue 
('tait  en  sa  faveur.  Mais  voila  (pu*,  ce  matin,  Dandré  dénonce  et  les 
cluhs  et  le  peuple  qui  ont  la  stupidité  de  ne  |)as  s*a{{enouiller  de- 
vant la  grandi^  conce|)tion  des  apôtres  de  l'inviolabilité.  Il  demande 
<pi'on  fasse  vite  une  adnssse  aux  Français  ;  (pi'on  exp<klie  vite  des 
courriers  dans  tous  les  dé'partements  :  que  la  municipalité  de  Paris 
soit  vile  man<lée  pour  maintenir  la  police:  (pie  l(\s  accusateurs  pu- 
blics des  six  tribunaux  {K)ursuivent  vite  tout  moli<mnaire,  inUitiou- 
naire.  (^tc...  Il  faut  remercier  la  clémence  de  M.  Dandré,  ajoutait 
le  rédacteur  du  Patriote:  il  faut  le  remercier  de  s'arrét(»r  eu  si  l>eau 
chemin  :  il  ne  man(piait  plus  i\\u^  (Kinviter  rîissembkr  a  dresser  des 
('chafauds,  d(»s  bûchers,  ii  fain»  un  aHln-da-fe  de  tous  les  |)atriotes, 
et  la  haine  de  M.  Dandré  |M)ur  la  liberté  s<*  serait  p(^ut-(Hn^  calmée... 
0  rexcellent  (hfcret,  (pii  a  besoin  de  tout  cet  attirail  de  Imïonnettes, 
d'adresses  explicatives,  de  poursuites  judiciaîr(\s,  de  violences,  iK)ur 
inqjoser  le  n^spect!  (lonnne  la  vérité  se  i)ersuade  avec  ces  doux 
movens  î... 

((  Il  est  vrai  (]ue  la  farce  (pii  se  jouait  au  deluu's  ('*tait  bien  pmpre 
a  pr(''<K*cu|N'r  t(»us  les  esprits,  ajoutait  Drissol.  Les  environs  de  Tas- 
sendylée  (»tai(^nt  j^^arnis  de  canons,  avec  des  canonniers  mèches  a  la 
main;  et,  comme  si  Ton  avait  craint  (pie  les  uniformes  bleus  ne 
suc(*ond)assent  dans  le  terrible  combat  <|u'ils  allaient  essuyer,  on 
leur  avait  joint  les  fameuses  pitpies  et  les  forts  de  la  halle  dans  leur 
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équipage  gnerri(îi\  citoyens  respectables  qu'on  al)nsail  par  un  danger 
qui  n'existait  pas  ;  car  le  peuple  était  partout  paisible.  Vils  cbarla- 
tans  !  s'écriait  Brissot  indigné  ;  vous  ne  jouirez  pas  longtemps  ih 
votre  triomphe!  la  raison  vous  poursuit  :  elle  est  pour  vous  la  tête 
de  Méduse;  elle  vous  pétriliera,  et  vous  subirez  le  supplice  de  Tin- 
famie  réservé  a  tous  les  hypocrites...  Ou  vous  renverserez  la  lilxMlt' 
de  la  presse,  ou  vous  serez  renversés  par  v\lv,  » 

Brissot  s'eflraya  de  la  tournure  que  prenaient  les  affaires,  lors- 
que, dans  la  si'ance  du  16  au  soir,  il  vit  les  ministres  et  les  accu- 
sateurs publics  aller  prendre  les  ordres  de  l'assemblée,  et  quand  il 
entendit  le  président  enjoindre  à  ces  ofliciers  de  la  justice  d'avoir  à 
employer  tous  leurs  pouvoirs  pour  poursuivre  les  hommes  qui,  sui- 
vant lui,  voulaient  troubler  l'ordre  et  faire  dévier  ropimon  des  priu- 
cipes  constitutionnels, 

«  Trouve-t-on,  dans  les  discours  des  empereurs  romains,  un  ordre 
qui  pût  engendrer  des  actes  plus  tyranniques  que  cette  phrase  vague 
du  président  *?  s'écria  Brissot.  N  est-il  pas  clair  qu'il  veut  qu'on  per- 
sécute ceux  qui  n'ont  pas  la  même  opinion  que  la  majorité  de  l'as- 
semblée? N'est-il  pas  clair  que  ce  discours  est  un  alt(»ntat  contre  la 
liberté  de  la  presse  et  contre  la  déclaration  des  droits?» 

Le  soir  du  dimanche,  Brissot  annonça  à  ses  lecteurs  les  scènes 
déplorables  dont  le  Champ  de  Mars  venait  d'être  le  théâtre.  «  C'est 
le  cœur  navré  de  douleur,  disait-il,  (pie  nous  avons  vu  rt^pandre  le 
sang  du  peuple  :  nous  attendons  des  informations  plus  certaines 
pour  rendre  compte  de  ce  triste  événement.  » 

Puis  il  ajoutait  ces  quelques  lignes  :  «  Non,  ce  n'est  pas  à  coups 
de  fusil  qu'il  faut  dissiper  les  attroupements  ;  ce  n'est  pas  avec  des 
lois  qui  supposent  les  citoyens  insoimiis  ou  méchants  (|u'on  les  rend 
bons  et  sages;  ce  n'est  pas  avec  des  drapeaux  rouijes  qu'on  fait 
naître  la  confiance,  seul  moyen  de  paix  et  de  tranquillité  dans  les 
gouvernements  libres.  Le  p(îuple  veut  justice  et  raison,  et  ce  n'est 
pas  lorsqu'il  voit  l'une  et  l'autre  violées  dans  la  loi  qu'il  veut  comme 
elle...  » 

«  Une  autre  scène,  non  moins  afiligeante,  a  lieu  aux  Jacobins, 
disait  encore  le  journaliste  patriote.  Les  ambitieux,  que  nous  avons 
démasqués,  veulent  renverser  celte  société  et  en  créer  une  autre... 
Nous  éclaircirons  demain  ce  complot.  » 

1  C*était  Alexaudro  Lamrtli  qui  présidait,  et  cVst  sur  lui  priiicii>a1emont  que  les  patriotes  tirent 
tombor  tout  i**  poids  de  la  déplorable  afTairc  do  Champ  de  Mars. 
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ïoif  ']•'-'  j«»unjii.*^'-*  •>'  id  [••-^•«iïjïi«»ij  ••:Tr>'  fw-u  •ffXt.'îUples.  Tous  les 
Kiijr-  •;«  l'uiil»'  «*»!ii'-i;.jjt  ii-  i«»ri^'*  «i  f«»ii  Uin^  âHiilfS  dans  re  but  : 
i;ifit*iî  r"*-ui«-iit  <i»-*  if  ttr»-'*  «{lili  •i-ri^dit  a  la  sfiC"i»4r  df  >  Jai-obins  pour 
I  i'i\A\t*'t  ^iir  !•'  ^hi'-ni»-  «ju'mii  ••!»  ^dil  [«armi  s*s  pnipres  membres: 
i;ifiiôi  il  rtHli;;»-;jii  ii»'x  d«)rt'-^^"^  a«i\  ««h  ii-i»-s  uflilit^s  |iour  les  enga- 
iSt'T  a  m  [Miifil  -I'  ^'iMitT  dr«*  mm']^  ami"*  de  la  Ri-voliitinn.  Puis  il 
i'\'étuiui'*t\\  l«"-  ïifriiij>îjim-s  iiii  1*1.11  M*  trun\ait.  r{  srirMixait  d'éclaî- 

"  Ij'^  i|i'[iiif»'^  |i;ihi<iti'H  i|iii  M*  vint  iiiiiiis  aux  Feuillants,  disait 
l»ri<so(.  sont  (Iii|h'<«  iri  i|i-  l'intri;:!!*'  lit-  i|nf|«|i]is  bouinies  qui'  la  soif 
df  doniint'i  tomini-nl*'.  11^  <»nt  l>in;:ti*iij|>s  vonlu  ré;:nfT  sous  le  uom 
du  p('U|ilf  :  alor>  ils  \antaient  sa  sniiverainHe.  Ils  veulent  aujoar- 
d*liui  i^'^incr  nou>  un  rantôinc  de  mi.  qu'ils  retiennent  prisrmnier. 
apH's  r:i\oir  diM-Jaré  in\iolahle.  et  ils  prêchent  sou  inviolabilité  ab- 
solue. Ils  \onlair'nt  iv^ner  par  les  elubs.  v\  ils  vantaient  les  cltibs: 
ils  livs  (l<'nrinri*nt  et  les  p«*rMVutiMit  aujounTIuii  qu'ils  sont  démas- 
rpji'.s.  li^M'Mprils  défc^ndaiiMit  la  hoinie  cause,  ils  prêchaient  la  réunion 
entre  tous  les  patriotes:  ils  (*\eitai(Mit  tous  les  esprits  contre  uoe 
sociélé  schismatiqu<'  qui  sr  t'ormait  :  aujourd'hui  ils  arborent  eux- 
niênu's  rétf'rKlanl  (\\i  schisnn*  ;  pi  ponnpmi?  parce  que  vous  n'avez 
pas  adopté  leur  opinion  ;  pane  que  \oms  avez  «mi  Taudace  d'en  avoir 
une  aulH'  :  dés  lors  ils  \(ins  ap|H-llcnt  drvs  hérétiques,  des  factieux. 
J'avais,  il  v  a  lon^^tcnips.  pn'*\u  le  dénoûincnt  (h'  la  comtMlie  qu'ils 
joiiai(!nl.  I  II  |iatrif»tc.  disais-je,  rpii  sacrifie  une  seule  fois  la  cause  de 
la  liberté,  la  sacrifiera  dans  tous  les  cas  oii  son  intérêt  le  lui  eoiu- 
niandera.  h('>fie/-vous,  ajoutais-je,  des  honnnes  qui,  sous  le  prétexte 
de  raison  d'Ktat.  capitulent  avec  les  princi|)es  :  c'est  là  le  caract«»iv 
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<lu  taux  patriote.  Le  vrai  patriote  est  inflexible,  invariable  <lans  sa 
conduite;  cette  homogénéité  de  principes  et  de  conduite,  cette  con- 
stante probité  est  son  trait  distinctif. 

«  L'événement  a  démasqué  les  faux  patriotes,  et  ne  laisse  plus  a 
découvert  que  leur  ambition  do  dominer.  On  voulait,  par  vous,  com- 
mander Topinion  publique  :  cette  opinion  se  déclare  contre  eux,  et 
aussitôt  ils  veulent  briser  Touvrage  de  leurs  mains  ;  ils  veulent  élever 
autel  contre  autel.  Ainsi  Ton  vit,  dans  les  beaux  temps  de  la  Grèce. 
Aratus,  le  défenseur  de  la  célèbre  ligue  acb(fenne,  appeler  dans  sa 
patrie  les  barbares  et  se  joindre  à  eux,  plutôt  que  de  se  voir  rem- 
placer par  le  célèbre  Cléomènes.  Aratus  trouva  dans  cette  coalition 
ignominieuse  et  Tinfamie,  et  la  ruine  de  sa  patrie:  mais  son  âmour- 
propre  avait  été  satisfait... 

«  Ne  redoutez  donc  rien  des  manœuvres  de  la  coalition,  disait 
Brissot  aux  patriotes  ;  Tincapacité,  les  perfidies,  les  intérêts  opposés 
de  ses  chefs  la  renverseront  très-promptemcnt.  Je  vois  dans  ces 
coalitionnaires  be^iucoup  de  Limpides  et  [las  même  un  Antoine...  » 

Après  avoir  publié  le  rapport  de  la  municipalité  sur  la  triste  scène 
du  Champ  de  Mars,  Brissot  le  commenta'  et  le  rectilia  par  une  re- 
lation fort  détaillée  ins<fnV  dans  .sa  feuille.  11  y  faisait  Tbistoire  de 
la  fameuse  pétition  signée  sur  Tautel  de  la  patrie,  et  prouvait  que 
tout  ce  qu'avait  fait  la  société  des  Amis  de  la  constitution,  dans  cette 
allaire,  avait  été  légal,  a  Je  ne  vois,  disait-il,  dans  ces  faits,  aucun 
crime  qu*on  puisse  imputer  ni  aux  pc^itionnaires,  ni  aux  jacobins  : 
ils  avaient  le  droit  de  |)étitioimer,  de  s'assembler:  ils  pouvaient 
rester  avssemblés  jusqu'à  la  proclamation  de  la  loi...  » 

Brissot  s'indignait  de  ce  (pie  l'on  avait  désigné  connue  provoca- 
teurs  de  cette  aflreuse  catastrophe,  IVHioii,  Robespierre  et  Buzot. 
«  Comment  a-t-on  eu  Taudace,  s'écriait-il.  de  soupçonner  la  vertu 
la  plus  pure?  Comment  a-t-on  eu  l'audace  d'invonler  et  de  fairt»  cir- 
culer celte  calomnie?  Comment  a-t-on  clierclK»  a  soulever  contre 
ces  hommes  irréprochables  et  les  ganles  nationaux,  et  Ir  peuple? 
Sommes-nous  donc  déjh  arrivés  aux  temps  malheureux  de  la  déma- 
gogie, où  l'on  faisait  boire  la  ciguë  aux  Socrate.  aux  Pbocion  ?...  » 

Le  Patriote  avait  jeli»  un  cri  d'alarme  en  voyant  h»s  comités  de 
constitution  et  de  jurisprudence  de  l'assembliM»  pmposer  r('*tablisse- 
ment  d'un  tribunal  exceptionnel,  «l'une  rlwmhre  étniléc  |M>iir  juger 
les  auteurs  des  troubles  du  Champ  de  Mars. 

«  Comment  une  pareille  idi'C  i\o  chambre  unlente.  de  rommisshm 

r.  I.  M 
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sans  a\i\n'L  il'iiii  tribunal  souverain,  a-ln^llo  pu  (Mitifr  dans  la  lèti* 
(riiomines  qui  m  disent  les  amis  de  la  liberté,  qui  vantent  notre 
constitution?  clamait-il.  Ont-ils  donc  oublié  que  cette  constitution 
<léclare  que  tout  homme  a  droit  d*étre  jugé  par  ses  pairs,  par  le  juge 
de  son  domicile,  par  un  juiv.  et  d'appeler  a  un  tribunal  qa*ii  choi- 
sit? et,  par  votre  commission,  vous  renversez  à  la  fois  c^s  quatre 
droits  primitifs  de  Thomme!  O  n'était  pas  assez  d'arrêter  illégale- 
ment des  hommes  sou|)çonnés  '  !  vous  voidez  étendre  la  même  iuî- 
(|uité  sur  toute  la  procrnlure  et  jusque  sur  le  jugement!  Vous  voulez 
renouveler  toutes  les  horreurs  des  commissions  du  sanguinaire 
Ilichelieu,  du  rampant  I^ul»ardemont,  du  tyran  Jaciiues  II,  de  ses 
infâmes  bourreaux  Kirk  et  Jefl'ries  1 

«  Heureusement,  ajoutait  plus  loin  le  rédacteur  du  Patriote  fran- 
çais; heureusement,  un  même  transport  d'indignation  a  saisi  tout 
à  la  fois  les  honnêtes  Buzot,  Ilewl»ell,  Camus  et  Robespierre:  leur 
opposition  a  eiïravé  la  cohorte,  et  ramené  la  majorité  pure  de  l'as- 
semblée. Et  Pétion  a  fait  décréter  qu'il  y  aurait  appel  du  tribunal  qui 
serait  nommé...  (irâce  a  Camus,  à  Lanjuinais,  au  respectable  Tron- 
chet  et  à  quelques  autres  patriotes  amis  de  la  constitution,  Texé- 
crable  idée  «l'unt*  commission,  si  fortement  soutenue  par  M.  Dandré, 
a  été  rejetée.  Cette  fois,  le  Imn  génie  de  la  France  l'a  emporté,  et 
l'œil  de  l'homme  libre,  fatigué  de  toutes  les  ignobles  manœuvres  de 
la  semaine,  a  pu  «Milin  se  reposer  sur  un  décret  dicté  parla  raison.  » 

J'ajouterai  encore,  si  le  lecteur  veut  avoir  une  idée  exacte,  nette, 
précise  du  malheureux  événement  du  Champ  de  Mars,  où  périrent, 
sous  le  feu  de  la  garde  nationale,  une  cinquantaine  de  |)ersonnes  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe  :  j'ajouterai  qu'il  doit  hre  la  lettre  que  Pétion 
écrivit  à  ce  sujet  a  ses  commettants,  ainsi  qu'une  adresse  des  jaco- 
bins h  l'Assemblée  nationale.  Klles  se  trouvent,  l'une  et  l'autre,  en 
entier  dans  le  Patriote  français  des  24  et  25  juillet  1791.  Ce  sont 
deux  pièces  historiques  fort  curieus(»s,  mais  trop  longues  pour  pou- 
voir être  insérées  dans  ces  études  sur  Brissot. 

Laissons  maintenant  les  m'/\sé?ï/rs  et  les  jacobins  aux  prises;  nous 
ne  leur  avons  accordé  que  trop  de  place  <lans  cet  article  :  nous  nous 


»  On  avail  drjîi  arrrlô  dnix  iniprinirurs.  Hrmio  iM  Mmiion».  \Hnir  avoir  puI)lH>  la  pôlitton.  l'n  pfu 
plus  tard.  4lr«i  di'crrts  Av  iirisf  «If  rnrps  fim'iit  Uino's  p;ir  Inmisaleur  public  rontre  rrs  im^nfifs  îm- 
primrurs,  ainsi  qui'  conirr  S.'mli»rro,  l.i'gondrc.  Cainillr  Ih^sinoulins  cl  plusieurs  antres  quùtums.  pré- 
venus d'avoir  exiilé  les  cituyt'ii^  a  la  revolic.  Uanlon  >Viail  soustrait  aux  por!«*ruiions  en  allant  sr 
rpfu»îi«'r  il  Arris-sur-Aub«*. 
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le  reprocherions  si  tout  ce  que  Brissot  a  dit  de  cette  querelle  ne  nous 
avait  paru  digne  d'intérêt,  et  si  nous  n'eussions  considéré  les  détails^ 
extraits  du  Patriote  français  comme  appartenant  a  l'histoire  intime 
de  la  Révolution.  D  autres  affaires  non  moins  importantes,  d'autres 
événements  majeurs  vont,  à  Tépoque  où  nous  sommes  arrivés,  occu- 
per cette  feuille  et  son  rédacteur. 

Et  d'abord  nous  allons  voir  Bris,sot  prendre  ii  cœur  les  élections 
générales  qui  devaient  amener  uile  seconde  législature.  Il  avait  ap- 
prouvé, avec  tous  les  patriotes,  le  décret  rendu  par  rassemblée  pour 
le  renouvellement  complet  de  ses  propres  membres,  sans  qu'ils  pus- 
sent être  réélus.  Mais  il  s'était  élevé  avec  force  contre  celui  rendu 
lors  de  l'arrestation  du  roi,  pour  suspendre  les  élections.  Ce  dernier 
décret  venait  d'être  rapporté  sur  les  sollicitations  des  directoires, 
des  municipalités  et  des  sociétés  populaires,  et  Ton  allait  enfin  pro- 
céder à  l'élection  des  membres  de  la  seconde  Assemblée  nationale, 
lorsque  le  comité  de  révision  crut  devoir  proposer  ral)olilion  du 
marc  iVarijent,  précédemment  imposé  pour  être  éligible.  Cette  abo- 
lition eut  été  regardée  connue  un  retour  aux  principes,  comme  un 
bienfait»  si  le  comité  ne  se  fut  avisé  de  vouloir  toucher  aussi  aux  con- 
ditions nécessaires  pour  être  électeur.  Le  comité  n'accordait  plus  le 
droit  d'élire  qu'aux  seuls  Français  payant  une  contribution  directe 
évaluée  à  quarante  journées  de  travail.  Ainsi  d'un  trait  de  plume, 
les  réviseurs  enlevaient  aux  cinq  sixièmes  des  citoyens  le  droit 
d'élire  leurs  députés. 

Grande  fut  la  colère  des  sociétés  populaires  et  des  journalistes  dé- 
voués à  la  lil)erté  lorsqu'ils  eurent  connaissance  de  ce  projet  liber- 
tieide.  Brissot  se  (il  remanjuer  dans  cette  nouvelle  lutte.  Par  des 
calculs  qu'il  était  diflicile  de  combattre,  il  prouva  que  la  constitution 
de  1789,  en  exigeant  une  contribution  directe  égale  a  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  pour  être  électeur,  et  en  fixant  leur  âge  légal 
à  vingt-cinq  ans,  avait  privé  les  deux  tiers  des  Français  du  droit  d'é- 
lire; et  que,  par  la  loi  proi)oséeen  171H,  cette  exclusion  frap|)erait 
les  neuf  dixièmes  des  citoyens.  «  Ajoutons  encore,  disait  Brissot,  que 
si  les  législateurs  venaient  à  diminuer  l'impôt  personnel ,  le  droil 
d'élire  les  députés  serait  concentré  entre  les  mains  de  cent  milh* 
électeurs  au  plus.  » 

Les  intentions  du  comité  de  révision  étant  ainsi  pénétrées,  les 
amis  de  la  liberté  aimèrent  mieux  laisser  subsister  dans  son  entier 
la  loi  portée  en  1789:  ils  défendirent  même  le  marc  d' argent  pour 


!fô2  BKISSOT-W.VRVILLE. 

(|u\)ii  11*01)  prit  pus  occasion  de  |)orter  une  loi  beaucoup  plus  restric- 
tive (les  (Imits  du  citoyen  :  et  le  projet  du  comité  fut  heureusemeDf 
rejMmssé  parla  majorité  de  rassemblée. 

On  se  |)répara  alors  sérieusement  aux  élections  pour  remplacer  en 
entier  les  membi-es  de  l'Assemblée  constituante.  Chaque  parti  offrit 
ses  candidats,  et  fit  ses  circulaires  pour  les  recommander  aux  élec- 
teurs. Les  jacobins  de  Paris  exliortcrent  «?ux  des  départements  à 
choisir  de  vrais,  <le  bons,  d'incorruptibles  patriotes.  «  Le  sort  de 
notre  liberté,  disaient-ils  par  Torgane  du  journal  de  Brissot,  dépend 
des  choix  qu'on  va  faire.  Employez  votre  vigilance  pour  qu'ils  soient 
bons.  »  Puis  Brissot  disait  lui-même  aux  électeurs  :  «  Nous  ne  som- 
mes pas  hors  de  danf^er,  des  députés  faibles  d'esprit  ou  de  patrio- 
tisme nous  perdmienl  infailliblement.  » 

Comme  on  h»  pense,  le  rédacteur  du  Patriote  français  se  mit  sur 
les  rangs  pour  représenter  le  dé[)artement  de  Paris  a  la  nouvelle  lé- 
gislature. Mais  sa  candidature  (it  éclon^  plus  d'im  libelle  contre  lui. 
Un  écrivain  ministériel,  du  nom  de  Morande,  en  lança  plusieurs 
<lans  lesquels  Brissot  était  [leint  comme  un  intrigant.  Le  gant  fut 
relevé  aussitôt.  Le  rédacteur  du  Patriote  français  exposa  sa  vie  en- 
tière dans  un  long  récit  de  tout  ce  qu'il  avait  fait,  soit  en  France, 
soit  h  l'étranger,  d(»jiuis  sa  jeunesse  :  il  y  faisait  l'énumération  de  ses 
nombreux  écrits  en  fiiveur  de  la  liberté  et  de  l'humanité  ',  de  ses 
traductions  de  bons  livres,  des  persécutions  qu'il  avait  éprouvées 
de  la  part  du  despotisme.  «  Je  livre  ma  vie,  disait  Brissot  en  termi- 
nant ce  long  exposé:  je  la  livre  au  plus  sévère  examen,  et  je  jun* 
aux  méchants  une  guère  éternelle.  » 

Cependant  les  ennemis  patents  et  cachés  de  Brissot  n'en  conti- 
nuaient pas  moins  à  l'attaquer  sous  toutes  les  formes.  L'un  écrivait 
que  sa  vie  était  odieuse:  l'autre  afllrmail  qu'il  n'était  autre  chose  que 
le  chef  de  bureaux  des  traîtres  à  la  patrie  •  celui-ci  lui  reprochait 
iVaiwirété  payé  par  les  puissances  étraïujères  :  celui-là  aflirmait  quil 
n  avait  écrit  en  faveur  des  hommes  de  couleur  que  pour  en  recevoir 
de  (jros  traitements;  c'était  a  <pii  s'acharnerait  av(»c  plus  de  violence 
contre  le  rédacteur  du  Patriote  français. 

<(  J'en  conviens,  leur  répondit  Brissot,  ma  vie  <loit  être  odieuse 
pour  tous  les  partisans  du  des|)olisine,  pour  les  hommes  pervers, 

'  C.vxic  vie  (le  Hri>s4)i  de  Warvillr,  qiir  l'on  trouve  dans  le>  niinirros  751»  cl  740  de  son  joarnai. 
'ontienl,  av«»f  1rs  suppU>im>nts,  16  pages  in-t"  a  deux  colonnes,  rV«ii-a-dire.  enximn  loo  pages  in-K" 
'•nlinaire.  r.'i*st  nn  document  prè^'ienx  ixnir  le*  hiojïraplies. 
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|>our  les  libeliistes  soudoyés...  Qu'on  nomme  donc  les  traîtres  avec 
lesquels  je  corresponds!  Sont-ils  Prussiens,  Anglais,  Hollandais?... 
lia  multiplicité  de  mes  occupations  m'a  fait  rompre  même  les  com- 
munications amicales  ;  je  ne  vois  aucun  étranger  ;  je  ne  Tréquente  pas 
même  les  sociétés  dont  je  suis  njembre,  et  j'en  suis  bien  marri.  Est-ce 
donc  ainsi  que  se  conduit  un  chef  de  parti,  un  intrigant?...  Examinez 
ma  vie  de  tous  les  jours  :  suivez-moi  dans  mon  intérieur,  vous  y 
trouverez  l'Iionnéte  médiocrité  vantée  par  Horace,  et  je  puis  dire 
comme  lui  : 


Non  ebur  nequc  aiircum 
Mea  renidet  in  domo  lacunar. 


Là  simplicité  la  plus  grande  règne  dans  tout  ce  qui  m'appartient  : 
je  n'achète  ni  terres,  ni  maisons  :  je  n'ai  ni  équipage,  ni  domestiques  : 
mon  ordinaire  lacédémonien  ne  |)eut  tenter  personne  ;  je  n'ai  point 
décaisse,  point  de  portefeuille  :  le  vif  intérêt  que  j'ai  pris  à  la  cause 
des  noirs  a  été  extrêmement  nuisible  à  mes  intérêts,  et  je  renvoie, 
k  ce  sujet,  à  mes  amis,  qui  me  reprochent  si  souvent,  et  avec  raison, 
ma  négligence  sur  ma  fortune...  » 

—  ((J'apprends,  disait-il  a  la  veille  des  élections;  j'apprends  que 
de  nouvelles  distributions  de  libelles  contre  moi  sont  commandées. 
Mes  ennemis,  ceux  de  la  cause  a  laquelle  j'ai  voué  ma  vie,  veulent 
m'enlever  l'estime  publitpie  ;  je  saurai  confondre  les  calomniateurs.  » 

Mais  en  même  temps  (pie  Ton  cherchait  a  perdre  Brissot  aux  yeux 
des  électeurs,  la  plupart  des  sociétés  populaires  des  départements 
recommandaient  sa  candidature.  Les  amis  de  la  constitution  de 
Chartres,  pays  qui  avait  donné  le  jour  au  rédacteur  du  Patriote  fran- 
çais^  l'appuyaient  chaleureusement,  et  rendaient  un  témoignage 
honorable  de  sa  vie,  si  violemment  attaquée  '. 

Malgré  cet  appui,  Brissot,  dont  la  candidature  était  repoussé(^  à  la 
fois  et  par  le  parti  des  réviseurs,  si  puissant  alors,  et  par  ceux  qui 
tremblaient  au  s(Hd  nom  de  républicain,  eut  bien  de  la  peine  à  être 
nommé.  Obtenant  toujours  des  voix  nombreuvses.  mais  jamais  en 
majorité,  il  fut  ballotté  dix  fois  et  {Mandant  dix  jours  de  suite:  chosi* 
sans  exemple  dans  les  ainiales  des  élections  populaires  en  France  : 

i  BrihMit  u*ji\ait  pas  toujours  vw  heureux  dans  ses  onirepriscs  littéraires.  IMiusieurs  dos  opérations 
qu'il  avait  cDncues  n'avaient  point  réussi;  et  ses  ennemis  s'étaient  Tnit  une  arme  contre  lui  de  ses 
propresldésastres. 
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ce  ne  fui  qu*à  la  onzième  fois  qu'il  obtint  enfin  une  grande  majorité  '. 

«  A  pareil  jour,  il  y  a  st^pt  ans,  dit  alors  Brissot  aux  électeurs  en 
les  remerciant  de  la  contiance  dont  ils  venaient  de  Tlionorer,  les 
portes  de  la  Bastille  s*ouvrirent  |)our  me  rendre  a  la  liberté.  Qui 
leùt  dit  alors,  que,  sept  ans  après,  le  i^uple  m*armerait  de  son  pou- 
voir pour  faire  tix^mbler  les  tyrans!...  Que  de  combats,  que  d'atro- 
cités, que  de  calomnies  ont  trempé  ma  vie  d'amertume!  Mais  un 
seul  jour,  un  seul  jour  de  justice  eflace  des  siècles  de  douleur,  des 
volumes  de  libelles,  et  ce  jour  est  votre  ouvrage...  Patriotes  !  celte 
lutte  inouïe ,  sans  exemple,  si  bonorable  pour  moi ,  m'impose  de 
grands  devoirs.  Vous  attendez  l)eaucoup  de  mes  efTorts,  pourrai-jc 
tromper  votre  attente  lors(|ue  vous  avez  tant  fait  pour  moi  !  Nous 
sommes  environnés  de  tant  de  dangers  !  0  vous  qu'on  a  ^arés  par 
des  calomnies,  suivez-moi  dans  la  carrière  que  je  vais  parcourir;  ma 
vie  y  répondra  de  tout.  J'y  entre  pur  et  jVn  sortirai  pur.  » 

Répondant  ensuite  aux  félicitations  que  lui  adressaient  un  grand 
nombre  de  sociétés  populain^s  sur  son  élection,  il  disait  aux  frères 
et  amis  :  «  La  |)ersécution  ministérielle  m'a  fait  élire  ;  j'espère  que  je 
Tai  bien  méritée,  cette  persécution,  par  mon  patriotisme  :  je  jure  que 
jusqu'au  bout  de  ma  c^irrière  je  la  mériterai.  Je  vous  engage  h  me 
suivre,  à  me  suneiller  dans  mes  nouvelles  fonctions  ;  vous  m'y  ver- 
rez toujours  sous  ledra|K'au  dcîla  liberté.  » 

L'élection  de  Brissot  ne  l'aveugla  pas  sur  les  intrigues  que  le  mi- 
nistère avait  ourdies  dans  le  corps  électoral  ;  aussi  ne  cessa-t-il  de 
se  plaindœ  do  ce  qui  s'y  passait  :  il  voyait  avec  peine  la  plupart 
des  candidats  patriotes  pres<pie  toujours  sacrifiés  a  des  anciens  amis 
(le  la  cour. 

«  Cette  élection,  disait-il,  en  parlant  de  celle  de  Debry  *,  ancien  ré- 
gisseur général:  cette  élection  a  été  suivie  d'un  tumulte  effroyable, 
occasionné  par  l'indignation  des  patriotes,  irrités  de  la  médiocriU'^ 
des  choix  faits  depuis  quelque  temps.  On  doit  les  attribuer  à  un  club 
Ibrnîé  à  la  Sainte-Chapelle.  (\\û  tient  ses  séances  h  huis  clos,  et  où 
l'on  présinne  que  le  ministère  a  une  très-grande  influence.  Les  intri- 
gants, les  honunes  corrompus  qui  dirigent  cette  association  clandes- 
line.  prennent  si  bien  leurs  mesures,  qu'il  est  tel,  incomm  et  inepte, 
(pii  s'est  trouvé  avoir,  i\  un  premier  scrutin,  deux  cent  cinquante 

•  (l«î  fui  dangers  fameuses  élcrUons  «le  1791  que  Xecker  obtint  Iroin  ^oix  :  exemple  frappant  de  la 
'lesifferti«ni  du  peuple  pour  ceux  qui.  dans  les  révolutions,  restent  en  arrière. 
-'  Jean  Deliry  fut  mieux  apprerii*  plus  tard  par  Brissot  lui-n)i^nie 
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voix,  tandis  qu'un  homme  célèbre  par  toute  FF^urope  (Brissot  en- 
tendait parler  de  Condorcet ,  déjà  infructueusement  ballotté  avec  ces 
hommes  nuls)  ne  peut  réunir  ce  nombre  *  !  I^es  patriotes  se  sont  ré- 
criés avec  indignation  contre  cet  accaparement  des  consciences... 
C'est  h  l'opinion  publique  que  les  amis  de  la  liberté  doivent  s'adres- 
ser pour  réveiller,  dans  les  électeurs,  les  sentiments  patriotiques  qui 
devraient  les  diriger.  Qu'ils  songent  que  nous  sommes  sur  le  bord 
d'un  abîme  ;  que  les  finances  peuvent  éprouver  ime  catastrophe  in- 
calculable, si  l'on  n'appelle  pas  à  la  législature  des  hommes  éclairés 
et  capables  de  réparer  les  inepties  et  les  déprédations  qui  ont  souillé 
les  années  1790  et  1791.  Il  s'agit  d'opter  ici  entre  la  banqueroute 
ou  la  prospérité  publique.  » 

On  voyait  évidemment,  par  ce  passage,  que  Brissol  aurait  voulu 
voir  élire  son  ami  Claviere,  qui  avait  publié  de  forts  bons  écrits  sur 
les  matières  de  finance.  Claviere  ne  fut  élu  cpie  député  suppléant: 
mais  ses  amis  le  portèrent  au  ministère,  où  il  entra  en  même  temps 
que  Roland,  autre  écrivain  économiste  préconisé  par  Brissot. 

Le  23  du  mois  de  septembre  1791,  Brissot  annonça  que,  voulant 
se  dévouer  entièrement  aux  fonctions  importantes  auxquelles  le  choix 
de  ses  concitoyens  l'avait  appelé,  il  se  voyait  dans  la  nécessité  d'aban- 
donner la  rédaction  principale  du  Patriote  français  k  ses  collabora- 
teurs. «Conservant  la  propriété  de  ce  journal,  ajoutait-il  néanmoins, 
et  désirant  qu'il  continue  de  tracer  aux  lecteurs  qui  lui  sont  restés 
fidèles  les  suites  d'une  Révolution  si  glorieuse,  et  les  principes  qui 
peuvent  la  consolider,  j'y  <lonnerai  une  attention  constante...  Mon 
caractère,  le  but  principal  d'instruction  nationale  que  j'avais  en  vue, 
et  la  polémique  où  j'ai  été  souvent  engagé  malgré  moi,  m'ont  em- 
pêché de  m'occuper  avec  exactitude  et  de  l'état  journalier  des  puis- 
sances étrangères,  et  de  ces  anecdotes  qui  peignent  si  bien  les  per- 
sonnages de  la  scèm»  du  jour  :  ces  deux  parties  seront  suivies  avec 
exactitude,  et  en  même  temps  avec  cette  décenc(»  dont  un  patriote, 
qui  ne  veut  que  le  bien,  ne  doit  jamais  s'écarter.  » 

Par  cet  avis,  Brissot  se  d('»mettait  évidemment  de  ses  fonctions  de 
rédacteur  en  chef  du  Patriote  français:  mais  ce  journal,  Tun  des 
meilleurs  de  l'éjKMpie,  restait  sous  le  patronage  de  son  créateur. 
Dans  mon  opinion,  Brissot  (it  mie  faute  gmve  :  arrivé  h  la  fortune 
politique  par  cette  feuille,  il  avait  Tair  de  laisser  tomber  le  marche- 

I  Condorret  fut  cnlin  Ha  le  30,  ilpniirr  jnurd^'s  élr^lions. 
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pied  qui  lui  avail  servi  ii  s'élever.  Aux  yeux  du  publie,  le  Patriote 
français,  jusqu'alors  considéré  coinine  un  organe  national,  pouvait 
bien,  dès  ce  moment,  ne  plus  être  considéré  que  comme  la  tribune 
d'un  parti  qui  ne  tarda  pas  a  s'appeler  parti  Brissot,  et,  plus  tard, 
parti  des  brissotins. 

A  dater  de  la  réunion  des  députés  en  première  Assemblée  l^s- 
lative,  Brissot  s'efface  donc,  pour  quelque  temps,  de  son  journal  : 
il  ne  va  plus  lui  servir  personnellement  qu'à  publier  quelques-uns 
des  nombreux  discours  ou  rapports  qu'il  fera,  soit  à  la  tribune  na- 
tionale, soit  a  celle  des  jacobins.  Mais  1(»  Patriote  français  reste,  et 
nous  comph'terons  l'histoire  de  ce  journal  en  indiquant  les  opinions 
qu'il  émit  dans  les  circonstances  graves  au  milieu  desquelles  la 
France  se  trouva  bientôt,  et  en  suivant  Brissot  au  moment  où  il 
s'occupera  de  nouveau  de  la  partie  la  plus  importante  de  sa  feuille. 

DivSons  d'abord  que  la  rédaction  du  Patriote  parut  ne  pas  avoir 
<»prouvé  de  changements  notables.  \x  journal  de  Brissot  ne  dévia 
pas  des  opinions  n^publicaines  qu'il  avait  tant  travaillé,  en  dernier 
lieu  surtout,  à  faire  pi'évaloir.  Les  principes  philosophiques  professés 
par  cette  feuille  furent  religieusement  adoptés  [)ar  fcs  successeurs 
de  Brissot,  et  l'on  peut  aflirmer,  sous  ce  rapport  comme  sous  bien 
d'autres.  (|u'on  ne  s'aperçoit  guère  du  changement  de  rédaction  an- 
noncé oniciellemeiit  par  Brissot  lui-même. 

L'Assemblée  constituante  avant,  sous  l'influence  des  réviseurs, 
rapporté  le  décret  du  15  niai  1701  sur  les  colonies,  auquel  le  Pa- 
triote  français  avait  tant  applaudi,  on  vit  ce  journal  déplorer  amère- 
ment ce  qu'il  considérait  comme  une  erreur  funeste. 

Voici  comment  il  rendit  compte  de  ces  nouveaux  débats. 

a  L'intrigue  l'emporte  :  un  décret  qui  immortalisait  l'Assemblée 
nationale,  qui  était  propre  îi  faire  fleurir  les  cohmies  et  le  com- 
merce, le  décret  du  15  mai  est  révo(ju<'*.  )> 

Puis  il  ajoutait  :  «  La  douleur  dont  nous  avait  jK^nétrésIe  funeste 
décret,  qu'on  peut  regarder  conime  l'acte  d'ind('»pendance  des  co- 
lonies et  le  signal  des  plus  horribles  massacres,  ne  nous  a  pas  per- 
mis de  nous  étendre  sur  les  débals  de  la  séance  d'hier.  »  Le  journal 
de  Brissot  rendait  justice  à  Rewl)ell,  Blin.  Pétion,  Robespierre,  Fer- 
mond,  Barère  et  Grégoire,  qui,  disait-il,  s'étaient  opposés  au  décret 
(le  toute  la  force  d'un  raisonnement  qui  avait  pulvérisé  les  phrasolo- 
gies  des  Dandré  et  des  Barnave.  a  Ia'  projet  des  comités,  ajoutait-il, 
a  éU'  adopté  au  milieu  des  témoignages  les  pins  frappants  de  l'indi- 
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gnatioii  du  peuple,  témoin  des  cabales  et  des  manœuvres  dont  cette 
séance  a  été  si  fertile.  M.  Lafayette  (il  écrivait  son  nom  en  capi- 
tales), M.  Lafayette,  (pii  s'était  énergiquement  prononcé  en  faveur 
du  décret  du  15  mai,  a  trahi,  par  son  absence,  la  cause  de  Fbuma- 
nitc;  cVst  sans  doute  à  ce  prix  qu*il  est  entré  dans  la  coalition. 
W.  Siéyès  a  eu  la  faiblesse  (pour  ne  rien  dire  de  plus)  de  se  retirer 
au  moment  de  rap|)el  nominal.  » 

Parlant  ensuite  de  Tacceptation  de  la  constitution  par  le  roi,  ac- 
ceptation dont  bien  des  gens  avaient  douté  par  des  motifs  divers  \ 
le  Patriote  français  s'exprimait  ainsi  : 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  cbercbions  a  faire  croin*  (pie  la  dé- 
marche du  roi  n*est  pas  sincèiv.;  mais,  en  politique,  comme  en 
philosophie,  le  plus  sûr  est  de  toujours  douter,  surtout  quand  une 
cruelle  exi)érienc«  a  montré  les  dangers  d'une  crédulité  trop  facile. 
Quand  on  a  été  témoin  de  ces  scènes  d'enthousiasme,  que  les  fripons 
préparent  avec  tant  d'adresse  et  que  les  dupes  jouent  avec  tant  d<» 
naïveté,  le  politique  philosoplie  rentre  dans  le  silence  du  cabinet,  et 
cherche  a  raisonner  sa  joie  avant  de  s'y  livrer.  Il  ne  sait  que  penser 
en  voyant,  d'un  coté,  le  roi  accepter  la  constitution  avec  toutes  les 
apparences  de  l'empressement,  et,  de  l'autre,  ses  frères  redoubler 
leurs  coupables  efforts  pour  la  détruire... 

«  Les  vrais  patriotes,  ceux  qui  ne  sont  ni  enthousiastes,  ni  ido- 
lâtres, c^ux  qu'on  ne  peut  persuader  que  par  des  fiaiits,  qu'on  ne  peut 
convaincre  que  par  une  conduite  constamment  droite,  attendent  le 
roi  h  une  grande  épreuve.  Si,  avant  quinze  jours,  il  n'écrit  pas  à 
l'empereur  et  au  n)i  de  Pnisse  pour  se  plaindre,  au  nom  du  peuple 
français  et  au  sien  propre,  de  la  ligue  qu'ils  ont  fornuy  contre  notre 
Hberté  et  contre  son  autorité  (la  convention  de  Pilnilz  venait  d'être 
connue  à  Paris)  :  s'il  ne  témoigne  pas  son  indignation  à  tous  ses  pa- 
rents fugitifs,  qui  ne  conspirent  pas  moins  contre  lui  que  contre  la 
nation';  s'il  ne  fait  pas  une  réponse  énergique  à  leur  lettre  et  a  l'asso- 
ciation des  rois,  Louis  XVI  est  irrévocablement  jugé;  son  acceptation 
est  une  nouvelle  comédie,  son  serment  est  un  nouveau  parjure.  » 


1  •  Il  arrepicra,  avait  dit  GréffAirt*,  m  pirino  assemblée,  h  reux  qui  supposaient  que  le  roi  n'ac- 
cepterait pas  la  t-oiistitutlun  ;  il  jurera  tout  re  qu'on  voudra,  K'ardez-vous  dVn  douter  ;  mais  il  ne  tiendra 
pas  son  serment.  •  Ces  paroles  prophétiques  prouvent  au  moins  que  le  parti  patriote  ne  s'abusait  pas 
sor  les  intentions  de  l^uLs  XVI. 

«  1^  roi  écrivit  à  ses  frrn*s  comme  le  désiraient  les  patriotes.  S«*s  frères  loi  répondirent  secrîie- 
ment,  par  un  billet  dont  voici  le  sens  :  «  Ne  vous  trènei  pas;  tVrivez-nous,  de  la  part  de  ces  gent-là^ 
toDl  re  qu*ih  voudront  que  vous  nous  écriviez  ;  nous  n'j  ferons  aucune  attention.  » 
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Kendaul  compte  au  public  de  la  dernière  séance  de  TAsseinblée 
constituante,  le  Patriote  fruncat^  s'exprimait  ainsi  : 

«  Hier,  le  peuple  a  donné  un  grand  exemple  de  justice,  qui,  sans 
doute,  ne  sera  pas  perdu  pour  la  seconde  législature.  Au  moment  où 
les  députés,  entrés  inviola])les  dans  rassemblée,  en  soilaient  simples 
citoyens,  une  foule  innombrable  payait  à  chacun  le  prix  de  ses  tra- 
vaux :  on  poursuivait  de  huées  et  de  sifflets  .MM.  Lameth.  Bainave, 
Goupil,  Dandré,  etc.,  etc.  ;  on  couvi-ait  d'applaudissements  et  de  bé- 
nédictions les  Prieur,  les  Buzol,  les  Gn'»goire  et  tous  ceux  qui  n'ont 
jamais  varié.  Lorsque  les  deux  Gâtons  de  la  (Constituante,  c'est-à- 
dire  MM.  Pétion  et  RobCvSpierre,  pamrent,  on  les  cx)uronna  du  chêne 
civique,  au  bruit  d'applaudissements  unanimes,  et  aux  accords  d'une 
musique  militaire,  placée  sur  la  terrasse  des  Feuillants.  — Recevez, 
leur  disait-on,  le  prix  de  votre  civisme  et  de  votre  incorruptibilité: 
en  vous  couronnant,  nous  donnons  le  signal  a  la  postérité.  — Pour 
échapper  au  peuple  qui  accourait  de  toutes  parts  avec  la  musique, 
ajoute  le  Patriote  en  continuant  le  récit  de  cette  ovation,  les  deux 
héros  de  la  fête  se  sont  empressés  de  monter  en  liacre.  Aussitôt,  les 
chevaux  sont  dételés,  et  des  citoyens,  qui  ci-aignaient  de  n'avoir  pas 
assez  témoigné  leur  reconnaissance,  traînent  eux-mêmes  la  voiture. 
A  cette  vue,  les  députés  s'étaient  élancés  à  terre  et  voulaient  se  sau- 
ver. De  bons  citoyens  sont  parvenus  k  les  retenir,  et  a  persuader  le 
peuple  qu'il  ne  devait  point  s'avilir  par  cette  idolâtrie  d'esclave,  et 
donner  ainsi  des  armes  a  la  calomnie.  On  les  a  donc  laissés  partir  au 
bruit  des  fanfares,  des  applaudissements  et  de  (*es  acclamations  faites 
[K)ur  payer  trois  années  de  courage  et  d'incorruptibilité.  » 

Avant  de  din»  son  opinion  sur  la  nouvelle  Assemblée  nationale,  le 
Patriote  français  crut  devoir  faire  connaissance  avec  celte  foule 
d'hommes  nouveaux,  envoyés  par  les  électeurs  pour  consolider  la 
Révolution. 

Il  vit  d'abord  avec  peine  les  chicanes  que  Ton  fit  à  l'évéque  Fau- 
chet,  dont  les  nouveaux  modérés  voulaient  annuler  l'élection  comme 
étant  en  état  d'accusation,  et  par  conséquent  suspendu  des  droits  de 
citoyen  actif.  En  effet,  le  tribunal  de  Baveux  avait  cru  devoir  frapper 
d'une  accusation,  pour  un  prétendu  délit  de  la  presse,  le  courageux 
rédacteur  de  la  Bouche  de  Fer.  Mais  la  constitution  exigeait  que  letat 
d'accusation  fût  prononcé  par  le  jury  et  non  par  un  agent  de  l'auto- 
rité, l'assemblée  eut  le  bon  esprit  de  rejeter  ce  moyen  inventé  par  le 
parti  ministériel  pour  exclure  un  républiciiin. 
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«  Dès  la  seconde  séance  de  la  législature,  on  a  pu  eiilivvoir  Tes- 
pril  qui  la  guidera  dans  sa  curriùre,  disait  a  ce  sujet  le  Patriote.  Les 
transports  avec  lesquels  elle  a  applaudi  a  sa  pro|)re  décision  sur  la 
validité  de  l'élection  de  Fardent  patriote  Fauchet,  et  Timpatience 
:ivec  laquelle  elle  a  entendu  le  minist^^rialisme  insinuer  sa  doctrine 
perverse,  prouvent  que  Tintrigue,  quoique  aidée  de  la  liste  civile, 
aura  bien  de  la  peine  a  remporter  ces  triomphes  fréquents  qui  ont 
déshonoré  la  décrépitude  du  corps  constituant.  » 

Mais,  deux  jours  après,  le  Patriote  se  mit  en  colère  en  entendant 
un  jeune  député,  Dumolard,  prendre  la  parole  contre  les  sociétés 
populaires. 

«  Toutes  les  attaques  dirigées  jusqu'ici  contre  les  sociétés  patrio- 
tiques, dit  alors  le  journal  de  r>rissot,  ont  été  faites  a  Tombre  de 
quelques  prétextes  plus  ou  moins  spécieux.  On  aurait  renoncé  d'at- 
taquer de  front  et  ii  découvert  les  asiles  du  patriotisme  et  les  rem- 
parts de  la  Révoluticm.  Il  était  réservé  a  M.  Dumolard  d'aller  plus 
loin  que  M.  Chapelier  lui-même.  Ce  jeune  compatriot(»  <le  M.  Bar- 
nave  n'a  pas  craint  de  demander  qu*on  supprimât  la  dénomination 
d'Amis  de  la  constitution,  sous  prétexte  (|ue  tous  les  bons  citoyens 
étant  amis  de  la  constitution,  aucun  ne  |)ouvait  s'attribuer  cette  dé- 
nomination. 

«  Quel  pitoyable  raisonnement  !  s'écriait  le  Patriote,  Quoi  !  on  ne 
|K)urrait  prendre  un  titre  parce  qu'on  le  partage  avec  tous  les  autres! 
Je  ne  pourrais  me  dire  citoyen  français  parce  que  tous  mes  compa- 
triotes le  sont  comme  moi!...  Il  était  bien  inutile  de  s'arrêter  a  ré- 
futer cesal)sunlités  :  cependant  M.  Sarrazin  s'est  chargé  de  pulvériser 
les  sophismes  du  jeune»  compatriote  de  M.  Barnavc»  \  et  l'assemblée 
a  en  la  sagesse  de  passer  ii  l'ordre  du  jour.  » 

Comme  il  n'en  résultait  pas  moins  pour  Brissot  la  conviction  que 
les  sociétés  populaires  trouveraient  des  eimemis  au  sein  même  de  lu 
législatunN  il  saisit  cette  occasion  pour  publier,  dans  sa  feuille,  un 
extrait  du  discours  qu'il  avait  lu,  peu  avant,  aux  Jacobins  iM)ur  dé- 
montnn*  l'utiliti^  de  ces  sociét('»s,  et  la  nécessité  de  l(»s  maintenir  et  de 
les  muhiplier. 

«  Puisque  les  sociétés  populaires  sont,  à  juste  titre,  l'effroi  des 
tyrans  et  de  l(»m's  valets,  y  disait  Brissot  ;  puisque  le  despotisme 
tend  sans  c(\sse  îi  les  miner  sounlement  ou  îi  les  détruire  ouverte- 

t  î.r  Patriote  (ninçais  sp  plaisait  ;i  fairo  roiiwniiiprque  Diimolanl  e\  Barnave  Ptaienl  roinpalrioir.. 
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ment,  il  faut  donc  que  les  amis  du  peuple  développent  sans  cesse 
leurs  efibrts  pour  soutenir  ces  sociétés  ;  il  faut  que  les  fonctionnainss 
publics  patriotes,  en  se  mélan^  perpétuellement  dans  leur  sein  avec 
les  simples  citoyens,  leur  prêtent  un  appui  vi(|[oureux.  Eh  !  qu'au- 
raient-ils  à  craindre  de  cette  communication  constante?  Si  rerreur 
s'y  glisse,  ils  aideront  à  la  réformer;  si  la  vérité  y  brille,  ils  eu  pro- 
literont.  » 

A  cette  époque,  la  société  des  Amis  de  la  constitution  séante  aux 
Jacobins  de  Paris  prit  une  gi^nde  mesure,  a  laquelle  Brissot  ne  fut 
pas  étranger  :  se  fondant  sur  un  article  de  son  règlement  intérieur 
[)ortant  que  tout  membre  qui  votei*ait  contre  les  droits  de  rhomme 
serait  h  jamais  exclu  de  la  société,  les  jacobins  régénérés  déclarèrent 
(|u*ils  ne  pouvaient  plus  conserver  dans  leur  sein  MM.  Charles  et 
Alexandre  Lameth,  Barnave,  Duport  et  Goupil  de  Préfeln  ;  en  con- 
séquence ils  les  rayèrent,  en  séance  publique,  de  leur  registre  d'in- 
scription *. 

Peu  de  jours  après,  le  bureau  de  cette  société  fameuse  ayant  été 
renouvelé,  Brissot  fut  élu  président,  et  Bobespierre  secrétaire. 

Brissot  fut  aussi  Tun  des  nouveaux  secrétaires  de  rAssemblé 
législative.  On  sait  que  le  premier  bureau  de  cette  assemblée  fut  to- 
talement composé  d'hommes  sympathisant  avec  le  Patriote  français. 
Ce  sont  ces  hommes  nouveaux,  au  milieu  desquels  se  trouvaient 
Vei^niaud,  Guadet,  Condorcet,  etc.,  que  les  anciens  députés  delà 
nobleSvSe  et  du  clergé  api>elèrent  va-uu-pieds  ou  sans-culotte  :  «  déno- 
mination, disait  le  Patriote  français,  (|ue  ces  messieurs  ont  substi- 
tuée à  celle  de  républicain,  de  factieux,  dont  ils  nous  ont  longtemps 
honorés.  » 

Si  Ton  veut  maintenant  apprécier  l'idée  que  les  patriotes  arrivés  à 
l'Assemblée  nationale  se  faisaient  de  leur  mission  do  représentants 
(lu  peuple  français,  il  faut  méditer  le  discours  que  Condorcet  pro- 
nonça, le  2  novembre  1791,  pour  s'opposer  k  ce  que  les  ministres 
(Missent  des  conférences  particulières  avec  les  membres  du  c^rps  lé- 
gislatif. Comme  le  Patriote  français  approuva  chaleureusement  les 
principes  émis  a  cet  égard  par  Condorcet,  nous  extrairons  de  ce  dis- 
cours le  passage  suivant  : 

a  Bien  n'est  plus  dangereux  pour  la  liberté,  répéta  le  journal  de^ 

I  La  MN'iclé  rii's  Amis  i\v  \a  nnislilulioii  do  PoiiloÏM',  \illf  oii  I»  fainillc  LaïuclU  avait  de  nunibreai 
dij'iils  pril  \a  mônir  ri'volnlioii.  et  ra\a  de  se^  registres  les  deux  frères. 
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« 

Brissot  ;  rien  n*est  plus  dangereux  que  les  liaisons  entre  les  ministres 
et  les  membres  du  corps  législatif  :  elles  ne  peuvent  jamais  engen- 
drer que  la  corruption.  Et  quand  on  supposerait  qu'elles  pussent 
avoir  quelquefois  un  motif  louable,  elles  seraient  encore  un  danger 
clans  ce  cas,  parce  qu'elles  feraient  naître  le  soupçon,  et  que  Thon- 
iieur  des  législateurs,  comme  celui  de  la  fenmie  de  César,  ne  doit 
|K)int  être  soupçonné.  C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que 
M.  Condorcet  s'est  élevé  contre  les  conférences  que  le  ministre  de 
r intérieur  désire  avoir  avec  les  députés  des  vingt-quatre  départe- 
ments auxquels  on  doit  accorder  des  secours...  Ou  le  ministre, 
ajoutait  le  Patriote  fratiçais,  cherche  a  placer  sa  responsabilité  à 
Tabri  de  l'inviolabilité  des  députés  qu'il  veut  assembler  chez  lui,  ou 
c'est  un  moyen  imaginé  pour  établir  des  divisions  quelconques  de  la 
législature  en  chambres.  » 

Quelle  différence  entre  les  principt»s  posés  par  Condorcet  a  l'ou- 
verture de  la  deuxième  législature,  et  les  usages  corrupteurs  que  l'on 
a  laissé  s'établir  en  d'autres  temps!  Qui  ne  se  l'appelle  les  scandaleux 
«liners  ministériels  oii  lant  de  consciences  furent  vendues  entre  le 
bordeaux  et  le  Champagne  !  C'est  de  l'époque  de  la  restauration  que 
datent  aussi  ces  intrigues  corruptrices  qui  ont  eu  pour  résultat  l'avi- 
lissement de  la  représentation  nationale. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  journal  de  Brissot  se  montrait  satisfait 
de  l'esprit  de  la  nouvelle  assemblée:  mais  il  aumit  voulu  qu'elle  prit 
une  attitude  plus  décidée  a  l'éganl  des  traîtres  du  dedans  et  du  de- 
hors. Aussi  le  voyait-on  appuyer  les  i)étitîons  envoyées  de  toutes 
parts  contre  les  émigrés  qui  menaçaient  les  frontières,  et  contre  les 
prêtres  réfractaires  qui  troublaient  déjà  la  Vendée.  Le  Patriote  fran- 
çais remplissait  aussi  journellement  ses  colonnes  d'une  foule  de 
lettres  où  les  projets  de  l'émigration  étaient  dévoilés.  C'est  ce  jour- 
nal qui  nous  apprend  que  la  princesse  de  Lamballe,  l'une  des  favo- 
rites de  la  reine,  était  rentrée  en  Franaî,  après  avoir  été  conférer 
avec  les  princes  et  les  Polignac.  Le  Patriote  ne  cessait  de  réclamer 
les  mesiures  les  plus  énergiques  pour  punir  ces  Français  (|ui  allaient 
ouvrir  les  portes  de  leur  patrie  aux  puissances  coalisikîs  pour  lui 
ravir  sa  lil)erté,  et  qui  préludaient  ainsi  a  la  guerre  civile.  On  savait 
que  les  émigrés  ne  cessaient  d'écrire  à  leurs  amis  de  l'intérieur  : 
«  Bemuez,  et  nous  entrerons  ;  »  (H  (|ue  ceux-ci  leur  ré|K)ndaient  : 
«  Entrez,  et  nous  nous  remuerons.  »  Persoinie  ne  doutait  de  la  coali- 
tion liberticide  qui  existait  entre  les  princes  français  et  les  souverains 


3^-?> 


.Ci-  .;.  >-  .••.'*-..:  :  .•  *.-.•-•  -  *  j..!.*-::  ji^  a  |uri  Active  qot* 
L*-.-  >.'•  i  ;  ;-:i«.  4  .  ■  .v^'--*^*-  :.  -'  *  :a  :LL<:iJc-<i:v»ns  hostilesdes 
'-r:*-^;-*.  A-**:  •/- f.  .-  ^  •'..':.*.  •>  îo***-:  Âi'f-UL'iir  «k-  Kmtes  ses 
r*-.''--  4'^  r.^: .-  .1  >•  ;•  ■  ;•'.•*'■  ^-^'.^  .-  :\--i'^  •>-  ir.»%»-iijKi>."  o.iDtre  lt> 
►-ffiV'"":  -  •>-?-*  •:->   h:>--*.  •  .*:   -^    s'^^ï.:*   •>-  •Wîmîe.  rvotribua 

..j  iii^-ri' .  >  t-<  ri^  i.  /*,:     •-  i-  j.  ;îr  "U  •  >- «l'-ifri  fut  ivihlu  :  elh;  a 

•î»*i-i'f'.-  ii;i-  f-fîii»'-»-  ijiji  '.d  t'ji?»"  tr>-iiir»!»-r  }»•■*  ^•t■•.•I?»->.  Ha^«»rterles 
|./mj.-u  lit-»  }ir,i**:,f|if-*  »'?rdii,''  :•"». 

M^i-  i-  :-i  .•••  !•  j  «îî-îm!  •:-i  *•■  ir^n  LiimîI  lu  Szu'.ttui.e  Giancttdt 
r  *'/^jv.  .}t  |t-..-j.!*-f  ,  »•  il.- !»•■  >;iiiïi;iif»'  iin  it.''  Pijil.  ilDegaitla 
l«iij-  jij'  •]!:••  Jij»-iir''  •  "i;ti»-  !•■  i  li.|  lit-  rKlal.  '■  Ju>«iu'k-î.  dît-il.  pb- 
''!•  «Ufi^  un  \\ï^w  milit'ij  t-ntii'  ijnr  u\t'ij;!ii'  tn.tlulili*  et  une  inciv- 
i\\\\\u'-  f|ij«'  |«'  |>;i<«*4'  jii^tiiiriit  i-*'|MijiJaiit.  riioiiimt'  sâ^ïe  avait  attendu. 
(i«*i]i  pronorKi-r  *ijr  I»-*  iutt'iitinHH  iln  pii.  niir  t-jin-uve  grande  el 
l»^-ii  t'i\\\\\iH\\\i".  ju^ju'iri  il  a^ait  tait  tairf  les  |in'veution$  le$  plus 
h'^riliifjis.  I.i-  di-cnl  >ijr  l«'>  i'ijri;.'rdrit<  i-lail  o-lle  l'inviive  dt-cisive:  et 
si  le  roi  <v  lïii  li;iti'  dr  If  saiKtioiiiifr.  rt  île  ilftnurner.  en  le  &i$an( 
i-\n'\\U'Y  |.|f»iiiptr'ni«'iit.  I*'>  iliin<^'i'i-N  <|iii  iiienareiit  la  [latrie.  on  eût 
pu  rniin-  ijH'il  la  luf-lf-i-ail  a  s».*.s  t'n-rfs  l't  a  It'iirs  |varli^al)S.  Mais  il  a 
fait  si;.Miilii-r  a  ra*i>i'mlpl«'«*.  par  .<i'>  iiiiiiislirs.  i|u'il  exerçait  sur  ce 
iliTM'i  sa  |in  ro^'ah\(*  riiin'sii*  du  iv/fi.  i*l  li»  ininislêre  de  la  justice 
a  pioiioun*  la  rnrriMilc  falalf  :  Lî'  nu  edvwnit'ni. 

"  Ainsi,  le  rni  <'\aiiiiiH'ni  si  des  rcbt'llo.  à  la  trie  desquels  on  voit 
Vf  s  Cnn-s.  doi\rnt  i**tre  ilis>iprvN:  !«•  joi  cxaiirineni  s'il  faut  mettre  un 
h'iiiM' a  li'iirv  inciiaccs  irivolriitos:  le  mi  examinera  s*il  l'aut  laisser 
roiitiniicr  if'iiis  rriinincls  prrparatils  :  le  mi  examinera  s'il  faut  em- 
|M'rlici-  UNI*  roMliv-n'vnJiilioii  d'fVlaln-  :  Ir  mi  examinera  s*il  faut  sau- 
\vv  la  patrii*. 

'*  l/ass<'inhl(''i*  a  reçu  avec  di^nitt*  et  sans  (Honnemenl  cette  noti- 
lication.  Klle  n'a  [las  \oiilii  entendn*  le  ministre,  cpii  se  préparait  ù 
expliipier  les  niolils  du  relus  du  roi...  l/asseinl)l<'»e  e.sl  |Kissi'*e  à 
Tordre  du  jour.  .Mais  Tordre  du  jour  est  le  salut  de  TKtat.  et  elle  .saura 
le  sauver  sans  le  roi...  » 

lit  le  journal  de  Hrissot  sVlexait  avec  force  contre  les  ministres 
Mruitmoriii,  Uelessart  et  Bertrand  de  Mollerille.  (pii.  disait-il.  ne 
sont  que  trop  porti's  ii  entreUMiir  le  loi  dans  les  sentiments  qu'il  ve- 
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liait  de  dévoiler.  On  vil  alors  le  Patriote  faire  une  fçnerre  acl)anh'»e  an 
pouvoir  cxéculif  el  h  ses  a}Ç(Mils;  jçuerre  (|ui  eut  iK)ur  n'vsnilal  le  ren- 
voi des  ministres  myalisles,  el  leur  remplacement  successif  par  des 
minislres  patriotes,  dont  la  plupart  étaient  les  amis  de  Brissot. 

Nous  lisons  dans  son  journal  de  la  lin  de  novembn»  1791  un  ar- 
ticle intitulé  :  de  F  État  actuel  de  r  Esprit  et  du  Patriotisme,  qui  nous 
initie  assez  bien  à  la  situation  où  la  France»  se  trouvait  vei*s  la  (in  de 
la  deuxième  année  de  la  Révolution. 

a  Beaucoup  de  villes,  sans  être  infectées  «raristocmlie,  comme 
elles  pouvaient  Tétre  au  milieu  de  tous  les  robins,  les  prêtres  et  les 
nobles  qui  y  abondent,  disait  le  journaliste,  sur  la  foi  des  correspon- 
dances, ne  prt*sent<*nl  cependant  pas  encore  les  caractères  que  dé- 
sirent les  amis  de  la  liberté.  L'ancienne  bourgeoisie  est  entièrement 
indolente  :  si  Téf^alité  lui  plaît,  c'est  i)our  n'avoir  pas  de  supérieurs, 
et  non  pour  avoir  des  égaux.  L'aristocratie  bourgeoise  est  peut-être 
un  des  plus  grands  inconvé»ni(»nts  (lu'aienl  fait  naître  les  décrets  qui 
ne  sont  pas  entièreuKMit  d'accord  avec  les  bases  de  notre  constitu- 
tion; et  ce  vice,  qui  n'est  pas  bien  aperçu  dans  les  départements, 
peut  un  jour  la  renverser.  Le  bourgeois  veut  se  mettre  a  la  place  du 
noble,  et  laisser  l'artisan  a  la  sienne.  Cependant  l'artisan  est  partout 
le  vrai  défenseur,  l'ami  sincère  de  la  Hévohition;  lui  seul  fréquente 
les  assemblées  électoral(\s  ;  lui  seul  forme  la  garde  nationale,  qui  a 
maintenu  la  Révolution  ;  lui  seul  enfin  est  digne  (fe  la  liberté,  parce 
qu'il  a  seul  de  bonnes  mœurs.  Malheureusement  il  n'est  point  instruit, 
et  on  éloigne  de  lui  toute  instruction.  On  ne  saurait  croire  combien 
les  administrations,  remplies  d'hommes  qui  ne  doivent  qu'au  peuple 
leur  élévation,  dédaignent  maintenant  sa  surveillanci"  ;  cond)ien  elles 
se  croient  au-dessus  de  ro|)inion  publique.  Pétitions,  plaintes,  on 
s'en  moque  ;  on  ne  rend  compte  de  rien  ;  les  décrets  ne  sont  publiés 
que  lorsque  par  hasard  on  veut  bien  y  songer  ;  on  ne  met  a  exécu- 
tion que  ce  qui  plaît...  L'esprit  de  corps,  l'orgueil  et  par  conséquent 
les  petites  simagrées  de  la  société»  titrée  se  sont  emparés  de  la  plu- 
part de  nos  administrateurs. . .  » 

«  Malheur  a  ceux  que  le  peuple  a  chargés  de  ses  intérêts,  s'il  est 
obligé  de  reprendre  lui-même  la  défense  de  sa  libertc'^  !  Son  d(''faut 
d'instruction  lui  a  fait  tirer,  pour  toutes  les  places,  ses  représentants 
de  la  classe  lapins  dépravée,  celh»  des  riches.  Mais  ils  |K)rtent  en 
vain,  dans  toutes  les  administrations,  la  corruption  et  la  perfidie  de 
leurs  cœurs;  ils  ne  feront  pas  retomber  leur  patrie  dans  l'esclavage. 


."»•« 
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"^iR-  iVtrt»  vielinies  de  Ic^iir  penchant  pour  l'aris- 

^  -^j-.iât  ans  uivs  ranipagnes,  eoiieinail  Taufenr  de  cet  ar- 

rt    -V*"  «i  '»»î^  dt'plorahic  ijçnorance  sur  rexercice  des  droits 

.    ..     "'i.-^  M-uu'til  la  liberté,  el  persoiuie  n'est  là  |)our  les 

xniHv  ^eut  qu'on  l'instruise;  il  ne  peut  Têlrc que  par 

'*.  ^*.«!'»«-?-  '••i'uiairv>.  l/tnlucalion  nationale  ne  portera  ses  fruits 

.*    ^«9^  '« •••"*>  i»«»«H*s.  Les  clubs,  dont  la  liévolution  a  couvert  la 

.î^.     lix  •/ri"  :cs  leurs  subitement.  Parler  de  détruire  ces  sour- 

^  q  <<-  irtus  civiques,  c'est  évidemment  pmposer  d'étouffer  la 
jfc,»  -  >^«'îta  un  blasphème  punissable  si,  depuis  la  Révolution, 
>  ^à.-!K-«iaais  du  jH^iple  français  s'étaient  élc^vés  a  la  hauteur  de 
.«>  fc>uwvv*  et  avaient  gravé  dans  toutes  leurs  lois  cette  majesté 
.  ^..r"  »*»'*"  u'iusultait  pas  à  Rome,  comme  chez  nous,  impuné- 
^  4t  »  rt-^unt  laquelh»  il  faut  faire  plier  tous  les  ennemis  du 
^.4i#tiv  H'MN  iK'iue  de  le  voir  retomber  dans  Tavilissement  et  l'es- 

ov  ,jL  Ht  do  1701,  tout  Paris  s'agita  pour  la  nomination  d'un 

w..^.   ••  viuplucement  de  Railly,  qui  avait  déposé  son  écharpe: 

u   ••^ui  .»«ai*i  renouveler  les  olïîciers  municipaux.  Comme  on  le 

^  .es.     «kh^ue  journal  présenta  les  titres  de  ses  candidats.  Le  Pa- 

. .     '  ».«  utis.  après  avoir  passé  en  revue  ceux  de  ces  candidats  qui 

-o***w  **  >  chances  pour  obtenir  les  suffrages  des  électeurs,  arrêtait 

S.U  •^''^  ^•*  Pétion,  chaleureusement  recommandé  par  les  autres 

(«ùU  N  v^^Jutionnaires. 

.  ^  I  Lvtiii  nombreux  réunira  ses  voix  sur  h»  ci-devant  général 

.„;iut-v  .  dis;nt  le  Patriote  fhmçois.  S'il  sullisait,  pour  être  maire 

.^    N»vv  vruuùrde  l'aménité,  desavoir  parler  au  peuple,  et  de  le 

i;«K>    w  IvsiMU.  "<>"«  croyons  que  M.  Lafayette  remplirait  bien 

^uv  -fci^v   Mais  il  faut  un  Ixmime  \iirs6  dans  l'administration,  un 

K^fMti\'  îwlMUie  au  travail;  nous  croyons  que  ftl.  Lafayette  est  loin 

..  N  V;  «  >  u^ail  dans  les  sections  ni  aristocrates,  ni  ministériels, 
..  ;w^»*K*  U  liste  civile,  ni  endormeurs,  M.  Pétion  serait,  à  coup 


'^  1  pis*^* M*^"**^  fraRiDcnts  do  cet  nrliilo,  r'i'sl  parce  qu'il  nous  peinl  ;i  merveille  la  rla«.v 

.  vj  i«  jM\».h*  ^tail  alors  el  telle  qu'elle  es«l  <*iiooro  île  nos  ituirs.  On  v  trouvera  ausM  les 

M  N«.v  »t««v  ""*  Mhh«*>  <•<"  nos  et  1794  manifestèrent  jiour  les  premiers  roncliotinaires 

^.  -   ^•«^  i^r  le<  in»|»ulatlons  l>aine  qui  fut  plus  fuueî^ti'  à  relie  cjjisse  (lu'à  n-lie  dis  en- 

V  ^  >•  "i  •»»■■■**■  ^    *  '"      « 
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sur,  nommé.  Mais  il  a  coiitio  lui  do  sVIit  cMmslamment  montré 
patriote,  zélé  défenseur  des  droits  du  peuple,  de  n'avoir  jamais  inlri- 
gué  ni  cabale  :  il  a  «lailleurs  de  la  probité,  <les  m(eurs  pures  :  il 
est  bon  lils,  bon  époux,  bon  père,  bon  ami  et  bon  citoyen.  Avec 
tous  CCS  titres-la  on  doit  nécessairement  être  rejeté.  » 

Le  Patriote  français  ne  semblait  ainsi  désesi)érer  de  la  majorité 
des  électeurs  (pie  parce  qu'ils  avaient  fait  d'assez  mauvais  choix 
pour  les  administrations  départementales.  Mais  lorsqu'il  apprit  que 
le  jacobin  Rœderer,  venait  d'être  élu  à  la  place  de  procureur-syndic 
du  département  de  Paris,  on  entendit  Urissot  s'écrier  :  «  Du  courage, 
citoyens,  du  courage  î...  Celte  nomination  fait  espérer  aux  amis  de 
la  liberté  qu'ils  aumnt  bientôt  à  se  réjouir  d'un  nouveau  triomphe, 
et  que  le  maire  de  Paris  sera  digne,  par  ses  vertus  et  son  ])atrio- 
tisme,  de  rivaliser  avec  notre  procureur-syndic.  » 

En  effet,  malgré  les  efforts  des  ministériels,  et  les  calomnies 
dont  les  journaux  aristocrates  gratifièrent  Pélion,  cet  ancien  membre 
<le  la  Constituante  l'emporta  sur  tous  les  autres  concurrents  aux 
fonctions  de  maire  :  il  obtint  six  mille  sept  cent  huit  voix,  tandis 
que  Lafayette  ne  put  en  réunir  que  trois  mille  cent  vingt-trois.  Le 
Patriote  français  laissa  éclater  sa  joie  de  celte  élection.  «  Honneur 
aux  citoyens  patriotes  de  Paris  î  s'écria-t-il  ;  M.  Pétion  est  maire... 
Voilà  encore  tous  les  calculs  de  M.  Dandré  dérangés.  Le  pauvre 
homme  !  — M.  Lafayette  avait  quitté  son  humble  retraite d'Auvei^ne; 
il  était  a  Paris;  il  s'en  ira  comme  il  était  venu...  » 

Le  journal  de  Brissot  ne  tarda  pas  à  se  r(»jouir  encore  de  l'élw- 
tion  de  Manuel  aux  fimctions  de  procureur  delà  commune.  «  Do.  la 
probité,  des  talents,  d(\s  lumières,  du  patriotisme,  beaucoup  de  phi- 
losophie, tcils  étaient,  disait  le  Patriote,  les  titres  de  Manuel.  »  La 
nomination  de  Danton  aux  fonctions  de  substitut  de  Manuel,  et  celle 
de  Diélrich,  élu  maiiv  d(»  Strasbourg,  remplit  aussi  de  satisfaction 
Brissot  et  ses  amis. 

«  Il  y  a  beaucoup  de  fermentation  h  la  cour,  disait,  quelques  jours 
après,  ce  même  journal.  I-.e  roi  est  très-m('»contenl  de  la  nomination 
du  nouveau  maire,  et  cela  ne  nous  étonne  pas.  » 

Os  lignes  du  Patriote  démentent  ce  qu'ont  avancé  quelques  his- 
toriens au  sujet  de  la  nomination  de  Pélion  :  suivant  ces  auteurs,  la 
cour  l'aurait  préféré  b  Lafayette,  parce  qu'elle  croyait  diriger  plus 
facilement  le  député  de  Chartres.  H  me  semble  que  la  coui*  devait 
savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  opinions  de  Pétion,  dont  le  nom  était 

T.    I.  .1^ 
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<li>vnii8  parn'  (|(i<*  vi'  fui  lii  u\w  <lcs  plus  ^raws  uirus;ili(iiis  que  lt>— =- 
iiioDla^iianls  auMiU  plus  tard,  roniuil<Vs  coiilre  Ci?  député  journalistr^ 
<»l  couliT  lrsgii'()ii(lius,  ses  amis  :  nous  lo  devons  encore  imrce  que  di-* 
la  divei^ence  des  ()piuions  (pr<'>mirent  alors  aux  Jacobins  Brissot  el. 
KolMvspiene.  résulta  cette  liain(^  fatale  (|ui  divisa  imW'OcablemenE 
ces  <leuv  dc'leuseurs  de  la  cause  du  p<Mipl(»  et  de  la  lilierlé. 

Dès  la  lin  de  novendu'ede  17**^.  Brissot  avait  considéré  laf^em* 
avec*  les  priiKTS  alleiuands  (*ouiiue  inévitable  :  il  avait  pensé  et  écrit 
(pril  ne  lallail  pî\s  laiss<M*  à  nos  ennemis  Vhontu'unk*  nous  la  décla- 
rer, (f  Ij'  d(k*rel  wmlu  contre  h^s  énii<^r<''s.  disait-il  |du$  tanl.  no  fait 
<pie  redoubler  leur  \\v^i\  sans  dompter  leur  o!>8lination,  el  le  veti* 
du  ix.)i  n*a  fait  (praupnenter  l(un\s  espérances.  \a*\\vs  pn'paralifs  con* 
linuent  avec  plus  d'activité  (pie  jamais.  I^vs  politiques  ne  seront  |tait& 
dupes  d(\s  onlres  doimés  aux  émifîivs  par  remjM'reur  et  Féleeteur 
de  Biivière  de  <piitler  leurs  Ktats  respectifs.  On  n^a  voulu  que  leur 
fournir  mi  pn^texte  pour  se  i'a])pi*ocber  sans  nous  alarmer,  m 

Kl  à  Tappui  de  son  opinion,  Brissot  citait  ime  foule  de  lettres  di* 
Lié^çe,  de  Vienne,  de  Siutlprd,  del-iallaye,  de  StraslM)urg,  d'Italie  d 
«rEspa^^ne  où  les  |U'ojels  des  ennemis  de  la  Bévolution  française^ 
étaiiMit  dévoilés. 

Toutefois,  Brissot  pensait  foujoui's  (pie  nous  n'aurions  jamais  l;k 
^nierre  av(»c  rAn};leterre  :  il  on  donnait  d'assez  Ixumes  nus(ms.  I-a 
demandt*  fait(\  ii  cett«*  même  ('poipir.  par  les  wliijj[s  de  ce  pays,  qui 
venaient  «renvoycM'  uii(Ml<'»pulali(»n  a  Paris  pour  li'dicitcr  TAssemblét* 
naticmale  (»l  y  fraleinis(»r  avec  les  jacobins,  était,  pour  le  mlacteur 
du  Palnoti\  une  preuve  consolante  de  la  sympathie  (pie  les  hommes 
('rlainis  de  la(îrand(^-Br(»ta},^ne  éprouvaient  pour  les  [M'an(;ais  '. 

«  La  miern»  !  ivpc'^tait  (Micore  Brissot  (piinze  jours  après  avoir  jeté 
son  premi(»r  cri  :  la  },'U(»rn»  î  tel  (\si  ]o  v(eu  de  tous  It^s  patriotes 
français,  tel  est  le  vomi  de  tous  les  amis  de  la  liberté  répandus  sur 
la  surface*  de  rEurop(\  «pii  iratlend(Mit  plus  qu(»  c(»tte  beunnise  di- 
version  pouratta(pieret  renverser  leurs  tyrans  '. 


•  I.':nIr<'<M»  tW  l:i  Mtrielr  ilc-s  wliijîS  stuirh'  iinnieiisi;  qui  roii\rail  l'Anjïli'liTTr  de  ses  imiirlics.  |iro- 
claiiMil  <|iu'  linissi'î.  nuMuhres  rlnii'ui  pnHs  a  sarriOcr  Irur  \ic»,  leur  fnrluu»^  el  Ioum  iiitfnHs  h-s  plus 
cluT>  iM)iir  ^l'coiirir  1rs  Kraiiçais,  >i  Irur  WhorUt  oWW  atUiquiV,  «'l  qirilN  roiilnlmeniioiil  ih*  lnus  Ipors 
moyens  à  ronilKillri'  la  ivrannie  ri  à  détruire  l'esrla\aye.  «  Ka  Krafire  aaeple  \os  vumix,  leur  avaîl 
re|H)ii(lu  le  prisiileiit  i.einonlcx  ;  elle  reçoit  «le  nous  le  tiraïul  exemple  il'uii  amour  impénssihle  el  sans 
niélaiiiie  pour  In  liberté.  ^• 

-  A  l'exemple  de  la  >ocieie  des  whi^s.  un  grand  nombre  de  i  itoyensde  pluMeurs  \illes  d'Allemagne 
»i  de  la  Suisse  venaient  il'adresvr  a  la  Mteieté  des  Ami^  de  la  eonstitulion  de  Strasihours  un  parte  fv- 
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«  C  est  ù  œlle  guerre  expiatoire,  qui  va  renouveler  la  face  du 
monde,  et  planter  Tétendard  de  la  liberté  sur  les  palais  des  rois,  sur 
le  sérail  des  sultans,  sur  les  châteaux  des  petits  tyrans  féodaux,  sur 
les  temples  des  papes  et  des  nuiphlis  ;  c'est  h  cette  guerre  sainte, 
ajoutait  Brissol,  qu*Anacharsis  Clootz  est  venu  inviter  l'Assemblée 
nationale,  au  nom  du  genre  humain,  dont  il  n'a  jamais  mieux  mérité 
d'être  ap|>elé  l'orateur.  » 

Le  14  décembre  1791,  le  roi  se  rendit  a  rassemblée  |)our  lui  dé- 
clarer que,  si  les  princes  allemands  ne  faisaient  pas  cesser,  dans  leurs 
États,  tout  attrouptmient  et  toutes  dispositions  hostiles  de  la  part  des 
Français  qui  s'y  étaient  réfugiés,  il  ne  verrait  plus,  en  ces  princes, 
que  les  ennemis  de  la  France,  et  (|u'il  proposerait  la  guerre  con- 
tre eux. 

Le  discours  du  roi  fut  l)eaucoup  applaudi.  Mais  les  patnotes  les 
plos  ardents  crurent  des  lors  que  la  y  ne  ne  proposée  par  le  roi  de- 
vait cacher  quelque  piège  au(|uel  la  nation  ne  devait  pas  se  laisser 
prendre.  De  ce  jour,  les  esprits  se  divisèrent,  non  pas  précisémeni 
sur  la  guerre,  que  chacun  regardait  comme  inévitable,  mais  sur  son 
opportunité.  C'est  ainsi  que.  dans  la  société  des  Jacobins  surtout,  un 
parti  assez  fort  s'opposait  a  ce  que  la  guerre  fût  déclarée  par  nous 
dans  un  moment  où  l'armée  française  se  trouvait  désorganisée  par 
la  désertion,  et  où  nos  places  fortes  et  notre  matériel  ne  préstMitaienl 
pas  les  garanties  nécessaires  de  succès. 

Tandis  que  Robespiern*  et  quelques-uns  de  ses  amis  s'op(K)saient 
à  ce  que  la  guerre  fût  déclarée  par  nous  aux  puissances  qui  proté- 
geaient l'émigration,  Brissot  soutenait,  aux  Jacobins,  les  opinions 
qu'il  avait  déjà  émises  dans  son  journal ,  et  l'emportait  même  sur 
son  adversaire.  Voici  connnent  le  Patriote  raconta  sa  victoire. 

a  La sciciété  des  Amis  de  la  constituticm,  dit-il,  élait  partagée  sur  la 
question  de  savoir  s'il  fallait  faire  actuellement  la  guerre,  ou  attendre 
qu'on  nous  attaquât.  Plusieui*s  membres,  <'»clairés  par  l'expérience, 
avaient  fait  ce  raisonnement  bien  simple.  et(|ui  n'est  (pie  trop  bien 
justifié  iKir  les  événements  ultérieurs  :  Le  pouvoir  ex<*cutif  propose 
la  guerre,  d(mc  nous  ne  devons  pas  la  vouloir. 

«  Mais  il  restait  d<nix  quesli«ms  :  Le  roi,  en  propos;mt  la  guerre, 
la  veut-il?  La  veut-il  telle  (pie  l(*s  patrioles  la  voudraient?  La  divi- 


dfratif  p.ir  U^inol  iN  diVlaniinil  vouloir  f;iirc  cnisr  roininunr  avcr  1rs  Kraiirais,  si  \i*s  t>raiis  1rs  alla- 
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sioii  des  patriotes  sur  la  nécessité  de  la  (guerre  n'a  pas  attendu,  pour 
cesser  entièrement,  la  solution  de  ces  deux  questions  :  un  discours 
de  M.  Brissot  a  levé  tous  les  doutes  :  les  applaudissements  qu'on  lui 
a  acconJés  sont  autant  de  cris  de  guerre;  et,  contre  l'attente  des 
ministériels,  peut-être  même  contre  le  but  de  l'initiative,  la  guerre 
sera  décidée.  » 

—  «  (Certes,  disait  encore  Brissot  en  [mrlant  du  nouveau  veto 
apposé  par  le  roi  sur  le  décret  rendu  à  l'occasion  des  troubles  reli- 
gieux: certes,  la  cour  a  grand  sujet  de  se  plaindre  de  ce  que  plu- 
sieurs patriotes  ne  veulent  plus  la  guerre  au  moment  où  elle  semble 
la  vouloir,  elle  qui  a  laissé  croître  et  s'étendre  les  racines  de  la 
contre-révolution  dont  on  nous  menace;  elle  (|ui  s*est  opposée  à 
Punique  guerre  (]ue  nous  dussions  faire  a  nos  ennemis,  celle  des 
confiscations  et  des  arrêts  de  mor^.  Certes,  elle  est  bien  fondée  a 
accuser  ceux  qui  la  soupçonnent  de  connivence  avec  les  ennemis  du 
dehors,  elle  qui  ne  cesse  de  protéger  les  ennemis  du  dedans;  elle 
qui  vient  de  lever  l'étendard  de  la  guerre  religieuse,  en  frappant  de 
son  funeste  veto  le  décret  qui,  seul,  pouvait  contenir  les  prêtres  sé- 
ditieux et  fanatiques. 

((  7/  examiuera!,..  poursuivait  Brissot  en  ré|K'tant  la  formule  du 
veto,  et  cependant  la  torche  du  fanatisme  incendiera  nos  départe- 
ments: et  cependant  on  nous  fera  une  guern»  cruelle  au  dedans, 
tandis  qu'on  emploiera  nos  forces  actives  au  dehors.  //  examinera!,.. 
Juste  ciel!  et  quand  la  patrie  sera  perdue,  il  se  déciderai 

«  iVlais  non.  Français!  vous  sauverez  la  patrie;  vous  la  sauverez 
malgnr  la  cour,  sans  la  cour,  puisqu'elle  méconnaît  et  paralyse  votre 
volonté  solennellement  exprimée  par  vos  représentants  dans  vos 
adresses,  dans  vos  pétitions;  vous  ferez  en  sorte  que  cette  volonté 
ne  soit  pas  vaine;  vous  surveillerez  les  ennemis  quels  qu'ils  soient, 
et  si  Ton  vous  trahit,  malheur  aux  traîtres!  » 

Puis,  n^venant  sur  la  nécessité  de  rompre  cette  paix  fallacieuse 
qui  servait  si  mal  a  déguiser  la  haine  des  ennemis  de  notre  Révo- 
lution, Brissot  s'écriait,  au  sein  de  la  société  des  Jacobins  :  «  Peut- 
on  balancer  un  seul  instant  à  les  attaquer?  notre  honneur,  notre 
sûreté,  notre  crédit  public,  la  nécessité  de  consolider  notre  Révo- 
lution, tout  nous  en  fait  la  loi... 

«  Quoi  î  Louis  XIV  déclare  la  guerre  à  l'Kspagne  parce  que  son 
aniLmssadeur  est  insulté  h  Londres  par  l'ambassadeur  espagnol,  et 
nous,  dont  les  concitoyMis  sont  depuis  deux  :nis  les  \ictimes  des 
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outrages,  des  persécutions  dans  presque  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope; nous,  dont  les  frontières  sont  à  chaque  instant  menacées  par 
des  armements  qui  deviennent  de  jour  en  jour  plus  formidables  : 
BOUS,  dont  les  réquisitions  sont  traitées  avec  ignominie  par  de  mi- 
sérables princes;  nous.  Français;  nous,  hommes  libres,  nous  ba- 
lan/ierions  un  instant?... 

«  Il  faut  donc  nous  venger  ou  nous  résoudre  à  être  éternellement 
le  jouet  de  l'Europe  entière  et  du  plus  misérable  de  ses  tyrans  ;  il 
faoA  nous  résoudre  à  la  mort  politique,  car  une  nation  couverte 
d'opprobre  cesse  d'exister.  » 

Répondant  ensuite  a  ceux  qui  craignaient  que  la  guerre  n'offrît 
au  roi  l'occasion  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée  puissante  et  d'é- 
touffer la  Révolution,  Brissot  soutenait  que  nous  n'étions  plus  aux 
temps  où  l'on  pouvait  craindre  le  pouvoir  exécutif  a  la  suite  d'une 
guerre  *.  «  Lorsque  les  soldats  n'étaient  pas  citoyens,  disait-il;  lors- 
qu'ils ne  connaissaient  pas  leurs  droits,  ils  pouvaient  prêter  leurs 
forces  au  tyran  dont  ils  avaient  secondé  les  exploits  ;  mais  aujour- 
d'hui nos  soldats,  nos  gardes  nationaux  ne  se  déshonorent  plus  h 
être  les  satellites  d'un  homme. 

«  Français,  concluait  Brissot,  vous  avez  voulu  la  guerre;  vous 
êtes  fondés  :  le  pouvoir  exécutif  va  la  déclarer  ;  il  fait  son  devoir, 
et  vous  devez  le  soutenir  quand  il  fait  son  devoir  :  en  le  soutenant 
il  vous  reste  k  le  surveiller,  et  s'il  vous  trahit,  le  peuple  est  la...  » 

Peu  de  jours  après  (20  décembre  1791),  un  membre  de  l'As- 
semblée nationale  ayant  proposé  de  déclarer  la  patrie  en  danger,  et 
cette  proposition  ayant  excité  des  murmures,  Brissot  l'appuya  dans 
son  journal.  «  Quoi  !  la  patrie  n'est  pas  en  danger  !  s'écria-t-il.  Et  la 
fureur  des  émigrés  amoncelle  des  orages  sur  nos  têtes  :  et  la  perfidie 
des  conspirateurs  creuse  des  mines  sous  nos  pas:  et  le  fanatisme 
distille  ses  poisons  dans  notre  sein  ;  et  la  persévérance  de  la  cour  a 
contrarier,  à  avilir,  à  paralyser  le  corps  législatif,  menace  le  gouver- 
nement d'une  prompte  dissolution  !  I^a  patrie  n'est  pas  en  danger  ! . . . 
Il  iaut  donc  que  la  foudre  vous  frappe,  pour  vous  faire  croire  à 
l'orage!  » 

Comme  cela  devait  être,  le  journal  de  Brissot  se  lit  un  devoir  de 
mettre  sous  les  yeux  du  public  tous  les  principaux  discours  pronon- 


t  Nous  fprons  ronnallro,  ii  rjrliclr  Rorkspif.rrk,  Ws.  arRinneiils  qur  lui  ri  ses  amis  o|>|M)Sii«Mil  ;i 
co\i\  de  Briftmt. 
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(*és,  tant  il  rAssembléo  nationale  qu^uix  Jacobins,  en  faveur  do  l'o- 
pinion qu*il  avait  soutenue  sur  la  nécessité  de  déclanT  la  guerre  aux 
princes  de  rAlleniapne  et  au  roi  de  Boliéineet  de  Hongrie,  c'est-à- 
dire  à  IVmpiTeur  d'Autriche.  C'est  ainsi  qu'il  publia  successivement 
les  discours  remarquables  de  Kœdeœr,  de  Fauchet,  de  Manuel,  de 
Bancal,  de  Vergniaud,  de  Doppet,  de  Louvet,  de  Carrier,  etc.  *, 
ainsi  que  plusieurs  autres  discours  qu'il  prononça  lui-même  sur  ce 
sujet  ;  c'est  encoiv  dans  ce  même  esprit  (pi'il  inséra  l'excellenl  rap- 
port que  lit  (jcnsonné,  au  nom  <lu  comité  diplomaticpie.  Le  manifeste 
de  l'Assemblée  nationale,  rédigé  |)ar  Condorcet.  fut  aussi  publié  a 
l'appui  des  opinions  de  Brissot,  qui,  sur  cette  grave  question,  eut 
l'assentiment  d'ime  très-grand(^  majorité,  tant  parmi  les  députés, 
que  <lans  la  société  des  Jacobins. 

Mais,  alin  que  Ton  ne  put  se  niéprendre  sur  ses  intentions . 
Brissot  ne  cessait  de  répéter  que  la  guerre  qu'il  voulait  n'était  pas 
la  guerre  défensive,  celle  qui  tuerait  la  nation  de  la  cause  de  la 
lil)erté  :  mais  bien  la  guerre  offensive,  la  seule  (pii  pût  faire  triom- 
pher la  Bévolution  et  atïranchir  rKuro|)e  entién*.  Bépondant  à  quel- 
ques patriotes  <pii  ne  voidaient  pas  qu'on  prit  l'olTensive  {mr  cela 
seulement  que  la  cour  avait  opiné  dans  ce  si*ns-Ià  :  a  Oui,  sV-criail 
Brissot,  la  conr  Ta  demandée  un  instant,  ou  pinlôt  elle  a  semblé 
demander  la  guern»  oiïensive:  niais  elle  ne  Ta  jamais  désirée,  et 
aujourd'lnii  elle  la  <l(''sire  moins  (pie  jamais,  n  Brissot  avait  raison  : 
la  guerre  offensix»  n'entrait  nullement  dans  les  projets  des  contn»- 
révolulionnaires  :  ils  ne  voulaient  antn?  chose  que  fournir  aux  émi- 
grés et  aux  troupes  qui  devaient  l(Mir  servir  d'auxiliaires  des  motifs 
suflisants  pour  commenciM'  la  guerre  liberticide  arrêtée  h  Pilnitz. 
Nous  verrons,  plus  tard,  comment  les  nnnistres  de  Louis  XVI  furent 
amenc's  a  proposer  séri(»usemenl  la  guerre. 

J'ai  déjà  jiarlé  de  la  division  qui  avait  éclaté,  depuis  quelque 
temps,  entre  Brissot  et  Bobespiern*.  4e  vais  en  indiquer  sommai- 
l'ement  les  caus<»s. 

Le  lecteur  a  pu  voir  avec  cpK'lle  affection  Brissot  parla  toujours 
de  Bobespiein»  :  selon  le  Patriote  français  le  <léput<'»  d'Arras  s*était 
constamment  montn»  l'un  des  plus  chaleureux  défenseurs  de  la  li- 
berté et  de  la  cause  du  peuple.   Brissot  l'avait  souvent  désigné 


I  {/A  sorirté  des  J^n-ohins  envoya  aux  siuirti"^  .triiliP^N  inn^  Ifs  discoiirs.  Mir  rfltP  qnistion.  dAiil 
i'IIp  AMiil  onlniiiu'  i'iiiipressiiiii  :i  srs  fniis. 
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c^mme  le  Caton  de  rAsseinblée  constituante  :  on  le  vit  applaudir 
franchement  aux  félicitations  que  les  patriotes  de  Paris  et  des  dé- 
f  lartements  avaient  adressées  an  collègue  des  Pétion,  des  firéf^'oire, 
des  Prieur  et  autres  ennemis  des  cours  et  de  la  rovauté. 

Cependant  Robespierre  s'était  toujours  tenu  sur  une  certaine  ré- 
sene  à  Téganl  du  rèlacteur  du  Patriote  :  n'ainrant  pas  Lidavette, 
le  député  d'Arras  avait  vu  av(»c  pcMue  (pieUjues  élo}((»s  donnés  direc- 
tement ou  indirectement  à  ce  général  dans  la  feuille  de  Brissot. 
Mais,  à  répo(pie  des  élections,  ce  dernier  ayant  (hrlaré  (\\w  le  chef 
de  la  garde  nationale  avait  perdu  sa  contiance.  Robespierre  ne  fut 
pas  facbé  de  voir  arrivera  l'Assemblée  législative  Tliomme  de  lettres 
qni  avait  rendu  des  services  h  la  Révolution. 

Bientôt  ces  deux  honnnes  célèbivs  se  trouvèivnt  en  présence  dans 
la  sdciété  des  Jacobins,  dont  Brissot  fut  élu  président  le  même  jour 
où  Robespierre  fut  désigné  jMMir  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 
La  moi^ue  de  Robespierre  soulfrit  de  se  trouver  au-dessous  de 
Brissot.  lui  qui  se  consid('*rait  1<'  premier  en  patriotisme  et  m  popu- 
larité :  lui  qui  n'avait  ciîssé  de  dominer  dans  la  société'  depuis  la 
radiation  des  Lametli  '. 

Bientôt  les  vifs  et  patriotiques  <lébats  (pii  eurent  lieu  aux  Ja- 
cobins sur  la  guerre,  mirent  de  Taigreur  entre  les  <leux  athlètes  <le 
la  société.  Comme  on  Ta  déjà  vu,  Brissot  ne  cessait  <le  crier  (pie  la 
France  devait  déclarer  la  guerre  aux  princes  d'Allemagne.  Rol>es- 
pienre,  par  cela  mémc!  quc^  la  cour  semblait  provocpier  ces  hostili- 
tés, ne  voulait  pas  <pie  les  Français  prissent  l'initiative  :  s'effrayant 
d'une  guerre  entreprise  îiu  milieu  de  tant  de  circ<mstances  défa- 
vorables, il  soutint  de  toutes  ses  forces  une  opinion  contraire  à 
celle  que  Brissot  et  ses  amis  les  girondins  firent  prévaloir.  Le 
soupçoniKMix  Rol^espierre  cria  que  Ton  voulait  |X'r<Ire  la  cause  de 
la  Révolution. 

Il  n'en  fallut  pas  <lavantage  pour  brouiller  ces  deux  chefs  des 
jacobins,  et  pour  diviser  la  sm-iété  en  diMix  camps,  ("hacun  des  <leii\ 
ri^-aux  se  plaignit  d(»  son  adversaire. 

<c  Hier,  à  la  société  des  Amis  de  la  constitution,  lisait-on  dans  le 
Patriote  français  du  10  janvier  1702,  M.  Robespierre,  à  propos  de 
la  guorn»,  a  dénoncé  notre  feuille  du  IS  déc(»mbrc  comme  renftM- 


1  Dans  ffs  rhoi\,  les  jarohiiis avMinit  ru  |tlus  fgard  a  la  liipranhit*  dr  l'àgr  qu*a  (i*juir«^ miiMiirru- 
litiiis;  BriKtOt,  ay;iiil  rinq  à  six  :ins  Ae  plus  qiir  RohfspiVrn-,  axait  olitiMiu  la  |iri>sidcu('p. 
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inant  uik'  IrUre  où  se  troiivail  rél(><<:r  do  M.  Larayotte.  et  il  n'a  pas 
nian(|iio  «fen  faire  iiii  eriine  a  M.  Rrissot.  Pour  première  ré[K>nse. 
j'engap:e  mes  leclenrs  ii  relire  eelle  Ultre,  et  ils  vtTnml  qu'il  est  faux 
qu'on  y  fasse  IVIoge  <le  M.  Lifay(»lle:  en  second  lien,  ils  verront, 
eeqne  M.  Uolxvspierre  s  est  bien  f^ardé  de  dire,  (pi'elle  est  extraite 
dn  Moniteur..,  Je  dois  ajouter  que  M.  Hrissol,  en  avertissant  le 
publie  qu'il  reprcMidrait  la  rédaction  des  séances  de  l'AssemblA* 
nationale,  a  déclaré  qu'il  nt»  répondait  que  de  cette  partie  ^  Enfin, 
pour  que  ma  façon  d(»  penser  sur  il.  Lafayette  soit  bien  connue,  je 
ne  craindnii  jamais  de  Texprinier  bautement,  et  je  déclare  quejV 
le  reifunle  comme  un  de  ces  Iwmmei;  qui  ont  le  plus  nui  à  la  came 
de  la  liberté.  Quant  aux  soupçons  que  M.  llobespieri-e  s'est  elTora' 
de  répandre  contre  cette  feuille,  j'ai  méprisé  les  calomnies  des 
aristocrates  et  <Ies  ministériels  ;  je  puis  bien  endurer  la  raautaiso 
bumeurd'un  patriote.  )> 

Ouoiqui*  cet  arlicb»  lut  sif^né  par  (iirey-Dupré,  jeime  littérateur 
méridional,  qui  s'était  attaclié  à  la  rédaction  dn  Patriote  français, 
on  ne  |)eut  pas  mettre  (*n  doute  qu'il  n'appartienne  au  rédacteur  en 
cbef  de  ce  journal  :  on  n'a  d'ailleurs  qu'a  jeter  les  yeux  snr  la  note 
qui  l'accompaj^ne  pour  rester  ronvaincu  <pi(*  c'était  Brissot  lui- 
nïéme  qui  se  défeiulait  des  soupçons  de  HolMvspierre.  Voici  cette 
note. 

((  Knfin  la  presque  unanimité  des  patriotes  <\st  convaincue  que  le 
désir  que  la  cour  a  send)lé  manifesier  pour  la  ^^lerre  n'était  qn*une 
comédie.  Les  journaux  qu'elh»  paye,  (-riaient  :  La  guern*!  la  guerre! 
et  maintenant  ils  prêcbent  la  paix.  Ses  bons  amis  h  l'Assemblée 
nationaU*  criaient  dans  les  comités  :  La  guerre!  la  gueri*e!  et  main- 
tenant ils  vantent  les  avantaj^es  d*nn  système  pacifiipie  et  modéré. 
Patriotes  égarés  !  ajoutait-il  en  s'adressant  évidennnent  à  Robes- 
piern»  et  \\  ses  amis,  ouvivz  les  yeux,  et  ne  vous  laissez  pas  ivtenir 
par  la  mauvaise  bonté  d'avoir  ét<''  dupes  des  sycophantes  minis- 
tériels. » 

Cette  leçon,  qu<»  Brissot  voulait  donner  à  sim  rival,  devait  dé- 
plaire souverainement  a  un  bonnne  aussi  i*empli  (ramour-propre 


I  IK>  !«•  V  (lu  iiiriiK'  iiinis  ilr  janvier  17lhî.  BrisMil,  n'vrnai:l  sur  la  drlmiiinalinn  uiiiMiinvr  par 
lui  (i':i]i:iiiil(mii(>r  la  rcdaitioii  dr  sm  journal  à  scsntlluliornli'urs,  a^jit  (Uniaré  4|U*il  rôiligt'rail  si-iil  \» 
|karii(>  (le  sa  feuille  rnnrenianl  les  s<'anre>  de  rAssenihlee  nationale,  et  qu'il  ne  répeiiiilniil  persiin- 
nellenieiii  (pie  de  cette  partie,  cnnljaiit  le  re^te  à  sev  aini<i  politiques  et  rollalionilenrs,  oi  prinripalr- 
uieiil  :i  (;ire\-1)u)ire. 
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Cfiie  Robespierre,  et  la  querelle  allait  8\Miveniiuer,  lors<|ue  lieureii- 
&âeinent  les  amis  de  ces  deux  hoinnies  célèbres  dans  les  lasles  de  la 
flévolutioii  interposèrent  leur  médiation. 

Le  surlt^ndemain,  on  lut  dans  le  Patriote  français  une  note  si- 
^i^ée  encore  Gikey-Dufhk,  conçue  en  ces  termes  : 

a  Depuis  quelque  temps,  tous  les  bons  citoyens  gémissaient  de  la 
division  qui  ré{(nait  dans  cette  société.  Dans  plusieurs  de  ses  dis- 
cours, M.  Robespierre  avait  répandu  des  soupçons  contre  M.  Bris- 
sot.  M.  Brissot  a  parlé  aujourd'hui,  et,  après  avoir  prouvé  la  ntî- 
cessité  de  la  guerre,  il  a  facilement  dissipé  tous  les  nuages  qu*on 
s'était  plu  à  amonceler  sur  sa  conduite.  Cependant  il  a  rendu  jus- 
tice aux  intentions  de  M.  Robespieri^e,  et  a  thii  par  déclarer  (|u*il 
ne  conservait  ni  haine,  ni  ressentiment.  L'on  a  demandé  de  toutes 
parts  l'impression  de  son  discours  ;  mais  Toi^teur  s*v  est  op|)osé 
lui-même  pour  eflacer  jus(|u*aux  traces  d*une  division  funeste. 

«Le  respectable  M.  Dussaulx.  ajoutait  le  journaliste,  a  dit  qu*il 
manquerait  quelque  chose  à  un  aussi  In'au  moni<mt,  si  ces  deux 
excellents  patriotes  ne  s*embrassaient  aux  yeux  de  la  société.  A 
peine  avait-il  fini,  que  MM.  Robespierre  et  Brissot  étaient  dans  les 
bras  l'un  de  l'autre,  au  milieu  des  applaudissements  unanimes  de 
la  société  attendrie  par  ce  s|)ectacle  touchant.  M.  RoU^spierre  est 
alors  monté  à  la  tribune  :  il  y  a  protesté  de  son  attaclHMnent 
pour  M.  Brissot,  a  invité  l'assemblée  a  s'occu|)er  de  Timportante 
question  de  la  guerre,  ailn  «rexaminer  les  mesui*es  nécessaires 
pour  la  faire  avec  avantage,  et  a  fait  espérer  que  M.  Brissot  et  lui 
se  concilieraient  aisément  sur  ce  point.  » 

Malheureusement.  la  réconciliation  ne  fut  pas  durable,  et  nous 
verrons  bientôt  les  funestes  effets  <le  cette  division. 

Maïs  avant  de  reproduire  ces  déploi'ables  (|uerelles,  arrêtons-nous 
un  instant  sur  celles  qui  éclatc^rent,  à  la  même  époque,  entre  le 
rédacteur  (hi  Patriote  français  et  Tancien  rédacteur  des  lierolntious 
de  France  et  de  Brahant,  (lamille  Desmoulins.  (iCtte  fois  l'agres- 
seur fut  Brissot,  ou,  ce  ({ui  revicMit  au  nu'mie,  son  collaborateui- 
Gîrey-Dupré,  car  il  est  probable  que  ce  second  rédacteur  du  Pa- 
triote ne  fit  que  donner  son  nom  *. 


>  l*eu  de  jours  avant.  Itrissol.  daii^i  un  de  <ii'S  discouis  ;iux  J;irubiii>,  ;i\:iil  ilii  de  lh*>iiiioiiliii>  «iii'il 
épaixaft  t!iiil  son  (*s|irii  ci  l>nit(*  son  érudition  |Mnir  «umlrnir  l:i  ilii-si*  d«>s  iinshHTiUrs.  i>i  imurdmiii- 
raffpr  II*  pi'aplr. 
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0\\  voici  il  quelle  occasion  (]aniille  Uesmoulins  fut  rortemenl 
lancé  par  son  collcgnc. 

A|nvs  avoir  loné  la  vigilance  que  le  nouveau  maire,  Pétîon,  exer- 
çait sur  loHtes  les  branches  de  sa  vaste  administration,  le  Patriote 
français  s*expriniait  ainsi  : 

a  Trois  sortes  de  fléaux  infectent  surtout  la  capitale  :  les  filous, 
les  joueurs  et  les  chiens.  On  sait  avec  cpielle  ardeur  notre  main^ 
patriote  donne  la  chasse  aux  pivmiers:  il  vient  aussi  de  déclarer  la 
guerre  aux  derniers  :  on  assonnnera  tous  les  chiens  vagabonds  que 
Ton  tnuivera  dans  les  rues  passé  dix  heures  du  soir. 

«  Toutes  les  murailles,  poursuivait  le  Patriote  français^  sout 
salies  d*un  placard  rouge  signé  C^vmille  Dksmoiliks,  dans  lequel, 
après  une  justification  sophistique  de  quelques  banquiers  et  sou- 
teneurs de  tripots  condamnés  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle :  après  de  grossièn*s  injures  vomies  contre  des  juges  qui  ont 
fait  leur  devoir,  on  trouve  une  invective  abominable  contre  les 
mœurs,  et  une  scandaleuse  apologie  des  jeux  de  hasard.  »  —  «  C'en 
serait  fait  de  notre  liberté,  dit  Tauteur,  si  elle  reposait  sur  les 
mœurs,  n  —  «  (let  homme,  ajoutait  le  journal  de  Brissot.  ne  se  dit 
donc  patriote  (pie  \Hmv  calomnier  le  palriotisnu*?  » 

On  comprend  combien  Camille  dut  se  smi'w  blessé  de  ce  vif  re- 
proche. Il  écrivit  immédiatement  au  rédacteur  du  Patriote  français 
une  lettre  datée  du  31  janvier,  l'an  III  de  notre  ère^  par  laquelle  il 
reprochait  à  son  adversaire  d'avoir  mutilé  son  placard,  en  ne  met- 
tant sous  les  yeux  de  ses  abonnés  que  des  lignes  isolées.  «  Les 
journalistes  n*ont  commencé  à  m*attaquer,  disait  Desmoulins,  que 
dejiuis  (pie  j'ai  (piitté  la  carrière  poh'mique.  »  Ce  qui  voulait  dire  : 
Prenez  garde  (pie  j(^  ne  taille  de  nouveau  ma  plume  si  redoutable*. 
Puis  il  les  déliait  de  trouver  ses  écrits  cou|)ables.  a  Jamais,  ajou- 
tait-il. je  ne  fournirai  k»  plaisir  d(»  me  faire  rougir  de  mes  écrits  à 
ceux  ([ui  send>lent  ii  Taffiit  de  m(»s  prét(Midues  fautes...  Ca'ux  qui  se 
croient  des  hommes  d'Ktat  et  (pii  voient  diflëremment.  auraient  dA 
imprihier  c(»s  pages,  ces  lignes  si  criminelles  de  mon  afliche.  non 
pas  en  les  isolant  (car  av(»c  cette  méthode  on  pourrait  envoyer 
rauleur  de  rKvangile  à  Bicètre).  mais  pris(\s  dans  leur  ensemble. 
Kailes  donc  lin»  mon  crime  a  tous  l(\s  yeux  :  je  n'aurai  jamais 


1  Ku  ollVi.  (.'.;4niill(>  DomihiiiIiiis  iio  t^nla  (■»>  À  piihlirr  un  iiouvoau  jouniiil  qiril  iiititulii  :  tu  TrikuHt 
4rx  Patriotes. 
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besoin  d'autre  réponse  a  mes  détracteurs  que  de  les  renvoyer  à 
Kouvrage  même  qu'ils  calomnient,  et  de  prendre  le  public,  le  juré 
d'opinion  pour  juge  entre  eux  et  moi.  Pour  le  passé,  le  [présent  (îl 
l'avenir,  cette  justification  seule  suflira  aux  écrits  de 

Camille  Desmoulins.  » 

—  t(  Nous  ne  pouvons  satisfaire  à  la  demande  de  JI.  Camille 
Desnioulins,  répondit  aussitôt  Girey-Dupré,  pareil  que  son  placard 
est  trop  long,  et  parce  que  notre  feuille  ne  doit  pas  servir  de  véhi- 
cule au  poison  qu'il  renferme;  mais  nous  devons  à  M.  Desmoulins 
une  réponse  catégorique,  et  nous  ne  la  lui  ferons  pas  attendre.  » 

En  effet,  peu  de  jours  après,  le  Patriote  français  publia  deux 
lettres  adressées  a  Camille  Desmoulins  par  Girey-Dupré,  dans  les- 
quelles ce  dernier  démontrait  ({ue,  comme  homme  de  loi,  Camille 
avait  justifié  par  des  sophismes  les  trtuotiers  auxquels  il  prenait  un 
si  tendre  intérêt,  et  que,  comme  citoyen,  il  avait  eu  doublement 
tort  de  chercher  à  prouver  que  les  mœurs  sont  un  su|)ert1u  a  la 
liberté,  ce  Le  peuple  en  masse  a  des  mœurs,  lui  criait  Girej-Dupré; 

il  ne  souffre  pas  qu'on  insulte  aux  mœurs Vous  êtes  jeune, 

lyoutait  le  rédacteur  du  Patriote,  eh  bien ,  vous  vous  êtes  fermé  à 
jamais  la  carrière  des  honneurs  populaires.  Les  amis  des  mœurs. 
armés  contre  vous  de  votre  placard,  vous  l'opposeront  sans  cesse  : 
et  ni  l'intrigue,  ni  l'hypocrisie,  ni  l'enthousiasme  ne  pourront  sur- 
monter celle  barrière...  Jt»  renonce  à  répondre  aux  quinze  pages 
d'injures  grossières  et  de  plates  pasquinades  que  vous  avez  écrites 
contre  M.  Brissot  et  contre  moi.  Dévoués  l'un  et  l'autre  à  la  cause 
de  la  liberté,  nous  n'occuperons  pas  le  public  de  querelles  person- 
nelles qu'il  doit  ignorer.  Je  vous  conseille  donc  de  renoncer  a  la 
noble  tâche  que  vous  avez  entreprise  :  ce  seraient  des  calomnies 
perdues,  puisque  nous  ne  voulons  ni  répondre  à  vos  discours,  ni 
acheter  votre  silence  * .  » 

On  comprendra  facilement  pourquoi  Camille  Desmoulins  fut  dès 
lors  l'un  des  ennemis  les  phis  implacables  de  Brissot,  et  comment 
il  devint,  par  ses  pamphlets,  une  des  causes  les  plus  actives  de  la 
mort  de  ceux  (pi'on  appela  les  Brissotins,  Nous  le  verrons  plus 
lard  sVcrier,  en  |)arlant  d(*  Brissol  et  de  ses  amis  les  girondins,  el 


i  Cw  liisalles  étainjl  >imirt's  par  (;irry-niiprt'  ;  mais  aliii  de  prouver  qu'il  s'>  assoriail,  l»ri\s<n  hii- 
mùnui  s'exprimait  ainsi  f.n  rendant  rompu*  drs  séances  de  l'assembli'e  :  ><  .MalRrr  les  inimonilesdérla- 
iMttQais  dp  quelques  sophistes  rorrompus  et  corrupteurs,  il  doit  r\ister  des  nururs  chez  un  i^euple 
libre;  1e«  mœurs  arrermisscnt  la  liberté,  et  la  liberté  régénère  les  mmirs  et  même  les  cr(*e.  <• 
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en  (lé|)lorant  leur  corulainnalion  :  «  (Vest  mon  Brissot  dévoilé  '  qui 
les  a  Uiés  !  » 

Si  je  me  suis  étendu  sur  ces  (luelvll(^s,  i'\»sl  parce  qu'elles  furent 
la  préface  de  toutes  les  inimitiés  auxquelles  Brissot,  l'un  des  jour- 
nalistes les  plus  réservés  a  r<*{(anl  (l(*s  |HM*sonnalités.  se  trouva  en 
butte  Tannée  suivante. 

Il  faut  ajouter  encore  que  déjà  Urissot  s*était  fait  d'autres  enne- 
mis, même  parmi  les  journalistes  r(''|>utés  [latrioles,  tels  que  Du- 
quesnoy,  mlacteur  d<^  VAmi  des  Patriotes:  CérisicT,  rédacteur  de  la 
Gazette  miiverselle  :  et  qu'il  ne  cessait  d'attaquer  les  aklacteurs  des 
suppl<'*ments  au  Journal  de  Paris,  (pi'on  publiait  alors  sous  le  titre  de 
Postillon.  L'un  des  rédacteurs  de  ce  supplément,  ayant  déterré  l'un 
des  nombreux  écrits  publiés  par  Brissot  bien  avant  la  Uévolution. 
prétendit  que  cet  écrivain  avait  avanc<^  sur  la  |)ropriété,  cx>nsîdcrée 
dans  sa  nature,  des  principes  contraires  au  droit  de  propriété,  et 
qu'il  avait  même  justill(^  le  vol,  dans  l'état  civil.  Brissot  se  défendit 
en  citant  textuellement  le  passage  sur  lequel  ses  ennemis  avaient 
basé  leur  accusation  ;  et  connne  il  en  résultait  évidemment  que  Bris- 
sot avait  dit  le  contniire  de  ce  «pi'on  lui  reprocbait,  il  lui  fut  facile 
<le  confondre  l'anonyme  ii  qui  le  Journal  de  Paris  livrait  les  co- 
mmues <le  son  suppifiment. 

«  Voulez-vous  connaître,  hrleur,  la  source  de  cette  diffamation 
au  moment  où  les  malintentionnés  ne  cessent  d'alarmer  les  Fmu- 
çais  sur  le  respect  des  propriétés?  s'écriait  Brissot.  Vous  ()eusez  bien 
i\ue  l'anonyme,  assez  lAclie  pour  taire  son  nom  quand  il  attaque, 
n'est  pas  assez  maladroit  pour  imprimer  j;(ratuit(*ment  dans  un  jour- 
nal qui  ne»  fait  rien  gratis.  Qui  paye  donc?  le  voici.  11  existe  des 
agents  du  pouvoir  exécutif  salariés  pour  dtVrier  les  patriotes  în- 
llexibles  dont  ils  n'ont  pu  séduire  la  sévérité:  il  existe  de  bas  valets 
de  l'ancieime  littérature  qui  faisaient  métier  de  flagorner  le  despo- 
tisme, et  <pii,  pour  le  ressusciter,  font  des  libelles  à  tant  la  page  : 
c'est  a  celte  coalition  impure»  qut»  vous  devez  attribuer  ces  articles 
du  Journal  de  Paris,  d(»  VAmi  des  Patriotes,  etc.,  où  l'on  déchin* 
régulièn'ment  les  bommes  les  plus  res|H'Clables  qui  ne  sont  pas  de 
l'avis  des  minisires,  articles  prôn('»s  el  colportés  par  les  surnumé- 
raires (le  la  lisle  civile.  Si  je  voulais  soulever  le  voile,  ou  je  me 
trompe  lort,  ou  j(»  trouverais  un  làcbe  courtisan  des  Lenoir  el  des 

i  l^iiii|iliiiM  |>ulilir  |i:ir  Cnmillo  OcHiioulins  un  ini)i>  «l'août  I71K«. 
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Tergonno,  lioniino  dont  le  nom  seul  annonce  la  bassesse  ;  je  iron- 
Torais  un  agent  du  pouvoir  exécutif  qui,  si  justice  était  faite,  méri- 
lerait  l'éciiafaud.  » 

On  voit  par  ces  lignes  combien  Brissot  était  indigné  et  irrité  des 
calomnies  répandues  sur  son  compte  par  les  ennemis  (|ui  lui  sur- 
gissaient de  toutes  parts.  Plus  il  se  défendait  contre  les  traits  de 
ces  ennemis,  plus  ceux-ci  redoublaient  leurs  attaques.  Croyant  leur 
fermer  la  bouche,  il  leur  répondit  un<;  dernière  fois  en  ces  termes 
(Voyez  le  numéro  949  du  Patriote  français,  du  15  mars  1792)  : 

«  Je  croirais  manquer  aux  devoirs  que  me  prescrit  le  posl(*  où  le 
patriotisme  m'a  places  si  je  m*amusais  a  réfuter  les  dissections  mi- 
nistérielles qui  se  font  de  mes  premiers  écrits,  et  si  je  m'amusais 
à  prouver  qu'avant  la  Révolution  j'écrivais  contre  les  despotes  et  le 
despotisme  avec  la  même  énergie  qu'a  présent.  Je  renvoie  mes  lec- 
teurs impartiaux  à  ma  Théorie  îles  Lois  criminelles,  a  mon  Traité  de 
la  Vérité,  etc.,  etc.,  ouvrages  écrits  avant  178G.  Je  ne  prends  ici 
la  plume  que  ])our  un  seul  fait,  artiiicieusenient  glissé  dans  le  der- 
nier libelle. 

«  L'anonyme  du  Journal  de  Paris  a  l'air  de  croire  que  j'ai  été  an 
semce  de  Tancienne  police...  Théodore  I-^meth  et  Louis-Martlie 
Gouy  ont  imprimé  l'année  dernière  la  même  calomnie:  je  les  ai  d('^ 
mentis;  je  les  ai  défiés  de  citer  un  seul  fait,  une  si»ule  preuve  :  je  les 
ai  traités  de  calomniateurs  :  ?/.s*  se  sont  tus.  Voilà  ma  réponse  li  l'a- 
nonyme :  je  le  défie  de  signer  son  nom,  et  de  prouver  cette  atroct* 
eadomnie...  Moi  aux  gages  de  la  police'  !  s'écriait  Brissot.  Cette  idée 
me  fait  bouillonner  le  sang.  Moi  qui  n*ai  à  rougir  d'avoir  jamais  eu 
aucune  laveur  de  l'ancien  régime  1  moi  (pii  puis  me  glorifier  de  n'en 
avoir  sollicité  aucune!  moi  qui,  loin  d'avoir  encensé  les  ministres, 
les  ai  constamment  poursuivis!  moi  toujours  libre,  toujours  indt- 
pendant...  Mais  c'est  trop  m'arréter  a  de  pareilles  impostures  :  je 
déclare  <jue  j'y  réponds  pour  la  dernière  fois.  » 

Quelle  que  fût  sa  résolution,  Brissot  se  vit  encore  dans  la  néces- 
sité de  répondre.  Ij  anoiiyme,  délié  par  lui  de  signer  son  nom,  S(»  lit 
connaître  :  c'était  François  Pange,  homme  de  lettres,  décon'',  je 
crois,  du  titre  de  marquis,  et  l'un  des  familiers  des  ministres  1  «  Son 
petit  acharnement  n'a  rien  qui  m'étoime,  dit  alors  Brissot  :  il  se 
souvient  du  comité  des  recherches  (Brissot  avait  été  membre  de  ce 
comité-,  qui  dérangeait  si  cruellement  les  combinaisons  des(\s  pro- 
tégés.  Castigantem  remordet...   Il  n'ose  pas  articuler  ses  lâches 
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riiloniiiies  :  il  ne  fail  que  les  insinuer  :  il  veut  percer,  sans  risquer  de 
VrUv  :  c'est  un  assassin  qui  vous  donne  un  coup  de  poignard  dans 
l'fMuhn*...  Que  François  Pange  et  compagnie  continuent  de  me  dis- 
.sinpirr  dans  ItMU's  minces  pamphlets,  en  suppléments  ;  qu'ils  stipen- 
dient la  plunu*  de  ces  misérables  avortons  qui,  dans  TirapuissaDce 
de  faire  <les  ouvrages  utiles,  les  déchirent,  et  ne  pouvant  espérer  de 
réputation,  détruisent  celle  des  autres:  je  les  laisserai  tomber  d'euï- 
ménies  dans  Toubli  :  Tinsolente  médiocrité  n*excite  pas  même  le 
sourire  de  la  pitié...  Sous  un  régime  populaire,  Thommcdu  peuple, 
(|ui  joint  au  tal(*nt  une  âme  de  feu  et  une  austère  inflexibilité,  ajoutait 
lirissol.  C4't  hommes  est  au-dessus  des  calomnies  :  elles  peuvent 
quelquefois  l'atteindre,  mais  elles  meurent  en  l'atteignant.  Sa  con- 
duitr  de  cha(|ue  jour  (?st  la  meilleure  réponse  à  toutes  les  satires: 
on  prend  quelquefois  son  silence  pour  Timpuissance,  et  ce  n'est  que 
le  mépris...  » 

Laissons  un  moment  ces  disputes  personnelles  pour  nous  occuper 
vuamt  une  fois  d<*  l'opinion  de  Brissot  sur  les  mesures  que  la  gra- 
vité des  circonstanciés  exigeait.  Aussi  bien  serons-nous  obligés  de 
p;irl(!r  bientôt  iU'  la  guerre  implacable  qui  éclata  à  cette  époque  entif 
le  rédacteur  du  Patriote  français  et  Robespierre  :  c'est-a-dire,  entre 
les  deux  chefs  qui  divisèrent  si  déplorablenient  la  scK'iété  des  Jaco- 
bins, et  dont  les  lutt<\s  de  tribune  eurent  pour  résultat  les  journées 
di '^  'Il  mai  et  "i  juin  1795,  ainsi  que  la  destruction  du  parti  appdé 

Si  je  pouvais  auidyser  chacun  des  numéros  du  journal  dont  Bris- 
Mii  e.lijil  resté*  évidemment  rame,  le  lecteur  trouverait  ici  les  détails 
Un  jilu.N  cmieux  et  h^s  plus  ciiTonstanciés  sur  tous  les  événements 
<|iioiidiens  qui  si(^nalèrent  cette  époque  à  jamais  célèbre.  Obligé, 
|iar  les  bornes  du  cadre  que  je  me  suis  imposé,  à  passt^  sous 
.ilnin*  la  plupart  de  ces  événements*,  afin  de  pouvoir  dire  quel- 
.|in  ^  iiinis  de  ceux  auxquels  Brissot  prit  une  part  plus  active  qu'aux 
iiiiir.N.  je  \n'  puis  |)as  nu'me  indiquer  sommairement  les  faits  ou 
Mhjeis  inqxulants  d<uit  il  a  dfi  s*occu|ht,  et  qu'il  a  pres<pu'  toujours 


I  •■ 


•  ili  I  iiii  >|iii'  l;i  (iluparl  ilis  JoiiriKiiix  i\v  b  Ucvoliitioii  dont  j';ii  a  mNwciiFKT  daiiN  cr  \\\r** 

.  i.  iiii  iUf  (iillrrlions  iti'  10.  12  et  li  Vdtunips  de  .1  a  6ih\  pages,  on  se  fera  une  juste  ùtee 

..   I    Ai  -  iii.iiii -n->  qui  >  sont  traitées,  et  du  travail  que  j'ai  Ad  faire  p<iur  en  Pxtrain*  la  qnin- 

i   iii<  Il    liLi-^Mi.  le  plus  lonc  de  tiiu<  reu\  que  nous  publierons,  par  les  raisnns  que  j'ai 

..  ,ii.<    •  I  |i.iii  I'  i|u'il  présente  Diistoire  du  parti  girondin^  n*est  repeiidant  que  le  n*s«inM* 

•  trfiii  ,,.i^is  III  V'  A  deux  rnlonnes,  v»ns  mmptfr  1rs  supplènipnls. 
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traités  avec  les  développements  nécessaires  pour  que  le  lecteur  pût 
se  rendre  compte  de  tout  ce  qui  se  passait. 

S'il  en  était  autrement ,  et  qu'il  me  fût  i>ermis  de  m'étendre 
davantage  sur  cette  foule  de  sujets  intéressants  dont  Brissot  eut  à 
entretenir  ses  lecteurs  |)endant  sa  longue  carrière  de  journaliste, 
j'aurais  à  faire  connaître  ses  opinions,  toujours  très-sensées,  sur  la 
politique  des  puissances  étrangères,  qu'il  aimait  a  exposer  et  à 
deviner  souvent  ;  sur  le  cumul  des  places  et  des  traitements,  qu'il 
combattit  de  toutes  les  forces  de  sa  logique  ;  sur  la  création  des 
passe-ports,  a  laquelle  il  se  montra  favorable  :  sur  les  joueurs,  les 
tripots,  les  courtisanes,  (]u'il  ne  cessa  de  poursuivre  :  sur  les  en- 
couragements à  donner  aux  arts  et  a  l'agriculture  ;  sur  la  fabrica- 
tion des  armes  k  feu  et  des  piques  dont  il  s'occupa  de  manière  ii 
stimuler  le  pouvoir  exécutif;  sur  les  mœurs  publiques,  qu'il  voulait 
réformer  ;  sur  les  ricbesses  littéraires  de  la  Franœ  qu'il  désirait  de 
voir  utiliser;  sur  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne,  dont 
il  aurait  voulu  faire  autant  de  vrais  soldats  citovens  :  sur  les  so- 
eiétés  populaires,  auxquelles  il  ne  cessait  de  recommander  une 
bonne  tenue;  sur  les  finances,  dont  il  s'occupa  beaucoup  dans 
son  journal  jusqu'au  jour  où  il  les  vit  entre  les  mains  de  ses  amis. 
Glavières  et  Cambon;  sur  les  accuparemenls ,  la  disette,  et  les 
émeutes  qui  en  furent  souvent  les  suites  ;  sur  les  troubles  du  Midi 
et  du  Nord,  qu'il  ne  cessait  d'attribuer  aux  aristocrates,  aux  prê- 
tres, et  surtout  aux  fonctionnaires,  dont  il  déplorait  le  mauvais 
choixi  etc.,  etc. 

Brissot  ne  cessait  aussi  de  dévoiler  les  manœuvres  contre-révo- 
lutionnaires que  l'on  employait  dans  toute  la  France,  et  principale- 
ment a  Paris,  pour  susciter  des  ennemis  à  la  cause  de  la  lilx'rté  ;  et 
il  les  attribuait,  souvent  avec  raison,  à  l'influence  du  pouvoir  e\<'»- 
cutif  et  k  lor  de  la  liste  civile. 

«  Gomment  voulez-vous  ne  pas  être  édifiés  sur  l'emploi  civique  que 
la  liste  civile  fait  des  25  millions  qu'elle  prélève  sur  le  i)euple,  disait 
ironiquement  le  rédacteur  du  Patriote,  lorsqu'il  résulte  du  procès- 
verbal  de  l'interrogatoire  d'un  sieur  Rover  et  de  quelques  subalter- 
nes, que  la  liste  civile  les  paye  pour  prêcher  partout  l'ordre  et  la 
paix,  pour  faire  des  molious  pacifiques  sur  la  terrasse  des  Feuillants, 
et  pour  s'opposer  aux  factieux  dans  les  spectacles  ?  N'esl-il  pas  avéré 
aujourd'hui  que,  pour  ces  importants  services.  ct»s  honnêtes  mo- 
tionnaires  recevaient,  savoir,  \e  pacificateur  en  chef,  oOt)livrt*s  par 

T.    I.  î>(> 
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mois,  el  sos  agents,  40  sous,  plus  ou  moins,  par  jour;  et  que  celle 
rétribution  leur  était  comptée  par  le  nommé  Reicbe,  seerélaire  de 
la  liste  civile  '  V  » 

Et  a  Tappui  de  ces  faits  constatés,  le  Patriote  français  racontait 
les  désordres,  les  troubles,  les  rixes  survenus  depuis  quelque  temps 
dans  les  diverses  salles  de  spectacle  de  la  capitale. 

Ici  c'était  une  représentation  (oui  aristocratique  donnée,  aux  Ita- 
liens, en  présence  de  la  reine;  au  milieu  de  cette  représentation,  les 
assistants  du  parterre  avaient  été  obligés  d'administrer,  disait  le  jour- 
nal de  Brissot,  des  rorr^rfion^/^aOto/i^/ï/^s  aux  courtisans,  aux  valets 
et  k  tous  ceux  des  spectateurs  qui  avaient  fait  preuve  du  délire  de  la 
servitude.  Peu  de  jours  après,  il  racontait  comment  les  amisde  la  Ré- 
volution avaient,  malgré  les  aristocrates,  forcé  lorchestredu  théâtre 
de  Monsieur  à  jouer  deux  fois  le  Ça  ira ,  et  comment  les  patriotes 
avaient,  au  Tbéàtre-Français,  fait  mettre  la  cocarde  nationale  à  tous 
les  individus  qui  n'en  portaient  pas  ce  soir-la.  A  quelques  jours  de 
distance,  le  Patriote  eut  encore  à  raconter  une  vraie  bataille  qui  avait 
eu  lieu  au  Vaudeville,  toujours  entre  les  patriotes  el  les  aristocra- 
tes, bataille  dans  laquelle  un  garde  national  reçut  des  blessures 
mortelles.  Ce  jour-là  (c'était  le  24  février  1792),  les  aristocrates»  en 
majorité,  avaient  eu  le  dessus  dans  la  salle,  el  ils  avaient  beaucoup 
crié  à  bas  les  jacobins.  Mais  le  lendemain  les  patriotes  obtinrent 
une  revanche  complète,  revanche  que  h*  journal  de  Brissot  raconte 
longuement  et  enq)hati(|nemenl.  Puis  encore  il  parle  d'une  repré- 
sentation de  la  tragédie  de  Brutiis  au  Théâtre-Français,  dans  la- 
quelle, dit-il.  Tenthousiasme  patriotique  a  été  porté  à  son  comble. 
«  Hier,  disait  encore^  le  même  journal,  en  parlant  d'une  nouvelle 
représenlation  de  Brutus  au  Théâtre-Français;  hier,  les  bravos,  les 
applaudissements,  Tair  chéri  de  (a  ira,  l'air  si  bien  appliqué.  Où 
peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille,  ont  été  pour  M.  Pétion 
un  témoignage  bien  flatteur  de  Testime  et  de  rattachement  de  tous 
les  patriotes...  Qu'on  ose  comparer  a  cette  scène  touchante  l'en- 
thou.siasme  a  froid,  les  applaudissements  convulsifs,  les  bravos 
mercenaires,  les  plates  allusions  que  fournil  à  une  foule  d'esclaves 


1  Kii  afOrniîiiil  r<*s  r;nl<.  ItrissDt  disait  vrai  :  les  preuves  de  res  maïueuvres  exisUieiit  au  ronn'lê  de 
survoillniire.  IMiis  tnni,  tni  trouva  pnmii  les  papiers  dtH'ouvens  dans  l'armoire  de  fer  le  plan  coinpk'l 
de  rorgaiiisitiou  de  ces  mol iomia ires  de  rarrefour,  de  ces  rlaqneurs  de  ilnV:tre,  el  de  c4*s  hommes 
qui  avaieiil  la  mission  d'aller  applaudir  les  députés  arisUNr:ite< ;  re  plan,  dont  rexiVutioii  niAtait 
iHMuroup  d'arKent  à  la  liste  civile,  appartenait  a  Hivarol. 
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la  présence  de  leurs  maîtres  dans  un  des  spectacles  favoris  de  la 
liste  civile  !  » 

En  racontant  ces  scènes  et  plusieurs  autres  qui  se  passaient  jour- 
nellement dans  les  diverses  salles  de  Paris,  le  journal  de  Brissot  ne 
cessait  de  répéter  qu'on  ne  saurait  assez  purger  les  théâtres  de  ces 
pièces  immorales  ou  aristocratiques  que  Ton  y  représentait  encoi-e. 
Aussi  se  montrait-il  triomphant  en  apprenant  a  ses  lecteurs  que,  tel 
jour,  les  patriotes  avaient  fait  brûler,  sur  le  théâtre  même,  une  de 
ces  pièces  dans  lesquelles  les  aristocrates  avaient  saisi  des  allusions  : 
que  tel  autre  jour .  on  avait  arboré  le  bonnet  de  la  liberté  au  milieu 
du  parterre,  et  que  des  pages,  en  costume,  avaient  été  traînés  dans 
le  ruisseau. 

c<  Maintenant,  ajoutait  le  Patriote,  nous  dirons  franchement  qu'il 
est  temps  que  les  spectacles  cessent  d'être  autant  de  champ  de 
bataille  où  la  fureur  des  aristocrates  ou  la  juste  vengeance  des  pa- 
triotes triomphe  tour  à  tour,  et  d'où  bientôt  n'oseront  plus  approcher 
les  gens  paisibles  qui  vont  y  chercher  une  hoinuHe  récréation,  et  le 
sexe  timide  qui  doit  en  être  rornement.  Il  est  temps  qu'une  police 
rigoureuse  en  bannisse  ces  pièces  immorales  où  la  pudeur,  les  lois, 
h  liberté  et  ses  défenseurs  sont  insultés  avec  aulant  d^efTronterie  que 
d'audace.  La  déclaration  des  droits  n'assure  la  libre  manifestation 
des  pensées,  qu'autant  qu'elle  ne  trouble  point  l'ordre  public.  » 

A  cette  même  époque  (premier  mois  de  1792),  le  Palais-Hoyal 
oocppa  aussi  très-souvent  le  journal  de  Brissot.  Ce  fameux  janlin 
et  tfes  galeries,  naguère  appelés  le  forum  de  la  Révolution,  étaient 
tout  à  coup  devenus  le  lieu  du  rendez- vous  des  plus  turbulents 
aristocrates  de  la  capitale  :  les  patriotes,  les  jacobins  connus  (|ui  s\ 
montraient  encore  parfois,  y  étaient  très-souvent  maltrailés  :  plu- 
sieurs fois  des  scènes  graves,  sanglantes,  avaient  suivi  les  insultes  : 
mais  toujours  les  aristocrates  étaient  restés  les  maîtres  de  ce 
champ  de  bataille,  d'où  ils  ne  cessaient  d'expulser,  avec  des  voies 
de  fait,  les  amis  de  la  Révolution.  Ijis  patriotes  songèrent  enfin  à 
débarrasser  ce  centi't;  de  la  capitale  des  ennemis  qui  semblaient 
y  avoir  arboré  le  drapeau  de  la  contre-révolution  :  et  voici  comment 
ils  s'y  prirent. 

ce  Un  grand  nombre  de  patriotes,  raconte  le  journal  de  Brissol 
de  la  fm  de  février  1702,  indignés  de  l'insolence  que  les  ennemis  de 
la  liberté  affichaient  depuis  quelque  temps,  et  persuadés  qu'elle 
avait  pour  but  de  faire  croire  (|ue  l'aristocratie  triomphait  a  Paris. 
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se  sont  rassemblés,  hier,  au  Palais-Roval,  eU  précédés  de  musiciens 
qui  jouaient  Ça  ira,  onl  visité  tous  les  cafés  et  caveaux  du  Palais- 
Royal,  en  arborant  partout  des  cocardes  nationales,  et  jurant  de 
venger  les  outrages  que  les  patriotes  et  le  patriotisme  pourraient 
essuyer  dans  ce  berceau  de  la  Révolution.  Aucune  voie  de  fait  n'a 
eu  lieu ,  et  ceux  des  aristocrates  dont  Tinsolence  était  bien  connue, 
en  ont  été  quittes  pour  crier  :  Vive  la  nation  !  vive  la  liberté  !  » 

Vers  cette  même  époque  (lin  de  mars  1792],  quelques  journaux 
venaient  d*agiter  la  question  de  la  coiflure  que  les  patriotes  de- 
vaient adopter  :  des  thèses  avaient  été  soutenues  pour  démontrer 
(|ue  le  chapeau,  quelle  qu'en  fût  la  forme,  n*avait  rien  de  gracieux, 
et  qu'au  contraire,  il  privait  les  hommes  qui  le  |)ortaient  de  l'avan- 
tage de  laisser  voir  le  front,  siège  de  l'intelligence  humaine.  Un 
grand  nombre  de  patriotes,  séduits  par  l'idée  de  |)orter  sur  leur  tête 
le  signe  de  l'affranchissement  des  anciens,  adoptaient  déjà  le  bonnet 
phrygien,  qui,  depuis  quelque  temps,  figurait  sur  les  piques  arbo- 
rées dans  plusieurs  lieux  publics  '.  Mais,  sur  quelques  observations 
qui  furent  faites  à  ce  sujet  dans  la  société  des  Jacobins,  cette  coif- 
fure fut  d'abord  abandonnée.  Voici  comment  le  Patriote  français 
s'exprime  a  r<'»gard  de  la  mesure  adoptée  provisoirement  par  la 
société  : 

<(  Depuis  (luehpies  jours,  plusieurs  patriotes  avaient  paru  avec 
(les  bonnets  rouffes.  Celte  coiffure  synd)olique,  outre  qu'elle  rap- 
pelait une  idée  bien  chère,  C4^11e  de  la  liberté,  leur  plaisait  encore 
parce  que,  abandonnée  jusqu'ici  a  la  partie  la  moins  fortunée  du 
peuple,  et  adoptée  ensuite  par  des  patriotes  de  tout  état  et  de  toute 
fortune,  elle  semblait  détruis  la  plus  injuste,  la  plus  avilis.sante  des 
arislocralies,  celle  des  richesses.  Ce  que  n'ont  pu  ni  les  plaisanteries 
fades  des  bouffons  aristocrates,  ni  les  graves  raisonnements  des 
philosophes  ministériels,  mie  simple  lettre  de  M.  Pétion  aux  jaco- 
bins et  quelques  observations  de  Robespierre  l'ont  opéré.  Ces  deux 
patriotes  ont  fait  sentir  qu'il  y  aurait  quelques  inconvénients  a  adop- 
ter un  nouveau  signe  de  pati'iotisme  :  ils  ont  pensé  que  la  cocarde 
nationale  et  la  devise  vivre  libre  on  mourir,  devaient  suffire  aux  amis 
de  la  constitution.  Ces  réflexions  onl  été  vivement  applaudies,  et  la 

i  Tous  les  historiens  de  la  Révolution  ont  «issigné  pour  ri>i»o«iuo  de  rapparilioii  du  bonnrt  rouge  en 
France  le  jour  de  la  iï'te  donnée  par  les  Parisiens  aux  soldai  suiss<'s  du  régiment  de  Château-Vieu\  : 
(V^t  une  de  ces  erreurs  qui  pussi'nt  inaperçui.>s  dans  des  rnumès^  mais  qu*il  faut  reclillcr  k'i  pour 
rendre  hommage  jt  la  vérité  de  rhistoirc. 
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société  a  invité  ses  menibrcs  a  s'abstenir  de  porter  le  bonnet  roiuje 
en  public  ^  » 

Les  trois  a  quatre  premiers  mois  de  1792  marquent  encore  dans 
rbistoire  de  la  Révolution  par  la  guerre  acharnée  que  les  journaux 
patriotes  firent  aux  ministres  du  roi,  et  par  celle  non  moins  active 
que  ces  ministres,  joints  aux  prinœs  du  Nord,  ne  cessèrent  de  faire 
a  la  société  des  Jacobins.  Comme  on  le  pense,  Brissot  ne  resta  pas 
indifTérent  dans  cette  lutte  violente  :  on  le  voyait  journellement  dé- 
fendre les  sociétés  populaires,  et  attaquer  le  pouvoir  exécutif,  qui 
voulait  les  dissoudre. 

«  Il  paraît  que  les  ministériels  n  ont  pas  perdu  Tespoir  de  dis- 
soudre les  sociétés  patriotiques,  disait  Brissot  dans  son  journal,  après 
avoir  entretenu  plusieurs  lois  ses  lecteurs  des  tentatives  laites  pour 
amener  cette  dissolution.  C'est  surtout  contre  les  jacobins  qu'ils 
dirigent  toutes  leurs  batteries  :  ils  veulent  en  écarter  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  en  les  faisant  insulter  par  quelques 
aboyeurs  qui  cachent  leur  perfidie  sous  le  mas(|ue  de  Textravagance. 
et  en  criant  qu'un  député  ne  i)eut  être  membre  d'aucune  société 
patriotiiiue.  Samedi  soir,  dans  un  très-volumineux  plaidoyer  {iour 
le  directoire  du  département,  M.  Gorguereau  a  surtout  insisté  sur 
ce  point;  et  l'on  doit  observer  que,  le  lendemain.  M.  Pardaillan. 
aussi  député  de  Paris,  a  fait  distribuer  un  discours  où  il  tache  de 
prouver  Tincompatibilité  du  titre  de  député  avec  celui  de  membn* 
d'un  club...  Jacobins  !  il  vous  est  facile  de  déjouer  ces  lâches  com- 
binaisons. Plus  de  calme  dans  vos  séances,  plus  de  tolérance  pour 
les  opinions,  moins  d'idolâtrie  pour  tel  ou  tel  individu^,  et  tous  les 
députés  patriotes  et  bien  intentionnés  s'empresseront  de  se  rendre 
dans  votre  sein.  » 

—  c<  On  annonce  que  le  ministère  fera  connaître  demain  h  l'As- 
semblée nationale  la  lettre  de  l'Empereur,  disait  quelques  jours 
après,  le  Patriote  français.  On  la  vante  comme  un  chef-d'œuvre  de 
déclamation  dirigé  spécialement  contre  les  jacobins  et  les  républi- 
cains... » 

Il  faut  lire  les  réflexions  que  lui  arrache  celte  réponse.  «  Comnu* 


1  On  trouve  dans  le  nuiuêro  910  du  Patriote  français  un  article  Tort  rtMiiari|uahle  sur  la  têfortue  a 
faire  dan»  le  coatume  des  Français.  1/auteur  y  entre  dans  des  détails  curieux  sur  les  inconvénients  ei 
les  ridicales  attachés  surtout  H  la  coIfTure  que  les  hommes  |K)rtalent  avant  la  Kévolution«  coiiïure  qui' 
l'oo  voulait  proscrire  par  une  foule  de  motifs  que  lliygiènc  et  le  goiU  pouvaient  avouer- 

s  Rriss-ot  avait  en  vue  le  desjiotisme  qu'il  accusait  Robespierre  d'exercer  sur  la  société  des  Jacobins. 
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loiil  le  nioiule  coniiuit  lo  Chant  du  Coq,  l'Ami  des  Patnotes,  la  Ga- 
zette universelle,  la  Gazette,  et  le  Journal  de  Pam,  etc.,  etc.. 
s*éi*nait  Brissot,  nous  nous  (li8|)eiiserons  de  donner  une  longue 
analyse  de  ce  message,  (|ui  n'est  qu*une  paraphrase  ludesque  des 
morceaux  les  plus  saillants  des  papiers  ministériels...  On  y  parle  de 
la  Révolution  comme  aux  Tuileries  et  aux  Feuillants.  On  y  peint  le 
royaume  eu  proie  à  V anarchie  populaire,  et  rassemblée  dominée  par 
un  parti  républicain  dont  elle  accueille  les  discours,  parti  qui  veut 
exciter  une  guerre  étrangère  |M>ur  plonger  la  Francxî  dans  la  guerre 
civile  ;  parti  qui,  par  ses  fureurs,  empêche  le  ramèneineiU  de  cette 
classe  (la  noblesse',  qu'on  pouvait  regagner  par  «les  adoucissements: 
c'est-à-dire,  ajoutait  Brissot,  la  résurrection  de  la  noblesse,  et  la 
chambre  haute... 

«  On  ne  s'attendait  guère  a  voir  l'Empereur  s'ériger  en  avocat  de 
la  constitution,  poursuivait  k*  rtklacteur  du  Patriote;  mais  c'est  en- 
core ce  qu'il  a  de  commun  avec  les  feuillants...  Il  ne  dissimule  pas 
que  s'il  conserve  une  année  en  état  d'observation  passive,  c'est  pour 
empêcher  cette  terrible  i)uissance  des  jacobins  de  renverser  la  mo- 
narchie libre  de  France,  pour  laquelle  il  se  sent  un  tendre  intérêt. 
Tel  est  encore  le  but  du  concert  qu'il  a  formé  avec  diverses  puis- 
sances :  ce  n'(»st  pas  trop  d'untî  [)areille  ligue  contre  cette  secte  for- 
midable... On  pense  bien,  concluait  Brissot,  que  ces  terreurs  et  c^s 
menaces  ont  été  accueillies  par  les  plus  vifs  éclats  de  rire  ;  les  mi- 
nistériels semblai(Mit  rougir  eux-n)êmes  de  ces  déclamations;  ils 
eussent  bien  vouhi  <|uel(|ues  tii*ades  contre  les  réi>ublicains  et  les 
jacobins:  mais  en  faire  une  puissance,  c'était  couvrir  de  bouc  et  les 
souffleui^s  et  l'écolier  !  » 

Parlant  ensuite  de  l'impression  ([ue  la  lettre  de  TEmpereur  avait 
produite  dans  le  public,  le  Patriote  français  s'exprime  ainsi  : 

a  La  déclaration  de  guerre  de  l'Empereur  contre  les  jacobins  a  été 
regardées  par  le  peuple,  comme  une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité 
de  défendre  celle  société  conln»  tous  ses  ennemis.  —  Léopold  est 
notre  ennemi,  disait  le  peuple:  il  n'en  veut  aux  jacobins  que  parce 
qu'ils  sont  nos  amis  ;  on  ne  veut  les  dissoudre  que  parce  qu'ils  ont 
fait  la  Révolution,  et  que  le  jour  de  leur  dissolution  serait  le  dernier 
jour  du  règne  de  la  liberté.  —  Quant  au  reproche  de  républicanisme, 
ajoutait  Brissol,  le  peuple  n'en  est  pas  dupe:  nous  avons  entendu 
sur  ce  |)oint  un  argument  bien  sinq)le  dans  la  lK)uche  d'un  artisan. 
—  On  nous  peint,  disait-il,  les  républicains  comme  des  m<mstres  : 
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nous  savons  qii(^  les  jacobins  sont  irexcellents  patriotes  :  il  raïUdonc 
ou  que  les  jacobins  ne  soient  i^as  républicains,  ou  (|ue  les  républi- 
cains ne  soient  pas  des  monstres.  » 

Malgré  ces  démonstrations  populaires  en  faveur  des  jacobins,  et 
malgré  Tappui  que  prêtaient  à  cette  société  les  jouniaux  vmiment 
patriotes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toute  Tartillerie  ih  la  cour, 
des  aristocrates  et  des  diplomates  était  alors  dirigée  contre  ce  fameux 
club  :  jamais  il  n'eut  couru  d'aussi  grands  dangers,  sans  les  eiïorts 
eiréncrgie  dont  chaque  jacobin  lit  preuve  en  celte  circonstance.  Les 
ministres,  dans  leurs  journaux  :  les  aristocrates,  dans  leurs  feuilles. 
et  les  princes,  dans  leurs  manifestes,  ne  cessaient  d'accuser  les  ja- 
cobins d'être  non-seulement  la  cause  des  troubles  qui  éclataient  sur 
tous  les  points  de  la  France,  mais  encore  le  seul  obstacle  qui  s'op- 
posât k  un  accommodement  avec  les  puissanc^'S  étrangères,  et,  par 
conséquent,  la  cause  la  plus  immédiate  et  la  plus  active  de  la  guerre 
qui  allait  fondre  sur  l'Europe.  On  comprend  combien  ces  accusa- 
tions devaient  ébranler  les  esprits  faibles,  les  amis  de  la  tran(|uillité. 
et  tous  ceux  que  la  guerre  efTrayait  ;  on  comprendra  aussi  combien 
les  jacobins  durent  déployer  de  courage  et  d'audace  pour  tenir  tête 
à  leurs  nombreux  ennemis,  favorisés  par  les  circonstances  qui  sem- 
blaient se  déclarer  contre  les  clubs. 

«  L'intrigue  et  la  scélératesse,  disaient  au  peuple,  par  l'oigne  du 
Patriote,  les  chefs  de  ct*tte  redoutable  société,  arment  contre  nous 
tous  les  hypocrites  et  les  ambitieux  qui  veulent  anéantir  notre  con- 
stitution, et  (jui,  pour  essayer  d'y  réussir,  feignent  de  la  vouloir,  ne 
cessent  d'imputer  les  troubles  dont  ils  nous  agitent  précisément  à  la 
société  patriotique  et  nombreuse  qui  défend  avec  le  plus  de  vigueur 
et  de  constance  cette  même  constitution  que  leur  orgueil  déteste. 
que  leur  fanatisme  redoute,  et  que  leur  égoïsme  abhorre. 

«  Cependant,  citoyens,  qui  de  vous  pourrait  être  dupe  encore  d<» 
leurs  suppositions  et  de  leurs  calomnies,  toutes  plus  abominables. 
toutes  plus  incendiaires,  et  toutes  plus  absurdes  les  unes  que  les 
autres  ? 

«  Les  émigrés  sont-ils  jacobins?  les  prêtres  réfractaires  sont-ils 
jacobins?  les  ministres  sont-ils  jacobins?  tous  les  aristocrates  en 
place  sont-ils  jacobijis?  les  nombreux  émissaires  stipendiés  du  des- 
potisme sont-ils  jacobins?  les  libelles  et  journaux  inconstitutionnels 
sont-ils  faits  par  des  jacobijis?  les  pièces  de  théâtre  qui  prêchent  la 
sen'itude  sont-<*lles  faites  par  des  jacobins?  les  fourl)eries  diploma- 
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tiques  sont-elles  imaginées  par  les  jacobins?  les  accaparements 
sont-ils  faits  par  les  jacobins?  les  faux  assignats  sont-ils  fabriqués 
par  les  jacobins?  le  numéraire  qui  passe  cbez  Tétranger  est-il  en- 
voyé par  les  jacobins  ?  les  grains  qui  sortent  du  royaume  sont-ils 
exportés  i^ar  les  jacobins?  et,  enfin,  le  dernier  ofllice  de  TEqipereur 
est-il  fait  par  les  jacobins? 

c<  Non.  certainement  non. 

«  Il  est  donc  clair  qu'on  vous  abuse  insolemment,  et  qu'on  vent 
vous  donner  le  cliange  sur  les  véritables  auteurs  de  tous  nos  maux. 
Il  est  donc  clair  que  ce  sont  les  aristocrates,  les  ministériels  et 
leurs  ligues  infâmes  qui  conspirent  seuls  contre  la  constitution  et 
contre  la  tranquillité  publique.  Il  est  donc  clair  que  c'est  unique- 
ment pour  détourner  les  regards  de  dessus  leurs  exécrables  com- 
plots qu'ils  les  prêtent,  avec  tant  de  [x^riidie  et  d'acharnement,  \k  la 
société  courageuse  et  inébranlable  qui  les  a  toujours  démasqués, 
qui,  pour  cela  même,  a  fait  b^ur  dé.sespoir,  et  qui  n'a  jamais  ré- 
pondu il  leurs  aiTreux  libelles  que  par  la  publicité  de  ses  séances  et 
l'utilité  de  ses  discussions.  H  (^sl  donc  clair  que  sans  la  résistance 
vigouHHise  de  celte  société,  la  contre-révolution  aurait  pu  s'opérer, 
peut-être  nïême  très-paisiblement,  quels  qu'eussent  été  les  efforts 
fidèles  et  multipliés  de  nos  législateurs  [Kitriotes. 

«  0"cl  est  riiomine  de  bonne  foi  qui  puisse  mettre  en  doute  que 
ces  patriotes  intrépides,  réunis  dans  la  société  en  butte  aux  attaques 
de  tous  les  ennemis  de  la  Révolution,  ne  soient  la  digue  inébran- 
lable contre  hKjuelle  se  sont  bris<»s  (»t  se  briseront  toujours  les  flots 
furieux  qui  voudraient  ébranler  l'édifice  de  la  liberté?  Gardons-nous, 
citoyens,  de  rompre  ou  de  laisser  rompre  cette  «ligue  salutaire  ;  c'en 
serait  fait  de  notn*  Révolution,  de  notre  liberté,  et  de  l'aflranchîs- 
sement  du  genre  buniain  qu'elles  nous  promettent.  » 

C'est  ainsi  que  les  jacobins  se  défendaient  aux  yeux  du  peuple 
français:  et  ce  peuple,  qui  n'avait  plus  de  confiance  qu'en  eux,  leur 
prouvait  tous  les  jours,  par  son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté, 
qu'il  était  prêt  à  soutenir  les  sociétés  populaires  contre  leurs  nom- 
breux ennemis. 

Et  comme  l'on  devait  nécessairement  placer  au  premier  rang  de 
ces  ennemis  un  ministère  au  milieu  duquel  figuraient  les  Bertrand 
de  Molleville,  les  Montmorin,  lesde  Lessart,  tous  les  efibrts  des  pa- 
triotes se  réunirent  pour  faire  tomber  ces  ministres.  Ils  furent  tous 
successivement  dénoncés,  non-seulement  ii  la  tribune  des  Jacobins. 
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niais  encore  au  sein  de  TAsM^nhliM?  nationale,  eomnit*  eoniplices  ile.s 
eontre-révolntionnaires  de  I  extérieur. 

Brissot  fut  un  des  journalistes  <*t  des  députivs  qui  se  tirent  le  plus 
remaniuer  dans  cette  puern\  dont  les  chances  furent  souvent  ba- 
lancées. 

Commencée  bien  avant  le  mois  de  janvier  170^,  cellt*  lutte  se 
ralentit  un  moment  a  ré|Ku|ue  oii  lo  roi  donna  le  imrtefeuille  de  la 
guerre  à  M.  de  Narbonne.  (connue  c'était  alors  le  ministère  le  pins 
important,  tous  les  re^^ards  S4!(  tournèrent  vers  un  ministre  qui  sut 
se  &ire  applaudir  |)ar  les  |)atriotes  en  les  berçant  d'illusions.  liris- 
sol,  qui  ne  manquait  pas  de  tact  pour  juf^er  l<\s  hommes  publics. 
comprit  immédiatement  tout  ce  (pfil  y  avait  de  It'^^èreté  et  de  pn''- 
somption  dans  ce  jeune  militaire  :  il  le  compara  aussitôt  aux  héros 
de  V(iEil'(le'Bœuf\  et  ne  tarda  pas  a  l'assimiler  à  ses  autres  col- 
lègues. 

Déjà  on  l'avait  vu  attaquer  vij^ouivusement  et  le  niinistre  de  Tin- 
téricur  Montmorin,  qu'il  considérait  conmie  un  ti-aitre  que  l'assem- 
blée aurait  i\\\  envover  devant  la  haute  cour  nati4>nale  d'Orléans,  et 
BertramI  de  Molleville.  (pi'il  (h'*nonçail  avec  mison  connue  le  dés- 
oi^nisaleur  de  la  marim^  Ac  l'Klat,  et  de  Lessart.  dont  les  actes  di- 
plomatiques lui  paraivssaient  manpiés  <lu  coin  de  la  [)lus  (i^ranth^  nupc- 
ritie  ou  de  la  [dus  noin'  trahison. 

(c  Tandis  que  M.  de  Narbonne  send)le  tout  préparer  pour  la 
guentî.  s'écriait  le  ré<lact(»ur  du  Patriote  en  présence  d(»s  ter};ivt»r- 
sations  du  pouvoir  exécutil*.  M.  Lessart  prêche  sans  cesse  la  paix... 
Le  pouvoir  exécutif,  ajoutait-il.  veut-il  la  jîuerreV  ne  la  veut-il  pasV 
on  n'en  sait  rien.  Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  qu'il  dort...  ou  bien  i\u'\\ 
nous  endort.  Au  rest4*.  s'il  dort,  il  faut  avouer  cpi'il  a  parfois  de  foii 
mauvais  rêves...  » 

Puis  il  ajoutait,  à  l'occasion  de  l'arrestation  de  quehpies  ;if(eiit.s 
secri'tts  du  |)Ouvoir  exécutif  (|ui  avait  en  lieu  aux  frontières  : 

«  Il  est  tenq)s  de  porter  le  l1andH*au  dans  les  ténèbres  de  noln* 
diplomatie.  Pour  tout  honnne  (pii  examine,  en  observiiteur.  le  cours 
des  événements  et  nos  rap|M)rts  (extérieurs  actuels  i  IT)  ft'»vri(»r  I71)tî». 
il  restci  prouvé  que.  outre  les  ministres  avoués  de  la  nation  fiim- 
çaise  auprès  des  coiu's  élrauf^ères.  il  t»\iste  d«'s  afifents  secn»ts  ehar- 
gés  de  missions  tén<''breuses  et  suspectes.  Quand  on  connaît  les 
bases  sur  lesquelles  repost»  notre  Hévolution,  on  n<'  conçoit  pas  trop 
la  n<'*ce.ssit<'*  de  piodi^nier  d(*  i*ar<(eut  a  des  honnnes.  tn\s-susprrts 
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dans  lours  opinions,  ponr  cUVonvrir  ou  (h'vinerce  qui  se  |)assedan8 
le  oalmiol  on  dans  le  boudoir  d*un  princo...  )> 

Ayanl  appris  par  le  ^foulteur  (prun  ministre  considéré  comme 
patriote.  Cahier  de  (lerville,  venait  de  donner  sa  démission,  Brissol 
chercha  k  ouvrir  tons  les  veux  sur  les  manœuvres  des  conli'e-révo- 
lutionnaires.  «  Depuis  quehpie  temps,  dit-il,  M.  Cahier  éprouvait 
hien  des  dégoûts  a  la  cour.  Où  en  sont  donc  réduits  les  ministres. 
s*il  existe  une  espèce  d'incompatibilité  tacite  entre  la  pn)bité  et  le 
ministère?...  Cette  retraite  ne  surprend  pas  tant  ceux  qui  suivent 
l(»s  trames  secrètes  du  château...  Quels  que  soient  les  motifs  qui 
aient  dicti*  cette  «h'marche,  concluait  le  Patriote  français,  M.  Cahier 
doit  il  sa  patrie,  il  se  doit  ii  lui-même  de  motiver  sa  démission  :  s*il 
a  ce  courage,  resiinu»  d(»  ses  concitoyens  le  (lé<lommagera  des  ca- 
prices de  la  cour...  » 

Quant  a  Bertrand,  les  patriotes  de  rassemblée  avaient  voulu  fain' 
déclarer  ipill  ne  possnlait  pas  la  confiance  de  la  nation,  mais  une  ma- 
jorité de  douze  voix  le  soutint  au  ministère,  i^quinio,  qui  n'avait  pu 
parler  contre  ce  ministre  à  la  tribune,  lit  paraître,  dans  le  Patriote 
français,  une  h^ttrc!  par  laquelle  il  accusait  ce  ministre  d'avoir  sciem- 
ment désorganisé  Tarnïée  navale*.  (»t  d'avoir  retanlé,  autant  qu'il 
était  en  son  |)ouvoir.  les  armcMuents  <pje  rassend)lée  avait  votés. 
Après  lui  avoir  <lémontr<''  que  lui,  ministre  ehargé  dcî  faire  exécuter 
la  loi  sur  la  n'^sidence  des  fonclioimaires.  avait  enfreint  c^tte  loi 
avec  de  mauvaises  intentions,  Lecpiinio  lui  disait  :  «  Ou  vous  ne 
connaissiez  pas  la  loi  de  la  résideiïce,  et,  si  \ous  ne  la  connaissiez 
pas,  vous  êtes  un  ministre  grossièremcMit  ignorant  et  totalement  in- 
capable de  fonctions  publiques:  ou  vous  la  connaissiez,  et  vous  êtes 
un  inq)osteur  :  et  de  rinq)osleur  au  triître  quel  est  l'intervalle? 
choisissez.  Dans  l'un  et  dans  Taulro  cas.  il  <'st  sur  que  la  confiance 
de  la  nation  ne  peut  plus  reposer  sur  vous.  » 

-  «  A  mesure  (pie  le  ministre  BcMtrand  devient  plus  suspect  aux 
patriotes,  la  cour  h»  dédommagt»  |)ar  ses  fav(»urs,  »  ajoutait  Brissot. 

l'n  piMi  plus  tan],  lors  de  la  retraite  de  Narbonne,  le  Patriote 
français  s'écriait  encore  :  «  NarlK>nne  est  congéiiié,  et  Bertrand 
reste.  Quelle  confiance  peut  inspirer  le  pouvoir  exécutif,  quand  il 
s'obstine  a  conserver  Bertrand,  contre  lecpiel,  à  Vunanimit^f,  l'as- 


I  HiTlrHiid  (le  >fi)ll(MilU>  a  (t«']iiiis  avoue  rr.'nu'hriiu'iii,  il;in>  ses  Mrnioirrs.  i\{ip  loiiir  sa  soMJriiiide. 
i-tiiniiH'  miiiislro.  jvail  on  |M)iir  hiil  de  |ioriir<'  la  UéxoliUioii. 
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semblée  a  adressé  des  observations  au  roi  qui  auraient  dû  le  faire 
chasser  de  sa  plac^  comme  un  mauvais  citoyen,  comme  un  traitn*  a 
sa  patrie! 

«  Le  roi  vient  d'annoncer  à  l'assenil)léc*,  répétait  encore  Krissot, 
qu'il  ne  croyait  pas,  après  la  lecture  des  observations  contn»  M.  Ber- 
trand, devoir  retirer  sa  confiance  à  ce  ministre.  F^n  elVet.  il  ifélail 
convaincu  que  de  mensonge  et  de  conniveju^e  av«»c  les  émigrés  :  on 
sent  qu*il  n*y  a  pas  la  de  <|uoi  cbasser  lui  lionnne  du  ministère.  » 

Ce  fut  surtout  contre  de  Lt^ssai't  que  Krissot  se  décliaina  à  ré|>oqu(* 
où  ce  ministre  des  affaires  é»trangères,  sonuné  <le  mettre  sous  l(»s 
yeux  de  TAssembléi*  nationale  sa  correspondance  avec  le  cabinet  de» 
Vienne  et  notre  ambassadeur  a  cette  résidence,  attira  sur  lui  la  baine 
lie  tous  ceux  qui  purent  appnfcicir  rindigniti'  de  cette  corn^siion- 
danciî.  Ce  fut  Brissot  (pii  demanda  le  décret  craccusation  contrr 
ceministn^  qui,  dit-il  dans  un  long  et  remarquable  discours,  avaii 
ou  négligé  ou  trabi  ses  devoirs,  l^es  députés  Mailluv  V(Tgniau<l. 
Guadet,  Gensonné,  Aréna  et  plusieurs  autres  ayant  appuyt'  la  pro- 
position de  Brissot  contre  le  ministi-e  Uvssajt,  ce  discret  fut  rendu 
à  une  grande  majorité.  Claude  b^ssart,  ministre  des  alfaires  étran- 
gères de  Louis  XVI,  fut  solennellement  accusé,  dans  un  décret  por- 
tant seize  cbefs  d'accusation  motivés  par  Brissot.  d'avoir  négligé  el 
trabi  ses  devoirs,  conipromis  l'indépendance,  la  dignité*,  la  sûreté  (*l 
la  constitution  d<^  la  nation  fran(,*aise,  et,  en  conséquence*,  il  fut  ren- 
voyé devant  la  liante  cour  nationale  séante  a  Orléans  :  cbrret  du 
10  mars  1791).  Personne  ne  sVlant  levé  pour  dc'iéndn'!  le  ministre 
accusé,  r Assemblée  nationale  onlonna  au  pouvoir  exiVutif  de  faire 
arrêter  Lessart,  et  de  faire  mettre  les  scellés  sur  ses  pa|Mers.  ce  (pii 
fut  exécuté  innnédiatement.  à  la  grande  satisfaction  de  Brissot  et 
des  autres  patriotes  que  la  correspondance  de  ce  ministre  avec  le 
prince  de  Kaunitz  avait  indignés. 

Le  parti  patriote  ccmsieléra  cette  mesure  rigoun^usc».  mais  luk-vs- 
saire,  comme  une  grande  victoire  renqM)rtétî  sur  le  comité  antri- 
ehien.  Elle  eut,  en  elTet,  pour  résultat  la  disb)cation  conq)lète  du 
ministère  autpiel  de  l^essart  et  Bertrand  api^artenaiejit.  et  prt'^paru 
ainsi  les  voies  aux  ministres  que  I^ouis  XVI  cboisit,  peu  de  tenq^s 
après,  parmi  les  patriotes  amis  de  Brissot  (*t  des  girondins. 

«  Notre  almospbère  |)olitiqiie  est  encore  trop  cbargée  de  vapeurs 
malfaisantes,  disait  ii  et*  snj(>t  Brissot.  il  faut  plus  d'un  coup  de  foudre 
|>our  la  purilier  conqtlélemenl.  »  Kt  déjà  Ton  proposait  dT'tendrr 


29i  UIIISSOT-WAH  VILLE. 

ra(TUs;i(ion  au  iiiiiiistrc  de  la  juslico,  l)ii|K)r(,  v\  i\  n>lni  (k>  la  guerre. 
Narbonni». 

Lorsiju*»  le  Patriote  français  appi'it  les  promiors  chanj^ements 
ojNTés  dans  lo  iniiiisfiMr.  il  sou  n'goiiit.  Mais  il  no  ni^ligoa  pas  de 
donner  ses  conseils  aux  nouveaux  ministres,  et  de  dire  Tranche- 
ment  son  opinion  sur  ehaeun  d*eux. 

«  On  assure  que  le  patriote  I)umouri<>7..  dit  alors  Brissot,  (?st  nom- 
m(*  ministre  des  alTaires  étrangères.  Jamais  ministnf  ne  se  trouva 
dans  des  circonstances  aussi  favorables  au  développement  de  ses  ta- 
lents et  de  ses  vertus  civiques.  M.  I)mnouri(*z  n*oul)liera  jKis.  sans 
<loute,  (pi'il  est  cher  aux  patriotes,  (*t  il  ne  s*en  souviendra  que  |)Our 
|)(Miser  qu'ils  seront  pour  lui  des  ju}^es  d*autant  plus  sévères,  que 
leurs  vceux  Tappi^'laient  h  la  place  qu'il  va  occuper  :  il  se  souviendra 
que  la  ri<{ueur  de  la  responsabilité  a  laquelle  il  va  être  soumis  sera 
en  raison  du  patriotisme  qu'il  a  montn';^  » 

-  «  51  Lacoste  succède  h  M.  B(»rti*and,  poursuivait  Brissot, 
aiirès  s'être  félicité  que  ce  dernier  nïinistre  eût  enfin  compris  qu'il 
«levait  se  retirer.  M.  Lacoste,  dans  sa  mission  a  la  Mailinîque.  a 
lutté  av(»c  courap[(»  contre  TaristcK'i'ate  Bébaj^ue  :  il  va  étn^  entouré 
dVnnemis  plus  dangereux  ;  puiss(^-t-il  déployer  la  même  vigueur.  » 

-  «  Le  roi,  ajoutait  quelques  jours  aju'ès  Bris.sot,  a  nommé 
.M.  Clavière  an  ministère  des  contributions  publiques,  et  iM.  Roland 
de  la  IMatrièrei  au  ministère  de  Tintérieur.  Les  noms  de  ces  deux 
ministres  doivent  l'aire  concevoir  bvs  plus  heureux  augures  pour  la 
pros|)érité  et  le  niiiintien  du  gouvenu^ment  populaire.  Ce  .sont  deux 
fervents  jacobins,  (pii,  tous  deux,  réunissent  lumières,  activité. 
|)atnotisn»e  et  caractèn»  bien  prononcé...  Les  patriotes  doivent 
espérer  (|ue  ces  deux  mend)res  du  conseil  exécutif  suivront  inva- 
riablement la  ligne  de  la  liberté,  et  qu'ils  sauront  (piitter  le  minis- 
tère au  moment  où  il  faudra  s'en  écarter,  différents  de  c<»s  hypocrites 
qui  ne  singent  le  patriofisnu'  (|ue  |)our  parvenir  et  rester  a  leurs 
plac(»s,  malgré  le  peuple».  » 

Iàï  marche  que  Brissot  s<Mnblait  tracer  aux  nouveaux  ministres, 
et  l(M'oiiseil  qu'il  leur  donnait  de  remettre  leurs  |H)rtefeuilles  dans 
le  cas  où  ils  \)v  pourraient  |)as  faire  le  bien,  n'était  pas  une  de  ces 


>  l'iuii  »«•  t;iii-r  mil'  iilci.'  (lu  rli:il(>iii-(>ii\  |i:ili'in|isiiu'  (|ii<'  Duiiioiirir/  |ii'(»it'>siil  iildiN,  il  U\u\  lin*  ti* 
iliMuiir-i  <|(i  il  |in»iHiii«;i  au  «lui»  il«*  Nitul,  |mum-  ('nn.t;:ri-  U'v  iiiiliiaircN  a  m*  «li'vtuii-r  ;•  la  rauM*  de  la 
lilinl»'.  Ct'  tliMiinr^.  rmi  di's  i»lii<  riiririix  •!••  ri'|MM|ii('.  m-  trnu\r  jlaii''  l«'  iiiimnn  Oii  ilu  Patriote 
fiiinciiis. 
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formules  banales  que  Ton  prononce  ionjours  en  pareil  eas.  Le  rc'- 
dac'lein*  du  Patriote  français  élail  troji  bien  informé  de  ee  (|ui  se 
paSvSail  à  la  eour,  H  surloul  dans  ee  eonseil  secret  que  h»  peuple 
appelait  comité  autrichieu,  pour  m»  pas  avc^'lir  ses  amis,  devenus 
ministres,  des  pièges  qu'on  h^ur  tendrait.  Déses|x;réc  de  ne  pouvoir 
dissoudre  les  jacobins,  la  cour  s  etail  «Kabord  arrêtée  au  parti  d'ap- 
|)eier  au  conseil  du  roi  l(»s  chefs  de  ce  club,  Robespierre,  Dantrm. 
CoIlot-d'Herbois  et  autres  patriotes  professant  des  opinions  extrê- 
mes, et  de  les  confondre,  dans  le  même»  ministère,  avec  Necker, 
Lafayette  et  Barnave.  C'était  le  moyen  de  rendre»  tout  gouvernement 
impossible,  et  de  démontrer  par  là  (pie  le  syslènic!  constitutionn(»l 
ne  pouvait  pas  fonctionner  en  France. 

Ce  plan  ayant  été  rejeté  connne  laissant  aperc^^voir  trop  ouverte- 
ment les  intentions  désorganisatrices  de  la  cour,  elle  s'était  arrêtée 
alors  au  parti  de  prendre  l(.'S  ministres  parmi  les  jacobins,  convain- 
cue qu'elle  était  (pie  ces  (jens-là  ne  larderai(*nt  pas  à  donner  d(»s 
preuves  de  leur  impéritie,  et  à  néccîssiter  d(î  nouveaux  choix,  au 
moyim  desquels  le  comité  autrichien  pourrait  continuer  ses  Iranu^s 
contre-révolutionnaires. 

Le  minist(>re  (pfon  appela  patriote  fut  donc  le  fruit  de  ces  combi- 
naisons secrètes.  Brissot  les  connaissait  :  aussi  ne  cessait-il  de  dire 
h  ses  amis  de  ne  point  comjïromettre  leur  [)opidarit('»,  car  c'eût  été 
servir  la  cour. 

Le  roi,  (pii  voulait  r(;jeter  toute  la  respcmsabilité  des  act(îs  de  son 
nouveau  conseil,  protesta  (pi'il  avait  employt';  tous  les  moyens  indi- 
qués par  l'opinion  |)our  ixUablir  la  tranepiillité  et  faire  respecter 
la  loi. 

«  Vous  m'avez  dit  souv(mt,  écrivit-il  à  l'Assemblée  nati(male.  que 
le  seul  moyen  de  faire  marcher  le  gouvernement,  c'était  de  prendre 
des  ministres  accnîdités  par  leurs  opinions  populaires.  J'ai  cru  de- 
voir l'employer,  alin  (pi'il  ne  r(\ste  plus  a  la  malveillance  aucun 
prétexte  de  dout(»r  de  la  Ixmne  voicmté  (pie  j'ai  de  concourir  de  toutes 
mes  forces  au  bi(ni  de  notre  pays.  » 

L(»  Lofiographe.  journal  de  l'opinion  d(»s  feuillants,  ayant  dit  (pu» 
Brissot  ('tait  le  beau-frère  de  Boland,  ce  journaliste  s'(»n  défendit 
aussit()t.  «  Je  ne  suis  ni  h»  beau-frère,  ni  même  l'allié  de  M.  Itolaiid 
<de  la  Platrière  .  r(*p(mdit-il  :  je  suis  seulement  son  ami,  et  je  ni^Mi 
fais  gloire  :  car  j'ai  la  plus  profonde  c(»rtitu(le  (ju'il  (*(»ssera  d'être 
ministre  au  moment  où  il  ne  lui  sera  [dus  p(Kssible  d'(>tr(>  en  tout 
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patriote  de  l'observance  la  plus  rhiourease:  ei  cVst  à  ce  prix  seul 
que  je  puis  èlre  l*anii  (Kuii  ministre.  » 

Lorsque  Durantlion  fui  nonuné  nnuistn^  <le  la  justice,  ]Kiur  com- 
pléter le  niiuistère  dit  patriote,  le  journal  de  Krissot  s^enipressa 
(rannoncer  que  ce  nouveau  ganle  des  sceaux.  Tun  des  fondateurs 
de  la  société  des  Amis  de  la  constituticm  de  Konleaux,  avait  assuré 
s(»s  fri»res  et  amis  (pi'il  |K)rlerait,  dans  ses  nouvelles  fonctions,  le 
même  patriotisme,  la  jnème  fermett'.  le  ménie  amour  du  bien  public 
qu*il  avait  dépIov('s  dans  ses  fondions  administratives. 

Voila  donc  les  amis  de  Brissot  au  pouvoir.  Le»  Patriote  français 
d(îvait  les  y  soutenir  de  toul(\s  ses  forces  :  il  le  lit  de  son  appui  et 
de  ses  conseils. 

A  Tépoque  où  ce  ministère  entra  en  fonction,  des  troubk*s  plus 
ou  moins  {^^raves,  des  désordres  n'^pn'diensibles  agitaient  plusieurs 
contrées  de  la  France.  La  {guerre  civile  avait  éclaté  dans  les  dépar- 
tements de  rAnlèche,  de  la  U>zère,  du  Cantal,  des  Boucbes-du- 
niione,  etc.  Brissot,  de  même  <pie  l(vs  autres  journalistes  patriotes, 
n'avait  cessé  tFattribuer  ces  désordres  a  Tincurie  et  aux  fausses 
mesures  de  l'ancien  ministère  et  «le  ses  afçenls. 

«  On  doit  remarquer  que  les  honnnes  (pii  allichent  Tamour  de 
Tordre,  avait-il  dit,  sont  souvent  les  protect(»urs  du  désordre:  que 
les  amis  de»  riuduljj:eiic<*  sont  souvtMit  les  projnoltMirs  des  motions 
les  |)lus  sé'vères  et  même  l(»s  plus  san«^minaires:  ces  consi'quences 
liennent  à  Tesprit  de  parti,  l/ordre  est  le  mot  favori  des  ministériels, 
et  ceptMulant.  cpiand  il  s'agit  de  punir  les  désordres  des  prêtres  ré- 
fraclaires  ou  d(»s  nobles  rebelles,  on  les  voit  alors  s'élever,  (*t  récla- 
mer les  principes  de  la  pbilosopbie  et  d(^  la  tolérance.  S'agit-il  du 
|HHq»I(»  et  des  patriotes,  alors  tous  nos  ministériels  se  convertissent 
en  Dracons:  ce  n'est  qu'avec  du  sang  (pi'on  peut  expier  leurs  dé- 
lits et  même  leurs  fautes.  Que  conclure  de  ces  variations?  s'écriait 
Brissot.  Que  ces  sentiments  d'ordn»  et  de  |kûx  ne  sont  que  pun» 
hypocrisie...  Le  [jeuple  est  cent  fois  plus  ami  (b'  Tordre  et  delà 
paix  que  ces  bonnnes  qui  déguisent  mal  sons  ces  mots  d'ortlre  et 
<le  paix  leur  haine  contre  Tégalité  et  contre  h  peuple...  » 

—  «  Il  n'est  pas  de  cause  plusctTtaine  et  plus  immédiate  des  dés- 
ordn's,  ajoutait  plus  loin  le  rédacteur  du  Patriote  français,  cpie  les 
mauvais  choix  des  dilVérenls  fonctionnaires  publics.  Kn  vain  plu- 
siem-s  d'entre  eux  doivent  leur  élévation  a  la  Révolution  :  le  torrent 
de  Topinion  aristocraticpie  qui  les  environne  les  entraine.  » 
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Ayaiil  appris  (jiie  los  Marseillais  avaient;  <le  leur  propre  moiive- 
inenU  marché  contre  les  aristocrates  d'Arles,  (»l,  (pi'en  passant 
a  Aix,  ils  avaient  désarmé  un  réf^imenl  de  Suisses,  Brissol  s'c»- 
criaît  : 

c(  Si,  au  lieu  de  faire  de  pompeuses  déclamations  contre  les  soci(i- 
lés  patrioticpies  ;  au  \'w\\  de  conjunîr  leur  [H^rt<»,  dût-on  ne  l'obtenir 
<(ue  par  la  |)erle  de  l'Klal  :  au  li(»u  de  semer  la  discorde  et  la  corrup- 
tion dans  le  corps  législatif;  au  lii^i  de  rédiger  des  proclamations  ou 
.  inconstitutionnelles ,  ou  insolentes,  ou  inutiles:  au  lieu  d'inonder,  à 
grands  fi'ais,  le  royaume  de  pamphlets  au  moins  ministériels  ;  si, 
au  lieu  de  faire  tout,  excepté  son  devoir,  l'ancien  ministère  eût  voulu 
de  bonne  foi  réprimer  l'aristocratie  et  le  fanatisme  trioniphants  dans 
le  Midi  ;  s'il  ne  se  fut  pas  obstiné  a  cacher  a  l'assendilée  la  véritable 
situation  de  cette  partie  de  l'empire,  on  ne  vt^rrail  pas  aujourd'hui 
le  scandale  d'une  armée  agissant  en  son  nom,  a  sa  propre  rétpiisi- 
tion,  pour  faire  respecter  la  liberté,  insultée  par  des  hommes  qui 
n'avaient  plus  de  frein  légal.  C'est  ce  que  viennent  de  faire  l<\s 
xMarseillais...  » 

El  afin  (pie  de  pareils  événements  ne  se  reproduisissent  plus  sous 
le  ministère  de  ses  amis,  Brissol  leur  couvseillail  sans  cesse  <le  n(* 
pas  suivre  ces  déplorables  errements.  «  Les  causes  des  désordres 
qui  ont  désolé  l'empire  depuis  la  Révolution,  leur  répétait  souvent 
le  rédacteur  du  Patriote,  n'ont  échappé  a  aucun  observateur:  jnais 
personne  ne  les  a  rapprochées  et  retracées  avec  plus  <le  forci*  (îl 
d'éloquence  que  M.  J«»an  Debry  ne  l'a  fait  aujourd'hui  (séance  du 
29  mai  1792).  L'inertie  du  pouvoir  exécutif  iM)ur  TexéiMition  des 
lois,  son  activité  funeste  pour  élever  des  obstacles  contre  l'affermis- 
sement du  nouvel  ordre  de  choses,  sa  connivence  avec  les  puis- 
sances liguées  contre  nous,  sa  complicité  avec  les  traître»s  émigrés. 
telles  sont  les  principales  causes  de  nos  maux...  » 

—  «  Les  aristocrates  (pii  cherchent  à  exciter  des  troubles,  disait- 
il  encore  en  s'adressant  aux  ennemis  de  la  Révolution ,  sont  des 
insensés  ;  ils  ne  voient  pas  qu'ils  mettent  (»ux-mémes  le  léu  a  unt» 
mine  dont  l'explosion  doit  leur  être  fun(»sle.  Le  peuph;  s'aperçoit 
tôt  ou  tard  que  des  émeutes  ])artielles  et  sans  but  le  ruinent  en  pure 
perle  ;  il  s'aperçoit  que  c'est  contre  lui  qu'on  veut  dirig(»r  les  armes 
qu'on  met  entre  ses  mains  ;  il  s'aperçoit  que  ses  agitateurs  sont  ses 
plus  cniels  ennemis ,  et  il  (init  par  se  venger  sm*  eux  des  erreurs 
qu'ils  lui  inculquent,  des  excès  qu'ils  lui  font  commettre.  » 


iW>  UHISSin-WABVILLE. 

Brissot  lu*  inaïuiiia  pas  de  laiiv  remarquer  qirau  nioinent  où  los 
ennemis  de  la  Révolution  (*her(iiai(*iit  à  semer  la  division  partout, 
et  principalement  parmi  les  jacobins,  les  feuillants  iv\}ren2L\(ini  leurs 
séances.  <c  Ils  vont  se  l'assembler  dans  Téf^lise  Saint-Honoré.  disait- 
il,  M.  Adrien  Dn|>ort  doit  être  leur  président,  et  M.  Barnave,  qui 
est  de  retour  à  Paris,  s<»ra  le  secrétaire.  Cela  pmmct!...  » 

Puis  le  rédacteur  du  Patriote  «ajoutait  ces  réflexions  : 

«  C'est  au  moment  de  la  renaissance  de  celte  société ,  qu'où 
excite,  au  sein  des  jacobins,  les  plus  violentes  convulsions,  el 
<pron  enq)loie  les  déclamaticms  virulentes,  les  calonuiies  atroces, 
l(»s  sourdes  manceuvres  pour  en  éloigner  les  députés  a  TAssemblée 
nationale  et  les  meilleurs  citoyens.  Quel  que  soit  le  but  de  ce  plan 
incivique,  soit  qu*il  ail  pour  princij^e  lîf  vanité,  le  désir  de  briller 
ou  de  dominer  exclusivement,  soit  qu'il  ait  pour  objet  la  dissolution 
d'une  société  contre  laquelle  les  ennemis  étran;;ers  et  domestiques 
réunisscMit  tous  leurs  efforts,  on  |K*ut  assurer  que  s(»s  auteurs  sont 
l(>s  cooiK^^ateurs  les  plus  zélés  des  feuillauts,  et  les  alliés  les  plus 
précieux  de  la  maison  d'Autriche. 

«  Mais,  qu'ils  ne  s'y  tronqxMit  point  ;  ils  n(»  sont  pas  encore  près 
du  but.  On  s'apercevra  bientôt  du  double  pnk^ipice  où  ils  veulent 
nous  entraîner.  Les  bons  citoyens,  c(Mix  qui  ont  préparé  la  conquête 
de  la  libert<»,  ceux  qui  l'ont  opénn.».  ceux  (pii  l'ont  assuiw,  ceux 
qui  ont  toujours  marché  (run  pas  ferme  dans  la  carrière  du  [»atrio- 
lisme.  ceux-là  ne  courberont  jamais  leur  tète  sous  quelque  despo- 
.  lisnu»  que  ce  soit  :  ceux-lh  résist(»ront  avec  un  égal  courage  à  tous 
les  intrigants,  quels  (\\\v  soient  les  titres  dont  ils  se  parent,  le  lan- 
gage (pi'ils  alTeclent,  les  services  dont  ilssc»  vantent:  ceux-là  triom- 
pheront, paire  qu'ils  combattront  toujours  sous  les  enseignes  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'iMmune. 

u  Et  (pi'on  n'espère  pas  pouvoir  les  diviser.  On  peut  ivpambre 
des  calonmies  ;  mais  la  vertu  h»s  repousse  ais<'*ment  :  on  i>eul  éle- 
ver des  soupçons  :  mais  la  t'raiichise  les  dissipe  sans  peine  :  on 
|MHit  semer  des  germes  de  haine  :  mais  les  patriotes  sont  faits  pour 
s'aimer  tous  c(unme  ils  aiment  tous  la  patrie  ;  ils  ne  tarderont  [»as 
il  se  rajiprocher,  à  s\'\pru|U(»r,  à  s'embrasser,  et  tout  le  poids  de 
la  haiiK^  n'tombera  sur  ceux  (|ui  l'ont  vSonlevé'e.  Faux  amis  du 
peu|>le,  concluait  Ibissot,  feuillants,  charlatans  politiques,  dé- 
clamaleurs  haineux .  intrigants  <le  toute  espèce ,  on  vous  aiTa- 
chera  le  mastpie  :  vos  pelit(»s  vu(»s,  vos  jMMils  m(»yens.  vos  jN'tites 
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liaînos,  imitiilnmt  au  f^^raïul  jour,  <'t  vous  n'OiUMllerez  los  fruits  amers 
de  la  <Us(rortle  que  vous  semez.  » 

Pour  bien  comprendre  la  eolère  qui  arrachait  a  Brissot  des  pages 
aussi  éloquentes ,  il  lie  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  «klacteur  du 
Patriote  était  alors  en  hutte  aux  calomnies  que  lançaient  journelle- 
ment contre  lui  et  la  Gazette  universelle,  et  le  Postillon  du  Jountal 
de  Paris,  et  VAmi  du  pettple^  et  Y  Ami  du  Roi,  Au  sein  même  des 
jacobins.  Brissot  ne  cessait  d'être  alta(|ué  par  des  révolutionnaires, 
qui  commençaient  k  lui  reprocher  ce  qu'ils  appelaient  ses  intrigues 
pour  faire  porter  ses  amis  au  ministère,  et  pour  y  arriver  lui-même. 
Son  journal  lui  suscitait  aussi  des  ennemis  ;  et  il  se  voyait  sans  cesse 
obligé  de  répéter  que  ses  nombreuses  occupations  ne  lui  permettant 
pas  de  porter  un  œil  attentif  sur  tout  ce  qui  s'y  insérait,  il  ne  voulait 
et  ne  devait  répondre  personnellement  que  du  compte  rendu  des 
séances  de  l'assemblée.  [Patriote  français  du  12  avril  1792.) 

Mais  le  lendemain  il  était  encore  obligé  de  se  défendre  contre 
d'autres  coups  qu'on  voulait  lui  porter. 

«  Ijorsque  les  scélérats  qui  vivent  de  calomnies,  disait-il ,  son! 
convaincus  de  mensonges  sur  un  point,  ils  répondent  en  fabricant 
une  calomnie  nouvelle  :  telle  est  la  marche  que  la  liste  civile  fait 
tenir  aux  fjazetiers  universels.  Ils  impriment  aujounlhui  que  j'ai 
vécti  à  la  table  de  M.  Lifayette,  lorsqu'il  commandait  Tarmée  pari- 
sienne... J'ai  dîné,  je  crois,  <leux  ou  trois  fois,  en  1789.  chez 
M.  Lâfayette,  et  depuis  je  n*ai  pas  mangé  une  seule  fois  chez  lui,  ni 
avec  lui...  Je  dciclare.  a  un  autre  parti  qui  me  calomnie  en  sens 
inverse,  et  qui  fabrique  des  contes  de  déjeuners  et  de  conciliabules 
avec  M.  Lâfayette.  que  je  n'ai  pas  vu  ce  général  depuis  le  23  juin 
1791.  jour  où  sa  coalition  fut  complètement  scesllée.  « 

Peu  de  jours  après  (25  avril  1792),  Brissot  fut  attaqué  aux  Jaco- 
bins, et  par  Collot-d'IIerbois,  et  par  Chabot  :  on  le  |>eignit  comme 
un  intrigant  dont  toute  la  sollicitude  n'avait  eu  d'autre  objet  que  de 
faire  arriver  ses  amis  au  ministère,  et  qui  voulait  placer  la  France 


1  Voici  roninirnt  \o  Pulriole  fraHçnis  s'r\]iriinait  sur  la  rcsiirrorlion  du  jimrnal  dr  Maral .  1ô  avril 
4792  >,  dont  il  venait  do  |»arattre  dea\  nouveaux  numùros,  remplis  d'injurrs  sur  lo  roniplo  dr  rA>- 
scmMéo  nationale  : 

<r  t»  conspirateurs  qui  ont  liVhr  contre  les  patriotes  poite  bêle  furieiue,  sont  dans  une  grande  er- 
reor  sMIs  croient  pouvoir  éjrarer  le  peuple  pur  ses  hurlemenh  irurnsès.  Le  peuph*  est  tn>p  instruit 
sur  ses  intérêts;  il  est  irop  ôclair^  sur  h^  principes;  il  connaît  trop  bien  ses  vrais  amis  pour  f*irr 
dflpe  d*nn  titre  :  il  lini  Marat  re%siixt'ili\  n  il  vrni  dn  mAme  n'il.  il  confondra  dans  le  ini^me  mépris 
VAmi  4m  Vfnple.  el  IMw»  iln  Uni.  »• 

T.    I.  TiS 
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sons  le  inoiectoral  du  griiiM-al  i/iKiyt^lto.  On  lui  n^|>r(M.'lia  in\  (luliv 
s(\s  (opinions  |H>ur  la  {;uorr<\  ainsi  qu'une  foule  (Pautivs  griefs  for- 
mulés par  les  f»atrioles  les  plus  anlents  contre  ce  député  do  Paris. 

Hriss(»t  s*en  énnit.  «  iM.  Collot-irUerlNus.  s'tH'ria-t-il  au  sortir  de 
la  siKinee,  a  <lénoncé  MM.  H<iHlen»r,  Rrissot,  (x)ndoix*et  el  antres. 
M.  Merlin  a  dénoncé  M.  Omdorcet  ;  M.  Ilobespiem^  a  appuyé  ces 
d(*nonciations,  el  en  a  promis  une  volumineuse  collection  ]K>ur  ven- 
dnuli.  M.  Obabot  a  dénoncé  MM.  (](mdoiTet,  Faucliet.  VcM^niaud. 
(iuadel,  enfin  toute  T Assemblée  nationale,  excepté  trente  membres 
(dont  M.  (ilialK)t  est  un  ;  ^  Vendredi  Ton  a  déclarer  la  guerre  an  roi 
de  Hongrie»  (^t  voilà  à  cpioi  Ton  s'occupe  !  l^uisqu'il  faut  dénoncer, 
nous  dénoncerons  aussi  :  le  juré  de  lopinion  prononcera  entre  tous 
les  patriotes  et  quelques  bommes  corrompus  on  turbulents .  instru- 
ments du  comité  autrichien  ,  qui  pay^  les  uns  et  q(are  les  autres.  » 

I^  manière  dont  Hrissot  se  défendit  de  faccusation  portée  contre 
lui,  et  le  zi^le  qu'il  mit  a  défendre  son  ami  Condorcet.  appartiennent  de 
trop  près  à  Tbistoire  de  cette  épo<|ue,  ])0ur  que  nous  ne  nous  fassions 
|)as  un  devoir  de  citer  (piel<|ues  passages  de  son  discours,  comme 
aussi  de  celui  que  (luadet  pix)nonçah  la  même  occasion,  et  que  l'on 
ne  reti*ouv4^  guèn'  anjouiiriuii  que  dans  le  Patriote  français.  Ces 
|)ass;iges  contieiment  des  |H)rti*aits  tracés  de  main  de  maître,  dont  le 
leiieur  reconnaîtra  sans  |KMne  les  originauv. 

((  \a}s  agitateurs  du  peuple  se  fabriquent  à  dessein  des  épouvan- 
tails,  dit  Hrissot  dans  son  discoui*s  aux  Jacobins,  et  ils  en  prêtent 
ensuite  la  labricatiiHi  a  ceux  qu'ils  veulent  penlre.  xVinsi.  depuis 
quelque  temps,  ils  parlent  de  protecteur  el  de  protectorat.  Ils  veu- 
lent effrayer  les  esprits  |)ar  ce  mot,  afin  de  pouvoir  les  familiariser 
avec  ceux  de  tribun  et  de  tribunat...  Inst^nsi'*s  !  ils  ne  voient  ])as 
que  I<*  pnUectorat  est  une  cbimère.  et  qu'en  dépit  de  toutes  leurs 
intrigues,  le  tribunal  n'existera  |uis  davantage  I  Et  qui  aurait  donc 
la  fatale  audace  de  vouloir  s«^  fain*  pn>lecttMir  ?...  (jui  |h*uI  imaginer 
que  la  race  des  Hrulus  est  éteinte?... 

u  Vous4iui  vo\e/  dans  Lala\elte  un  nouveau  (irumwt>ll.  un  non- 
\eau  pn>l(H'teur '.  vous  ne  connaissiez  ni  (Inimwell.  ni  Lufayrite.  ni  W 
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|ieuple  Iranviti»-  Ooiiiwetl  avait  du  caractère,  et  l'on  ne  devient  point 
protecteur  sans  caractère...  Et  la  nation  ne  sera  pas  assez  lâche 
pour  soulîrir  un  protecteur,  eût-il  du  caractère...  Moi,  le  partisan, 
Fesclaved'un  protecteur  !  s'écriait  Brissot.  Ou  l'égalité  régnera,  ou 
je  périrai  en  combattant  pour  elle,  et  contre  les  protectetirs  et  contre 
les  tribuns. 

a  Les  tribuns  ou  les  agitateurs  sont  une  autre  classe  d'ennemis 
bien  plus  dangereux  iK)ur  le  peuple  que  les  protecteurs.  Les  tribuns, 
poursuivait  Brissot  en  s'adressanl  à  Robespierre,  sont  les  hommes 
qui  veulent  accaparer  la  réputation,  la  popularité,  pour  accaparer 
l'empire  :  qui  flattent  le  peuple  pour  le  subjuguer  ;  qui  tyrannisent 
les  opinions  sous  le  nom  de  la  liberté  ;  qui  décrient  tout  ce  qui  ne 
sort  pas  de  leur  bouche  ;  rendent  suspects  tous  ceux  qui  ne  cares- 
sent i)as  leurs  exagérations  ;  distillent  le  i)oison  des  détiances,  le  iiel 
des  soupçons,  sur  la  vertu  la  plus  pure,  parce  que  la  vertu  ne  veut 
pas  s'avilir  devant  leurs  caprices.  Voulez-vous  reconnaître  ces  hom- 
mes à  des  signes  certains?  Rappelez-vous  qu'Aristide  et  Phocion 
n'assiégeaient  pas  sans  cesse  la  tribune  ou  les  places  publiques  : 
mais  qu'ils  étaient  à  leur  poste,  au  camp  ou  dans  les  tribunaux  '  : 
qu'ils  ne  parlaient  jamais  d'eux-mêmes  ;  qu'ils  parlaient  peu,  mais 
qu'ils  faisaient  beaucoup.  Rappelez-vous  qu'ils  ne  flattaient  jamais 
le  peuple...  Les  aristocrates  et  les  faux  patriotes  de  ce  temps-là  n'é- 
pai^èrent  pas  à  c«s  grands  hommes  les  dénonciations  et  les  me- 
naces :  Phocion  fut  même  victime  d'un  de  ces  flatteurs  du  peuple, 
qui  l'accusa  d'avoir  conjuré  contre  sa  [mtrie,  lorsqu'il  s'occupait  du 
soin  de  la  sauver.  » 

Saisissant  avec  beaucoup  de  tact  et  d'a-propos  ce  trait  pour  en 
faire  l'application  à  Condorcet,  également  dénonc43  au  club  des  Ja- 
cobins. Brissot  s'écriait  : 

«  C'est  au  moment  même  où  ce  respectable  patriote,  luttant  con- 
tre une  maladie  cruelle,  se  livre  aux  travaux  les  plus  opiniâtres  pour 
terminer  le  plan  de  l'instruction  publique  ;  c'est  au  moment  où  il 
apprend  aux  puissances  étrangères,  dans  des  adresses  dictées  par 
la  philosophie  la  plus  sublime,  a  respecter  les  droits  de  l'homme  et 
des  peuples  libres  ;  c'est  au  moment  où  il  épuise  sa  santé  dans  des 
calculs  immenses  pour  répan^r  nos  finances  ;  c'est  encore  lorsque. 


*  Le  Patriote  français  viMi.iii  de  n'pnKlier  à  lloliespierre,  nwmnicnl  déniistfionnaire  do  s<s  foin 
>ioii,*d'acrnsateur  |uil»lif  nu  irilitiiml  rrimiiiH.  iravoîr  d«'st»rlr  wn  |M»sh'. 
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lis  il  n'a  pas  tlélri  lo  génie...  Car  dans  un  régime  libre,  le  génie 

ne  toujours  au-dessus  des  calomnies,  qui  retombenl  bientôt  avec 

irs  auteurs  dans  le  néant,  lorsque  le  nom  des  Zoiles  n'est  rappelé 

e  comme  un  opprobre.  » 

C'est  ainsi  qu'après  s'être  défendu  lui-même,  Brissot  avait  trouvé 

i  paroles  éloquentes  et  chaleureuses  pour  défendre  son  collègue 

ndorcet.  Rien  n'honore  plus  le  rédacteur  du  Patriote  français 

e  ces  élans  du  cœur.  Nous  verrons  bientôt  jusqu'où  il  sut  porter 

lévouement. 

Quant  k  Guadet,  plus  impétueux,  moins  maître  de  lui  (|ue  Bris- 

;,  il  ne  se  borna  pas  a  se  disculper  ;  il  attaqua  son  antagoniste,  et 

le  quitta  que  lorsqu'il  crut  l'avoir  terrassé. 
c<  M.  Robespierre,  dit-il  aux  Jacobins,  a  annoncé  qu'il  avait  un 
md  complot  de  conjuration  h  vous  dévoiler  ;  il  a  annoncé  que, 
os  la  séanco  de  vendredi,  il  mettrait  sous  vo^yeux  les  preuves 
m  plan  de  guerre  civile  arrêté  dans  l'Assemblée  nationale  :  je  le 
nme  de  tenir  sa  parole  ;  et  pour  le  mettre  à  même  de  faire  con- 
Itre  à  cette  société  tous  les  traîtres  à  la  fois,  je  lui  dénonce  un 
mme  qui  met  toujours  son  orgueil  avant  la  chose  publique,  et  son 
lour-propre  avant  l'amour  de  la  patrie  ;  je  lui  dénonce  un  homme 
i  parle  sans  cesse  du  prix  qu'il  attache  k  la  confiance  du  peuple, 
son  dévouement  à  défendre  ses  intérêts,  et  qui  a  déserté  le  poste 
la  confiance  et  l'intérêt  du  peuple  l'avaient  appelé  ;  je  lui  dénonce 

homme  qui  insulte  tous  les  jours  k  la  raison  des  membres  de 
tte  société,  en  leur  parlant  d'une  faction  qui  {le  persécute,  tandis 
e,  chef  lui-même  d'une  faction,  il  y  dispose  k  son  gré  de  l'ordre 
Jour,  de  celui  de  la  parole,  et  de  tous  les  signes  d'approbation  ou 
mprobation  qu'on  y  reçoit  ;  je  lui  dénonce  un  homme  qui,  soit  am- 
ioDt  soit  malheur,  est  devenu  l'idole  du  peuple,  et  cherche  tous 

jours  k  le  devenir  davantage  ;  je  lui  dénonce  un  homme  qui  ne 
\se  d'assiéger  la  tribune,  et  d'y  parler  de  lui,  de  ses  vertus,  de  ses 
xifices  et  de  ses  terreurs  affectées,  lorsque  l'amour  de  la  liberté 

commanderait  peul-êln"!  de  s'imposer  k  lui-même  la  peine  de 
stracisme;  je  lui  dénonce  un  homme  qui,  après  s'être  opposé  k  la 
5rre,  et  avoir  prédit  (in'elle  entraînerait  les  plus  grands  malheurs, 
isqu'elle  assurerait  le  triomphe  de  nos  ennemis  du  dedans,  cher- 
5  k  réaUser  ces  malheurs  en  divisant  les  patriotes,  et  en  semant 

milieu  d'eux  Irs  défiances  et  les  soupçons  ;  je  lui  dénonce  un 
mme  qui.  dans  le  moment  où  il  cherche  ii  affaiblir,  par  les  accu- 


.k.  ' 
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>^rt'ii^  I  ^  .iiit>  atisiiiiles,  la  contiaiur  <iii  ]K?iipl('  «laiis  la  majorité  do 
H.^  T  ••irM-uiuiits.  fait  écvm  dans  un  journal  dont  il  disposer  (  l\4mt 

f  '"i/iK  \  «|uc  le  moment  est  venu  de  doimer  un  dictateur  k  la 
'  :tiiiv  Je  lui  dénonce  en  même  temps  un  homme,  ajoutait  Gua- 
ii«.  >(ui.  sans  iKirler  jamais  des  poignards  dirigés  contre  son  sein, 
xtuiH.  s'il  le  faut,  mourir  au  i>oste  où  ses  concitoyens  font  ap|ielé: 
im  servira  constanmient  le  |KMiple  sans  parler  de  lui-même,  et  qui, 
aiii  ((uuiie  goutte  de  sang  coulera  dans  ses  veines,  ne  souffrira  |)as 
jue  la  Ueudulion.  qui  a  été  faite  poui'  tous,  tourne  a  l'avantage  d'un 
Niul      Kt  ces  deux  hommes,  conchiait  Guadet,  sont  lui  et  moi  *.  » 

Quoique  les  liormeurs  de  la  trihune  eussent  été  pour  Brissot  et 
M»n  collègue  Guadet,  le  Patriote  français,  en  nmdant  compte  de  celte 
M'ance.  ne  put  dissimuler  que,  a  si  les  honnêtes  gens,  qui  n'aiment 
{Ms  plus  la  tyrannie  des  démagogues  qu(;  celle  des  despotes,  avaient 
a|>plaudi  ces  deux*  rivaux  de  Robespierre,  Brissot  s'était  vu  souvent 
uiieriHunpu  par  des  cris  violents  de  femmes  placéi^s  dans  les  tribu- 
nes, et  très-bien  forméi*s,  disait  ce  rédacteur,  li  l'art  d'injurier  ceux 
qui  n'idolâtrent  point  M.  Bol)espierre.  » 

G*était  ainsi  que  Brissot  était  obligé  de  se  défendi*e  journellement 
des  accusations  qu'on  portait  contre  lui,  tant  à  la  tribune  des  Jaco- 
bms  qu'à  celle  des  Gordeliers,  et  des  injures,  des  calomnies  que  l'on 
nuprimait  dans  certains  journaux,  ou  dans  les  libelles  distribués  jus- 
i\H\\  la  porte  de  la  salle  législative. 

u  G'tvst  une  marclu^  enqdoyée  phisieurs  fois  j)ar  les  conspirateurs, 
disait-il  à  ce*  sujet,  d'accuser  ceux  dont  les  agitateurs  redoutent  la 
llM'uietéet  les  lumières,  des  conqilots  qu'ils  trament  eux-mêmes.  La 
sech*  qui  veut  tout  renverser,  pour  régner  au  moins  sur  un  chaos, 
fait  retentir  la  tribune  populaire  qu'elle  déshonore,  de  dénonciations 
lorcenées  contre  l(^s  patriotes  les  plus  intègres,  et  leur  impute  un 
s\slèm(»  absunle  de  protectorat  et  de  dictatm'e,  dont  on  ne  prcHluit 
pas  la  preuve  la  plus  Iégèn\ 

«  Kli  bien,  ouvrons  le  journal  avoué  d(»  celte  secte;  ouvnmsrJmi 
i/«  Peuple  dv.M.  Marat,  qui  parait  vlmx  l'approbation  du  club  des  (k)r- 
deliers,  nous  y  lirons  (numéro  Ooo,  pages  7  cl  8)  ces  mots  que  nous 


t  (.iMili'l  4'l^iil  i«'i  ou  ni^l  iiironiK'  on  de  luaiivaiM'  foi,  car  )hm'S(Mhii'  m*  (lis|Kisait  do  l'Ami  du  Ptu- 
i-i.-  «|iii*  MHi  M'iil  ri'dartciir.  I.i's  nip|Niris  «Milrc  HulH'>))i<'iT('  et  >larnt  «'taiciit  d'ailleurs  trOs-frttids. 

■  J\ii  iiii  devoir  ajoiitiT  iri  a  la  dcriMis*'  \\v  UT\'^s^^\  ri'llc  di'  «iiiadcl.  a\(T  U*([ii(>l  il  avait  une  surli: 
,1,-  Mi|id.iiiii'.  «  «  •'H"*>i  l»i""<'  M"''  «'  -  mnnraux  nirii'iix  ne  <r  inuhnil  nulle  |«irl.  iM^rs  W  VnMoh' 
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transcrivons  iidèlemcnl  :  —  c<  Que  le  iHîUple  n'a-l-il  assez  de  sens 
<i  pour  senlir  la  nécessité  de  se  choisir  un  diclateiir  suprême,  dont  les 
c(  pouvoirs  soient  circonscrits  de  nianieit;  que,  sans  autorité  i)Our 
<(  dominer,  il  en  ait  une  illimitée  |)our  abattre  les  chefs  des  conspi- 
«  rateurs  désignés  par  la  voix  publique,  et  pour  forcer  le  législateur 
a  corrompu  à  mettrt^  à  prix  la  tête  des  rois,  des  princes  et  des  géné- 
«  faux  qui  viendraient  en  armes  contre  nous,  etc.  »  —  Nous  ne  dis- 
cuterons pas  ces  alK)minables  lignes,  où  Textravagance,  ajoutait 
Brissot.  le  dispute  à  latrocité. Mais qu*il  ])araisse  donc,  ce  nouveau 
Mazaniello,  ce  tribun  désiré;  qu'il  lève  entièrement  le  masque:  que, 
du  liant  de  sa  tribune  sanglante,  il  demande  la  tête  des  cmispirateurs 
désignés  par  la  voix  puhlupte,  c*est-h-dire  i)ar  la  voix  de  ses  com- 
plices et  de  quelques  imbéciles  adomteui^s  qu1l  a  égarés  ^..  Pa- 
triotes éclairés,  s*écriait  Brissot,  vrais  amis  de  la  liberté,  ces  ima- 
ges vous  eiTrayent.  Kassurez-vous  ;  vos  tribuns  présomptifs  sonl 
aussi  lâches  qu'atroc>es,  aussi  stupides  qu*ambitieux  ;  les  poignards 
de  la  calomnie  sont  les  seuls  qu'ils  emploient,  et  ils  ne  massacre- 
ront que  4les  réputations  ^.  » 

Après  avoir  accusé  ouvertement  Robespierre  d'être  l'auteur  des 
divisions  qui  affligeaient  la  société  des  Jacobins,  Brissot  mettait  sous 
les  yeux  de  ses  lecteurs  le  portrait  que  Guadet  avait,  disait-il,  tracé 
avec  autant  de  courage  que  de  vérité,  de  ce  chef  de  la  démagogie. 

«  Trois  opinions,  répétait-il  d'après  Guadet,  partagent  le  public 
sur  M.  Robespierre.  Les  uns  le  croient  fou,  d'autres  attribuent  sa 
conduite  a  sa  vanité  blessée;  un  troisième  parti  le  croit  mis  en  œu- 
vre par  la  liste  civile.  Nous  ne  croyons  jamais  h  la  corniption  (piVIle 
ne  soit  bien  prouvée  :  mais  nous  croyons  aussi  que,  soit  folie,  soit 
vanité,  M.  Robespiern'.  est  évidemment  l'auteur  de  la  division  qui 
déchire  la  société  :  et  que  le  seul  moyen  pour  lui  de  reconquérir  sa 
réputation,  est  de  se  réconcilier  avec  les  vrais  amis  de  la  lil)erlé  et  de 
la  constitution,  de  ne  plus  accaparer  la  parole  aux  Jacobins,  d'abju- 
rer cette  manie  de  dénonciations  que  jamais  il  ne  |)rouve,  et  de  \n'v- 
mettre  enfin  que  la  société  s'occupe  de  questions  importantes,  et  non 
pas  des  querelles  de  MM.  Rol>espierre  et  Collot-d'Herbois.  Certes, 
ces  débats  sont  scandaleux;  ils  doivent  combler  de  joie  les  aristo- 


i  II  irest  1K)S  (lifQrilc  <Io  ^  apercevoir  (|U0  nris5ot  voulait  (lésigiirr  ici  Koliospicrro. 

<  I.e  Patriote  frtiifais  disait  aussi  (|ii(>  la  colore  tU*  Collot-d'ilcrliois  provenait  de  ce  que  le  miiiis- 
Mw  de  l'intérieur,  pour  lequel  il  avait  élë  sérieusiMuent  pri)|Hist'',  même  par  le  journal  de  Urissoi,  lui 
êliiit  é(-liap|K>. 
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(*]*ates  :  mais  quoi  en  est  r:uiteiir?  Et  que  11*0111  |»us  fait  pour  les  évi- 
ter ceux  qii*oii  accust;  si  ridiculement  de  conjuration?» 

Quel  que  fût  le  ton  de  ces  récriminations,  on  voit  que  Brissol 
se  serait  encore  prêté  volontiers  à  un  raccommodement  avec  Ro- 
JN'spiern'.  Mais  ce  raccommodement  devint  tous  les  jours  plus  îm- 
|N)ssil)le,  tant  a  cause  des  ciiTonstances  critiques  où  la  France  se 
trouvait,  que  par  les  excitations  et  les  provocations  des  journaax 
réprésentant  les  opinions  des  deux  partis.  Bientôt  Brissot  et  ses 
amis  ne  furent  plus,  au\  yeux  d'une  partie  des  jacobins  et  des  cor- 
deliers,  (pie  des  conspirateurs  contre  la  lilierté;  tandis  que  Rol»es- 
pierre  et  ses  partisans  étaient  considérés,  par  leurs  ennemis,  comme 
des  (lémap:o(;ues,  visant  à  la  popularité  }N)ur  arriver  à  la  dictature. 

Ce  fut  cette  dé[)loi'al)le  querelle,  dont  les  accès  se  manifestèrent 
avec  une  violence  toujours  recrudesœnte,  qui  engendra  ces  liaines 
mortelles,  causes  premièivs  de  la  mort  des  brissotins  et  des  giron- 
dins; elles  fui'ent  aussi  les  avant-coui'curs  de  cm  aflVeuses  catas- 
trophes qui  ensanglantèrent  la  France  à  toutes  les  crises  qu'elle 
éprouva  dans  cette  période. 

Au  printemps  de  1792,  une  occasion  solennelle  se  pivs<'.nta  pour 
réunir  les  patriotes  de  rassemblée  et  des  sociétés  }>opulaires  dans 
une  mèm(»  iK'nsée  et  vers  un  seul  et  même  but,.  Cette  occasion  fut  la 
fête  par  hupielle  les  jacobins  et  tous  les  patriotes  célébrèrent  la  libé- 
ration et  le  retour  îles  malheureux  soldats  suisses  du  régiment  de 
Château-Vieux,  envoyés  aux  galèn»s  pour  Tattaire  de  Nancy.  On 
crut  un  moment  que  les  diverses  fractions  du  parti  qui  avait  fait  la 
Itévolution  allaient  sacrilier  leurs  pnWentionsc^t  leurs  animosités  sur 
l'autel  de  la  patrie.  L*aveugle  haine  que  les  soupçons  et  la  jalousie 
avaient  fait  g(Tmer  dans  b*  cccur  des  premiers  athlètes  de  la  Révo- 
lution ne  s'assoupit  qu'un  instant,  et  la  discorde  agita  de  nouveau 
ses  brandons  <lès  le  lendemain. 

Cette  fête  palrioti(|ue,  par  laquelle  les  jac4)bins  voulurent  célébrer 
le  triomphe  de  la  lik^rté.  occujie  une  gran<le  place?  parmi  les  évé- 
nements historiques  de  cette  même  année  1792  :  il  ne  faut  donc 
point  s'étonner  si  les  journaux  de  toutes  les  nuanci»s  s'en  occupèrent 
cbalc^ureusement,  les  uns  pour  l'organiser  avec  le  plus  grand  éclat, 
les  autres  pour  blâmer  cette  démonstration.  Les  ministériels,  les 
aristocrates,  s'opposèi*enl  longtemps  et  de  toutes  leurs  foi*ces  h  celte 
cérémonie,  dans  laquelle  ils  croyaient  voir  une  insulte  a  l'AssemblA» 
constituante  et  a  la  garde  nationale.  Us  ch(»n'hèrent  même  à  mettre 
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la  discorde  dans  l'armée  parisiounc  :  des  placards  remplis  d'injures 
contre  les  ordonnateurs  de  la  iete,  des  libelles  dans  lesquels  on  me- 
naçait et  les  Suisses  et  les  jacobins,  virent  le  jour  a  cette  occasion. 
En  un  mot,  la  capitale  et  la  France  entière  furent  agitées  pendant 
longtemps  par  les  passions  que  cette  giunde  démonstration  souleva, 
et  la  guerre  civile  fut  sur  le  point  d'éclater  a  Paris  ^  Il  faut  lire  les 
journaux  du  mois  d'avril  1792  pour  se  faire  une  idée  de  la  lutte 
qu'eurent  à  soutenir  les  jacobins  contre  les  aristocrates,  les  modérés, 
les  ministériels,  et  une  partie  de  la  ganle  nationale.  A  la  fm,  les  jaco- 
bins, appuyés  fortement  par  la  municipalité,  remportèrent. 

Les  quarante  Suisses  du  régiment  de  Château-Vieux,  délivrés  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  partirent  de  Brest  pour  se  ren- 
dre a  Paris  escortés  par  une  députation  du  club  de  cette  ville.  Des 
souscriptions  fructueuses  avaient  pourAU  a  tous  leurs  besoins.  Ar- 
rivés dans  la  capitale,  entraînant  avec  eux  les  ofliciers  municipaux 
et  une  foule  de  patriotes  des  villes  qu'ils  avaient  traversées,  ces  sol- 
dats furent  reçus  par  une  députation  des  jacobins  ayant  k  leur  tête 
Collot-d'Herbois,  qui  s'était  constitué  le  défenseur  et  l'orateur  de  ces 
victimes,  et  Tallien,  l'un  des  principaux  ordonnateurs  de  la  fête. 

Ici  nous  laisserons  parler  le  jounial  de  Brissot  ;  car  Brissot  et  ses 
amis  les  girondins  furent  de  grands  partisans  de  cette  cérémonie. 

i(  Depuis  Brest  jusqu'à  Paris,  raconte  le  Patriote  fraudais,  le 
voyage  des  quarante  sohlats  de  Chàteau-Vieux  n'a  été  qu'une  fête 
continuelle,  et  c'est  un  bel  argument  contre  tous  les  sophismes  des 
prétendus  amis  de  la  paix  et  de  l'ordre,  que  cette  allégresse  una- 
nime qui  a  partout  éclaté  sur  le  passage  de  ces  martyrs  de  la  liberté, 
que  ces  larmes  que  le  souvenir  de  leurs  malheurs  a  fait  couler,  que 
ces  larmes  plus  douces  qu'on  a  versées  en  les  embrassant.  C'est  sur- 
tout h  Versailles  que  les  transports  ont  été  plus  vifs  et  les  fêtes  plus 
solennelles.  Versailles,  ruiné  par  la  Révolution,  bénit  cette  révolu- 
tion ;  et  sur  les  ruines  des  abus,  se  console  de  la  perte  de  son  opu- 
lence. Les  soldats  de  Château- Vieux  l'ont  quitté  hier,  et  sont  arrivés 
ici  k  une  heure  après  midi.  Un  grand  nombre  de  citoyens  et  de  ci- 
toyennes, de  gardes  nationaux,  de  soldats  invalides,  de  soldats 
suisses,  avaient  été  les  recevoir  hors  de  la  ville,  et  les  ont  accompa- 


*  «  L«  esprits  sVchauffcni,  1rs  pnssions  fermenlciii,  les  citoyens  se  divisent,  portait  une  proriama- 
tion  dn  nairn  de  Paris;  tout  semble  pr^uiKi^r  le  désonlre.  On  veut  rbnnger  un  jour  de  r^te  en  un 
joar  de  deuil.  Les  ennemis  du  bien  public  s'itpplaudissent;  mais  les  amis  de  la  patrie  et  do  la  paix  m- 
rallieront  toii^ars,  et  Te^poir  de«  intrigants  sen  tmmpiv  » 

T.  I.  ôî) 
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gués  jusqu'à  r Assemblée  nationale.  Le  chemin  était  bordé  d*un 
peuple  immense,  qui  faisait  retentir  Tair  des  cris  chéris  :  Vive  la  na- 
tion !  Vive  la  liberté!  Vivent  les  soldats  de  Château-Vietixl  Vivent  les 
jacobins  ! 

c<  Lorsqu'on  a  su  qu*on  faisait  un  appel  nominal  pour  savoir  si  les 
(|uarante  victimes  de  Bouille  et  des  intrigants  ses  complices  seraient 
admises  a  la  séance,  poursuit  le  Patriote,  l'indignation  a  succédé  i 
la  joie,  et  n'a  été  calmée  qu'au  moment  où  la  majorité  des  patriotes 
ayant  triomphé,  Château-Vieuv  a  été  introduit  h  la  barre.  M.  Collot- 
d'Herbois,  défenseur  de  ces  braves  soldats,  a  pris  la  parole  en  ces 
termes  : 

c<  législateurs,  vous  voyez  devant  vous  les  soldats  de  Château- 
«  Vieux  dont  vous  avez  brisé  les  fers. 

«  C'était  pour  eux  un  l)esoin  pressant  que  d'épancher  ici  leur  re- 
(c  connaissance 

c(  Ils  ont  recueilli,  pour  vous,  sur  toutes  les  routes,  un  tribut  qui 
«  doit  bien  vous  étn^  précieux  :  ce  sont  les  bénédictions  sincères, 
«  vives  et  prolongées  du  peuple  français  pour  tous  les  décrets  que 
<i  vous  avez  rendus...  Celui  des  décrets  qui  a  rendu  les  soldats  de 
«  Château-Vieux  à  la  nation  a  été  reçu  par  la  grande  majorité  de 
«  l'empire  comme  un  bienfait.  Cela  seul  doit  répondre  à  leurs  enne- 
c<  mis,  car  c^s  infortunés  en  ont  encore  des  ennemis.  Les  plus  cruels, 
u  peut-être,  ont  siégé  dans  cette  enceinte.  Il  doit  être  consolant  pour 
<i  vous  de  penser  que,  de  cette  même  tribune  d'où  avaient  été  lancés, 
«  sur  ces  braves  soldats,  avec  la  rapidité  de  la  foudre,  les  condam- 
ne nations,  les  supplices,  les  fers  et  la  mort,  sont  parties  aussi,  quoi- 
c<  que  avec  moins  de  rapidité .  Tespérance ,  les  consolations ,  la 
«  justice  et  la  liberté... 

«  Dès  que  les  soldats  de  Château-Vieux  ont  été  i*endus  à  cc^tte  li- 
(i  berté,  ils  ont  prononcé  le  serment  de  mourir  pour  la  défendre  : 
<c  ils  le  renouvellent  ici  devant  vous...  Puissent  les  fers  qu'ils  ont 
«  portés,  et  que  vous  avez  brisés,  être  les  derniers  dont  le  despotisme 
«  se  soit  servi  pour  enchaîner  les  plus  ardents,  les  plus  déterminés 
c(  défenseurs  de  la  cause  de  la  liberté.  » 

—  (c  Après  la  séance  ajoutait  encore  le  journal  de  Brissot,  le  cor- 
tège, grossi  d'un  grand  nombre  de  députés,  s'est  rendu  aux  Jaco- 
bins, où  il  était  attendu  pour  un  repas  dont  la  frugalité  avait  com- 
mandé les  apprêts,  el  dont  une  douce  gaieté  a  fait  les  charmes.  Des 
toasts  civiques  ont  été  portés  au  milieu  des  transports  des  ccmvives 
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et  des  applaudissements  d*une  multitude  de  citoyens  qui  envirou- 
naîent  la  salle. 

a  La  séance  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  a  été  très- 
iirQIante  et  plus  touchante  encore.  Tous  les  cœurs  ont  été  attendris 
en  entendant,  et  le  député  de  Brest  qui  avait  ramené  les  braves  sol- 
dats, et  leur  éloquent  défenseur  Collot-d'Herbois,  et  le  député  de  la 
garde  nationale  de  Metz,  l'un  des  blessés  de  la  malheureuse  affaire 
de  Nancy,  et  le  président  de  la  société.  Vei'gniaud.  On  s*est  retiré 
dans  l'épuisement  du  plaisir.  Une  nouvelle  scène  a  terminé  la 
journée.  Château-Vieux  a  été  présenter  ses  hommages  ii  la  munici- 
palité. MM.  CoUot-d'Herbois  et  Pétion  ont  été  ravissants  ^  Le  cor- 
tège s'est  ensuite  rendu  au  faubourg  Saint- Antoine,  où  M.  Santerre 
avait  £iit  préparer  les  logements  a  nos  amis  de  Château-Vieux.  La 
grande  fête  aura  lieu  dimanche.  » 

Pendant  que  les  jacobins  on  dressaient  le  programme,  et  que  le 
maire  donnait  ses  instructions,  une  foule  de  placards,  de  libelles. 
de  lettres  menaçantes,  affichés  ou  répandus  |)ar  les  aristocrates  et 
les  feuillants,  continuaient  a  irriter  et  les  membres  des  clubs,  et  les 
hommes  timorés  qui  redoutaient  les  suites  de  la  manifestation  pa- 
triotique en  faveur  des  victimes  du  despotisme  ;  mais  rien  ne  put 
Tempécher. 

«  Le  corps  municipal,  convaincu  que  nul  signe  de  contrainte  ne 
«  doit  comprimer  les  généreux  é|)anchements  de  la  joie  et  de  Tallé- 
(c  gresse  du  peuple,  porte  la  délibération  :  que  l'abandon  de  la  con- 
«  fiance  doit  prendre  la  place  de  rap|)areil  de  la  force  ;  que  les  fêtes 
«  de  la  liberté  doivent  étit;  libres  comme  elle  :  qu'il  est  temps  de 
ce  montrer  au  peuple  qu'on  l'estime,  qu'on  croit  a  sa  raison  et  à 
a  sa  vertu,  qu'on  croit  qu'il  n'a  pas  de  meilleur  gardien  que  lui- 
n  même:  que  nulle  baïonnette  ne  doit  prescrire  sa  marche,  ni  diri- 
M  ger  ses  mouvements;  qu'il  est  aussi  sage  que  moral  d'abandonner 
u  le  peuple  au  sentiment  de  sa  dignité,  assuni  qu(^  ce  sentiment 
<(  lui  tracera  des  règles  d'onlre  et  d'harmonie  tout  aussi  bonnes 
«  que  celles  de  la  police  la  plus  clairvoyante  ;  qu'il  lui  inspirera  le 
«  respect  qu'il  se  doit  a  lui-même  ;  arrête  :  Aucun  citoyen,   s'il 

t  4  Soldats  lie  la  lilicrie,  vous  m  awt.  cU*  les  martyrs,  répondit  IV'iioii  :i  Toratour;  ci  vous  a\r/ 
scr\\  sa  rauftc  fwr  votn*  esclavage  Jiu'iiu*.  Vous  awi  |M»rté  des  fors  :  iVst  jjour  li's  laire  haïr...  Ct*sl 
Tons  qui,  les  premiers,  avec  les  gardes  rrançais's,  a\ez  fait  tomber  nos  fers,  en  reHisant  Tappui  de 
Tits  anui's  au  de^ipolisme.  Le  magi^lral  du  peuple,  qui  est  aussi  le  ma^istnit  de  la  lilierté  et  de  b 
mnstitntion,  ne  pent  pas  oublier  nn  aussi  iniport^tnt  M»rvire.  ei  ^a  reronnaissanre  est  une  dette  n;*- 
tionalp.  * 
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de  viiigt-ciiiq  iiiillioiis  (rhonimes.  une  nation  qui  Iruuve  plusieurs 
reiitaines  de  mille  de  soldats,  au  lieu  de  cinquante  mille  dont  die 
avait  lie.Viin  |)our  recruter  ses  armées,  une  nation  armée  tout  en- 
tière doitnflle  entretenir  des  tmupes  mercenaires?  Un  peuple  qui 
ne  veut  comliattre  que  pour  sa  liberté,  doit-il  en  remettre  la  déiiense 
là  des  mains  étrangères,  à  des  mains  vénales?  Telles  sont  les  ques- 
tions, ajoutait-il,  qui  s'ofl'rf*iit  a  Tesprit  des  {patriotes  et  des  politi- 
qiies,  lorsr|u*iis  examinent  nos  relations  actuelles  avec  la  Suisse  : 
telles  sont  les  questions  qu'il  faudra  résoudre  incessamment,  et 
(|u'oii  rtf;s«)udra  sans  |N'ine.  » 

Kn  effet ,  la  question  soulevée  par  Brissot  était  résolue  dans  Tes- 
prit  de  tous  les  amis  de  la  liberté.  La  cour  seulement  s'opposa 
lon^enq)s  an  licenciement  des  troupes  suisses  au  service  du  roi  : 
et  il  ne  fallut  rien  moins  (|ue  la  révolution  du  lU  août  pour  ren- 
voyer les  Suisses  et  les  antres  soldats  étrangers  chez  eux.  Outre 
Tinitiative,  Drissot  prit  encore  une  grande  part  à  ce  licencieilient. 

Au  milieu  des  innombrables  objets  dont  le  Patriote  françtâs  dot 
s*occu|M.*r;  au  milieu  de  toutes  les  réformes  utiles  ou  nécessilées 
[KkT  les  circonstances  auxipielles  Brissot  |iarticipa  ou  même  qu'il 
provmpia,  nous  mentioimerons  seulement  la  suppression  de  oer^ 
taimïs  4'ongrégations  religieuses  restées  debout,  et  celle  du  oos- 
lume  des  prêtres.  VA  a  cet  eiïet,  nous  reproduisons  ici  les  expres- 
sions dont  il  se  servit  en  rendant  compte  des  débats  sur  ces  mesures 
révolutionnaires,  paire  cpie  nul  autre  (pie  lui  ne  savait  assaisonner 
si*s  récits  de  tant  de  sel  attiqne. 

«  On  s'étonnait  quelcpiefois,  dit-il,  du  grand  nombre  de  congré- 
gations nionasti(|ues  et  d'ordres  religieux  qui  couvraient  la  France; 
on  aurait  du  s'étonner  qu'il  n'y  en  eût  ]>as  davantage.  Il  était  si 
connnode,  en  elïet,  de  se  dévouer  au  service  de  Dieu,  pour  être 
s(*rvi  par  les  bomines  ;  de  ti*availler  exclusivement  a  l'œuvre  de  son 
salut,  |NMn*  être  dispensé  de  travailler  pour  vivre  ;  de  s'humilier 
d(»vanl  le  ciel,  |M)ur  dominer  la  terre  ! 

«  Im  Hévolntion  n'avait  pas  enlièrement  délivré  la  France  de 
ces  nu<'*es  de  s:ni(er(;lles  plus  avides,  plus  dévorantes  (pie  toutes 
celles  dont  l)i(Mi  inonda  l'Kgypti^;  plus  funestes  que  les  septiléaux 
dont  il  frahpa.  dit-(m,  ce  pays,  et  qui  auraient  pu  l(\s  l'emplacei* 
tous,  si  elles  eussent  alors  existé.  L'Assemblée  constituante,  en 
supprimant  les  coiign'gatioiis  appehVs  u'tjuUèvefi  { ironiquement 
sans  doute  .  avait  ajourné  la  destruction  des  congrégations  dites 
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séculières,  et  respecté  l'antique  Sorbonue;  la  Sorbonne,  seule  di- 
gue qui  arrêtât  ce  débonlement  de  philosopliie  sacriléye  et  Uirlnh 
letUe^  qui,  après  avoir  ébranlé  Tauguste  édifice  de  la  foi,  a  ren- 
versé, hélas!  toutes  les  sublimes  institutions  de  nos  ancêtres.  Eli 
bien  !  la  Sorbonne  n*est  plus  :  la  séance  d'aujourd'hui  (5  avril  1792) 
a  vu  son  dernier  soupir.  Elle  a  expiré  avec  les  frères  ignorantim, 
les  frères  cordonniers,  les  frères  mulotins,  les  sœurs  matelotes  de 
Sainte-Agnès,  et  une  foule  d  autres  congrégations  illustres  qui  ont 
été  enveloppées  dans  une  même  proscription.  Et  c'est  le  vendredi 
saint,  ajoutait  Brissot,  qui  a  été  le  jour  de  leur  mort,  comme  le  jour 
des  morts  avait  été  celui  de  leur  spoliation  ! 

«  Un  évéque  philosophe,  M.  Tome,  poursuivait  Brissot,  en  ap- 
plaudissant à  l'abolition  de  ces  onlres,  a  proposé  d'en  faire  dispa- 
raître jusqu'aux  ruines,  en  supprimant  le  costume  ecclésiastique  et 
mcMiacal  :  il  a  appelé  ceux  qui  le  portaient  des  caricatures  errantes. 
—  Je  suis  évéque ,  a-t-il  dit ,  je  crois  que  c'est  a  un  évéque  à  faire 
parler  la  raison  contre  les  abus  religieux  de  toutes  les  sectes.  —  Il 
a  développé  les  graves  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  laisser  subsis- 
ter les  marques  distinctives  des  congrégations  supprimées.  En  effet, 
les  costumes  religieux  étant  aux  ordres  monastiques  ce  que  les  ar- 
moiries et  les  livrées  étaient  a  la  noblesse,  il  fallait  suivre  pour  les 
uns  la  même  marche  que  pour  les  autres. 

«  M.  Becquet  a  pris  la  défense  des  capuchom,  avec  le  même  cou- 
rage qu'il  a  déployé  en  plaidant  la  cause  de  MM.  Bertrand  et  Lessart. 
(Ah  !  révérend  père  Beapiet  !  s'esl-on  écrié.)  M.  Aubert  a  demandé 
grâce  pour  la  toilette  des  nonnes  ;  mais  M.  Mulot  a  soutenu  qu*on 
devait  déchirer  guimpes  et  bandeaux,  et  il  a  répondu  à  M.  Becquet, 
que  les  moines  qui  sont  maintenant  si  attachés  à  leur  froc,  sont 
précisément  ceux  qui  s'en  dépouillaient  le  plus  facilement  toutes 
les  fois  qu'ils  le  pouvaient. 

«  Eniin  l'assemblée  a  déiToté  la  suppression  de  tous  les  habits 
et  signes  distinctifs  ecclésiastiques,  hors  des  fonctions  du  cult(^ 
(M.  Fauchet  se  résigne  et  met  sa  calotte  dans  sa  poche.  —  M.  Tévê- 
qne  de  la  Haute-Vienne  ofl*re  sa  croix  en  don  patriotique.  L'assem- 
blée applaudit  à  ces  deux  traits,  et  elle  sera  elle-même  éteniellement 
applaudie  par  tous  les  philosophes,  pour  avoir  porté  le  dernier 
coup  a  la  superstition.)  » 

l-.es  prêtres  étaient  alors  l'objet  d'une  surveillance  spéciale  de 
la  part  des  sociétc^s  populaires  el  des  fonctionnaires  patriotes  :  on 


3li  BRISSOT-WARVILLË. 

lie  cessait  de  les  représenter,  avec  raison,  comme  les  plus  actifs 
instrumeiils  dont  raristocralio  se  servait  pour  désaiTectionncr  de  h 
cause  de  la  lilierté  le  i)eiiple,  et  surtout  celui  des  campagnes;  on  les 
accusait,  avec  non  moins  de  certitude,  d*e\citer  les  troubles  qui  dé- 
solaient plusieurs  contrées;  en  un  mot,  on  considérait  ceux  de  ces 
ecclésiastiques  qui  avaient  refusé  le  serment  civique  c^mme  les  plus 
dangereux  auxiliaires  des  émigrés.  Bien  des  fois  TAssemblée  na- 
tionale avait  voulu  frapper  ces  prêtres  ;  mais  des  obstacles  de  plus 
d*une  nature  s*y  étaient  opposés,  et  Ton  avait  toujours  ajourné  les 
mesures  de  rigueur  que  les  ])atriotes  réclamaient  contre  les  per- 
turbateurs on  soutane. 

Mais  vers  la  fin  d*avril,  et  au  moment  oii  Ton  se  disposait  k  la 
guerre,  rassemblée  sentit  la  nécessité  d(;  mettre  un  frein  aux  agita- 
tions de  rinlcrieur.  François  (de  Nantes)  '  fut  chargé  enfin  de  faire 
un  rapport  sur  les  troubles  excités  par  le  fanatisme  religieux.  Voici 
comment  Brissot  analysa  le  travail  de  ce  rapporteur  : 

«  Des  principes  sains,  des  idées  philosophiques,  des  tableaux  bien 
faits,  une  justesse  d*esprit  et  une  im|)artialité  rare,  voilà  ce  qui  dis- 
tingue ce  travail  intéressant,  Tun  des  meilleurs  qu^ait  encore  enten- 
dus TÂssemblée  nationale.  Peut-être  Torateur  s'est-il  quelquefois 
trop  attaché  à  atténuer  les  désastres  qu'occasionnent  le  fanatisme  et 
rhypocrisie  sacerdotale.  On  ne  doit  cesser  de  le  rappeler,  pour  la 
confusion  de  ceux  qui  vendent  sauver  des  scélérats  à  Tombre  de  la 
philosophie.  S'il  ne  s'agissait  que  de  troubles  religieux,  que  de  di^ 
eussions  scolastiques,  (|ue  de  querelles  de  dévots,  que  de  débats 
sur  la  couleur  du  capuchon,  sur  la  longueur  de  la  barbe  monacale, 
ou  sur  la  largeur  de  la  tonsure,  ajoutait  Brissot,  sans  doute  alors  le 
législateur  devrait  mépriser;  le  philosophe  devrait  éclairer;  l'homme 
d'esprit,  chansonner  ;  et  la  guerre  finirait  par  la  défaite  des  deux 
partis.  Mais  ici  les  matières  religieuses  ne  sont  qu'un  prétexte  :  la 
superstition  est  l'âme  de  la  révolte;  et  le  fanatisme,  finstrument 
de  la  contre-révolution.  Des  prêtres  fripons  font  entendi-e  a  leurs  in- 
sensés prosélytes  que  la  route  de  Coblentz  est  le  chemin  du  ciel,  et 
(|uo  hoi's  la  noblesse  et  les  parlements  il  n'est  point  de  salut.  Ce 
n'est  donc  pas  les  soldats  du  pa])e  qu'il  faut  combattre  par  le  ridi- 
cule, vx^  sont  les  soldats  des  princes  qu'il  faut  réprimer,  dissiper  et 
vaincre.  )^ 

i  Plus  mniHi  hoiis  Ir  nnni  rto  Fr.mçnK  dr  Wnrdiîilcuu. 
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Qiirl(|ues  iHihlicisles  tlrinamlm'nl  que  les  prètivs  ne  riisscnl  plus 
élus  par  le  eorps  éleiioral  ;  cpril  n'y  oui  plus  de  cleif^^é  coiistilutHui- 
iieK  phisile  salaire  faisant  partie  <le  la  dette  nationale:  en  un  mol. 
ils  voulaient  extirp<*r  jusqu  au  nom  «le  prètn»,  pour  punir  les  i^celé- 
siasliipies  de  leurs  intri^aies  eonlre-révolutionnaires. 

Les  auli*es  journalistes,  au  nombre  desquels  se  nnmtrait  Krissot. 
appuyaient  sur  la  néeessité  de  déporter  l(\s  prêtres  sc'ditieux,  en  eon- 
sidéi*ant  cette  mesure  rij;;oureus(»  connue!  un  acte  de  police  extraor- 
dinaiiv.  «  Quand  on  a  suivi  riiistoin;  des  séilitions  qu'ils  ont  exci- 
tées, disait  le  rédacteur  du  Patriote  français;  qnand  on  s'est  rendu 
n)mpte  des  désastres  dont  ils  sont  les  auteurs  :  ipiand  on  les  a  vus 
employer  tous  les  moyens  de  séduction  que  leur  donnaient  la  con- 
llance  et  la  crédulité,  prêcher  partout  l'incendie,  aiguiser  partout 
les  |K)i{(nards,  convertir  en  bêtes  féroces  les  êtres  les  plus  liniides 
et  les  plus  doux,  et  changer  en  vastes  cimetières  des  dé|)artemenls 
entiers,  est-il  un  dé|)uté  (pii  reculât  devant  la  nécessite»  de  |rtirger  le 
sol  de  la  liberté  en  déportant  les  prêlnvs  scMlitieux?» 

Le  décivl  (pii  prononc^'ait  cette  déportation  ayant  passé  h  une  forte 
majorité,  l'Assi'mblée  nationale  le  soumit  à  la  sanction  royale;  mais 
le  roi  le  garda  longtemps  devant  lui  sans  faire  connaître  son  int(»n- 
tion  à  cet  éganl. 

Dans  l'intervalle,  U's  esprits  s'aigrirent  contre  les  ecclésiasti<]ues, 
et  l'on  commença  a  s'occu|ht  beaucoup  de»  matières  religieus(»s  et  du 
culte  lui-même. 

Déjà  le  mariage  <les  prêtres  avait  été  reconnu  par  la  loi  civile. 
Tous  les  jours  on  voyait  d'anciens  (îcch»siasti<pies  ou  d'ex-moines 
aller  prési^nter  à  l'Assemblées  nationale  ou  aux  Jacobins  les  épous<\s 
qu'ils  s'étaient  légitimement  doinuk\s;  et  rHSsend)lée,  conmie  les  so- 
ciétés populaires,  ne  manquaient  jamais  «l'applaudir  à  cette  déter- 
mination. 

On  était  arrive»  à  Tr^poipie  où  a  lieu  la  proc(»ssion  dt»  la  rête-l)i(»u. 
1/anuée  précédente.  l'Assemblée  nationale,  les  autorit<'»s  constituées 
et  la  garde  civique  avaient  assisté,  à  l'église  de  Saint -Germain - 
l'Auxerrois,  a  cette  pmcession.  Mais  il  y  avait  déjà  bitîn  loin,  sous 
le  rapport  des  idées  religieuses,  di»  1791  ii  I79!2.  U»s  patriotes,  les 
philosophes  travaillèrent  a  faire  l<Hnber  ces  aiici(»ns  usages.  L>  joui- 
nal  de  Brissot  publia,  le  dimanche  7)  juin,  un  arrêté  d(»  la  nnmici- 
palité  ainsi  conçu  : 

c(  L»  corps  nnmicipal.  pli»in  «h»  ri»s|NTt  pour  les  princi|N»s  consa- 
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«  vivs  |»;tr  la  constiliUion,  (|iii  {^ar.iiitit  h  tout  luninuf  le  droit  d'exer- 
<«  irr  le  vnlte  reH<jietu  anquel  il  est  alluché: 

«  Sur  lo  r('M|ui$itoii*i^  du  prociinMir  <hï  la  roinmuiu',  arrête  : 

«  r  Qiio  110  |)oiivaiit,  uii\  loriiKvs  de  la  coiistitulion,  étaiilir  au- 
u  cuiift  îmiK>silion  diroclo  ou  iiuliivcle,  pareo  que  ce  droit  est  exclu- 
«  siveni(*nt  réserve  au  corps  léj^islatif,  il  lu*  |hmiI  forcer  les  citoyens 
«  l\  tendre  ni  tapisser  en  aucun  t(Mnps  rexlérieur  de  leurs  maisons, 
fi  celle  dé|)ense  devant  ètn»  purement  volonlain\  et  ne  devant  gêner 
<<  en  au<'nne  manière  la  lilM'rté  des  opinions  i^eli^^ieuses  : 

«  T  Ont;  les  cilovens  soldats  ne  devant  se  mettre  sons  les  aimes 
«  que  pour  rexécution  de  la  loi  <M  la  sûreté  pulilitpie.  la  gaiile  na- 
«  tionale  ik»  |hmiI  éln»  requise  |K»ur  assister  aux  cérémonies  d'un 
a  culte  qn(*lcon(pie  : 

«  o'  Que  la  prospéM'ité  publnpie  et  Tintérét  individuel  ne  permet- 
a  tant  pas  de  suspendre  la  lil^erlé  et  l'activité  du  commerce,  les 
ce  citoyens  ont,  le  droit  d'excMrer  en  tout  l(»mps  les  facultés  indus- 
«  triellesqui  leur  sont  f^'arantii^s  par  le  payement  de  leurs  contribu- 
'<  tions  et  patentes  ; 

«  Le  corps  nnnn'cipal  enjoint  anx  commissaires  de  section,  de 
«  police,  et  au  c<m)mandant  <le  la  ^'*arde nationale  de  veillerai!  main- 
ce  tien  de  Tordre  public.  conforuK'ment  aux  <lispositions  du  pn^sent 
<<  arrêté  '.  » 

Quehpies  jours  après,  en  rendant  compte  de  la  séance  législative 
du  r>  juin  au  soir,  Hriss<»t  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  r(»li«,non  du  l('»{^nslateur,  c'est  le  culte  de  Hiumanité:  ses 
honnies  o'uvres,  n»  sont  de  bonnes  lois  ;  son  paradis,  c'est  sa  patrie, 
s'il  la  rend  beureuM»  :  il  est  sûr  de  l'aire  son  salut,  s'il  sauve  l'État. 

«  Vouloir  (prune  Assend)lée  nationale  pn^nne  part  aux  cérémonies 
d'un  cull(»,  c'est  déclarer  ou  que  ce  culte  (»sl  le  culte  de  la  nation. 
on  que  cette  assend)h'K'  n'a|)|)artient  «pi'a  une  partii*  de  la  nation: 
et  c<'  fut  un  spectacle  étonnant  pour  un  pbilos<»pbe.  de  voir,  TanniV 
passée,  la  troisiènu^  année  de  la  liberté  fnnçaise.  à  la  lin  du  dix- 
buitième  siècle,  dans  la  patri<»  de  Voltaire  et  cle  Uousseau,  de  voir, 

I  Cc\  iiiiVlr.  niMiyi'  :iii\  qininiiili'-liiiil  sériions  |t;ii'  le  |»riH'iih'nr  de  la  ciuiiimiiir  M;iiiiU'l,  fui  ur- 
•'oiii|),'i<^iii'  (riiiir  riiriiLijir  (hiii>  laiiiiclli'  il  disiit  :  «  1 1*  l('in|is,  snii^i  iloiilr,  nV<-t  p:t^  clui'^iii*  oii  rliai|Dt* 
Nrcli-  ii'lijîiniM-,  sr  rniffriiiunl  thnis  roKM'iiih*  «h"  mii>  lriii|ili»,  )Mi|»lni(i;i  |ilii<,  ;i  rcrlyim'S  ('p«Niii(S 
(le  raiiiii'r,  (Kir  (1rs  nTriiiiHiics  cvln'ii'iirrs.  I:i  \(iir  |nilili<|iir  <|iii  a|i|i:iilin:l  .1  tmis,  ri  ilniil  uni  iii> 
|init  «li>ihisrr  |miiii'  un  ikij;*'  piirliinlirr.  i» 

II  l:iiit  lin*  rnuii'i'  nnc  l(ili-i>  lorl  l'iirinisi'  i\iu'  W  nirinr  prixiinMii'  ili'  lii  Cinniiiuiir  :(ilri's>>:i  an  nMM- 
niiinilanl  ilr  l:i  pnrilr  iiatiiui:ili'.  On  la  liini^rra  iiaM<>  W  wwuwvn  inuiiln  l'utihh  fni»cni\. 
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<lis-jo,  l<;  n>i'[)s  des  ivpivsciitniits  du  pciipli^  assister  ii  la  procession 
d'une  paroisse. 

a  Ce|)iuidanl  nous  avons  été  sur  le  poiul  de  voir  se  renouveler 
ce  scantlale;  eldéjà  il  avail  été  décrélé,  sur  Tinitialive  du  curé  Av 
Saint-Germain-rAuverrois,  t(ue  TassendjItM*  irait  à  sa  procession. 
Mais  il  a  sulli  de  démontrer  rineonsé(|uence  dans  laquelle  on  loni- 
hail,  |)our  faire  rapporter  ce  décn^t  iiipliilosophique  :  on  s'est  con- 
tenté d*orilonner  <pril  n'y  aurait  pas  de  séance  jendi  malin,  poiii 
imHrurer  aux  bonnes  âmes  \i\  plaisir  d'aller  à  la  |>rocession  :  ce  <pii 
esl  cncon»  une  inconsécpience.  » 

Il  est  laciU*  Ai}  comprendn^  la  colèn»  dn  cleip» ,  des  l)i{>^otes  el 
des  contit^-révolutionnaires  en  prés<»nce  di»  ces  mesures.  Loin  de 
s\  somnettre,  ils  osèrent  hravcM*  et  la  nnniicipalité  et  TAsseinhlée 
nationale  :  le  han  <ït  rarriènvhan  des  individus  des  deux  sexes  snr 
lesquels  les  prêtres  exerçaient  iMicori"!  de  Tiidlnence  furent,  (uireiix. 
convoqués  iK)ur  assister  à  la  |)rocession,  el  l'on  y  vit  mènu'  beau- 
coup de  gardes  nationaux  en  armes.  Aussi  la  Kéle-Dieu  fut-elle  Tm- 
casion  des  troubles  tpie  la  connnum^  avait  voulu  prévenir. 

«  Le  fanatisme,  que  l'on  avait  cru  atterré  sous  le  |M)ids  du  ridi 
fuie,  s'écria  Drissot  en  parlant  des  graves  désordres  cpii  avaient  eu 
lieu,  a  fait.  Iiier,  ses  tlerniers  elVorts  pour  a{i;iter  les  esprits.  On  avail 
d'abord  violenmient  ibfclauié,  dans  les  sacristies,  contre  l'arrêté  Irès- 
.sage  et  très-constitutionnel  de  la  nnmicipalité,  (*t  contre  les  lettres 
lres-pbilosoplii(pu;s  de  lM^].  Manuel  et  liœderer,  puis  on  a^i... 

«  Des  fenêtres  brisét^s,  des  maisons  enloncées,  d(^s  citovens  in- 
suites,  arrêtés,  meurtris  de  coups,  traînés  en  ])rison  par  des  «^ens 
apostés,  et.  ce  qui  doit  surtout  exciter  Tindi^mation.  par  des  £>anle.s 
nationaux  armés,  (pii.  au  mépris  d(^  toutes  les  lois,  suivaient  la 
procession  sans  êln*  de  s(»rviciî,  sans  être  recjuis,  lt»ls  sont  les  (»xcès. 
les  borreurs  qu'on  nous  signale... 

<(  On  pourrait  croire,  ajoutait  le  Pulriate  fruncuis,  (pie  l(*s  rix(»s 
auxquelles  les  processions  ont  dorme  lieu,  sont  des  luttes  du  fana- 
tisme contre  le  fanatisme,  eninî  les  crovanls  au  culti»  sermenté  vi 
les  croyants  au  culte  non  sermenté.  C<;  serait  une  erreur;  la  plupart 
des  [)crsonnes  insidtées  sont  recommes  pour  être  patriottvs,  et  l'on 
nous  a  nommé  entre  autres  M.  U^jçendre.  nuMubre  de  la  société  des 
Amis  de  la  constitution... 

«  Nous  apprenons  avec  plaisir  a  nos  lecteui-s.  (pie  tant  d'borreurs 
ivvolteront  sans  (lout(».  <pie  la  numicipalité  s'occupe  d(»s  moyens  dr  ^ 
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les  lain*  punir,  rt  «le  ra|)|K'l(Ta  Icui's  ilcvoirs  les  ^urdes  natioiiauv 
i|iii  ont  tuil  riionnèlo  niiUin*  i\v  suisses  défilise  et  (rareliei'S  de  l'in- 
(|nisiti()iK  uver  rnniforme  <le  la  ^ànU'  nationale  et  les  armes  de  la 
loi...  » 

Kn  eltet.  le  corps  nunnci|)al  prit  aussitôt  nn  nonvel  a  n'été  dans 
lequel  il  hlàniait  énerji^iqnenient  rintervention  des  citoyens  en  armes    ' 
pour  aecom|)aj^ner  militairement  une  cérémonie  d'un  culte  :  il  s'ef- 
Ibrcait  aussi  de  faiœ  con»prendi'e  la  .sagesse  d<»s  mesures  (rordre 
(|u'il  avail  prescrites. 

«  Ce  (pfil  y  a  de  remarquable,  disaient  le  maire  et  les  ofliciers 
municipaux.  c*e.st  <pie  les  citoyens  peu  favorisés  île  la  fortune  et 
ilont  TiMlucation  a  été  plus  néglig(H'  si*  sont  mis  facilement  a  la 
hauteur  de  ces  idées  sinqiles  et  vraies:  tandis  que  des  hommes  en 
apparence  plus  (Vlairés  ont  montré  tous  les  pixju£,'és  de  rigiiorance 
et  du  fanatisme  '.  » 

On  ne  pouvait  sedissimuk'r  que  les  gens  qui  ne  respiraient  que 
Inmhles  nVussent  saisi  cette  occasion  de  les  faire  nailre,  en  mani- 
lestant  une  ferveur  hypocrite  pour  échautTer  les  esprits  et  semer  la 
discorde.  .Mais,  malgn*  leurs  tentatives,  le  culte  catholique  rooiain 
\«Miait  (h'  subir  les  atteintes  les  plus  rudes  et  les  plus  propres  àl^ 
faire  reculer  justprauv  époques  de  rKglis(*  primilivi»  :  ce  qui  était 
considt'ré  par  les  patriot(^s  comme  une  \ictoire  de  la  phil<».sophie  sur 
la  superstiti(Hi. 

Nous  sommes  arrivés  a  cette  épotjue  (h'risive  où  TAssemldée  na- 
tionale, fatiguée  de  voir  sans  cess(»  la  France  servir  ih»  jouet  aux 
princes  allemands  et  à  la  polili(|ue  du  cabinet  de  Vienne,  se  décida 
il  |>rendre  Tinitiativc^  (fune  guerre  qui  existait  déjà  de  fait.  Nous 
avons  d(?jà  vu  Rrissot  écrire  et  pérorer  pour  que  cette  guerre,  mal 
«lissinnUée,  lut  déclarée  ouverl(»ment.  Nous  allons  le  suivre  dans  les 
cond)ats  qu'il  livra,  a  cet  égard,  tant  contre  le  parti  de  Robespierre, 
que  contre  le  comité  autridùen. 

Faire  connaître  ici  d'une  manière  précise  ce  qu'était  ce  conseil 
s(*cret  du  roi  que  Iv  peuple  dt'signait  sous  la  déncmiiiiation  si  expres- 
sive (h  comitc  autrichien,  cela  serait  aussi  diflicile  aujourd'hui  qu'il 
h'  fut  (Ml  I7tl!2.  Mais  nier  l'existence  d'un  conseil  intime,  extraor- 
dinaire, dont  faisaient  partie  qnelipies  anciens  niinistreset  d'autres 


'  Tri. lient  l'iuon-  n'iix  i|U«-  i  itn  ;i|i|M'llr  aii|iMii(l'liiii  Ir».  /'nw//^;i//»/ *.  i|r  imil  li'iii|»  i'I'Iiom*"»  jHI\  rr- 
l'»niM'<  «irir  \r  ".inlr  i'\iu'«Mil. 
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^Tarids  aiislm-i-ates ,  et  (|uo  diri^'t^ait  la  reine,  sous  l'inspiration 
(le  Tenvové  autrichien  Bluniendorfl'.  et  rinlluence  du  cabinet  de 
Vienne  lui-même;  nier  l'existence  d'nn  ministère  occulte,  dont 
les  actes  si*  manifestaient  journellement,  ce  serait  se  refuser  a  Té- 
vidence  la  plus  palpable. 

Ce  conseil  secret,  dont  tirent  nécessairement  partie  Guinard  de 
Saiiit-Pricsl,  Lessarl,  Itertrand,  Laporle,  le  duc  deBrissac  et  (|uel- 
ques  autres  aristocrates  prononcés:  ce  cons(Ml  dont  Marie- Antoi- 
nette était  Tâme,  avait  pour  mission  (h*  travailler  !i  détruire,  autant 
que  |K)ssible,  ce  (pie  les  Assemblées  nationales  faisaient  en  faveur 
<le  la  {{évolution,  et  de  ti*availler  a  ramener  Tancien  réj^ime.  IVn- 
(lant  les  années  17U1  et  171)!2,  ce  comité  s'occu|)a  sérieusement, 
par  les  conseils  de  l'Autriche,  à  implanter  en  France  les  deux 
chambi^'s,  au  lieu  d'une  assemblée  unique,  et  Ton  assure  même 
qu*à  cette  condition,  Tempereur  trAutriche  se  serait  iibstenu  de 
faire  la  {guerre  à  la  France:  surs  (prêtaient  les  aristocrates,  ((ue  ce 
système  aurait  sulli  pour  rétablir  insensiblement  la  rovaut('*  dans  ce 
(|u*elle  ap|)elail  ses  droits. 

Quoi  (|u*il  en  soit,  le  comité  aittnchien,  dont  on  parlait  depuis 
longtemps,  ne  fut  mis  en  relief  et  dénoncé  formellement  ipie  dans 
les  premiers  mois  de  17112,  k  r(*po(|ue  où  le  roi  appela  ii  son  conseil 
{Kitenl  les  ministres  dési^'ués  par  les  patriotes.  Voici  comnumt  en 
|)arle  le  journal  de  Brissol  : 

«  Le  public  a,  depuis  rori<|^in<^  ilv.  la  lîévolntion,  (entendu  citer 
«Uemellemenl  ce  comité  (tutrichien.  comité  dévoué  (întièivment  aux 
inténHs  de  la  maison  d'Autriche,  (pii,  pnisidé  par  (lui^nard,  sous 
Tancienue  a$send)lée,  a  sans  c(îss(.»  contrarié  les  principes,  la  Wv- 
volution.  et  qui,  l(»rs  de  la  révision,  est  parvenu,  par  son  iniluence. 
il  souiller  la  constitution;  ce  c(nnité  <pii,  sous  la  nouvelh^  assem- 
bliHN  diri{{eant  les  ministr(\s  jusipi'au  10  mars,  a  cherché  a  nous 
cacher  rexist(»nce  de  la  coalition  (l(^s  |iuissances.  a  train('»  la  France 
dans  des  n(*f(ocialions  honteuses,  a  contrarié  la  jçuerre  oflénsive 
et  ses  préparatifs:  (jui,  depuis  U»  10  mars,  na  ccîssé  de  décrier  et 
la  guerre,  (M  les  nouveaux  ministnNS.  et  toutes  l(Mn's  (q)érations,  et 
qui  par  là  même  a  contribué,  en  grande  partie,  à  les  n^ndre  st(''- 
riles:  c(*  C(m)ité,  tpioicpie  axant  la  plus  grande  activité,  (pioicpie 
composé  d'individus  qui  ont  servi  ditlérents  partis,  mais  (pie  \v 
iiHMiK*  inléivt  réunit  inainicnant  :  ce  comit(''.  dont  les  mouvements 
sont  connus,  malgn'^  le  soin  (pi'il  prend  dt*  ne  pas  laisser  des 
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(races  (]ui  {MMirrainil  le  comproinoUn'.  Dt-^piiis  tix)i8  ans.  il  ost  <lé- 
iionré  à  [*opinioii  publique  :  ses  nienilnvs  en  ont  élé  successive- 
nienl  (lénias(|ués...  Les  sieurs  Montmorin  et  BiTli*aml ,  dont  lu 
France  se  nq>|H.'ll(*ra  longtemps  el  donloureusi'inent  le  niînislère. 
caraclérist'  |mr  Tineptie  et  la  |H4'li(lie,  ont  |u)rlé  plainte  contre 
M.  (^arra,  (pti,  pour  la  millième  t'ois  |H*nt-ètre,  a  lixé  sur  eux,  à  cet 
éf(anK  Topinion  publicpre...  » 

—  «  Le  comité  autrichien,  disait  plus  loin  llrissot,  n'est  |kis 
(»ns(»v(»li  avec  le  ministère  <pii  vi(»nt  dex|Mrer;  il  existe  toujoui's. 
et  il  n*a  lait  ipie  clian{^^M'  ses  mancenvn^s  :  ci*devanl  il  dirî^^eail  le 
cons(.ML  maintenant  il  va  le  contrarier:  et  il  n*v  a  rien  de  si  facile, 
car  il  |K.Mi(  aisément  savoir  tout  ce  (pii  s'y  dit  et  tout  ce  qui  s\ 
détermine,  (à'  con)i(é  voit  «pie  le  nouveau  ministère  est  résolu  ii 
prendre  les  mesures  les  plus  rij^oureuses  contre  les  puissances 
é'tran^ères,  qu'il  leur  parle  enlin  le  lan^a^e  d'hommes  libres  outra- 
(^'és  et  qui  ne  veulent  pas  supporter  l'outraf^e...  (Jue  doit  (aire  ce 
comité  pour  déjouer  les  desseins  du  ministère  nouveau,  |NMir  l'eni- 
pécher  il*amener  les  puissances  étrangères  à  une  satisfaction  ou  ii 
la  f,'uerre?  Il  tloit,  puisipi'il  lui  est  impossible  de  changer  l'état  de 
choses,  (^t  de  donner  à  si»s  amis  de  Madrid  et  de  Vienne  les  honnnos 
i*t  l'ar^^ent  ipii  leur  nian(|uent  :  il  doit  semer  les  divisi«)ns  enliv  les 
patriotes.  cImtcIhm'  a  ameuter  l(^s  i\s|)rits  ccnitn»  la  jçuerre  et  contn* 
toute  espèce  de  démarches  vigoureuses.  Va\  soulevant  quelques  es- 
prits contre  la  guerre,  en  faisant  inqirimer  ties  paragraphes  contre 
la  guerre  dans  h's  journaux  ii  sa  disposition,  qu'arrive-t-il  ?  On  di- 
vise les  patriotes  ;  on  aigrit  contn»  les  ministres,  (pn'  veulent  In 
vigueur;  on  encourage*  les  puissances  étrangères  à  nous  insulter, 
à  nous  outrager,  ii  nous  menacer.  S'élev(»r  contre  la  guérit*,  c'est 
dire  a  ci*s  puissances  :  «  Ne  craignez  ri(»n  du  nunistère  actuel: 
soyez  lérnu^s,  el  vous  s(»rez  soutenus  par  un  parti  considérable.  » 
Toute  opinion  contn»  la  guerre  ne  p(»ut  donc  qu'étnî  très-funeste. 
oi  on  conçoit  cprelle  doit  être  enqdoyée  par  ce  comité  autrichien, 
qui  veut  d<umer  le  tenq)s  à  ses  amis  de  se  préparer  a  nous  allaquer. 

«  Au  fait,  ajoutait  Hrissot,  aucun  Français  ne  veut  la  guerre  |M)ur 
la  guerre  :  mais  tout  Français  <loit  la  vouloir  lorsepie  la  dignité  et  la 
sûreté  de  la  nation  Texigenl.  Personne  ne  sait  encore  si  nous  .semns 
amenés  à  ivs  circonstances:  mais  si  telle  l'tait  notnMiestinée,  ce  sié- 
rait être  le  plus  cruel  ennemi  de  notre  Itc'volulion  et  <le  la  libertc' 
(pn*  i\r  nr  pas  xoidoir  la  gurrrr.  Pi'êrher  d'avan<*e  conlie  la  guerif*. 
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(lin*  qu*il  ne  laiil  la  faire  dans  aucune  circonslanc^,  exagérer  les 
malheurs  qu'elle  entraineraiU  c'esl  évidemment  embarrasser  les 
opéralions  des  ministres,  qui,  quoiqu'ils  ne  veulent  pas  la  guerre, 
sont  obligés  d*en  menacer  les  étrangers  pour  les  forcer  à  ne  pas 
troubler  notre  tranquillité  ^  )> 

-*-  «  On  ne  cesse  de  dire  que  le  comité  autrichien,  (|ue  les  aristo- 
crates veuk^nl  la  guerre,  ajoutait  encore  Brissot;  c'est  une  niaiserie 
et  un  mensonge.  S'ils  étaient  en  force,  ils  devraient  la  vouloir:  mais 
ils  sont  éci*as<'s...  L'intérêt  du  comité  autrichicîn  est  donc  d'éviter  ce 
combat  ;  et  voila  pourquoi  il  doit  exciter  des  homnies  a  |)rêcher  la 
paix  ;  voilà  i>our(]uoi  vous  voyez  dans  les  journaux  des  lettres  de 
Vîemic  si  violentes  contre  les  hommes  (pii  veuh'ïnt  de  la  vigueur 
dans  la  marche...  On  voit  des  patriotes  dupes  de  ces  manœuvres; 
et  œs  patriotes,  par  leur  crédulité,  font  un  grand  mal.  Il  n'y  a  |K)inl 
d*liomme  si  dangereux  qu'un  honnête  homme  quand  il  est  ignorant 
ou  disposé  au  fanatisme  :  il  influe  pîir  sa  probité,  il  égare  par  son 
fanatisme.  » 

Pour  .compléter  le  portrait  qu(»  Brissot  faisait  d(^  ce  fameux  co- 
mité, j'extrairai  encore  du  Patriote  français  le  passage  suivant  : 

«  Le  comité  autrichien  des  Tuileri(\s  ne  C(vsse  d(»  s'agiter  en  tout 
sens  pour  semer  la  division  et  allumer  la  guerre  civile.  Ant^anlir 
les  sociétés  patrioliqu(»s,  diffamer  les  meilletu's  citoyens,  élev(îr  des 
soupçons  sur  les  députés  les  plus  purs,  et  amener  ainsi  la  dissolution 
de  TÂssemblée  nationale  elle-même,  voila  a  quoi  il  travaille  tous  l(^s 
jours  au  moyen  des  nombreux  journaux  cpi'il  soudoie,  sous  toutes 
les  formes  et  dans  tous  les  genres,  au  moyen  d'une  foule  d'émis- 
saires, dont  les  mascpies  scmt  nuancés  à  l'infini,  et  qui,  répandus 
dans  les  clubs,  dans  les  assembhk^s  politiques,  dans  les  grotq)es. 
dans  les  cafés,  ébranlent  la  c<mliance  due  aux  re|M('\setitants  du  |)eu- 
l)lc,  décrient  le  nouveau  ministên»,  déclament  contre  ime  guerre 
devenue  inévitable,  et  s'eflbrceni  d'ins|)irer  la  mé'liance  et  de  faire 
naître  le  dt»couragement.  Rien  n'égale  la  p(»rversité  des  conseils  (pu* 
<«  comité  donne  au  roi,  si  ce  n'est  |)eut-êtn»  leur  absin*dit<» '.  » 


1  Ou^'lit*  rni|i|inni['  ol  dcplnniltlc  :iiiali»;titt  t'iitrt'  la  |M)sitioii  ilu  niiiiistcn'  |iairioli>  de  1702,  rt  n'Ilr 
iiu  niiiiistrn>  \a\U\U'  vu  ihisi  !  CosX  qiio  I:i  silualiDii  «Muil  h  inriiic;  c'r.st  (|iii'  Piiii  ti  l'aiiin'  tk  ivs  i':i- 
liinrts  s(*  tri)ii\ai«'iii  iloiniiit's,  |i:ir;il>M'<  )i:ir  iiiic  ramai illu  dont  les  inti'rr'(>  ftaii'iit  dppirsrs  A  cni\  d< 
la  nation. 

3  Cl'  que  Rri<si)1  disail  ici  dr  rariimi  du  vomiU  nutrithien  lie  |iou\iiit  ôln*  dit  :iinrs  (|iic  \v\\'  indue- 
liim  011  snp]M»\iiio)i;  cl.  ri'|M'iid:iiil,  le  pl.iii  ipi'il  iiiili<|U<*  m*  tr(ii|\:i  rt'cl.  l.orsiprapri'>  le  lu  aonl  on 
il«»rimvril  le»»  papjj'iN  »^«Yrii».  d«'i'«)S4'N  rliiv.  I.aporip.  mi  y  ^ii  Jrv  plans  de  ntnlrr-rrvoliilioii,  :))i(is(illi'^ 
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Oiiiiiiir  II'  |NMi|ili'.  il  <|iii  l'on  jiarlail  sans  ri\s>t*  «lu  comité 
t'hïeu.  SI?  inonlrdit  i*\as|N*n'*  roiitn*  les  niriiriirs  ilii  cliàteaD.  4 
l'on  f  rdipiail  qu'il  m*  finit  par  se  |Nirt(T  a  i|ueli|Uf  e\tréiiiilé. 
4|ui*  déjà  Ton  ini'iiarait  «li*  ilénoncrr  la  n*inr.  la  cour  im^îiia 
4|up  nous  Ta  digli  a|ipris  Brissrit,  irintt*nt«T  un  procès  ao  joun 
(iarra.  qui.  en  dénonçant  à  son  tour  le  comité  secret.  aYaût  d 
I^Ttnind  i*t  .Montniorin  comme  en  «'tant  l(*s  menilins  les  pin 
;jiTenx. 

(^arra,  ap|K.'lé  devant  l«*  jtip*  de  jiaix  Ktîenne  Kivière,  sur 
lifs  aristocrates  comptaient,  dtk-lara  qu'il  tenait  les  renseigne 
pidiliés  |>ar  son  journal  de  MM.  Merlin.  Chalnit  et  Razire.  me 
du  comité  lie  suneillance  de  rAssemhlée  nationale.  Le  juge  d 
voulut  |irendn'  connaiss^mce  des  piiVes  que  le  comité  de  di 
lance  avait  a  sa  ilis|K>sitioii  :  on  les  lui  refusa.  Alors  il  osa  lan 
inan<lat  d'ameuiM*  contre  les  trois  membres  de  l'assemblée  dé 
|»ar  Carra  :  ces  membres  finn^nt  arrêtés.  La  cour  voulait  par  Ë 
l'AsMfmblée  nationale  :  les  d(*putés  patnot(\s  le  sentirent.  L*a 
ld(r  manda  à  la  barre  le  ju(;e  d<*  |iai\  considén*  conmie  l'in^ 
du  comité  autrichien.  Plusieurs  s<'»ances  tivs-vives  furent  confl 
à  cette  alTaire.  Krissot.  (lensr)nné,  Clial»ot.  lia/ire,  Condorcel 
duisirent  de  {grandes  preuves  mondes,  et  même  matérielles,  t 
triques  contre-révolutiotniaires  du  chàt(*au  et  des  deux  e\-mii 
dénoncés  par  Carra.  Les  soci(il<''S  populaires,  les  sections  s'c 
lèrenl.  el  tout  Paris  fut  «mis  dessus  dessous. 

(hélait  c(»  {\\w.  la  cour  désirait  :  t»lle  voulait  profiler  de  ces  tr 
(*l  de  la  confusion  qui  ré^ma  pendant  (pielques  jours.  |>our  n» 
exécution  un  faraud  (tom|)lot  contre  la  cause  de  la  liberté.  C( 
plot  eut  même  un  comniencenient  d'exécution  :  on  vil  des  5 
suisses  et  des  soldats  français  de  la  gaixle  constitutionnelle 
arbon»r  la  cocarde  blancbe,  crier  :  .1  bas  lesjavob'im!  à  bas 
tUm  !  proférer  d(»s  injures  conln»  TAsscmdjh'e  nationale  et  m 
les  députés  patriotes. 

u  Qu'il  (^viste  un  parti  dont  l'objet  évident  est  d'avilir  TAsst 
nationale  et  d'amener  sa  dissolution  poui*  faire  |)lace  au  systèr 
d(Mi\  cljandu*es.  cbéri  de  la  cour,  s'c'rria  alors  Ib'issot  ;  que  c 
ail  d«»s  |)rolecleui*s  jusqu'au  sein  même  de  TAssenddée  nalî 


lU*  \a  iiKiin  (Ir  Louis  XVI.  «Uns  l»'N<|Ui'lMiii  nuiscill.iil  :iii  mi  li's  ïiwiiiii'iimcs  i|ih-  Ii'  Vahiol^ 
•li'\«»ilr  ilniis  si's  arliclos  »;iir  n'  roinilr. 
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(|iie  ce  parti  fasse  maintenant  les  plus  gitinds  efTorts  pour  triom- 
pher, soit  en  divisant  les  patriotes,  soil  en  les  persécutant  sépa- 
rément, soit  en  clierchant  a  gêner  la  liberté  de  la  presse,  soit  en 
remplissant  nos  armées  de  traîtres,  c'est  ce  dont  on  ne  peut  plus 
douter  quand  on  suit  de  près  les  manœuvres  des  intrigants  et  cpi'on 
voit  les  troubles  qu'ils  suscitent...  » 

L'assemblée,  convaincue  de  la  dangereuse  audace  de  ses  ennemis, 
frappa  d'un  décret  d'accusation  le  juge  de  paix  Rivière,  et  l'envoya 
devant  la  haute  cour  nationale,  pour  avoir  attenté  h  la  dignité  et  a 
l'inviolabilité  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  liberté  de  queUpies- 
uns  de  ses  membres.  Puis  elle  se  déclara  en  permanence,  et  auto- 
risa les  comités  des  sections  a  suivre  son  exem|)le.  c<  Le  réveil  des 
patriotes,  dirent  les  sections,  endormii-a  l'aristocratie  du  sommeil 
de  la  mort.  » 

—  «  L'immense  population  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marceau,  raconte  Rrissot,  est  venue  aujourd'hui  (29  mai  1792) 
offrir  k  l'Assemblée  nationale  rap[)ui  de  ses  bras  et  de  ses  cœurs. 
Klle  a  délilé  au  milieu  iW  la  salle,  et  a  préscMité  le  spectacle  tou- 
chant de  l'égalité  et  de  la  conconle.  Hommes,  fenmies,  vieillards, 
enfants  même,  tout  était  confondu,  tout  était  armé  :  piques,  fusils, 
fourches,  sabres,  tout  marchait  de  front,  et  les  habits  de  travail 
brillaient  b  coté  des  uniformes.  » 

Assurée  dès  lors  du  patriotique  concours  des  socic'tés  populaires 
(^l  du  peuple,  l'assemblée  frappa  un  grand  coup.  Bazire,  ayant  dé- 
montré que  le  maintien  de  la  constitution,  le  salut  de  l'empire  et  de 
la  Révolution  sollicitai(;nt  impérieusement  le  licenciement  de  la 
garde  du  roi,  prononça  un  long  discours  pour  prouver  la  niVessité 
immikliate  de  la  dissolution  de  ce  corps  contre-révolutionnaire.  «  Ih 
cette  gaixle,  ajoutait  Brissot,  composite  contre  les  formes  constitu- 
tionnelles, puisqu'elle  renferme  une  foule  d'homnu's  cpii  n'ont  ja- 
mais servi  ni  dans  la  garde  nati(uiale,  ni  dans  les  troupes  de  ligue, 
et  qui,  bien  loin  d'avoir  prêté  le  serment  civi(pie,  ont  formellem(*nt 
protesté  contre  la  constitution;  de  cette gîirde  du  roi,  dont  l'esprit 
contre-révolutionnaire  est  l'esprit  de  corps  :  de  cette  garde  du  roi, 
qui  est  le  nid  (»t  le  refuge  des  cons|)irateurs,  et  dont  la  composition 
même  est  une  conspiration  ;  de  cette  ganh*,  d(î  la(|U(*lle  on  a  eu 
grand  soin  de  rej(»ter  tous  les  membres  (|ui  avaient  laissé  percer 
quelque  patriotisme  :  de  cetl<'  garde,  enlin,  plus  coupable  (|U(^  celle 
qui,  le  5  octobre  1789,  excita  le  réveil  du  peu|)le.  » 

T.    I.  H 
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La  discussion  sur  cette  mesure  iii'gento  s'étant  ouverte,  Brissol 
appuya  elialeureuseinent  la  dissolution  demandée.  Guadet*  Mazurier, 
Vergniaud  \  (lamhon.  Chabot  et  plusieurs  autres  députés  s'élant 
joints  à  Brissot,  le  lie^^nciement  de  la  garde  constitutionnelle  fut 
voté  a  une  très-grande  majorité.  L'assemblée  lit  plus  encore,  elle 
décréta  d*accusation  le  chef  de  cette  garde,  Tex-duc  de  Cossé- 
Brissac,  et  le  renvova  devant  la  cour  nationale  d*Orléans. 

«  Pendant  cette  délibération  qui  a  duré  jusqu'à  trois  heures  du 
matin,  raconte  Brissot,  il  y  eut  des  alarmes  assez  vives  dans  Paris. 
Mais  IVmpressement  des  bcms  citoyens  a  prendre  les  armes  assura 
la  tranquillité  :  la  nuit  a  été  calme  ;  toutes  les  rues  étaient  illumi- 
nées et  n^mplies  de  patrouilles,  quoiqu*il  fit  un  temps  affreux. 
Tandis  que  rÂssembhk^  nationale  veillait  pour  le  salut  de  Tempire, 
une  fouie  de  citoyens  armés  veillaient  autour  d*elle. 

«  La  société  des  Amis  de  la  constitution  toujours  vigilante,  mais 
surtout  dans  les  moments  de  danger,  ajoutait-il,  était  assemblée  ; 
elle  a  envoyé  au\  sociét<\s  afliliées  nue  circulaire  pour  les  instruire 
(le  l'étal  des  chos(»s,  et  les  prémunir  contre  les  faux  récits.  » 

—  c(  Aujourd'hui,  jwursuivait  le  Patriote  français,  dans  sa  feuille 
du  lendemain,  tout  Paris  est  a  la  hauteur  des  circonsUinces  :  une 
foule  de  citoyens  i^niplissaient  le  Carrousel  et  les  Tuileries,  et  tous 
les  environs  de  l'Assemblée  nationale.  On  a  arboré  un  drapeau  tri- 
colore et  le  bonnet  de  la  liberté  au-dessus  de  la  porte  du  château  : 
on  a  orné  do  cocardes  nationales  den\  anges  qui  soutiennent  les  ar- 
mes de  France,  et  une  toufle  de  rubans  aux  trois  couleurs  a  brillé 
(^itre  les  trois  fleurs  de  lis.  Une  multitude  immense  a  assisté  ii  la 
parade  des  ganles  du  roi  *  :  ces  messieurs  ont  fait  de  nécessité  vertu  : 
ils  ont  jeté  leurs  chapeaux  en  l'air,  en  criant  :  Vive  la  nation  !  vive  la 
liberté!  Leur  musique  a  joué  et  rejoué  Ça  ira  pendant  plus  d'une 
demi-heure... 

((  L<^  maire,  disait  encore  Brissol,  vient  d'iafornier  l'Assemblée 
nationale  des  excellentes  dispositions  du  peuple,  et  de  la  joie  géné- 
r«de  qu'a  causée  le  décn»t  qui  a  prononce»  le  licenciement  de  la  ganle 


1  1  L*iiiol)senalion  Urs  n';;lcs  ri)nslitutioniionr«4,  dil  Vcniniaud.  nous  eftt  donné  U*  droit  dVmp^ 
rlirr  oolto  panl»'  «h*  se  fonnrr  :  ollo  s*est  formée  sans  qne  r«»s  règles  aient  èlé  observées;  nous  aTOBR 
ilonr  le  droit  de  la  dissomlre  » 

2  Quelques  jours  après,  le  Patriote  français  publia,  avec  les  roninientaires  que  lui  arrachait  Pindi- 
gnation,  nne  lettre  du  roi  par  laquelle,  voulant  donner  à  s;i  garde  une  preuve  de  son  alTertion,  il  con- 
servait la  solde  aux  officiers,  sous-ofilriers  et  soldats,  jusqu'à  re  que,  disait-il,  il  eiH  fait  ronnafin»  m* 
intentions  ultérieures.  Ce  fut  un  nouveau  sujet  de  scandale  pour  les  patriotes. 
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du  i*oi...  L*aris(ocratie  est  cachée,  le  feuillaulisme  est  muet...  Il 
règne  entre  la  garde  nationale  et  le  reste  du  peuple  un  concert 
désespérant  pour  les  mauvais  citoyens...  La  force  publique  est  tou- 
jours très-active...  Les  rues  continuent  d'êlre  illuminées  pendant  la 
nuit.  » 

Ainsi  se  termina  Tune  de  ces  grandes  crises  qui  se  reproduisirent 
si  souvent  dans  Tannée  a  jamais  mémorable  de  1792.  Mais  comme 
tous  les  jours,  tous  les  instants  de  la  vie  des  journalistes  de  la  Ré- 
volution étaient  marqués  par  des  luttes  et  des  combats  qui  ne  leur 
laissaient  pas  un  moment  de  répit,  nous  retrouvons  encore  Brissot 
au  milieu  de  la  mêlée  que  provoque  la  déclaration  de  guerre. 

Pour  donner  une  juste  idi'îe  des  opinions  qu'il  émit  et  de  la  con- 
duite qu'il  tint  dans  cette  grave  circonstance,  nous  sommes  obli- 
gés de  revenir  sur  nos  pas ,  et  de  remonter  au  mois  précédeni 
(avril  1792). 

Le  lecteur  sait  déjà  de  quelle  manière  les  jacobins,  du  moins  ceux 
du  parti  de  Brissot,  avaient  répondu  au  manifeste  de  la  cour  de 
Vienne  contiv  leur  société  ;  il  connaît  aussi  la  lutte  qui  s'engagea 
alors  entre  Robespierre  et  le  rédacteur  du  Patriote  français  au  sujet 
de  cette  guerre  et  de  son  opporltmité.  L'opinion  de  Brissot  avait 
trouvé  de  l'écho  en  France,  et  principalement  parmi  les  sociétés 
|K)pulaires,  dont  plusieurs  envoyèrent  des  adresses  en  faveur  de  la 
guerre. 

Une  circonstance  fortuite  ne  tarda  pas  à  donner  un  gi*and  poids  a 
cette  opinion.  Les  journaux  anglais  tirent  comiaitre  a  Brissot  la 
convention  conclue  a  Vienne,  le  18  février  1792,  enliv  le  ccmite  de 
Gollorédo,  chargé  des  pouvoirs  de  l'emi^reur  d'Autriche,  et  le  ba- 
ron dfe  BischolTsvverder,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse, 
à  reffet  d'établir  entre  ces  deux  puissances  un  concert  pour  prendre 
les  mesures  les  plus  propres  a  soutenir  l'honneur  et  la  dignité  des 
couronnes,  contre  toute  atteinte,  disait  cette  convention,  qui  leur 
serait  portée  par  des  factieux,  soit  qu'ils  fussent  leurs  pi-opres  sujets, 
ou  ceux  de  leurs  alliés  ou  ceux  de  tout  prince  ou  potentat  quelcon- 
que, dont  la  dignité  souveraine  |K)uvait  être  exposée  aux  insuhes. 

«  Les  hautes  parties  contractantes,  portait  l'article  4,  sont  con- 
'<  venues  d'user  de  toute  leur  puissance  iH)ur  faire  rendre  a  la  cou- 
ce  ronne  de  France  les  anciens  dmits  (»l  prérogatives  <|ui  lui  a|)par- 
«  tiennent;  et,  à  cet  enel,  elles  emploieront,  aussitôt  que  la  saison 
«  le  permettra,  les  forces  suivantes  :  S.  M.  Impériale  et  ses  alliés 
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(c  sVngagtmt  (le  inettiv  en  ranipagne  cent  vii)f((  mille  lionnnes  etli^- 
«  tifs  ;  et  S.  M.  prussienne  et  ses  alliés  s'engagent  à  Iburnir  soixante 
i<  mille  hommes  au-dessus  de  leur  eontingt^it  dans  les  armées  de 
<c  TKmpîre.  Ces  tron])es  agiront  eonnne  il  sera  convenu  après  entre 
«  les  parties...  Si,  eontre  toute  attente  probable,  ces  forces  étaient 
a  insuffisantes,  LL.  MM.  lm]K'riale  et  Royale  prendront  toutes  les 
«  mesures  ultérieures  d'augmentation  qui  seront  jugées  néces- 
<c  saires.  » 

Ce  traité  n'avait  pas  besoin  de  commentaires  :  c'était  une  décla- 
ration de  guerre  positive  laite  par  remjHîreur  d'Autriche,  le  roi  de 
Pnisse  et  leurs  alliés  à  la  nation  française.  Brissot,  indigné  de  i*e 
que  la  c^ur  et  l'ancien  ministœ  des  alTaires  étrangères,  Ldussart. 
eussent  soustrait  cette  pièce  à  la  comiaissance  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  (hi  |)eu|)le  français,  lança  une  accusation  fulminante  contn* 
ce  que  l'on  apjielait  le  comité  autrichien.  «  Vous  avez  craint,  lui 
disait-il,  que  la  nation,  [>énélrée  d'indignation,  ne  provoquât  sur-le- 
champ  la  guerIH^  et,  par  la,  n(^  dérangeât  toutes  les  combinaisons 
des  puissances  (|ui  jouent  la  comédie.  » 

Les  journaux  royalistes,  comme  cvm\  dévoués  aux  feuillants,  cher- 
chèrent d'abord  à  nier  l'existence  ou  l'authenticité  de  ce  traité  :  ils 
accusèrent  même  Brissol  d'en  être  le  fabricateur.  Mais  bientôt  tout 
le  monde  dut  se  rendre  à  Tévidencc*  :  et  il  fut  constaté  que  le  roi  et 
son  ancien  ministre  avaient  dérolx.^  i\  la  connaissance  de  la  nation 
un  acte  équivalent  a  une  déclaration  de  guerre  contre  la  France. 

L*opinion  se  prononça  fortement  :  il  ne  fut  plus  |>ermis  de  ren- 
voyer à  d'autres  teiiq)s  la  déclaration  d'une  guerre  qu'il  fallait  enlre- 
l^rendre  sur-le-chanq),  on  ne  voulait  pas  donner  aux  Prussiens  et 
Autrichiens  le  tenq)s  de  venir  nous  atta<pier  en  forces. 

«  Tyrans!  vous  demandez  la  guerre,  portait  un  placard  affiché 
sur  les  nmrs  de  Paris  :  vous  l'aurez.  L'amour  des  conquêtes  n'est 
poin*  ri(;n  dans  la  guerre  que  nous  vous  ferons,  le  peuple  français  y 
a  s()l(»nnellemenl  renoncé.  Voici,  a  notre  tour,  nos  conditions  ;  quel 
(\{u\  soit  le  sort  des  combats,  rien  n'y  sera  changé  :  le  i)euplc  fran- 
çais ne  mettra  bas  les  armes  (pie  lorsqu'il  aura  lavé  son  injure  dans 
l(î  sang  d(\s  oppresseurs  du  monde.  Les  terres  des  émigrés  en  armes 
seront  le  paiiage  de  ceux  qui  les  auront  punis.  Les  prétendus  sei- 
giKMirs  étrang(n\s  et  tons  les  complices  des  tyrans  (pii  ont  menacé 
nos  foycMs  paisibles  payeront  seuls  les  frais  de  la  guerre  injuste  qui 
nous  (îst  suscitée.  » 
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—  (c  C*cst  surtout  au  moment  oii  nous  allons  entrcprenilre  la 
guerre  la  plus  juste,  la  plus  honorable,  et,  je  Tespore,  la  plus  ^lo- 
iense  dont  aient  jamais  parlé  les  fastes  du  monde,  ajoutait  Brissot, 
|u'îl  importo  de  prouver  à  l'armée  que  c'est  l'amour  de  la  patrie  et 
ion  la  fu]X3ur  des  conquêtes,  la  lil)erté  et  non  l'ambition  qui  nous 

cnet  les  armes  a  la  main La  guerre  que  nous  entreprenons  sera 

la  guerre  du  genre  humain  contre  ses  oppresseurs.  » 

Le  20  avril  1792,  Louis  XVI  et  ses  nouveaux  ministres  se  rendi- 
rent k  l'Assemblée  nationale.  Dumouriez,  chargé  du  porti^feuille  des 
ai&îres  étrangères,  lut  le  rap|)ort  qu'il  avait  fait  au  conseil  sur  la  si- 
tuation politi(|ue  de  la  France  ^  «  Ce  rapport,  dit  Brissot,  est  un 
exposé  très-bien  fait  de  nos  griefs  contre  la  maison  d'Autriche:  un 
lableau  très-énei^^ique  de  la  conduite  de  Joseph  et  surtout  de  Léo- 
pold  à  notre  égard  ;  un  examen  bien  raisonné,  et  une  réfutation  des 
derniers  oflTices  de  M.  Kaunitz.  Le  ministre  v  concluait  a  une  décla- 
ration  de  guerre  au  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  déclaration  que  le 
roi  s'est  empressé,  aux  termes  de  la  constitution,  de  proposer  h 
l'Assemblée  nationale. 

ce  A  la  reprise  de  la  séance,  ajoute  le  rédacteur  du  Patriote  fran- 
çais ^  la  discussion  s'est  engagée  sur  la  proposition  de  la  guerre. 
MM.  Lasource  et  Daverhoult  demandaient  qu'elle  fut  renvoyée  au 
comité  diplomatique,  pour  en  être  fait  rapport  le  lendemain  ;  d'au- 
tres membres  plus  impatients  voulaient  engager  la  discussion  sur- 
le-champ.  La  première  proposition  paraissait  plus  sage  et  plus  digne 
d'une  assemblée  qui  ne  doit  pas  se  décider  avec  précipitation.  Mais. 
d'un  côté,  on  était  tellement  [tersuadé  de  la  justice  de  cette  gueri*e, 
et,  de  l'autre,  on  croyait  le  temps  si  précieux,  qu'on  ne  voulait  pas 
perdre  un  moment.  On  a  donc  aussitôt  ouvert  la  discussion.  MM.  Pas- 
toret,  Mailhe,  Guadet,  etc.,  ont  soutenu  la  proposition  de  guern». 
Le  seul  M.  Becquet  a  eu  le  courage  de  s'y  opposer...  La  proposition 
de  guerre  a  été  décrétée  à  l'unanimité  *. 

Cl  En  attendant  la  rédaction  du  projet  de  décret,  confiée  a  M.  Gen- 
sonné,  on  a  entendu  diflérentes  motions  additionnelles,  et  entre 
autres  une  très-bonne  adresse  de  M.  Gondorcet,  dont  rassemblée  a 

I  Le  rapport  de  Daniouncz,  qui  se  trouve  analysé  dans  l;:  plupart  des  journaux  da  temps,  a  été 
pflUié  en  entier  dans  le  journal  de  Drissot  des  22  et  S3  avril  1792. 

t  Bri$60t  ne  parle  pas  des  aiifilaudissenienls  et  des  vives  arrlaniations  qui  aecueillirent  celte  dét'hi- 
ralion  de  guerre.  Suivant  d'autres  journaux,  TassiMnblée  entière,  les  trilmnes,  la  foule  innnens<;  qui 
entourait  la  salle,  lirent  retentir  l'air  de  leurs  rris  et  de  leurs  lran>|H)rts  de  joie  Kri^iol  voulut  pro- 
Kablfiiient  jouir  avec  moilération  du  triomphe  de  son  opinion. 
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onloniié  rimprossion  ^...  Le  projet  de  décret  avant  ensuite  été 
présenté  et  adopté  sans  réclamation,  il  a  été  arrêté  qu*il  serait  en- 
voyé sur-ie-<!])anip  à  la  sanction  du  roi,  par  une  députationde  vingt- 
(|uatre  membres  *.  » 

Brissot  trioiTiphait.  Cette  {guerre ,  qu*il  considérait  depuis  IcHig- 
ten)ps  comme  nécessaire  i>our  mettre  un  terme  à  une  inaction  fu- 
neste, et  pour  venger  les  affronts  faits  à  un  grand  peuple,  venait 
entin  d'être  déclarée,  aux  applaudissements  de  la  généralité  des  pa- 
triotes. Les  adresses  des  sociétés  populaires  des  villes  les  plus 
considérables  et  même  les  plus  commerçantes  venaient  journelle- 
ment démontrer  que  TAssemblée  nationale  avait  fait  résonner  la 
libre  populaire,  en  même  temps  que  les  inmiensi^  dons  versés  sur 
Tautel  de  la  patrie  pour  subvenir  au\  frais  de  celte  même  guerre  *• 
prouvaient  incontestablement  qu'aucuns  sacriiices  ne  coûteraient 
aux  Français  |>our  la  soutenir.  Le  célèbre  orateur  du  genre  /ititiumi, 
Anacbarsis  (ilootz,  présenta  a  l'assemblée  un  don  de  12,000  livres, 
pour  conti*ibu(M',  disait-il,  à  celte  sublime  et  philosophique  croisade. 

i<  Les  dons  patriotiques,  ajoutait  Brissot,  continuent  presque  tou- 
jours: ils  attestent  d'une  manière  sensible  les  progrès  de  l'esprit 
public  ;  ils  attestent  encore  ce  dévouement  généreux  qui  fait  sacrifier 


'  On  iriHivc  roitc  pnM'IuinaliDit  iIîiiis  \c  Patriote  fra^çah  (li»s  'O  a\rii  cl  1*^'  mai  I79*i. 

i  Deux  ilccrcts  ruroiit  rnidus  pniir  la  itirlaralioii  do  Kucrrc  sur  la  rédartion  de  (^ensonnê  :  te  pir- 
nuei',  apii's  a\oir  mis  eu  rrliol  lo  t<iri>  ci  les  provocalions  de  la  mais<iii  d'Autriche  envers  la  France, 
*><*  resuiiiaii  i»ar  ces  mots  :  »  (.oii>iileraiit  eiitiii  que  le  rerus  de  ré|Mmdre  aux  dernières  dé|i^hes  dfl 
M  roi  des  Français  ne  lai>M'  plus  d\*>|Miir  «rolitenir,  par  la  vnie  d'une  néirociation  amieale.  le  redm^ 
•'  S4>menl  de  ces  dirférents  Krier>,  «tiuiNaul  à  nue  déclaration  de  guerre,  dérri'le  qu'il  y  a  urgence.» 

Dans  le  secund.  que  nous  renu'tlouH  ici  S4)us  les  >eux  du  pulilic,  rasM>nildee  exposait  les  principes 
(|iii  allaient  diriger  In  nation  rrancais<>  dans  la  guerre  qu'elle  était  forcée  de  dé('lari*r.  i^s  voici: 

'(  l/Ass4Mnlilee  nationale  décrcte  que  la  natitni  Irançaise,  fidèle  aux  principes  ronsacn's  |iar  sacm> 
<i  stiiiition,  de  n'entreprendre  ancuni*.  unern*  dans  la  ^ue  de  faire  des  conquêtes,  et  de  n'employer  ja- 
«  mais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple,  ne  prend  les  armes  que  pour  le  maintien  de  »  li- 
'<  iM'rié  et  de  «m  indépendance;  que  la  i:uerre  qu'elle  est  r»»rcée  de  soutenir  n'est  point  une  gnerrr 
«  de  nation  à  nation,  mais  la  juste  défense  d'un  peuple  libre  cimtre  l'injuste  agression  d'on  roi;  qie 
«  les  Français  ne  confondront  jamais  nos  frères  avec  leurs  véritables  ennemis;  qu'ils  ne  nêgiigenml 
•  rien  pour  adoucir  le  lleau  de  la  guerre,  pour  méiiagrr,  conserver  et  faire  retomber  sur  ceux-4à  seib 

(|ni  se  liguenmt  contre  sa  liberté,  tous  les  malheurs  ins4'*parahles  de  la  guerre;  qu'elle  adopte  d'à- 
t  vance  tous  ceux  qui,  abjunint  la  cause  de  ses  ennemis,  viendnmt  se  ranger  sous  ses  drapeaux  et 
-V  consicrer  tous  leurs  efforts  a  la  défensi*  de  la  liberté;  quN'lle  favorisera,  p!»r  Ions  les  moyens  qai 
•I  sont  en  son  pouvoir,  leur  élalilis>ement  en  France  :  délibérant  sur  la  pnqiositiou  formelle  du  roi,  et 
'i  après  avoir  décrété  l'urgence,  di'crrte  la  guerre  contre  le  roi  de  BohêuM'  et  de  Hongrie,  n 

s  Les  journaux  de  P»  pcMpie.  et  principalement  le  Patriote  franfai^^  étaient  quotidiennement  rem- 
plis di'S  longues  listes  de  ces  (bms.  qui  s'élevèri'ut  à  des  Htnnnes  considérables.  Les  députés,  les  aato- 
rites,  1rs  fonctionnaires,  les  gardes  nationaux,  les  dauws,  les  ouvriers,  les  ouvrières  et  jusqu'à» 
eiifaiii.N  dépos4'rent  sur  lanlel  île  la  palri<'  el  le  pniduil  de  leurcotis;ition,  et  leurs  bijoux,  et  leur  ar- 
genterie, el  même  le  fruii  de  leurtra\ail!  I.a  seule  S4)cielé  patriotique  de  IVordeaux  recueillit,  en  une 
"«•nie  soirée,  plus  de  60,(MH)  li\re<. 


it 
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rîniérèt  parlieuiîer  à  rinkwt  g<hiéi*al.  et  qui  consliluc  le  véritable 
crivisme.  Un  pi>tit  disrours,  une  devise,  une  inscription,  quelquefois 
sublimes,  souvent  ingénieux,  toujours  énergiques,  acconipagnenl 
ordinairement  ces  offrandes.  Aujourd'hui  ces  expiassions  du  pa- 
Iriotisme  portaient  ce  caractère  de  gaieté  qui  n'a  pas  abandonné  les 
Français  au  sein  des  orages  de  la  Révolution.  Un  patriote  de  Poi- 
tiers écrivait,  en  envoyant  une  paire  de  l)oucles  d'argent  :  —  Elles 
€jnl  seni  a  contenir  sur  mes  pieds  les  tirants  de  mes  souliers,  elles 
serviront  à  mettre  sous  nos  pieds  les  tyrans  du  monde.  —  Deux 
cordonniers,  en  faisant  hommage  de  leurs  lettres  de  maîtrise,  ajou- 
taient :  —  Nos  maîtrises  serviront  à  tirer  vingt  coups  de  canon  d(» 
plus  pour  braver  les  rois.  » 

En  faisant  déclarer  la  guerriî,  les  députés  de  l'école  de  Brissot 
auraient  voulu  lui  imprimer  un  caractère  nouveau,  enipreint  de  l'es- 
prit du  siècle.  Non -seulement  ils  avaient  déclaré,  au  nom  de  lu 
France,  qu'elle  renonçait  aux  conquêtes,  aux  brigandages  et  autres 
fléaux  que  les  hostilités  entre  les  rois  amenaient  toujours,  mais 
encore  ils  auraient  voulu  supprimer  les  courses  sur  ukt.  Le  députi* 
Kersaint,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  de  marine,  en  lit  la 
proposition  formelle,  qu'il  a|q)uya  sur  les  motifs  les  plus  puissants 
en  politique,  en  morale  et  en  philosophie. 

«  Cette  suppression  de  la  course,  disait  Brissot  en  secondant  de 
toutes  ses  forces  les  eflbrts  d(;  Kersaint,  est  dictée  par  l'humanité, 
par  la  constitution,  par  la  politique.  L'humanité  veut  la  suppression 
d'un  brigandage  qui  ne  fait  qu'aggraver  les  fléaux  de  la  guerre  ;  la 
constitution  la  veut,  parce  qu'cîlle  repose  sur  un  principe  de  frater- 
nité universelle,  parce  que  rÂss(^mblée  nationale  a  renoncé  au  droit 
de  conquête,  au  droit  d'envahir  les  propriétés  particulières:  enfin  la 
politique  la  veut  encore,  car,  d'abord,  dans  la  guerre  avec  l'Au- 
triche, la  France  a,  sur  mer,  tout  a  perdre  et  rien  h  gagner.  Mais, 
si  de  ces  cx)nsidéralions  on  s'élève  a  des  vues  plus  grandes  et  |)lus 
générales,  ajoutait  le  rcnlacteur  du  Patriote,  on  voit  condûen  il  est 
intéressant  que  la  France  donne  un  si  l)el  exemple  aux  nations  eu- 
ropéennes... » 

La  discussion  s'étant  ouverte  sur  cette  question  aussi  neuve  qu'in- 
téressante, Guadet,  Lasource,  Aubert,  Aréna  et  autres  députés  pa- 
triotes se  pmnoncèrent  poin*  cett<»  abolition,  (pi'ils  envisagèrent  scuis 
toutes  ses  fac(\s. 

«  Nous  sommets  arrivés  h  un  lenqis,  dit  fiuadet,  où  l'esprit  de 
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liberté  propage  rapidemenl  ses  principes,  où  les  nalions  s*érbirenl. 
où  elles  ne  penvent  manqner  cKapercevoir  que  la  course  marilime  est 
un  acte  de  barbarie  et  un  fléau  qui  pèse  sur  tout  le  monde...  Qn'esl- 
ce  que  la  course?  le  di-oit  donné  a  (pielques  individus  de  piller  le 
commorcc  do  son  ennemi,  et,  jiar  constkiuenl,  d*imposc^r  le  com- 
merce univei-sel:  c'est,  en  dernière  analyse,  un  impôt  mis  sur  la 
giMiéralité  pour  enrichir  (|uel(pies  sink'ulateurs  ou  quelques  heureux 
bri{r«mds.  »  (luadet  assurait  que  la  destniction  de  celle  piraterie  était 
solliciltV  par  le  conmierce  de  Bordeaux,  et  M.  Kmery  certifia  que 
c'était  aussi  le  vœu  de  la  marine  de  Dtmkerque;  «<le  Dnnkerqne. 
disait-il,  qui  a  acquis  tant  de  f;loire  dans  ce  genre  de  guerre.  » 

—  u  Kt  cependant,  ajoutait  Hrissot,  M.  Itouyer  n'a  pas  craint  de 
comlmttre  et  ces  principes,  et  ces  faits,  et  ces  vœux  :  il  a  exactement 
copié  la  conduite  de  M.  Rarnave.  Connue  lui,  il  a  calomnié  la  philo- 
sophie, c'esl-a-dire  qu'il  s'est  jugé,  (pi'il  s'est  condamne  lui-même: 
comme  lui,  il  a  fait  ret(»ntir  les  grands  mots  de  commeree  el  de  co- 
lonies, sonné  l'alarme  siu-  rAngleten-e,  sur  ses  vues  hostiles,  et  le 
tout  à  contre-sens  ^  —  Trente  millions,  s'écriait  M.  Rouver.  ont  été 
le  fruit  de  la  course  <le  1750...  —  Kt  des  ni'gociateurs  plus  versés 
(pie  lui  dans  ces  niatières  lui  ont  aussitôt  n'pondu  :  —  Que,  dans 
cette  loterie  infâme,  ou  deux  mille  se  minaient  i)our  en  enrichir  dix. 
les  i>ertes  avaient  presque  partout  surpassé  les  profits.  » 

Malgré  ces  arguments,  Brissot  eut  le  chagrin  de  voir  le  projet  de 
Kersaint  ajourné;  et  ce  qui  l'aflligea  encore  davantage,  c'est  qu'il 
dut  attribuer  cet  échec  a  l'opinion  émise  sur  cette  question  iMir  un 
de  ses  amis  politiques,  Yei*gniaud,  qui,  craignant  que  la  suppres- 
sion d(^  la  course  ne  lut  pas  adoptées  par  les  autres  nations,  voulait 
(pi'on  négociât  a>ec  elles  atqmravant. 

«  Par  tpi(»lle  fatalité  faut-il  (|u'on  rétrograde  au  moment  même  où 
la  carrièn»  était  si  U'Ile?  ne  put  s'enipiVher  de  s'écrier  Brissot.  C'est, 
ajoiila-t-il,  qu(»  la  peur  (•st  toujours  a  côté  de  Tignorance!  » 

Brissot  n'eut  pas  longtemps  îi  se  féliciter  d'avoir  contribué  h  fain* 
déclarer  la  guerre  :  car  nos  |U'emiers  ftiils  d'armes  furent  des  plus 
désastreux. 


t  II  ni'  faut  \y.\<  piTiln'  de  mu*  <|u<'  Uri>siil  :ivait  riiilimr  riMivirtuni  t\iw  Ir  aliiiict  de  l^iulrrs  rei-ic- 
rajt  iinitn*  i\m\s  la  };ii('iri'  i|iii  allait  niali-r.  S>ii  o|uniiin.  à  cet  (Vnni,  (lilT(>rail  ronipU'tomrnt  do  itIIcn 
ilo  lliilM'<|iirrri'  l't  de  ^iaial.  tous  li'>  t\n\\  (oiixaiiiruN  i|n(*  1'  Vi)};U'tiTn'  iiims  ioiiili4>r,«il  sur  les  lins  «U'< 
<|u'<'llr  iiiHiN  vrn'ail  aux  |ii'i>4>.  Marai  et  Hii|MS|iirni- .jii^iMii'iit  hion  uiii'ux  que  llrisMil  lo>  vim*s  «'- 
crrlrs  (h'  IMll. 
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Suivant  la  vieille  tactique,  on  avait  disséminé  Tannée  fran^aisi» 
en  plusieurs  corps  sur  une  immense  étendue,  depuis  Givet,  où 
commandait  Lafayette,  jus(iu*h  Duukerque.  On  voulut  faire  agir  tous 
ces  corps  à  la  fois-:  Tun  sur  Namur,  tm  autre  sur  Mons,  un  troi- 
sième contre  Tournay,  et  entin  un  ipiatrièiue  d(^vait  s'(»mpar(»r  de 
Fumes  et  entrer  dans  la  Flandre  maritime.  U^s  Iroupes  qui  de- 
vaient agir  sur  Mons,  et  que  commandait  le  général  Hiron,  furent 
repoussées  et  mises  en  déroute.  Heuivux  de  retrouver  Valenciennes 
pour  s'y  réfugier,  le  général  Théobald  Dillon,  (|ui  marcha  sur 
Toumay,  fut  encore  plus  maltraité  :  il  y  (^ut  tm  sauve  qui  peut  ;  et 
ses  soldats  se  croyant  trahis,  massacrèrent  leur  chef,  ainsi  que  quel- 
ques autres  officiers  supérieurs,  et  se  réfugièrenl  dans  Lille.  La- 
fayette,  qui  allait  s'avancer  sur  Nanmr,  fut  obligé  de  s'arrêter,  el 
ses  troupes  furent  pandysées  :  h»  seul  général  Carie  réussit  a  s'em- 
parer de  Fumes,  mais  il  dut  le  quitter  aussitôt  et  rentrer  en 
France. 

Qu'on  se  ligure  l'effet  qncî  ces  déroules  sinudtanées  produisirent 
dans  Paris!  On  cria  a  la  trahison,  a  la  désorganisation  ;  et.  ainsi 
que  cela  se  voit  toujours  (^n  pareil  cas,  on  s'attaqua  îi  ceuv  qui 
avaient  fait  déclarer  la  guerre  :  on  leur  inqnita  non-seulement  les 
revers  de  nos  troupes,  mais  encore  les  suites  de  ces  honteuses  dé- 
routes. On  vit  alors  l'aristocratie  relever  la  tète,  et  l'é'migration 
prendre  de  nouveaux  dévelopiK»ments  :  des  régiments  de  cavalerie 
entiers,  tels  (jue  Royal- Allemand,  Saxe  et  Berchigny,  désertèrent 
avec  les  ofliciers  à  leur  tète;  des  généraux  donnèrent  leur  démis- 
sion; en  un  mot,  il  y  eut  un  moment  de  désorganisât i<m  qui  aurait 
pu  devenir  funeste  ii  la  cause  de  la  liberté. 

Heureusement,  TAssemblée  nationale,  les  sociétés  populaires, 
les  journalistes  et  le  peuple  se  montrèrent  au-dessus  de  ces  échecs. 

«  Au  milieu  des  efforts  multipliés  de  l'aristoci-atie  et  du  déma- 
gogisme  pour  désorganiser  l'armée,  en  découi-ageant  les  généraux 
et  en  excitant  les  soldats  a  d'horribles  excès  :  au  milieu  des  séduc- 
tions de  toute  espèce  dont  on  les  environne  el  des  terre!u\s  qu'on 
cherche  a  leur  inspirer,  disait  alors  Brissot,  c'est  une  mesure  de 
haute  sagesse  de  retracer  a  l'armée,  dans  une  adresse  digne  des  cir- 
constances, ses  devoirs  et  ses  grandes  destinées.  Cette  mesure  a  él<'» 
proposée  par  M.  Lequinio...  » 

Quant  a  nos  revers,  Brissot  s'en  consolait  ainsi  :  (c  I^i  guerre 
d'un  peuple  libre  contre  un  des|K)te  doit  toujours  linir  à  l'avantagi' 

■I.  r.  VI 
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(lu  pi'iMiiiri',  \K\rvi'  (|iir  le  <los|Mi(e  a  lx*s<iin  ^racheter  des  armées,  et 
(|iie  le  |N'ii|»lr  liliix'  est  tout  rntior  une  année  :  ses  ressources  ne 
finissent  (|n*nv(*e  Ini-niènie.  Qiioiqne  quelques  petits  succès  sen»- 
lilent  jtistiti(T  la  témérité  du  soi-disant  souverain  qui  ose  se  mesurer 
avec  nous,  il  faut  être  insensi*  |K)ur  s*en((a^'er  dans  une  lutte  avec 
une  nation  (|ni  a  (nnivé  plus  de  cent  mille  soldats  en  quinze  jours  '. 
One  sera-ce  maintenant  (|ne  la  guerre  est  commencée,  maintenant 
que  la  patrie  ap|M'lle  ses  entants  autour  de  ses  dnqteaux  '  ?  » 

Abordant  ensuite  les  désertions  (pron  s<>mhlait  déplorer,  Brissol 
en  pai'Iait  en  ivs  lerm<>s  :  «  U'  régiment  Royal-Allemand  est  passé 
en  (Mîtier  il  TennenH.  ('est  (lonwuuje  à  anme  des  ehevaux...  Suivant 
(fautres  lettres,  plusieurs  ofliciers  (U;  Ik*]T]ii{i[ny  (mt  aussi  déserté, 
(le  n*est  pas  un  mal  :  la  terix^  de  la  liberté  S(>  purge...  Quant  aux 
di'sordres  qui  ont  nécessité'  la  levée  du  camp  de  Tiercelet,  ajoutait  le 
réHlactetu'  <lu  Patriote,  ils  servinmt  de  k^çon  aux  généraux  qui 
mettent  sur  la  frontière  d<\s  corps  siisj^ects  et  indisciplinés.  » 

(Tétait  ainsi  que  Brissot  se  consolait  du  mauvais  succès  de  notre* 
agression  contre  l(^s  Autrichiens  :  il  ne  cessait  d*attribuer  ces  revers 
an  relâchement  de  la  discipline  militaire,  itdAchement  qu'il  attri- 
buait aux  princiiN's  désorganisateurs  des  dèmmjotjues  réunis  aux 
aristocrates. 

«  Ou(*lques  patriotes  dont  le  zèh^  est  plus  gi*and  que  les  lumiè- 
res, disait-il  a  c(^  sujet,  croient  plaider  la  cause  des  soldats  toutes 
les  fois  (|u'ils  s*oppos(M)t  \\  c(»  que  Ton  ress(Tre  h\s  liens  de  la  disci- 
I)liue  militaire.  (iOnmie  si  la  <liscipliue  n*était  pas  le  salut  du  soldat, 
ainsi  qu(^  celui  de  Tempire  :  c(mime  si  la  <liscipline  n*avait  pas  toU" 
jotn's  ét(''  rigoureustinent  observée  par  les  pcMqdes  les  plus  libres  : 
comme  si  Tindisciitline  nV'tait  pas  la  [»his  dangereuse  des  trahisons 
que  nous  devons  craindn*.  Le  mol  de  disiipUne  sévère  n'elTrayerait 
pas  tant  certains  esprits,  s'ils  ne  s'en  élai(»nl  pas  formé  une  idéi^ 
fausse,  et  s'ils  ne  la  regardaient  pas  comme  un  fanle^u  dont  le 
|>oids  ret<mdH'  exclusivement  sur  le  soldat.  I^  discipline  est  une 
vasti^  chaîne  dont  le  |)re])iier  anneau  tient  à  la  loi.  et  dont  chaqui» 


t  |)r|iiii>  Kl  iIct'hiiMiiiHi  «11*  ^iiiTii'.  Ir>  nirôli'iiiriit>«  viiimitaires  |Miiir  r;iriiH'f  axuinit  vlé  si  rniisidt*- 
imIiIi*^.  i|iir  liicii  (les  iiiiiiiii'i|i:ilirrs  <«*rl.iii'ii(  tnxiM-t'.s  limis  la  ||^'l'^^ill'  di*  iinurr  un  tiTiiK'  a  l'anlrur 
lii'|lii|iiriisi'  «U'K  rilii;.«'ns. 

--'  i*;ir  1111  «Icrn-t  l'nidii  It*  iiiriiii'  jniir.  (  iikii  l7Ui,  I  u^^scnililiV  :i\:iit  oi'iloiiiir  lu  U'VfH*  iniim'ili.ilc  «ii> 
irniir  et  un  iMUiiliniN  <ii'  Miloiihiin-s  dr  liiiii  riMil^  imniiiH'i  «'luiruii.  U'i'»'<' j"i'rs^pr<s,  ri's  lul^illiiiio 
'•I.iinil  iMsoiMiihli'».  i'\  prriN  ;i  u.ii'rliri. 


BftISSOT-WAKVILLE.  551 

aoneau  pèse  égaleiuent  sur  chaque  militaire  de  tons  grades,  depuis 
le  général  jusqu*au  simple  soldai.  » 

—  «  Quel  est  le  premier  moyen  de  faire  triomplier  la  liberté  d^' 
là  coalition  des  esclaves  anniis  contre  elle  ,  ajoutait  plus  loin  Bris 
sot,  après  avoir  déploré  le  relâchement  des  liens  qui  unissent  les 
soldats  et  leurs  chefs?  C'est  la  discipline.  Quel  est  le  second?  C'est 
la  discipline.  Quel  est  le  troisième  !  C'est  la  discipline.  La  discipline 
a  rendu  les  Grecs  libres  vainquem*s  des  Perses  esclaves  ;  la  disci- 
pline a  rendu  les  Romains  libres  vainqueurs  de  tous  les  rois  de  la 
terre  ;  et  les  Romains  n'ont  été  vaincus  que  quand  leur  disci|)line 
s'est  adaiblie  avec  leur  liberté  et  corrompue  avec  leurs  niieurs.  Il 
est  superflu  de  recommander  le  patriotisme  à  des  Français  régéné 
ré8  :  il  serait  outrageant  de  leur  recommander  le  couraj^e  :  recom- 
mandons-leur la  sulK)rdination,  qui  seule  ]Hnit  faire  triompher  le 
courage,  pourvu  qu'elle  soit  dictée  par  l(!  i)atriotisme.  » 

Pendant  que  Brissot  établissait  ainsi  les  princi[K\s  (|ui  doiv(Mit 
Élire  triompher  les  armées  d'une  nation  libre,  Robes|)ierre  et  ses 
partisans  ne  classaient  de  Tallaquer  comme  l'auteur  des  dangers  (|ue 
la  patrie  courait  alors.  Se  sentant  accablé  par  les  circonstances,  e( 
non  parles  torts  qu'on  lui  attribuait,  Brissot  jugea  à  propos  de  ne 
plus  soutenir  la  lutte  avec  des  eniiemis  aussi  acharnés. 

ce  M.  Robespierre,  dit -il  un  jour,  continue  de  me  faire  la 
guerre»  de  me  dénoncer  et  de  me  faire  dénoncer  aux  Jacobins.  J(* 
ne  prendrai  plus  la  |)eine  de  lui  répondre  ;  cette  gueri-e  est  un  scan- 
dale, et  peut  devenir  une  source  de  calamités  pour  la  liberté.  Malgré 
tout  l'avantage  que  mes  adversaires  me  donnent  sur  eux,  je  regarde 
comme  un  vrai  déhtde  la  continuer.  La  douleur  des  vrais  patriotes. 
la  joie  des  feuillants  et  l'intérêt  de  la  liberté  me  commandent  encore 
le  silence.  Cette  guerre,  d'ailleurs,  tombera  d'elle-même,  j'aime  à 
Tespérer,  parce  qu'elle  ne  porte  que  sur  des  absurdités.  U»  procès 
entre  M.  Robespierre  et  moi  sera  jugé  |)ar  notre  conduite  commune. 
U  a  déserté  son  poste,  sans  pouvoir  en  donner  une  seule  bonne  rai- 
son: je  suis  et  je  serai  lidèle  au  mien.  C'est  en  remplissant  fidèle- 
ment mes  devoirs,  et  non  en  dénonçant  éternellement ,  que  je  lui 
répondrai,  .le  l'attends  U  la  (in  de  la  législature  :  je  produirai  mes 
actions;  nous  examinerons  les  siennes,  et  le  public  sera  juge  de 
notre  patriotisme.  Ayendo  et  non  dicendo,  c'était  la  devise  de  Ca- 
ton,  et  c'est  la  mienne.  » 

Nous  avons  vn  Brissot  accueillir  avec  joie  l'arrivw  au  ministère 
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(lu  {général  Uuiiioiiri(*z.  c^t  vanter  son  patriotisme  et  ses  talents.  De- 
|)tiis  |)(Mi  (le  temps,  les  chos(\s  étaient  bien  changées.  Dumouriez 
s*était  montré  trop  courtisan  du  roi  et  de  la  nûne  pour  pouvoir  ma^ 
cher  d'accord  avec  lo  rigide  Roland  et  h»  probe  Claviùi'C.  Dcgrave, 
même  n'avait  pu  supporter  les  prétentions  de  Dumouriez  à  tout  ré- 
gler, et  il  venait  de  donner  sa  démission,  em]K)rtant,  disait  Brissot, 
l'estime  des  |)atriotes,  chose  rare  dans  un  ministn^  Servan,  colonel 
du  104"  ré}(inuMit,  et  frèn*  du  célèbre  avocat  général,  le  remplaça  : 
ce  dont  Brissot  félicita  la  nation:  car,  dans  son  opinion,  Servau 
était  un  chaleureux  ami  de  la  Révolution  et  un  homme  de  bien. 

De  ce  moment,  la  division  S(»  mit  parmi  les  ministres  patriotes. 
Roland,  Clavière  et  Servan  se  détachèrent  de  Yimmoral  Dumou- 
l'iez,  et,  connue  (m  le  pense.  Brissot  i>o  rangea  du  parti  de  ses 
amis.  Toutefois  le  rédacteur  du  Patriote  français  soutint  encore  ce 
ministre,  lorscfue,  au  conniiencement  de  juin,  il  voulut  donner  sa 
démission,  motivée,  disait  Brissot,  sur  les  éternelles  déclamations 
de  ceux  <pf  il  appelait  les  démagogues. 

Mais  tme  grande  mesure,  proposée  par  le  nouveau  ministre  de 
la  guerre,  Servan,  et  fortement  appuyée  par  Brissot  et  ses  amis, 
vint  changer  im  guerre  ouverte»  le  refroidissement  entre  les  minis- 
tres. Je  veux  |)arl(»r  du  projet  pré^simté  par  Servan  d'établir,  autourde 
Paris,  un  camp  de  vingt  mille  hommes,  fonné  avec  les  cinq  volon- 
taires ([ue  chaque  canton  devait  envoyer  à  la  fédération.  Ce  projet, 
vivement  appuyé  par  Roland,  (llavière,  Brissot  et  leurs  amis,  trcuiva 
une  forte  opposition  dans  la  cour,  parmi  les  chefs  de  la  garde  na- 
tionale, et  même  [Kirmi  ceux  des  jacobins  que  dirigeait  Robespierif. 
Adopté  par  la  grande  majorité  {\o  rAssemblé'C  nationale,  le  décret 
qui  ordonnait  la  formation  du  camp  sous  Paris  mit  en  éluillition 
toutes  les  passions.  U\s  uns  vantaient  celle  mesure  comme  la  plus 
sage  et  la  plus  salutaire  (|ue  Ton  pût  imaginer;  les  autres  disaient 
qu(;  c'était  une  insulte  faite  h  la  garde  nationale  parisieune,  et  que 
l'on  voulait  livrer  Paris  aux  satellites  des  eimemis  du  mi  ;  (Pantre^ 
enlin  n*y  voyaient  qu'un  appui  pour  h'  parti  qui  avait  fait  déclarer 
la  giuM're.  Des  (délitions  pour  on  contre  la  formation  de  c^  camp 
circulèrent  et  se  couvrirent  de  signatures. 

«  L'intrigue,  disait  a  ce  sujet  le  rédacteur  (hi  Patriote  frai^'ais, 
s'agite  de  toutes  les  manièr(»s,  \)()uv  empêcher  rext*culion  du  dwirt 
(pii  ordonne  (|u*il  y  aura  un  canq>  de  vingt  mille  hommes  ii  quel- 
que distiuice  de  Paris...   Les  Parisiens  sont  ti-op  K'Iairés  pour  ne 
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M  voir  les  avantages  de  ce  camp  :  on  pourra  y  former  aux  ma- 
œuvres  de  campagne  les  gaixles  de  Paris  ;  les  gardes  des  déj^arle- 
lents  pourront  soulager  les  citoyens  soldats  de  la  capitale  :  ce  camp 
BRI  encore  une  pépinière  de  bataillons  propres  h  être  envoyés,  an 
esoin,  sur  les  frontières:  et,  s'il  arrivait  que,  malgré  notre  armée, 
ennemi  perçât,  ne  serait-il  pas  avantageux  qu'une  armée  se  trou- 
ât dans  Tintérieur  pour  arrêter  les  efforts  des  Autrichiens  ?  » 

Uopposition  continuant  a  se  manifester  fortement  tant  parmi  les 
ristocrates  que  dans  une  partie  de  la  garde  nationale,  Brissot  s'en 
plaignit  encore. 

c<  Ce  n'est  plus  dans  le  mystère  et  en  employant  de  fallacieux  dé- 
ours que  Ton  prêche  le  royalisme  effréné  et  la  honteuse  aristocratie 
les  richesses,  disait-il  ;  ce  n'est  plus  dans  l'ombre  que  se  distribuent 
es  calomnies  et  les  provocations  contre  l'Assemblée  nationale  : 
i'est  dans  les  assemblées  politiques  ;  c'est  dans  les  corps  de  garde  ; 
fest  officiellement;  c'est  avec  l'ordre  du  jour  qui  doit  diriger  la 
brce  publique...  » 

Puis  rendant  compte  d'une  séance  des  Jacobins  où  avait  été  ar- 
•êté  l'envoi  d'une  circulaii*e  en  faveur  du  camp ,  Brissot  s'expri- 
nait  ainsi  : 

«  Malgré  les  efforts  de  M.  Robespieri'e  pour  égarei*  celte  resp(»c- 
able  société,  les  intentions  et  les  lumières  de  la  majorité  lui  ont 
ait  éviter  un  piège  infernal...  M.  Robespierre  a  bien  voulu  con- 
lentir  à  l'adresse  *;  mais  a  condition  qu'elle  contiendrait  la  censun» 
lif  sage  décret  de  l'Assemblée  nationale  :  lui-même  en  a  fait  la  sa- 
ire  la  plus  absurde  et  la  plus  amère,  aux  grands  applaudissements 
les  tribunes,  toujours  garnies  des  mêmes  individus,  d'une  partie 
le  la  société,  qui  a  renoncé  en  faveur  de  M.  Robespierre  a  l'usage 
iê^  sa  raison,  et  enfin,  de  quelques  complices  des  fureurs  de  cet 
^nergumène...  Puisse  cet  acharnement  de  M.  Robespierre  a  arra- 
cher a  TAssemblée  nationale  la  conliance  du  peuple  être  un  trait 
Je  lumière  pour  tous  ceux  qui  lui  sont  encore  attachés  de  bonne 
foi!  » 

Quelques  jours  après,  Brissot  dévoilait  les  manouivres  des  iiitri- 
fantSy  qui,  disait-il,  n'avaient  pas  perdu  courage.  Ils  ont  imaginé, 
ijoutait  le  rédacteur  du  Patriote  y  d'adresser  une  pétition  au  roi. 


l  Dtns  cetU*  ailrcsso,  k's  jaroliiiis  iiivilninit  les  soiii'lrs  afllliiy»^  i\  ominVlirr  qu\iii  m»  fil  |Miur  iv 
'ainp  de  fédéréSMlcs  Hioix  i|uj  (omproiniî^seni  l.i  chosi*  publique. 
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pour  le  prier  de  refuser  sa  sanction  au  déci^et  |K)ur  le  camp  de 
vingt  mille  hommes.  L'aristocratie  et  les  feuillants  ont  ainsi  lerélo 
masque.  » 

Le  roi,  qui  était  bien  décidé  à  refuser  cette  sanction,  comme  il 
avait  déjà  refusé  celle  du  décret  contre  les  prtHres,  accueillit  avéi; 
faveur  cette  pétition.  Mais  comme  il  eut  a  lutter  à  ce  sujet  avec  les 
ministres  qui  avaient  proposé  et  a|)puyé  cette  mesure,  il  prit  le  parti 
de  les  renvoyer,  ne  conservant  |)rès  de  lui  (|ue  Dumouriez,  charge 
de  contresigner  ces  actes. 

Brissot  entra  en  fureur  contre  ce  général-ministre  :  son  indigna- 
tion éclata  dans  un  article  (|u  il  publia  a  Tiustant,  et  que  son  journal 
nous  a  conservé  comme  Tun  des  nteilleurs  exposés  de  la  situation 
des  affaires  a  IN^poque  du  renvoi  du  ministère  appelé  patriote. 

u  11  est  douloureux  |>our  un  homme  qui  a  quelque  délicatesse, 
pour  un  patriote  qui  sent  combien  l'union  est  nécessaires  à  la  pros- 
IH^rité  de  nos  armes,  dil-il,  de  soulever  le  masque  qui  couvrait  la 
|)ertidie  d'un  ministre  qu'il  estimait,  et  d'allumer  ainsi  de  nouvelles 
haines...  mais  le  salut  de  la  chose  publi<|ue  l'exige.  11  faut  déchirer 
tous  les  voiles  que  le  souvenir  d'une  intimité  de  quelques  moments 
faisait  respecter  ;  il  faut  dire  la  vérité  tout  entière,  et  le  seul  reproche 
4|ue  J'aie  à  me  faire,  c'est  de  ne  l'avoir  pas  fait  plus  tôt. 

«  On  devine,  poursuivait  Brissot,  cpie  je  veux  parler  ici  du  sieur 
Dumouriez,  qui,  avec  des  protestations  de  patriotisme,  une  conduite 
assez  bien  soul(>nue  dans  la  Yendi'e,  et  la  réputation  de  quelques  ta- 
lents militaires ,  était  parvc^nu  a  séduire  les  patriotes  et  a  se  faire 
appeler  au  ministère  par  la  voix  publi(|ue. 

c<  Le  commencement  de  son  ministère  a  répondu  à  Tattente  des 
bons  citoyens,  mais  il  n'a  |)as  été  dillicile  de  se  convaincre  que  sa 
réputation  était  usurpée  et  cpie  son  patriotisme  n'était  qu'hypocri- 
sie... Le  sieur  Dumouriez  souffrait  depuis  longtemps,  avec  impa- 
tience, d'être  associé  avec  MM.  Servan,  Clavière  et  Roland  :  d'abord, 
parce  qu'il  ne  les  dirigeait  pas  comme  il  l'avait  espéré,  et,  ensuit^;, 
parce  qu'ils  osaient  blâmer  son  immoralité,  la  protection  qu'il  ac- 
cordait a  des  hommes  corrompus  et  sa  versatilité  |)oiiti(|ue:  le  sieur 
Dumouriez  résolut  de  les  |>erdre  dans  l'esprit  du  roi,  et  il  y  parvint 
aisément  h  l'aide  de  calomnies,  en  les  peignant  comme  des  factieux 
(»t  des  républicains  qui  bouleversaient  tout. 

«  11  fallait  saisir  ensuite  une  occasion  pour  réaliser  les  terreurs 
du  prince  :  le  décret  du  camp  de  vingt  mille  honnnes  la  lui  fournit. 
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Le  sieur  Diimouriez  s'éleva  conljre  ce  pi-ojet  :  il  fit  entendre  que  ce 
plan  devait  favoriser  celui  des  factieux... 

«  Nous  devons  observer  ici,  ajoutait  encore  Brissot,  que  c'est  le 
sieur  Dumouriez  lui-même  qui,  il  y  a  plus  de  deux  mois,  et  depuis. 
n'a  cessé  de  répéter  cpril  fallait  un  camp  pour  sauver  Paris  dans 
le  cas  où  les  Autrichiens  pénétreraient,  et  qu'il  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  le  commander.  Entraîné  par  lui.  h;  roi  a  fait  deman- 
der le  portefeuille  à  M.  Servan. 

«  Ce  brave  et  vertueux  citoyen  a  i*eudu  compte  aujourd'hui  a  l'as- 
semblée de  ses  efforts  pour  faire  triompher  la  cause  du  peuple  et  les 
armes  de  France,  et  de  la  récompense  qu'il  en  recevait  par  son  ex- 
pulsion du  ministère...  Cette  nouvelle  ayant  causé  la  plus  vive  indi- 
gnation à  rassemblée,  (die  a  décrété,  sur  le  rapport  du  respeclabK» 
Dussaulx,  que  M.  Servan  em|K)rtail,  en  sortant  du  ministère,  l'es- 
time et  les  re{j[rets  de  la  nation.... 

a  C'est  au  moment  où  l'assemblée  couvrait  d'applaudissements 
ce  décrtH  si  honorable  pour  celui  ipii  i\n  était  l'objet,  cpie  le  prési- 
dent a  lu  une  lettre  du  roi,  contre-signée  Duranthon,  qui  annonce 
qu'il  a  ôté  leurs  portefeuilles  respectifs  a  MM.  Roland,  Clavière  el 
Servan:  que  ce  dernier  était  remplacé  par  le  sieur  Dumouriez;  le 
premier,  |)ar  M.  Mourgue,  et  que  M.  Clavière  n'avait  pas  encore  de» 
successeur.  Le  sieur  Dumouriez  s(»i*a  rcîmplacé  par  M.  Naillac.  Au 
surplus,  ajoutait  le  rédacteur  du  Patriote,  le  roi  proteste  de  sou 
amour  pour  la  constitution.  Cette  ironie  a  causé  quelques  nnirmures. 
a  Les  deux  lettres  des  ex-ministres  Clavière  et  Roland,  dont  la 
lecture  a  succédé  h  celle  du  roi,  ont  excité  de  nouveau  l'enthou- 
siasme des  patriotes  ^  Il  a  été  porté  au  plus  haut  degré  en  enten- 
dant une  aulre  lettre  écrite  avant-hier  au  mi,  par  M.  Roland,  et  qui 
n'a  pas  peu  contribué  a  sa  disgrâce  *.  C'est  l'îîmc  austèrt*  de  Brutus, 
c'est  le  stvle  brûlant  de  la  liberté... 

((  L'apparition  du  sieur  Dumouriez  n'a  pas  peu  surpris  au  milieu 
de  celte  lecture;  des  munuures  généraux  d'indignation,  im  rejwus- 
sentent  presque  universel  lui  ont  fait  sentir  que  son  hypocrisie  était 
il  découvert,  et  il  a  essuvé  le  cruel  marlvre  de  voir  couronner  de- 
vant  lui  ses  vc^rtueux  rivaux,  (|ue  sa  basse  ambition  lui  avait  fait 
warter. . . 

I  Os  Irllrrs  nm  rw  iiiNi'ri'rs  ilniis  Ir  Monileur. 

*  ÏjP  Putriùte  l'riwrais  ;i  rciiriHliiil  m  nilirr  hi  rrU'Iin*  h-lln»  ilr  hohinil  :iii  mi.  tljiii-;  s<s  niim(>ro<^ 

lOH.  10IÔ  n  lou. 
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<(  Il  a  (M'pendant  ou  le  courage  de  lire  a  Tassomblée  un  long  mé- 
uioire.  qui  ucsi  (|u*une  alla(|U('  impudente  de  Tadministnition  dé 
M.  Servan.  M.  Duniouriez  y  a  joinl  des  leçons  k  rassemblée  sur 
Tesprit  de  parti,  leçons  qui  en  attirèrent  au  ministre  une  assez  Tive 
<'t  assez  bien  méritée  de  la  part  de  M.  Guadet^ 

<i  A  la  première  attaque,  le  sieur  Dumouriez,  (|ui  se  vante  pour- 
tant d'avoir  un  {.'itind  caractère,  a  pris  bravement  le  lai^e  :  il  voyait 
que  le  (eu  allait  di^venir  vif;  il  ne  se  tronq)ait  ])as.  Il  s*eu  est  faJIu 
(le  im\  qu'on  ne  l'envoyât  a  Orléans  ;  le  côté  droit  lui-même  le  de- 
mandait... » 

Deuv  jours  après,  Urissot.  ayant  déjà  adi'essé  a  Dumouriez  une 
lettre  ph^ine  de  reprocbes  et  de  vérités  fort  dui^es*,  s'exprimait  en- 
core ainsi  sur  son  conqite  : 

«  De  bons  patriotes  i)ensent  (|ue  le  sieur  Dumouriez,  qui  avait  été 
fait  ministre  des  affaires  étrangères  pour  déclarer  la  guerre  a  l'Au- 
tricbe,  s'est  fait  ministre  de  la  gueiTe  pour  nous  forcer  a  faire  la  paix. 
ùdie  opinion  n'est  que  trop  justifiée  par  le  tableau  qu'il  a  présenté 
k  TAssemblé^e  nationale,  tableau  dont  l'eiTrayante  exagération  ne 
|)eut  avoir  [lour  objet  que  d'inspirer  le  découragement,  et  de  nous 
mener  la  où  le  ministre  voudra  nous  conduire...  » 

Annonçant  ensuite  la  démission  de  M.  Duranthon,  Brissot  ajou- 
tait ces  mots  d'une  très-grande  jmrtée  : 

<i  Ainsi,  le  roi  a  désorganisi'^  le  ministère  précisément  au  moment 
où  la  marcbe  des  Prussiens  est  assurée  ;  ainsi,  par  ce  cbangement, 
on  dfK^oncerte  tous  les  plans  (|ui  auraient  pu  nous  défendre  de  Tin- 
vasion  des  étrangers,  et  on  veut  {H^suader  aux  nations  étrangères 
que  le  patriolisnie  n'est  pas  très-fort  en  France,  puisqu'on  se  permet 
de  briser  un  ministère  patriote...  Si  des  malheurs  doivent  accabler 
la  France,  qui  doit  en  être  responsable?  concluait  Brissot.  Les 
hommes  (pii  ont  provo(pïé  le  cbangement  de  ministère.  » 

Jetant  alors  un  coup  d'(eil  sur  la  société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion, Brissot  annonçait,  avec  plaisir,  (|ue  les  jacobins  s'occupaient 
séricusemeni  des  moyens  de  sauver  l'État  dans  la  crise  qu'il  éprou- 
vait :  que  leurs  discussions  devenaient  paisibles  et  repi^enaient  leur 
ancien  intérêt,  après  avoir  mis  de  côté  les  personnalités  et  secoué  le 


'  l'onr  sr.  fairr  un»*  ju>U'  idrc  d«'  vciw.  t'aiiuMisi'  .-iMiiro,  il  Ui\\\  \;\  Ijn»  il;tiis  W  Munit fir^  où  a  l'ii* 
iianx-rii  niissi  W  méinoiri'  (U*  Ihiniourir/. 

-  Vnvr/  iTllr  \c\\v\\  thnis  le  Palrintr  frnu{iii\  ilii  l:i  juin  \*l\H\  rVsl  !«•  si'iil  jfMiriinl  qui  Mit  rmnwrvi' 
Ci'  iiionviiii  riii'iniv. 
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joug  (le  Rol)esj)i(»rr(;.  «  Il  (mi  fM»ni  <le  son  dospolisiiu»,  ajoutail  h»  \v- 
dactcur  du  Patriote  français,  coinine  <lo  Ions  les  autrrs...  » 

Nous  sominos  a  la  vcmIIo  du  20  juin,  à  la  veille  des  évém^meiits 
les  plus  graves  et  les  plus  eoniplitpiés  qui  si*  sfiienl  sueeinlr  dans 
le  cours  d*une  révolulion  si  freonde  en  péripéties  :  nous  apprnelinns 
du  10  août,  (pii  lut  a  lui  seul  une  grande  révolution,  et  des  déplora- 
bles journées  de  septend)re  ;  nous  approchons  de  la  proclamation 
de  la  Uépubli(pie:  du  jugement  de  Ij)uis  XVI  ;  des  catastrophes  mi- 
litaires (pii  ont  suivi  sa  uïort:  de  la  guerre  entre  la  (iironde  et  la 
Montagn<\  et  d'une  foule  d'autres  incidents,  (pii  vont  signaler  les 
premiers  pas  de  la  (!ionvenlion  nationale  :  les  journaux  de  Tépocpic 
deviennent  donc  tous  les  jours  plus  remplis  de  faits,  ch;  relations  et 
de  détails  historiques  du  plus  haut  intérêt.  Celui  de  lirissot  surtout 
en  contient  une  infinité  qui  n*onl  été  rapportés  par  aucune  des  au- 
tres feuilles  périoditpies  :  il  a  ici  un  immense  avantage  sur  le  3//>- 
«ifewr  lui-même,  dans  h'quel  on  ne  trouve  guère  que»  les  séances 
de  l'Assemblée  nali(male,  et  les  relatitms  oflicielles  des  événements 
militaires  ou  civils.  lAi  Patriote  français,  au  contrain»,  S(»  bornant  îi 
analyser,  avec  esprit,  ces  séances,  porte  son  attention  sur  tout 
ce  qui  se  passe,  sur  tout  iv  qui  se  fait,  sur  tout  (v  <pii  se  dit  et 
s'écrit  en  dehors  de  l'enceinte  législative  :  il  est  riche ,  très-riche 
de  faits  tous  |)his  curieux  h\s  uns  que  les  autres,  de  ces  faits 
anecdotiques  ou  personn(»ls  (pii  se  rattachent  aux  partis,  et  (|ui  sont 
si  propres  à  rendn»  riiistoire  piquante,  vu  permettant  de  d<'>roger 
à  sa  gravité  par  tout  iv  (|ui  p<Mit  captiver  plus  fortement  l'atten- 
tion du  lecteur.  Nulle  autre  part  (|ue  dans  le  Patriote  français  ne 
se  tmuvent  les  matériaux  propres  a  reti'acer  les  (litTénM)ds  haineux 
entre  Brissot  et  Hobespi(»rn» ,  la  lutte  des  rolandins  (»t  des  hris- 
sotins  avec  la  connnune  de  Paris,  la  guerre  enln»  U's  fiirondins  et 
les  inontaijnanls. 

C'est  pour  donner  une  idcV  de  ces  (pu'relles,  de  ces  luttes,  de  ces 
scissicms  cpii  dixisèrent  si  déploi*abl(*ment  h's  fondateurs  de  la  li- 
berté en  France,  que  je  me  suis  déjà  beaucou|>  é*t<Midu  sur  Tarticlr 
Brissot,  dans  cell(»  Histoire  des  Journaur  et  des  JtnirnaUstes  de  la 
Révolution  française  :  j'aurais  désiré  pouvoir  mettr<»  sous  les  yeux 
du  lecteur  tout  ce  ipic  chaqui»  numt'ro  de  son  journal  ofl're  d'inté- 
ressant, de  curieux  sur  celte  guerre  d(»s  partis:  mais  il  faudrait  dé- 
liasser leN  bornes  que  je  me  suis  im|)osées  :  car  il  n'(»st  pas  une  des 
feuilles  du  Patriote  qui.  h  partir  du  mois  de  juin   I7!tt  jusqu'au 

T.     I.  <"> 
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mois  (h'  juin  ll\)7},  irofTir  à  cet  r^';ir<l  les  «N'hiils  l(\s  plus  circonstan- 
ri('s,  1rs  plus  dii^iirs  dr  fi^iivr  «huis  riiistoire  de  noln'  itévoliilion. 
J('  coiitinuiM*:!!  donc  à  mo  Umwv  \\  unr  analyse  sncoincti^  de  ce  qne 
ronlerm<»  le  dé|M>silaire  le  plus  au(lien(i<pie  des  penst»es  ol  des  pro- 
jets du  pai'li  de  la  Tiironde.  rei^Teltant  de  ne  |H)Uvoir  y  eonsacivr  ini 
vohnne  enlier. 

Nous  voyons  d'abord  Hrissot  pressentir,  dès  avant  letiO  juin.  To- 
i*a$!e  que  les  dan;^'ers  de  la  patrie  et  les  intrigues  de  la  cour  accu- 
nnilent  sur  la  tète  de  Louis  XM.  Il  nnuitre  à  TAsseuddiV  nationale 
cet  nrà{io  près  de  fondre  et  sur  le  roi.  (»l  sur  la  France.  «  llne  plus 
longue  indltlërence.  sVH*rie-t-il,  ne  serait  plus  taildesse,  elle  sérail 
trahison:  <'t  rAssend)li'H'  nationale,  qui  peut  encore  sauver  la  (latrie. 
si  elle  Tose.  la  perd  si  elle  hésite.  Tue  députation  de  la  Croix-Rouge 
lui  a  tracé  ses  devoirs,  en  lui  retraçant  les  circonstau<'es  (ui  elle  m 
tronv<».  —  c<  Klevez-vous  h  la  hauteur  de  vos  |)(''rils,  vous  disent  les 
«  citoyens  de  cette  scTtion,  après  vous  avoir  |M»int  les  trames  ol  les 
«  conspirations  (huit  la  liberté  est  (>ntourée;  reporte/,  par  de  gran- 
((  des  mesures.  d:ms  Tâme  des  cmispirateurs,  la  terivur  dont  ils 
<(  ont  cru  notn^  àme  susce|>tihle...  Vous  êtes  cMivironnés  de  Pes- 
te time,  de  la  lone.  de  Taniour  de  t4)us  les  bons  Français:  frappez 
<<  les  méchants.  » 

Kt  Hrissot  appuya  aussitôt  la  lormation  d*une  conmiission  ex- 
traordinaire pour  sonder  les  plaies  de  TKtat  et  y  appliipu'r  le  re- 
mè(h'.  Il  soutenait  alors  (pi'il  n'y  avait  plus  d'autre  gouvernement 
en  France  {\\ny  le*  nmûte  (nitrichioi,  que  ce  conseil  si'cret  (pii  diri- 
geait le  roi  au  profit  des  ennemis  publics.  Citant,  à  ce  propos,  le 
renxoi  de  DunHMU'ie/  du  ministère,  Brissot  e\|)liquait  ainsi  l'action 
de  ce  comité:  uSa  tactiipu'.disait-il,  est  simple  :  il  a  semé  la  division 
entre  les  ministres:  il  a  perdu  les  patriotes  par  celui  qui  feignait  de 
Télre,  oi  quand  on  a  vu  ensuite  ce  dernier  vom»  au  nn^pris  de  tous 
les  |)atrio(es.  on  la  éconduit. 

M  Mais  le  |H*uple  n'est  pas  dupe  de  ces  nrameuxres:  il  connaitni 
s;ms  d(Mite  un  jour  les  tnntres  ipii  se  jouent  ainsi  de  ses  intcTéls 
dans  des  numients  de  crise,  et  h'ur  châtiment  svrd  terrible.  » 

Retraçant  plus  loin  celte  crise  dont  tout  le  monde  se  |)r('M)ccu|)ail, 
le  Patriote  français  s'tvvprimail  ainsi  : 

((  \n  dehors  une  coalition  formidable  nous  menace:  au  (hnlans 
notre  ministère  est  t(»talen)ent  diVsorganisé.  totalement  nul:  car  on 
ne  |)ent  pas  appeler  ministère  l'espèce  de  fantôme  mimiqut^  qui  porte 
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aiijouiil*lHii  iv  nom  '.  1^  l)ussi^sso  et  la  uiillité  des  acteurs,  Toppro- 
bre  et  rindi^nation  (|ui  convrrnt  les  membres  du  v()U'*  droit,  d'où 
sort  ce  monstru(Hi\  assemblable,  ne  pourraient  <|u'attirer  le  sourire 
de  la  pitié  sur  celte  méprisable  farce,  si  les  sct'lérals  qui  effarent  le 
roi  ne  jouaient  ici  le  sang  et  la  liberté  du  peuple. 

—  c<  Le  bruit  des  danj^ersde  la  patries  retentit  dans  tout  Tempire, 
ajoutait  encore  Hrissol  à  propos  (rune  adresse»  des  Mars(»illais  et  des 
Bordelais,  i^u'tonl  h^  |)euple  se  demande  (pielle  est  dom*  Taudaci' 
de  ces  conspirateurs  qni.  après  vingt  parjur<\s,  après  autant  de  par- 
dons, trament  encore  la  ruine  d*une  nation  a  bupielh*  on  ne  peni 
reprocber  que  sa  trop  longue  clénuMic<».  X'(»st-il  pas  temps  ipte  la 
Révolution  finisse  7  n*est-il  pas  li»m|)s  cpie  les  représentants  du  peu- 
ple sacbent  ce  (pi'ils  peuvent  espérer,  et  une  corn*  |)erlide  ce  (|u'elle 
doitcrainda'V  » 

Puis  s'attaepranl  personnelleuK'nt  à  I.alayett(»,  que  U)  Puivwte  fvan- 
rnis  cx)nsi(lérait  alors  comme  \o  |)lus  dangereux  des  contre-révolu- 
tionnaires, Brissol  lançait  ainsi  son  njanifeste  contre*  ce  g<''né*ral  : 

«  Ces  liommes,  qui  ne  sont  forts  (pi<*  des  divisions  «pi^ils  créent  : 
qui  ont  divisé  rAssend)l<''e  nationale,  le  uïinislèn»,  les  Jacobins,  les 
sociétés  pcqudaires,  les  autorités;  qui  les  ont  divisés  par  des  rapports, 
|)ar  des  propos,  par  des  insinualiojis,  en  excitant  les  baines  et  l(*s 
jalousies;  après  les  avoir  alïaibliset  pnvsipie  détruits  dans  Topinion 
publique,  par  leurs  ilivlsions,  vienuimt  <le  fain»  paraître  sur  la  scène 
un  nouvel  acteur,  ("et  action' est  b»  général  Lalavt^tte. 

«  J'avais  gardé  l(^  silence  sin*  lui,  ajoutait  Brissol,  |)arce  (pu*  je 
croyais  luVessain*  de  conserver  la  conliance  a  un  giMiéral  de  nos 
arnuK^s,  tpii  «railleurs  ne  nraniléstait  point  de  MMitinu^nts  contraires 
à  la  liberté  :  il  sr*  déinas(|ue  aujounrbui,  et  j(*  dois  en  parl(*r  d'après 
nia  conscieiu'C  :  il  doit  s'attribuer  \\  lui-ménu*  tout  b*  niai  que  je 
dirai  de  lui. 

«  M.  l/al'ayettt*  avait  juscpi'ici  évité  di»  se  mêler  a  nos  discussions 
{Kirticulières  :  la  force  des  jacobins  l'épouvantait  ;  les  talents,  l'union 
du  ministère  lui  en  inqtosaient  ;  l'iidUience  <le  l'esprit  de  la  lilx'rté 
dans  l'Assemidét*  nationale  arrêtait  sa  s(*crète  and)ition.  A  peine 
croit-il  l(\s  jacobins  atiJaiblis  par  leurs  divisions,  qn*il  les  dénonce 


1  Brissil  ji'lait  le  riilirulc  ix  pliMiics  iiKiins  sur  \o<  iniiiiNtns  (|iii  n\aii'nt  ri'inplarr  ><■>  aini<  •<  l'oiir 
I<s.i(Talrrs<''traiiOT^.  »lkill-il,  rmiis  avuiK  M.  <;!iamlMMia'iî  |murr<'lui  ilo  la  '^urin'.  .M.  l.a|ar»r.  !  |niiii 
rHiii  (le  i'iiilriinir.  >l.  Mtiiitcicl!  !  !  On  parle  ili'  .MM-  niiriiic^snii,  AiiH'Int  r(  0.\ut\\  di'  niMinii.in-)i:iK  : 
il  y  a  ili's  \arianli'<  ilaiis  U'^niii-llrv  liytirr  un  M.  lîranlirn,  h/tivli  nnlUi  nipi-lo  '  (> 
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bravement  à  l*Ass(>nibl<V  iiu(i<»iial(\  ot  qiril  (Icinaiidc  leur  desiruc 
lion.  Lo  ininislc'iv  iKitriolc  osl  dissous,  ol  bravement  encore  il  vieiH 
roulr<i<^'er.  Ses  amis  lui  ont  fait  enleiidi'o  qu'ils  étaient  les  maîtres 
dans  rAssend)lée  nationale,  l'i  il  sVri},^»  en  dictateur  :  il  vient  don- 
ner non  |)as  des  conseils,  mais  des  lois. 

«  N<»us  ne  prétendons  pas  analyser  unjounrhui  la  lettre  que 
.M.  Lal'avelte  a  écrite  a  rAssend)^^'  nationale  ^  ajoutait  Brissot;  il 
l'aut.  |>our  la  réfuler.  la  relire  attentivement  dans  le  cabinet  :  je  ne 
puis  aujounrinii  cpie  rendre  les  impressions  qu'elle  m*a  faites,  et 
retracer  ses  principales  dispositions. 

(((Vesl  le  coup  le  plus  violent  (pi'on  ait  encoiv  porté  à  la  liberté: 
coupd*autant  plus  dangereux,  qu'il  est  porté  par  un  ^'énéralqui  se 
vante  d*avoir  ime  armée  a  lui,  de  ne  faire  (prun  avec  son  armée; 
d  autant  plus  dan^(*reu\,  encore,  «pie  cet  homme  a  su,  par  sa  feinte 
modération  et  par  m\s  arlilices,  S(»cons<Tver  un  parti,  même  imrmi 
les  liounnes  ipii  aiment  vivenu*nt  la  liberté  :  sa  lettre  le  démasque, 
(l'est  une  secoude  édition  des  h*ltres  de  Léntpold  au  vo\  :  il  semble 
i\\w  Tune  et  Tauln»  sortent  de  la  même  fabritpie,  c'est  le  même 
esprit  parl(»ut;  c'est  la  même  haine  contre  les  jacobins;  c'est  la 
mén)e  horreur  pour  les  factieux  -...  M.  Lafavctte  crie  contre  les 
factieux  î 

Huis  liilcril  (ir:u-(lio>  lic  scdiliuiic  i|iU'roii(t's? 

((  ...(Mii,  concluait  Ihissot,  tous  les  hommes  qui  idolâtrent  la  li- 
berté ont  du  être  révoltés  de  cette  lettre.  Conserver  encoiv  quelque 
estime  |)our  >l.  Uifayelte,  aj>rès  l'axoir  ent<*ndue.  c'est  en  être  in- 
dif^ne  soi-même... 

—  <(  La  libellé  de  la  Kranci*  dépend  de  ses  soldats,  de  ses  vo- 
lontaires nationaux,  du  peuple  français,  ré|Kmdait  encore  Brissot  à 
ceux  (pii  voulaient  }j;arder  des  ménagenuMits  envers  un  }j;énéral 
placé  a  la  tête  (l'une  armée  dévouée,  (l'est  d'après  cette  idée  que 


1  (^cUc  hiiiiousr  Ictlrr  <lr  Liiia\(lti'  ;i  r\NvriiililciM('};i>h  li\f,  Irilrc  qui  lui  lit  t.iul  li'tiHU'iiiis,  ii'.i 
|i:is  l'ii"  iii^iiM'n»  tlaiiN  Ir  ViilnoW  framnis.  i|iii*iiiUi'  lln^xit  r.iii  îiimniurr;  in»i^  «>ii  ki  iMiiivera  daib 
11'  Mnnilfur  ilu  lU  piin  \TM. 

-  "  Il  l.inl  iiMMicriiui'  Irs  iiiriictirs  de  >I.  [.iil'.ixrUc  roiil  ctniii^iiMiicnt  li'iun|)(s  disiit  ciu'oro  ilriN<4it 
:iu  sujrl  (II'  n-iU'  It-Uiv  riiiilii'  U'sJanjlMiiN.  In  huinnu'  |lUi^sl^l,  qui  vrui  «'(UiMTVfr  m>ii  as^'OniIaiil,  ne 
doit  ilciiKiiulcr  (pu*  (-('  <|u'il  c^l  sùrd'oliti'nir.  i)\iAm\  Croiiiwcll  |iri>ii;iit  avec  W  iiarlcnient  (f  Ant;leU'iTr 
l».'  t:iii  iiniM/rii'Ux,  il  .i\ail  \aiiii'u  à  l)inil»ar:  r\  nu  csl  I»;  UunlKir  dr  M.  Lafayotlc?  ir  u\'M  >Ar('iiii-iit 
IM'^  la  \irtiuri'  iln  17  juilN't    If  ui.i>s;irr('  ilu  (lliauip  dr  .Mars;?  - 
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I* Assemblée  nationale  doit  se  diriger  à  Tégard  de  ce  cliet*  mililuire  : 
olle  doit  laire  abstraction  de  son  nom.  de  ses  services,  de  la  puis- 
séance  qu'il  se  prête,  pour  juger  sa  lettre,  et  il  est  impossible  (pfelle 
lie  la  juge  pas  sévèiH»ment.  IVut-ètre  eiit-il  été  digne  de  celle  assem- 
l)lée  de  passer  purement  et  simplement  à  Tordre  du  jour.  » 

Apivs  les  grands  débats  qui  eurent  lieu  a  ce  sujet,  dans  lesquels 
Cliiadet  suggéra  qu*un  pareil  fiivUnn  n*aj)|)arlenait  probablement 
|)as  a  Lafayette,  et  qu'il  était  le  fruit  d(»s  uumkvs  contr(»-révoluti(ui- 
naires  et  des  intrigants,  l'assemblée  renvoya  la  lettre  du  général  a 
la  commission  cbargée  de  rendre  c()m|»te.de  la  situation  de  la 
France.  —  '<  C'est  um*  preuve»,  s'écria  Brissot,  ipie  l'Assendihfe 
nationale  voit  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  lilx'rté.  Citoyens, 
veillons  !  Jacobins,  soyons  sages,  nuiis  fermes  !  » 

On  voit,  par  les  journaux  patriotes  de  cette  époque,  (pu;  les  amis 
de  la  lilxîrté  et  l(»s  partisans  de  la  guerre  ne  voulant  plus  accord<»r 
leur  confiance  au  général  Lafayette,  la  reporlèn»nt  sur  le  marécbal 
Luckner  :  vieux  militaire,  sabreur,  mais  assez  numvais  général. 
Lorsque  Uumouriez  se  fut  rendu  à  l'armi'e,  où  il  se  montra  de  nou- 
veau jacobin  très-prononcé,  le  parti  de  llrissot  oublia  ses  griefs 
contre  l'ancien  ministre,  et  lui  accorda  même  son  appui.  Urissot, 
qui  avait  eu  i>ersonnellemenl  à  s(»  )daindn;  de  (piel(|ues  placards  de 
Dumouriez,  où  le  nMacUMn'  du  Palriole  ('tait  mécliamment  accusé 
d'avoir  spéculé  sur  les  actions  d(*  la  conqiagnie  des  Fndes*,  par- 
donna a  ce  généi*al  du  moment  où  il  fut  aussi  renvové  du  minis- 
tère  *.  «  l)!nnouri(»z  sollicite  la  permission  de  rejoindre  l'armée  de 
Luckner,  dit-il.  Puisse-t-il  y  expier  ses  erreurs  et  ses  fautes! 
Puisse-t-il  surtout  ne  pas  y  porter  cet  esprit  d'ijitrigue  (pii  l'a  [HTdu. 
après  avoir  fait  com|)romeltre  le  salut  ilr  l'Ktat!  » 

La  journée  du  t2()  juin  lit  oublier,  pour  (pielque  temps.  Lafayette- 
Gromwell,  (connue  on  rappelait  alors. 

Nous  ne  reproduinms  pas  ici  les  div(»rses  relations  de  cette  pro- 
menade du  peuple  cpii  sc!  trouvent  dans  le  Patriote  français:  elles 

i  A  la  nn'Miio  rpixjuo,  les  journaux  feuiUtinttim  arnisainit  aiivsi  Hrivsot  ri  srs  amis  d«'  s"«Hn"  |»arlaj:<' 
entre  eux  h.*s  six  millions  dr  <lt'peiis«'s  scniir.s  atT(»r(l('>  au  niiin>li'n*  «Ir  Holand,  «^lavirn*,  SiT\an  n 
Dumouriez.  Fj-s  oompli's  prrscnU's  par  Duninnric/  lui-inèmr  pmuvrnMit  que  »es  six  iniilioiis  étaient 
reslés  preNiiu'  int.iris.  Hri.ssot,  nur  la  irnarite  dr  ses  eiUM'mis  indi;;nait,  ne  >oulul  seulemenl  |ias  ré- 
pondre à  une  aussi  basse  raUnnnii'. 

3  Apris  la  retraite  de  lUdand,  tllavine  et  Servan,  lïunmuriez  nr  ron>entil  à  rester  au  ministère 
i|tt\^  condition  que  le  roi  sinriiininerail  les  deux  deirets  du  l'amp  de  >in<,:t  mille  hommes  et  contre  les 
pW^lres  :  on  le  lui  a\ait'promi>;  mais  W  roi  ji'ayaiil  plus  voulu  tenir  s»  proniesM*.  iMnnoune/  donna 
alors  ^'A  ilemission. 
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lie  ilillerciil  que  sur  (|uoIqiies  points  des  versions  conniios  et  atles- 
tées  par  h^s  cixiurUïs  faites  a  co sujet.  S<Milrineiit.  nous  ivnianiuons. 
(Paprès  irs  nlè^l<^s  relations,  que  Ton  n*aUaclia  pas  d*alH)iti  une 
trè$-{;ranilcnn|H)rlance  h  ces  niauilestations  |H)pulaires  en  laveur  du 
niinistèi'e  eon^^édié  el  des  <léei'e(s  sur  lesquels  le  roi  avait  ap|)o$é 
son  veto.  Ce  ne.  Tut  f^uère  (pu»  lorsque  la  eour,  poussée»  [mr  les  aris- 
toerates  et  les  fcuillanlim  de  rassemblée,  voulut  venjçer  ec  qu'elle 
considérait  eonmie  nn  aiVronl  fait  au  r(»i,  que  cette  att'aii'C  fut  prc- 
si*ntée  sous  un  aspect  tout  dilVérenl  de  celui  qu\*lle  otVrit  (rnbord. 

i<  Le  peiqtle.  dit  Hrissol  en  parlant  de  C4»tte  manifestation  |)atrio- 
ticpie:  le  peiq)le  d(»vait  une  réponse  à  la  lettiv  de  M.  Lafayette  :  il 
la  faite  aujourd'hui.  Le  peuple,  (pii  ne  se  laiss<*  pas  diriger  |Kir  Tiu- 
tri^U(%  est  v(»nu  demander  lui-même  justice  du  ivnvoi  du  minislùn» 
patriote,  et  présenter  son  \aMi  sin*  les  deux  décn»ls  ([ue  les  intrigants 
ont  fait  ivjeter. 

«  l)(»puis  quelques  join\s  on  annonçait  (pie  les  faidmui^s  Saint- 
Antoine  et  Saint-Marc(»au  se  préparaient  à  fain»  cette  démaivlie  ci- 
vi(pu»  :  l(\s  correstmndants  du  général  (pii  si<»g(Mit  au  directoire  du 
départenienl  de  Paris  (»nt  aussitiH  monté  leurs  batteiies  pour  eni- 
|M}clier  ce  rasseml)l(»m(Mit  :  paragraphes,  placards,  arrêtés,  rien  n'a 
été  omis  de  la  tacticpie  ordinaire.  Ils  ont  cité  la  loi,  euv  (pii  l'onl 
viol(''(»  av(»c  tant  d'etVronterie  l<u's  de  la  pétition  di»  l'état-major  con- 
tre le  (l(Wel  du  can)p  de  vingt  mille  licnnines  !  Enfin,  pour  deniièn» 
mameuvre,  le  dir(»ctoire  du  départem(»nt  d(»  Paris  s'est  prés(nité  à 
la  barre  pour  dire  (pi'il  y  avait  li(Mi  de  craindn»  que  ce  rassemble- 
ment JK»  servit,  à  son  insu  peut-être,  a  a|q)uyer,  par  l'appareil  des 
annivs.  uni;  pétition  (pii  doit  êtn»  prés(Mil('îe  au  roi,  et  que,  d'apivs 
les  ordres  du  ministre  d(»  l'intérieur,  ce  directoiiv  avait  oixJonné  de 
faire  marcluM'des  lroup(vs  pour  (Uifendre  le  cliàt(»au. 

(c  11  n'a  pas  été  diflicile  \\  M.  Vei'gniaud,  poursuivait  Rrissot ,  de 
calin(»r  les  alarmes  répan(lu<»s  par  h  directoire»,  el  de  justili(^r  l'in- 
tention du  peupb». 

'<  Au  mêim»  instant,  une  lettre  de  M.  Santerre,  ccmmiandant  le 
batailbm  Saint-Antoine,  en  indiquait  l'objet.  C(»  lu'ave  iXMiple,  ajou- 
tait Brissot,  veut  célébrer  la  journée  innnorlelle  du  Jeu  de  Paume, 
planl(»r  un  arbre  en  riionneur  de  la  liberté,  (»t  cêîlébrer  ainsi  une  fêle 
civique.  Il  demandt»  ii  exprimer,  par  une  adr(»sse,  s(»s  hommages  à 
l'assiMoblée,  (»t  sollicite  la  fav(»ur  de  déliler  devant  elle... 

<<  L('s  habitants  des  l'auboiii'<>s  sont  admis,  malgré  hvs  clameurs 
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ordinaires  (le  <|ii(^lqiies  menibirs  du  côlé  droit  qui,  ne  pouvaiU  sou- 
tenir <îe  spectacle  de  la  liberté,  se  sont  retirés  :  il  a  dui'é  plusieurs 
lieiires,  au  bruit  des  instruments  :  ouvriers,  gardes  nationaux,  fem- 
mes, sabres,  piques,  fusils,  faux,  tout  était  pèle-méle,  tout  se  con- 
fondait, tout  avait  le  caractère  de  la  joie  et  de  la  francbise  :  plusieurs 
sections  et  plusieurs  bataillons  s*étaienl  joints  aux  faubourgs.  » 

Après  le  récit  de  ce  (pii  s'était  liasse  à  rassend)lée.  le  Patriote 
français  ajoutait  c(î  post-scriptinn  : 

«En  sortant  <le  TAssemblée  nationale,  les  habitants  des  faiibour^'s 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  ont  été  rendre  visite  au  roi.  et  lui 
présenter  une  pétition  :  il  Ta  re^ue  avec  iMniucoup  de  calme,  et  a 
mis,  il  leur  prière,  le  bonnet  rouj^'e  ^..  L*  peu|)le  s*est  c<mduit. 
dans  le  château,  en  |Hniple  cpii  connaît  ses  devoirs,  et  qui  res|K'cte 
la  loi  et  le  roi  constitutionnel.  LWssemblée  natitmale,  instruite  de 
ce  qui  st»  passait,  a  envoyé  successiv<;ment  plusieurs  députations  au 
roi.  Le  maire  de  Paris  est  jwrvemi  h  faire  évacuer  insensiblement  h» 
château:  à  neuf  heures  il  était  vide,  et  tout  était  calme.  Kt  cepen- 
dant plus  d(M|uarante  mille  personnes  avaient  marché!  Et  voila  le 
peuple  que  l(*s  feuillants  calonmient  !  » 

Deux  jours  aju-ès,  Brissot  apprit  (\\w  les  fcuilhmtins  présentai<Mit 
la  démarche  du  [Roupie  sous  h's  couleurs  les  plus  noires.  Il  se  récria 
vivement. 

H  La  scène  cravant-hier  avait  trop  exalté  le  patriotisme,  dit-il, 
pour  ne  pas  déplaire  à  beaucoup  de  nos  modérés  :  ils  n*aiment  |)as 
que  le  peuple,  qu'ils  veul(»nt  endormir,  s(»  réveille  ainsi  en  sur- 
saut. 

«  Ah!  s'il  eut  existé,  conime  vous  voulez  le  faiiv  croire,  un(»  fac- 
tion régicide,  (pii  Teùt  enq)échée.  vin}i[t  fois  depuis  la  Hévolution. 
de  venir  a  bout  de  ses  desseins?  qui  Teùt  enq)échée,  avant-hier  sur- 
tout, où  il  n'aurait  pas  mémi^  étc'  nécessaire  d'étiH»  courageux  pour 
être  rt'gicide?  (Calomniateurs  du  peujïh»!  vous  (|ui  Taccusi'/  de»  bri- 
gandage, de  cruauté,  vos  calonmies  S(i  réfutent  dVIIes-mémes,  puis- 
que ce  peuple  les  connaît  et  qu'il  ne  vous  punit  pas  ! 

«  Cependant,  il  faut  l'avouer,  poursuivait  le  n'*dactem-  du  Pa- 
.  triote  français,  un  grand  conqilol  existait  :  mais  c'était  celui  d'al- 
lumer la  guerre  ci\ile  dans  Paris,  et  de  mettn*  aux  |)rises  l'inmiense 

t  IKapr^  une  vnsiini  criiii  trinoiii  »M'iil;iin'.  le  mi  ;iiu';ùl  dniuind»"  lui-iiH-me  Ir  lumiifl  roiipo,  v\ 
.     l'uuniit  iilsïrt'  Mir  s;i  trU'.  (Ii'hi  \u\r.\'\\  |in»b;i!ili\  "-i  l'im  siî  r«|)(»rii'  ;nix  rirn.ii»«t;infr^.  NriniinMiiis.  iiin< 
U"s  ItiMnririis  ont  imMniilii  «in'il  ;i\:iit  rtr  invili'.  font.»  innui*  :i  rrl  arW*  i\c  lU-frivinr. 
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niiiltitude  de  ciloyens  armés  av<»c  la  force  publique.  D<>s  le  matin, 
on  avait  porté  dos  trou|M^s  au  château  ;  quatre  pièces  de  canon  étaient 
dans  la  cour  avec  leurs  canonnicrs.  Un  cor|>s  nombreux  de  gendar- 
merie a  pied  y  arriva,  ayant  a  sa  lèle  U)  sieur  Carie,  qui  lit  cliarger 
les  armes...  » 

Brissot  démontrait  ensuite  (puî  si  les  projels  d(^  ceux  qui  prélu- 
daient ainsi  a  la  guerre  civile  n^avaient  pas  reçu  leur  exécution,  on 
le  devait  aux  sentiments  i)atriotiques  que  les  tnHqK's,  les  gardes  na- 
tionaux, la  gendarmcîrie  et  même  les  Suisses  avaient  montrés  en 
cette  circonstance  •. 

Ce|K*ndant  la  cour  et  les  fenillanlius  cherchèrent  a  s«»  venger  sur 
Pétion.  Ce  mairie  et  cpieUpies  nnmicipaux  fuivnt  insultés  publique- 
ment. Vue  inHition  fut  colportée*  <lans  Paris  contre  les  patriotes  des 
fauboui^'s  et  contre  Pétion,  cpii.  disait  le  directoire  du  dé|)artemenl, 
n*avait  pas  fait  observ(»r  les  lois  contre  les  rassemblements. 

a  Des  hommes  avides  do  guerre  civile,  frémissant  de  n'avoir  pu 
tremper  leurs  mains  dans  le  sang  de  leurs  concitoyens,  et  furieux 
de  ce  (pie  leurs  bras  ont  été  euchamés  le  20  juin,  s'écriait  Brissot, 
ont  dirigé  une  pétition  contre  l<\s  cpiatre-vingt  mille  citoyens  dont  le 
mépris  les  a  sauvés  des  mouvements  de  Tindignalion  :  contre  M.  Fic- 
tion, (pii  n*a  |)as  voulu  déployer  Télendard  de  la  mort;  contre  la  mu- 
nicipalité, (pii  ne  leur  a  pas  ménagi'  le  doux  spectacle  du  carnage,  et 
contre  TAssendilée  nationale,  (|ui  a  accueilli  avec  bonté  un  ]x^uple 
(pie  la  plus  juste  des  colères  et  le  plus  violent  des  d('\ses|>oirs  n'ont 
pas  même  porté  a  s(»  venger  de  s(\s  ennuis  enn(*n)is...  » 

Puis  il  ajoutait  :  ce  On  i('»pand  U\  bruit  «pie  le  directoire,  sans  doute 
pour  exciter  hi  gnern*  civile,  vi(Mit  i\o.  suspendre  M.  Pétion  de  ses 
fonctions  d(»  maire.  Cet  excès  d'audace  achèverait  de  prouver  com- 
bi(Mi  le  direcloin»  de  Paris  est  ennemi  de  la  liln'rté  du  peniple:  s'il 
(»st  qnel(|ues  coupabhvs,  c\\st  dans  iv  din^ctoire -.  » 


1  Tue  liMln-,  nriip  iKir  iiii  royali>ii*  nu  sn.jol  do  la  joiirnn'  ilii  20  juin.  i"t  pnliliiV  «loiix  iiioi<  apri-s 
par  tous  les  jiiuriiaux.  portait  rc  qui  «^iiit  :  •<  C.vUr  jounicr  a  rie  mal  diriiït'^'  :  pui^ipio  l.i  gATtU*  na- 
tionale (h'MMiér  lie  s'r>l  pas  in-mln'c,  il  fallait  an  moins  cViitiT  «ludijurs  vin|«Mif*'s  rapilah's...  On  nr 
fait  jamais  1rs  rlii'>it's  «|u\i  ili'mi;  «i  puis  lo  i/ms  a  jr'iti'  toute  l'affaire  en  disint  l-lunr  le  Joiirnux  rfè- 
put»tir)ijs,  et  en  ilis^int  uii/r  le  leiidimain.  On  aime  a<^S4>z  le  pr///.  Tàclioz,  dans  la  timrmenlc  projt'trt* 
pour  jeudi,  qu'on  aille  an  fait.  >^ 

2  l.esdirertoires  ties  déparlenient<  étaient,  roinme  celui  de  Paris,  asM'z  dé^nnès  à  la  roiir  ci  m\ 
feuillants,  ainsi  «pie  le dénuminMil  leuiN adn^sses.  Vidci  oiunnienl  Iîri>^»t  srxprime nu  sujet  de  ns corps 
arislooratiipu's  : 

'i  Les  intrigants  (|ui,  vers  la  fin  de  i'A«.senildee  ronstituanle,  ont  éjîorné  les  imtriotcs,  énervé  le  |ia- 
Iriotisine,  niuiilé  la  constitution,  xeiirin  a  la  rour  une  ].art'e  de  la  lilierlé  piilditiue,  rn  un  mol.  (^lén* 
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Le  londemaiii,  iiu<*  dépiitation  du  faubourg  Siiiiit-Antoinr  se  pré- 
senta à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  a  On  menace  de  \H)m- 
suivre  les  auleni's  du  rassemblement  (jui  a  eu  lieu  le  !20  juin,  dit 
leur  orateur  Gonehon  ;  nous  venons  les  dénoncer  et  les  offrir  à  la 
malveillance  des  malveillants...  C*csl  nous...  c'est  nous,  |H»res  de 
famille,  citoyens  soldats,  vainqueurs  de  la  Bastille:  c'est  nous  qui, 
Ëitigués  de  tant  de  complots,  des  outrageas  faits  à  la  nation  et  au 
corps  lé$i[islatif,  avons  rass^'mblé  les  bommes  du  14  juillet,  pour 
renouveler  un  pacte  d'alliance...  Les  troubles  proviennent  de  Fanar- 
chie:  l'anarcliie  a  |)Our  caus(î  les  factions,  et  c'est  la  corruption  de 
la  cour  qui  produit  ces  dernières...  » 

—  «  Si  l'on  a  résolu  de  nous  perdre,  disait  encore  une  députation 
de  Versailles,  nous  avons  résolu  d<*  nous  sauver  :  nulle  autorité  sur 
la  tem^  ne  (M^ut  contraindre  les  bommes  a  vouloir  leur  ruine,  et  le 
salut  du  jKîuple  est  plus  sacn»  (pie  les  prérogativ(»s  d(\s  rois...  » 

Malgré  ces  protestations,  la  cour  et  les  feuillants  travaillèrent  de 
tous  leurs  moyens  à  ven}^er  renvabissement  du  cbàteau  du  roi,  et 
les outra$^^es  que  le  peuple,  disaient-ils,  avait  faits  au  cbef  du  pouvoir 
exécutif.  Le  roi  appela  au  ebâteau  des  jufçes  de  paix  pour  constater 
que  de-s  portes  avaient  été  bris('^es,  et  il  écrivit  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  la  prévenir  qu'il  laissait  à  sa  prudence  le  soin  de  recber- 
cher  les  causes  de  TévénenuMit  du  2()  juin,  et  de  prendre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  l'inviolabilité  et  la  liberté  constitutionnelle  du 
représentant  bénnlitaire  de  la  nation.  La  procédurt*  contre  ce  que 
les  aristocrates  ap|M^laient  l'attentat  du  peuple  fut  suivie  ^ 

Pétion,  inculpé  publiquement  par  le  directoire  d(î  ne  pas  avoir 
fait  observer  les  lois,  somma  co  corps  administratif  de  poursuivre. 
d'une  manière  francbe  et  directe,  le  maire  de  Paris,  s'il  avait  man- 
qué h  son  devoir.  Il  s'ensuivit  une»  scission  très-prononcée  entre  le 
cronseil  du  département  et  la  nuniicipalité.  1^'  directoire  osa  pronon- 


DM  ronire-n'volution  parllclli»  l'i  jwssiiîrn*  ;  cvs  intri{!:int«;,  «près  leur  ilispiTsion,  S4'  miiii  (li^iriliuc 
1rs  rîUe5.  Los  uns  ont  rempli  les  di notoires;  les  autres,  les  trihunaux  ;  les  rDiirtiinis  île  liliellisti's  .S4»i!t 
éfhttes  à  reiix-ci  ;  reux-Ià  se  miiiI  charp's  «le  corrompre  di-  vive  vt)i\  l'opininn  puhlitjiie;  o'aulres,  eiiliii, 
rt  ce  fwnt  1rs  plus  dangereux,  ont  porté  dans  les  armées  leurs  détestables  intrigues...  In  des  prinei- 
panx  ressorts  de  la  rontre-révoluti(»n  ipie  les  énii»,'rés  et  les  Teuiliants  nous  pré|Mrent,  ajoutait  Rris.sot. 
a  été  brlM'  aujourd'lini  p;ir  le  dirrel  qui  ordonne  la  puhlicité  des  séances  des  rorp>  administratif  : 
Popll  du  pi'uple  ponrni  surveiller  les  menées  des  mauvais  dinvtoires,  qui  s«mt  en  i;rand  nombre.  0"el- 
•ine  temps  apn*s,  Couihon,  voulant  briser  la  coalitiim  des  rifrecloires  avec  la  rour,  lit  déerétrr  que  nul 
iidminif^niteur  ne  ]Minrrait,  |KMidant  son  ailmini-itration  et  dans  l'année  qui  suivrait,  recevoir  aucuiii* 
plare  et  pimsion  du  |MMiv«)ir  executif. 
1  Otie  prtM-edure  contient  plusieurs  nuIuum's  dr  delNisition>. 

T.    I.  '  «« 


^M^  anissoT-w  Ali  VILLE. 

<vr  la  suspension  de  IVtion.  Cv  lut  alors  que  Ton  oiitcndil  le  |)ciipli* 
i-edenianiliM*  son  magistral  chéri,  oi  crier  |)artout  :  Pétiou  ou  la 
mort  ! 

«Le  pen|>le.  consterné  de  la  suspension  de  MM.  Pélion  et  Ma- 
nuel, dit  Urissot,  attend  de  rAssend)lée  nationale  une  justice  éda- 
tanlo  pour  ces  deux  magistrats.  » 

—  Ki  Vertueux  Pélion,  maj^istnil  lidèle  du  peuple,  s*ccriaiont  les 
citoyens  de  la  .section  des  GravillicM^s,  suis  la  carrière  d*hommc  de 
hien,  de  palrioU^  chaleureux  et  incorrnptihic  :  laiss<^  siffler  autour 
de  t;i  tète  les  ser])ents  de  l'iMnie;  écrase  de  ton  mépris,  du  mépris 
de  riiunianité  et  <le  la  vertu,  ces  inlames  (pii  s'étaient  prorois  que  le 
iO  juin  17î)i  serait  Tanniversain»  du  17  juillet  1701 ...  La  conduite 
(|ue  tu  as  tenue  dans  ce  jour  où  les  hontnies  du  14  juillet  ont  fiiit 
Uhh's  |>étitions,  dans  ces  circonstances  que  la  rag(^  de  nos  ennemis 
avait  juré  de  nous  rendre  si  fatales,  a  |)leinement  satisfait  le  peuple. 
Le  peuple  a  aussi  sa  liste  civih'  :  il  ne  paye  pas  d'avance,  mais  il 
paye  noblement  :  son  attachement,  son  amour  et  sa  confiance,  que 
l'intrigue  ne  parviendra  poijit  a  alTaihlir.  voila  l'or  qm^  la  plus  nom- 
breuse section  d<»  Paris  nous  charge  de  t'olTrir...  » 

Pétion  publia  alors  un  écrit  intitulé  :  Rè(jle  (jéuérale  de  ma  Cou- 
(luite\  dans  lequel  on  lisait  les  phrases  suivantes.  rapi>ort<»es  par 
l^rissot  : 

«  On  m'accuse  quelquefois  de  llatter  le  peuple  :  on  se  trompe: 
<*elui  (pii  ainx»  la  vérité  ne  sait  pas  flatter:  car  flatter  et  tromper 
sont  deux  mots  a  peu  près  synonymes...  Mais,  je  Tavoue.  je  suis 
autant  iK>rté  a  l'indulgi^nce  pour  lui ,  qu(»  d'autres  sont  enclins  à  le 
calomnier.  L'indulgence  est  un  sentiment  ami  de  l'homme.  Et  qui 
mérite  davantage»  l'appui  de  ce  sentiment  (pie  ceux  tpie  la  société  a 
disgraciés  ?  L'homnu»  qui  éprouve  tous  les  besoins,  contre  qui  tout 
conspire,  dont  l'éducation  pr(*mière  a  été  négligée,  est  plus  vertueux 
qu'un  autre,  lorsqu'il  est  bon  citoyen,  lorsqu'il  ne  trouble  point  une 
société  dont  il  sup|)orte  le  poids,  sans  en  rec(»voir  les  bienfaits, 
tllombien,  dans  cette  Révolution,  le  peuple  a-t-il  donné  d'exemples 
de  courage,  de  désinl(Ti»ssen)enl  et  de  grandeur  !  Avec  quelle  con- 


i  Tout  ri-  qui  j'>l  .M)rli  «le  la  pluim*  il»'  IVlioii.  Iiiircs,  ;ulrr>M's,  ronsiilm lions,  etc.,  rU*.,  a  rlê  w- 
lucilll  «l:in>  II'  l'atriiiic  fnnn'iùs.  Vv\'um  :i  parli'  (h*  loii<  l«'s  |)riiH'i|i;iit\  rviMicnicnts  di*  la  llôvololimi, 
cl  il  ni  :i  |i;nlc  •!«'  iimiiii  rr  :i  faire  rcpn  lirr  qur  t\os  iVrils  aussi  ruricux.  aussi  insirurtifs,  n'alfiil  jia> 
ir(iu\r  »m-  plar»'  Omiiiriiii»  dans  les  di\t'rsrs  liislnircs  dr  la  UônoIuUoii.  N»u<  roiulilcmns  rr  vidpdan*: 
r;iilirl(>  Pktion.  «|iic  iidus  doniirnuis  prtH'haiiitMiu'i.t  au  publie. 

■ 
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slaiice  héroïque  il  u  su|)|M)rU;  des  privations  de  loiite  es|K'ee  !.. 
Mes  cflbrts  ont  conslaininent  tendu  et  tendront  toujoui*s  il  reliausser 
uoc  class(^  de  citoyens  que  tout  tt^nd  sans  cesse  a  humilier,  a  hii 
inspirer  le  sentiment  de  sa  digniU\  à  lui  témoigner  de  la  con- 
fiance... » 

Le  peuple  ayant  voulu  domier  une  fête  à  son  magistrat  sus- 
pendu, et  de  nomhreuv  plaçants  Payant  annoncée.  Potion  s'opposa 
aux  vœux  de  ses  eoncitovens,  nous  assure  Brissot.  et  leur  lit  sentir 
qu'une  fête  particulière,  dans  les  tristes  circonstances  où  la  patrie* 
se  trouvait,  ferait  non-seulement  une  diversion .  mais  formerait'  un 
contraste  allligeant  avec  le  deuil  de  la  nation.  ((  Jamais,  disait  IV- 
tion  au  i)euple,  jamais  on  ne  doit  être  idolâtre  des  hommes  :  ks 
hommes  libres  ne  doivent  avoir  qu'un  culte,  celui  de  la  liberté...  Il 
faut  attendre  la  fin  de  la  carrièn^  des  hommes  publics  |Xiur  leur 
rendre  des  hommages  durables..    » 

Tandis  que  le  peuple,  les  sociétés  patriotiques  et  les  journalistes 
révolutionnain^s  tels  cpie  Hrissot,  louaient  la  conduite  cpie  Fétioii 
avait  tenue  dans  la  journée  du  20  juin  :  tandis  que  le  Patriote  fran- 
çais attaquait  a  la  fois  et  les  nouveaux  ministres,  et  le  déparlement 
de  Paris,  et  le  directoire  ',  et  la  cour,  et  les  feuillants  ;  tandis  que  les 
villes  et  les  sociétés  populaires  envoyaient  à  FAssemblée  nationale 
des  adresses  vigoureuses  contn»  le  veto  (pii  avait  provoqué  la  ma- 
nifestation populaire,  le  général  Lafayette  quittait  son  armées  et  se 
rendait  à  la  barre  de  TAssend^lée  nationale  |)our  y  manifester  Tin- 
di{(nation  de  ses  troupes  au  sujet  de  V attentat  du  ii)  juin. 

a  Les  hommes  qui  connaissaient  les  petites  combinaisons  des 
pantalons  machiavéli(|ues  (|ui  dirigent  M.  Lafayette,  dit  Brissot  en 
|)arlant  de  la  démarche  de  ce  généi*al,  s'attendaient  bien  que  sa  lettre 
serait  suivie  d'une  autn»  comédie  plus  ridicule  (encore  :  on  ne  s*est 
|)a5  trompé. 

«M.  Lafavette  est  donc  tombé  con)nie  des  nues  à  la  l>arre  de 
rÀ8send)l(k^  nationale:  il  v  a  lu  un  discours  <lont  nous  ne  donne- 
rons  ici  que  la  substance. 

«  Il  a  débuté  par  rassunM'  l(»s  esprits  sur  ce  (pi'il  s\''tail  concerté 
avec  le  général  Luckner.  (*t  qu'il  avait  laissé  le  commandement  de 
son  armée  à  M.  Dangest.  — Il  faut  es|x»rcr.  ajoutait  Brissot.  que 

I  l*eu  de  jours  iiiiros  on  lisait  r.ii'lirU' sui\:iii(  ihiiis  li'  hilrhte  frunçim  : 

t'  Tous  ii\s  inriiibn'.s  «lu  (lirrrliMi'c  cl  {ilu.sicuis  ilii  roiis^'il  ^cinM'al  liii  ii<'|i;irlcii)<'nl  nul  dmiiif  leur 
it('mis<i«m  :  ils  oui  v<uiln  itlH'ir  au  moins  iiiii>  r«ii<  a  Topiiiion  |Mihlii[U('.  •» 


S48  HUlSSOT-WARViLLE. 

les  Aulrichieus  voudront  bien  res|)ecler,  et  œ  concert  et  le  nouveau 
$i;énéi*al. 

«  Puis  ii  a  exposé  que  son  armée  a  été  indignée  des  violences 
exercées,  le  20  juin,  sur  le  corps  législatif  et  sur  le  roi  ;  que  plu- 
sieurs bataillons  lui  avaient  déjà  présenté  des  adresses  ;  qu'il  avait 
cru  devoir  les  arrêter  en  se  chargeant  d'être  leur  interprète  auprès 
de  TÂssemblée  nationale.  Il  a  fini  par  demander,  en  sa  qualité  de 
citoyen,  la  poursuite  des  auteurs  et  instigateurs  des  événements  de 
c^tte  journée,  et  il  a  supplié  rassemblée,  au  nom  de  tous  les  hon- 
nêtes gefis,  de  ne  pas  souiïrir  que  la  constitution  soit  attaquée. 

«  Nos  lecteurs,  s'écriait  alors  le  rédacteur  du  Patinote  françm, 
se  demanderont  sans  doute  s'ils  nH'ent  en  lisant  cette  étrange  péti- 
tion; si  on  ne  calomnie  pas  M.  Lafayetle  en  sup|Kisaut  qu'il  ait 
cpiitté  son  armée  dans  un  moment  où  elle  pouvait  être  attaquée  par 
l'ennemi,  pour  venir  dénoncer  h  la  barre  les  faubourgs  Saint- Antoine 
(*t  Saint-Marceau...  » 

Déploi^ant  (ensuite!!  et  expliquant  la  détermination  de  rassemblée 
de  ne  pas  renvoyer  la  pétition  de  l^fayette  h  la  commission  extrao^ 
dinaire  pour  examiner  si  la  démarche  de  ce  général  n'était  pas  un 
crime  de  haute  trahison,  Brissot  émettait  le  vœu  cpie  les  patriotes 
des  départements  lissent,  a  cet  égard,  leurs  représentations  a  l'As- 
semblée nationale. 

«  M.  I^fayette  a-l-il  compromis  la  sûreté  de  l'État?  A-l-il  violé 
la  constitution  ?  Et  pounpjoi  Ta-t-il  violée?  ajoutait  Urissot,  après 
avoir  ainsi  posé  les  <|uestions  sur  les(pielles  le  peuple  devait  baser 
ses  pétitions  ;  on  rougit  de  le  dire  :  j)our  v«»nir  dénoncer  à  l'Assem- 
blée nationale  (pielques  vitres  cassées  et  le  vol  «l'un  pot  de  chambre  *. 
Voilà  le  courageux  exploit  pour  lequel  M.  Lafayelte  abandonne  son 
armée  !  » 

—  «  De  toutes  les  lâchetés,  disait  plus  loin  Brissol,  la  plus  grande 
sans  doute  est  celle  qui  se  dissimule  la  profondeur  de  la  plaie  qu'il 
faut  guérir,  et  qui  trtîmble  encore  plus  devant  le  remède  que  devant 
h*  mal.  Peuple  français!  jamais  vous  n'eûtes  plus  besoin  de  ce  cou- 
rage que  rien  n'épouvante,  de  cettcî  constance  (|ue  rien  n«»  i^bute. 
d«î  cette  magnanimité  que  rien  n(^  dompte.  L('gislateurs,  sauvez  la 
France.  sauv(*z-voiis  :  Catilina  est  à  vos  portes.  Que  dis-je  à  vos 

1  Les  lialMlucs  de  l:i  cour  :i\ai(Mit  fait  publier,  dans  tous  le>  journaux  à  leur  dè\(ilion,  (|Ui'  lo$  èti- 
ffandtt  i\\i\  «.Viaient  iiitnKluiis  aux  Tuilerir»*  avaleni  dt^rolM-  un  va<e  de  nuit  en  ariïeiit.  (>)mme  s'ils  lie 
<iaNaienl  p.i<  qu'il  >e  ^lis<r  îles  niallaileurs  |Mrtoul. 
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portes?...  Il  a  paru  dans  votre  sein,  et  vous  délibérez?  Mais  non. 
vous  ne  délibérez  pas;  vous  ne  croyez  pas  même  que  le  temps  de 
délibérer  soit  venu  :  vous  dormez...  Mais  le  peuple  veille  :  il  connaît 
tous  les  dangers  ;  il  en  connaît  la  force  :  chaque  jour  il  vous  en 
indique  le  remède,  et  il  n*attend  que  votre  signal  pour  assurer  la 
liberté  contre  toutes  les  attaques  extérieures  et  inlérieinvs.  » 

Brissot,  comme  Camille  Desmoulins,  comme  Mai*at  et  l)eaucoup 
d'autres  écrivains  patriotes  de  toutes  les  nuances,  croyait  voir  dans 
le  général  Lafayette  un  honmie  rongé  d'ambition,  qui  voulait  profi- 
ler des  circonstances  pour  se  faire  proclamer  le  protecteur  de  la 
nation  française  ' . 

Certes,  de  pareils  rêves  n*étaient  jamais  entrés  dans  le  cerveau 
de  celui  qu'on  ap]>elait  Témule  de  Washington.  Mais  il  fut  un  mo- 
ment pennis  de  croire  à  TaudMlion  du  général  1-âfayette,  lorsqu'on 
le  vit  essayer  de  réunir  autour  de  lui  la  garde  nationale  parisienne 
IK)ur  culbuter  les  jacobins.  Dans  celle  tentative,  Lafayette  eut  la  dou- 
leur de  se  voir  abandojmer  par  ceux  sm-  lesqucîls  il  avait  compté. 
Craignant  alors  de  toujber  entre  les  mains  des  jacobins,  qui  parlaient 
déjà  de  l'envoyer  devant  la  haute  cour  crimin^Hle  «rOrléans,  il  \\v 
resta  à  ce  général  d'autre  parti  à  prendre  que  de  i*etourner  pi'omple- 
ment  à  la  tète  de  son  armée. 

c<  Mais,  avant  de  se  mettre  en  route,  Lafav(»tte  écrivit  a  Tassem- 
Idée  jK)ur  S4?  plaindn.^  iusolemmenty  dit  le  Patriote  français,  de  ce 
(|u*elle  n*avait  pas  statué  innné<liatement  sur  ses  di^mandes,  pa- 
raissant étonné  qu'on  n'eiit  pas  souscrit  avec  enïpressemenl  a  la 
loi  qu'il  lui  avait  dictée,  (»t  cpi'on  eut  exercé  ime  espèce  de  veto 
sur  ses  volontés  souveraines.  — Je  m'étonne,  s'est  écrié  M.  Isnard, 
que  rassemblée  n'ait  pas  envoyé  de  sa  barnî  à  Orléans  ce  sohlal  fac- 
tieux. )> 

Gi^mh;  fut  la  joie  de  Brissot  et  de  ses  amis  lorsqu'ils  apprirent  le 
départ  ou  plutôt  la  fuite  de  Lafayette.  <(  M.  Lafayette  est  reparti  pour 
son  poste,  s'écria  le  rédacteur  du  Patriote  français:  il  va  voir  com- 
ment on  s'est  battu  ^  11  est  un  peu  confus  de  n'avoir  pas  fait  plus 
de  sensation  :  il  croyait  cpi'il  sullisait,  pour  vaincre,  de  venir  et  i\o 

1  Tandis  «|ue  1rs  palriuli-s  se  ineltaiciil  on  fianlc  conln?  Lifaycuo-Onni\M'll,  Iom  ariMofralrs  cl  les 
rcuilUnlinsfaisiiont  conrir  le  tiniil  ipir  [vs,  UhU'to<  n'arrivaiiMit  a  Paris  t\iw  [Minr  offrir  leur  appui  a 
PiHionf  qui,  (li>aienl-ih,  Muilail  se  «Irharrassi'r  ilu  n»!  pour  ilrvrnlr  U'  prolerteiir  tW  la  Fraiicr. 

i  V  Pendant  qm?  LataxelUr  iRTorait  a  la  hanv  dr  rasstMnhhV,  dit  HrisNit,  lr>  lrou)H>s  qu'il  uini 
mande  m>  batlaii'nt.  Il  y  a  vu  uni'  artioii  tn's-viM>  aupns  de  Maulieu^'e.  dan<  laquelle  nnire  a\aiit- 
uardo,  auK  ordres  du  i;énrral  l.alleniand.  a  triomplié.  » 
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voir!  Mais  Uifay^to  ir^sl  pas  César.  (|iioi<|u*il  ait  |)assé  le  Rubicon.  »» 
Avant  (le  C4)nnaitiv  le  dépari  du  général  Lafayclte,  un  grdikA 
nombre  de  députations  et  (rindividus  pétitionnaires,  raconte  le  Pa- 
triote français,  avaient  ai)|N^lé  Tattention  de  rassemblée  sur  les 
dangers  de  la  patrie:  ils  avaient  demandé  que  le  glaive  des  lois  s'ap- 
l^esantit  sur  sa  tête  ;  que  les  calomniateurs  de  Pétion  fussent  con- 
fondus ;  que  les  sc^etions  fussent  mises  en  état  de  permanence,  et 
(|ue  rétat-niajor  corrompu  d(^  la  garde  nationale  fut  licencié. 

<i  11  existe  de  gi'aïKles  conspirations,  sVtait  écrié  Thuriol  k  cet 
égard  ;  voulez-vous  en  avoir  la  clef?  Voyez  (pi'on  veut  nous  asser\ir 
au  gouverneuienl  inilitiiire.  et  venir  écraser  la  capitale,  en  faisant 
replier  les  années  et  en  Umu'  préparant  |K)ur  auxiliaires  les  états- 
majors  de  la  garde  nationale.  Déjà  on  fomente  des  divisions  dans  la 
C4ipilale.  des  divisi(»ns  dans  Tarmée  nu^me:  le  ministère  ré|)and  avet* 
profusion  la  perlide  |>roclania(ion  du  roi:  à  Paris,  on  rend  la  garde 
nationale  ennemie  du  reste  d(^s  habitants^:  il  v  a  dans  toutes  les 
sections  un  |)ar(i  dVq)posilion  <iui  est  d*accord  avec  letat-major  na- 
tional... » 

—  c<  L'ass(>mblée,  ajoute  Brissot.  s'est  enfin  réveillée  :  elle  a  dé- 
crété (pie  les  états-majors  de  toutes  les  villes  de  cimpiante  mille 
âmes  et  au-dessus  s«Taienl  renouvelés  (*t  élus  par  tous  les  citoyens 


arm(';s-.  » 


Pour  (»n  linir  ici  av(*c  Lî\fayett«^  dont  la  vie  politique  va  s'éteindn^ 
pour  longtemps  apr(\s  U)  M)  août,  ampiel  nous  arrivons,  je  me  l)or- 
ncM'îii  à  analyser  ce  (pi'en  dit  encore  Brissol  jus(prau  moment  où  ce 
général  se  vil  forcé  de  s'exiiatrier. 

Voici  coiïmienl  le  Patriote  français  \mui  Tex-cbef  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  devenu  su(*('essivement,  aux  yeux  du  journaliste, 
et  Cromwell  et  Monck. 

a  Lafay(îtte,  faisant  une  es|)èce  de  trêve  avec  les  Autricbiens  pour 
faire  à  nos  fauhoui'gs  une  gu(MTe  de  procureur,  (H  diriger  contre  eux 
une  arnufe  de  juges,  d'buissiers  et  (\o  records:  l^fayette,  disait  le 
Patriote,  d'après  Tévêque  Torné,  prés(^ntant,  contre  une  {iétition 
appuyée  par  des  piques,  une  p('îtition  appuy(''e  par  cinquante  mille 
fusils:  Lafayetle,  acbarné  a  détruire  les  jacobins,  et  n'oubliant  rien 
|)oiir  s(»  fain»  snrnormner  un  jour,  après  les  avoir  vaincus,  Lafayetle 

I  In  iiiiii  a\;iiii  l'W  [>\m\W  miiiv  Ii.^  fiMiflrcs  di-  l.iiuyctli'  \m'  (U>s  (ïai'dcs  iiatkinuu\.  iriintrc^  {zunU's 
ii:it'iiiiim\  l'I  ilrs  lioiiiiiu's  ilii  |>rupl4'  l'.ivaiciil  ;ili.-ill:i  aproiixujr  lirulc  ri-lli^ir  (le  i-r  pMiiT.il 
*  Jil<i|lir  la  |('<  i*l.tl*-Jil;lj«M'<  il'iMiiii'iil  c\\\<  \\\h'  \v.\\  \v  rnr|iv  i|«'n  iifliriiT^  «iiMlIt'Illi'lIt. 
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le  Jacobni\  connue  Svijiiint  rAfricani:  K^l  vsi  coliii  {\{iv  l'on  a  a|)]H*lo 
le  héros  de  la  liberté!...  n 

Un  pcn  pins  loin.  Brissol  se  Taisait  ini  plaisir  de  répéter  la  eon- 
versation  suivante  sur  celui  ipi'il  api)elait  le  vainqueur  de  la  journée 
du  17  juillet  : 

%.i  Sans  croire  ii  ce  |>ersonna};e,  racontait  l'un  des  interlocuteurs, 
ni  un  esprit  élevé,  ni  ujie  grande  âme,  ni  même  un  caractère  très- 
pur,  je  lui  croyais  le  véritable  amour  de  la  lilK»rlé,  quelcpies  moyens 
ftour  la  servir,  le  désir  de  le  faire,  et  une  certaine  probité  (pii  Tem- 
péchcrait  de  l'rancliir  certaines  Iwrnes.  Je  disais  tout  C4»la  h  Mira- 
beau :  —  Eb  bien,  vous  vous  trompez  encore,  me  répondit-il.  Voici 
rhoroscoiHî  de  Giles-César:  il  l'aurait  rem|>li  s'il  n'était  contenu  par 
des  gens  prêts  à  le  démasquer,  et  cela  sans  retour,  au  moment  où 
l'intérêt  public  l'exigera  :  Incapable  même  d'être  le  valet  de  chambre 
de  CromivelL  il  finira  par  vouloir  être  celui  du  délierai  Monck.  — 
Mirabeau  avait-il  pronostiqué  juste?  »  concluait  le  journaliste. 

Parlant  ensuite  de  la  fiMiération  du  14  juillet  171)^,  Rrissot  disfiit 
qu'au  milieu  des  cris  dont  la  capitale  avait  retenti  à  cette  occasion, 
on  avait  entendu  :  Vive  Petion!  vivent  les  jacobins!  à  bas  le  départe- 
merU!  à  bas  le  veto!  «  Quant  au  général  Lafayelte,  ajoutait-il,  c'é- 
tait partout  un  cri  d'indignation  ;  le  décret  d'accusation  était  la 
moindre  innue  (pi'on  sollicitait  contre  lui.  »  Le  Patriote  français  ne» 
désignait  plus  ce  général  (pi'en  l'appelant  le  chef  des  honnêtes  gens. 
qualification  qu'il  s'était  donnée  lui-même,  et  dont  Brissot  faisait 
ressortir  le  ridicule,  appliquée  qu'elle  était,  disait-il.  aux  plus  mau- 
vais citovens  du  rovaume. 

Bientôt  la  commission  (extraordinaire  eut  h  faire  son  rapiK)rt  sur 
la  conduite  de  Lafayette.  François  (de  Neufcliàteau }  pro[K)sa  a  l'as- 
semblée d'improuver  sa  démarche,  mais  de  lui  panlonner.  Cette 
opinion  aurait  prévalu,  nous  dit  le  journal  de  Brissot,  si,  dans  cette 
même  séance,  il  n'eût  été  distribué  un  Avis  à  rassemblée  dans 
lequel  on  aflirmail  que  Lafayette  avait  voulu  engager  Luckner  à  mar- 
cher sur  Paris.  L'assemblée;  ajourna  alors  le  rapjwrt  de  sa  commis- 
sion jusqu'à  plus  ample  vérilication  de  ce  fait  grave.  Lasource  ayant 
ensuite  trouvé,  dans  la  lettre,  la  pétition  et  la  conduite  du  général, 

l  Une  puTr  riirMMiS4\  i'mlc  iW  la  main  niniic  du  uôiR'ral  Lafayrtlc,  «  l  pulilin*  «laiis  U-  Patriote 
frawcaùi  cl  dans  U*  journal  do  Prudlioniinc,  otaldit  sans  rôpiiqiii*  i|n4'  rr  Kcncral  n^aurail  pas  niicnv 
iloDiandé  qiu*  de  jouit  un  rôlr  |iarn)i  lr>  jaroliiiis,  1 1  de  «ir  nosw  coninu'  W  motUraleur  d<*  l<»us  Icv 
|»arli*.    Voyry.  U»  nunirro  1059  du  Vniriole.  ' 
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(I(\s  preuves  inanifestes  d(;  s;i  culpabilité.  Taccusa  de  conspiration 
<*()n(re  TAssemblée  nationale  et  la  lil)erté  publique,  pour  reproches 
injurieux  et  menaces  insolentes  contn^  le  corps  k^^dslatif,  abandon 
lâche  ou  |)erllde  de  son  |>oste.  vœu  exprimé  au  nom  d'un  corps  es- 
sentiellement obéissant,  manœuvres  employées  pour  séduire  lar- 
mé<\  et  projet  formé  de  la  faire  marcher  sur  Paris.  Le  décret  d'ac- 
cusation fut  donc  demandé  contre  ce  chef  d'armée  par  le  parti  de 
Brissot  et  des  girondins.  Mais  le  côté  du  roi^  comme  Tapiielait  Bris- 
sot,  le  défendit,  par  Torgane  de  Dumolard.  de  Kamon.  VaublancÀ 
autres,  (^l  Lafayelte  fut  absout  a  une  majorité  de  plus  de  deux  cents 
voix. 

Voici  comment  Brissot  s'(*xprime  sur  les  suites  de  cette  absolu- 
tion, considénv  par  les  patriotes  comme  un  déni  de  justice  : 

(c  Le  peuple  a  vu  dans  le  (k*ci'et  qui  absout  l-.afayette  un  caractère 
tellement  révoltant  de  corruption  et  de  connivence  d'im  côté,  d'im- 
bécillité et  de  faiblesse  de  Tautre,  qu'il  n'a  pu  contimir  son  indi- 
gnation et  concenti'er  son  mépris.  Il  s'est  oublié,  et  plusieurs  des 
députés  les  plus  fameux  par  Timpopularité  de  leurs  opinions  et  par 
la  chaleur  avec  laipielle  ils  avaient  défendu  un  général  coupable,  ont 
été  couverts  des  maUnlictions  et  des  imprécations  d'une  multitude 
irritée:  (pielques-uns  même  ont  essuyé  des  violences... 

«  Bien  ne  sert  mmw  l(*s  projets  des  ennemis  de  la  liberté,  i)Our- 
suivail  Brissot,  que  ces  extrémités  fâcheuses  :  le  sentiment  de  sa 
dignité  n'est  pas  le  seul  frein  que  le  peuple  devrait  s'imposer  ;  il  de- 
vrait considérer  (|ue  ses  ennemis  ne  cherchent  que  des  prétextes 
contre  lui,  lâchent  de  titiveslir  l'opinion  publique,  qui  les  réprouve, 
en  clameurs  d'une  faction  et  de  quelques  hommes  égarés,  et  désirent 
passer  aux  yeux  de  l'Europe  pour  les  nwrtyrs  d'une  constitution 
cpi'ils  trahissent.  » 

—  «  B  n'était  j)as  diflicile  de  prévoir,  ajoutait-il  le  lendemain, 
(pie  les  mcîinbres  insultés  hier  entretiendraient  l'assemblée,  et  de 
lein*  conscience,  et  de  leur  courage,  et  de  l'insolence  du  jK^upIe,  et 
de  l'audace  des  factieux.  On  (hîvail  s'atlendixî  à  voir  les  amis  du  roi 
saisir  cette  occasion  d'obtenir  la  translation  d(^  l'Assemblée  nationale 
loin  d'une  ville  où  trop  de  lumière  les  effraye,  où  trop  de  ])atrio- 
tisme  les  gène.  Ce  manège  a  eu  lieu  après  avoir  disposé  les  esprits 
[>ar  la  terrein-.  » 

El  rendant  compte  de  cette»  séance  violente,  dans  laquelle  plu- 
sieurs des  députés  «hi  côté  du  roi  (côté  <lroil)  s'étaient  écriés  qu'il 
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i\\  avait  plus,  ii  Paris,  ni  liberté,  ni  sùrelé  pour  les  représenlants 
du  peuple,  et  avaient  exprimé  s<îrieusenicnt  le  désir  d'aller  chercher 
ailleurs  un  asile  contre  les  anarchistes,  Brissot  s'écriait  :  a  Un  asile 
contre  l'indignation  publicpie?...  Que  ne  le  cherchez-vous  dans  la 
probité,  dans  la  vertu,  dans  le  patriotisme?  Où  es|K^rez-vous  en 
trouver  un  autre?  Quelle  est  la  ville  oii  la  probité  n'est  pas  res- 
pectée, la  vertu  admirée,  le  patriotisme  chéri  ?  Quelle  est  la  ville  où 
r^itrigue  ne  cho(piera  pas,  où  Tincivisme  n'indignera  pas,  où  la 
l^iraption  ne  révoltera  pas  ?  Non,  il  n'est  pas  vn  France  d'asih» 
cotitre  l'indignation  publique  (pii  vous  |>oursuit,  pas  plus  cpie  contre 
les  remords...  » 

Et  Brissot  répétait  ici,  en  les  approuvant  de  toutes  si\s  forces,  \o.s 
paroles  sévères  que  (^houdieu  adressa  a  l'Assenddée  nationale  : 

«  Le  danger  de  la  patrie,  s*était  écrié  ce  courageux  député,  réside 
dans  votre  faiblesse  :  il  n'y  a  Ao  partis  dans  la  Fmnce  que  parce 
qu'il  n'y  a  pas  ici  de  majorité  bien  prononcée,  et  qu'il  est  des  mem- 
bres qui  n'ont  pas  le  courage  d'avoir  un(^  opinion.  Je  dis  que  ceux 
qui  n'ont  pu  regarder  en  face  un  soldat  factieux  ne  sont  pas  faits 
pour  s'occuper  des  grands  uitéréts  de  la  nation.  Je  dis  (pie  ceux  qui 
ont  tremblé  devant  un  bommi^  qui  dit  avoir  une  armée  a  ses  ordres 
n'oseront  se  traîncîr  juscpraux  marches  du  trône  où  réside  le  centre 
de  toutes  les  conspirations,  io,  dis  que  ceux  qui  ont  donné  une  telle 
preuve  de  faiblesse  sont  incapables  de  sauver  la  patrie...  v 

C'était  le  9  août  (pie  Choudieu  lança  ces  parol(*s  de  blâme  sur 
rAsscmbIcîe  législative.  Dans  la  nuit  nu**me  le  tocsin  contre  le  châ- 
teau des  Tuileries  se  lit  entendre  dans  tout  Paris,  et  la  jounK'e 
du  10  eut  lieu  aux  applaudissements  de  tous  l(\s  vrais  patriotes. 
Nous  allons  raconter  la  part  que  Brissot  et  son  journal  prirent  ii 
cette  révolution,  dès  que  nous  aurons  fini  de  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur  hvs  anathèmes  lan(*és  contre  Lafayette  par  le  rédacteiii' 
du  Patriote  français, 

Apr(\s  le  iOaoùt,  Brissot  annon<;a  plusieurs  fois  (pi'on  ne  savait 
ce  qu'était  devenu  C(î  général.  Mais  ensuite  il  lit  connaître  que  La- 
fayette avait  fait  prêter  a  son  arm('»e  le  S(»nnent  de  ne  pas  l'aban- 
donner ainsi  (pie  le  roi.  «  Pour  arracher  ce  sernu^nt,  ajoutait 
Brissot,  Lafayette,  après  avoir  int(MTeplé  l(»s  lettres  et  les  journaux 
de  Paris,  disait  h  s(»s  soldats  :  —  Que  ceux  cpii  veulent  suivn»  le  roi 
constituticumel  si»  joigiuMit  a  moi  ;  ipu»  ciMix  qui  V(Milent  le  roi  Petion 
(pn'ttent  mes  drapeaux.  » 

T.    I.  4."i 
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Quand  Hrissot  apprit  que  Lafayette  avait  fait  arrêter,  a  Sedan,  les 
ooiumissaires  envoyés  par  l'assemblée,  et  qn*il  se  disposait  à  mar- 
cher sur  Paris,  il  s  écria  que  ce  général,  étant  en  état  de  rébellion, 
devait  être  décrété  d'accusation.  Néanmoins,  il  parut  improuver  la 
proposition  faite  par  (Ihabot  de  le  déclarer  traître  II  la  patrie,  et  de 
mettre  sa  tête  à  pri\.  Krissot  applaudit  à  la  conduite  du  département 
de  TAisne,  qui  n'avait  pas  voulu  se  laisser  séduire  par  le  g^iénl, 
comme  l'avait  fait  le  département  des  Ardennes.  Le  i^actcur  du 
Patriote,  ayant  gardé  le  silence  au  milieu  de  l'explosion  de  toVÊK 
que  la  conduite  de  I^afayette  excita  au  sein  de  l'assemblée,  s'assofcîa 
à  ceux  de  ses  collègues  (|ui  réclamaient  le  décret  d'aceusation  con- 
tre ce  général  ;  et  lorsque  ce  décret  fut  rendu,  Brissot  s'exprima  en 
c^s  termes  sur  le  compte  de  celui  que  l'assemblée  frappait  : 

c(  Voilà  où  tnie  ambition  mal  dirigée  et  soutenue  par  de  petits 
moyens,  un  esprit  incurable  d'intrigue,  une  i)opularité  de  courti- 
san, une  fourberie  sans  (inesse,  des  projets  sans  plan,  une  politique 
qui  allait,  pour  ainsi  dire,  au  jour  le  jour,  ont  conduit  un  homme  à 
qui  la  fortune  s'était  obstiniH^  à  faire  jouer  un  pei*sonnage.  Il  a  voulu 
être  tour  à  tour  Cromwell  oX  Mouck  ;  il  n'était  lait  que  |Mmr  être  un 
usur|)ateur  d'une  petite  ville  (ritalie.  au  quatorzième  siècle.  » 

En  apprenant  la  fuite  de  lafayette,  Brissot  se  borna  à  dire  ces 
seuls  mots  :  a  On  annonce  que  le  général  Lafayette  a  pris  le  parti 
d*al)and()nner  son  armée  et  de  passer  à  l'étranger  avec  une  partie 
de  son  <'»tat-major.  Les  commissaires  ont  été  relâchés  et  ont  de- 
mandé grûce  à  raSvSemblée  pour  la  mtmicipalité  de  S<Hlan .  qui  a 
témoigné  son  re|)enlir.  »  Brissot  pensa,  sans  doute,  qu'il  ne  pou- 
vait faire  chorus  avec  le  journal  de  Marat,  celui  d'Hébert  et  autres, 
qui  accablaient  alors  d'injures  le  général  dont  ils  avaient  eu  k  se 
plaindre  lorsqu'il  était  investi  de  la  puissance. 

«  On  parlait  d(.'  lafayette  dans  un  restauiunt,  rapporte  le  journal 
de  Brissot,  d'après  un  de  ses  abonnés  :  je  demandai  ce  que  pou- 
vait valoir  sa  tète.  Un  Iwléré  placé  a  mes  côtés  me  répondit  par  ces 
mots  dignes  de  liOngin  :  Cent  mille  écus  |K)ur  un  hulan,  ime  'eou- 
lïmnede  chêne  pour  mi  Français  \  » 


t  Trllc  cUiit  alors  ia  liaiiic  des  jacohiiis  et  iiKMnc  <!«'  ia  muiiicipalitr  de  Pans  contre  l^rayelto,qb*Qn 
.irliste  ayant  rapinirlé  a  la  roniniunc  une  niôdailU*  a  ivnigie  de  re  i^t-iiêral,  la  roniinnne  ordoana  qnc 
cetto  (>fllp[i(>  srrait  Itn^ifr*  par  jeliourroan!  La  «irrtion  de  la  S«)r])oi)ne  livra  aussi  publiquement  aa\ 
llaninK's  l«>s  Tran'^'es d'nr  du  drapeau  «pieile nvail  rrrn  <li*s  mains  de  Lafayelle. 
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El  il  ne  lui  plus  questiou,  dans  le  Patriote  {rançata,  de  celui  que 
l'on  sippolait  V eunuque  de  la  révoluliou. 

D^autrcs  hommes,  (;t  d*une  autre  trempe,  allaient  lui  succéder 
sur  la  scène  |K)litique. 

Depuis  longtemps  les  |)alriotes  étaient  convaincus  (]ue  la  cour, 
le  directoire  du  département,  le  nouveau  ministère  et  les  feuillan- 
tins  cherchaient  a  fomenter  (|ueh|ue  insurrection  contre  TAsseni- 
biée  nationale,  dans  le  but  d*amener  uuvt  crise  dont  la  cour  esp<''- 
râit  proiiter.  Mais  les  sociétés  patriotiques  et  le  peuple  vi^illaient  sur 
les  intrigues  des  contre-révolutionnainîs  ;  et  de  temps  îi  autie,  des 
adresses  fulminantes  arrivaient  a  rassemblée  pour  lui  prouver  la 
nécessité  d'écraser  tontes  les  tètes  coupables,  au  nombre  desquelh^s 
on  désignait  assez  ouvertement  celle  du  roi. 

L'Assemblée  nationale  s'était  bornée  a  renvoyer  ces  adresstîs  à 
sa  commission  extraordinaire,  qui,  ]M'u  après  le  'iO  juin,  lit  son 
rapport  sur  la  situation  de  la  France;.  Ilrissot  versa  le  ridicule  ii 
pleines  mains  sur  V exposé  prés(»nté  à  ce  suj(»l  par  Pastorel.  «  Il  a 
annoncé  son  rap()ort,  dit-il,  comme  un  e\|)osé  général  des  causes  de 
nos  maux  et  des  reniMes  qui  doivent  y  mettre  un  terme.  Quant  à 
ces  causes,  M.  Pastoret  hîs  a  toutes  développées,  excepté  la  fernK; 
résolution  prise  |)ar  le  roi  de  paralyser  entièrement  le  gouvernement 
ilont  il  est  le  chef,  excepté  la  guerre  perllde  que  l(*s  faux  modérés 
font  a  la  constitution  à  faide  de  la  constitution,  excepté  la  corrup- 
tî(m  que  la  cour  injecte  dans  toutes  les  veines  du  cor|)s  social, 
excepté  l'ineptie  ou  la  perversité  des  age^nts  du  pouvoir  exécutif, 
excepté  la  révolte*  des  généraux  contre  la  constitution,  dont  ils  se 
disent  les  défensiMirs.  Quant  aux  remèd(^s  proposés  par  M.  Pastoivt, 
les  principaux  sont  :  d'interdire  strictemc^nt  les  applaudissements 
dans  le  corps  législatif,  d'établir  un  costume  particulier  pour  ses 
mcmbi'es,  eiiiin  d'avoir  une  conliance  (jéuéreuse  dans  le  pouvoir 
exécutif.  Si  M.  Pastoret  eut  eu  la  réputation  d'un  plaisant,  on  amait 
pu  croire  que  ce  rapport  <Uait  mie  raillerie,  ou  pour  le  moins  une 
ironie  mordante:  mais  c'est  très-sérieusement  que  M.  Paslort»t  a 
distillé,  pendant  plus  d'une  heure,  cette  dose  d'opium,  comme  l'ap- 
[lelait  M.  Isnard...  >' 

Ne  voulant  pas  que  h;  peuple  français  pût  s*endormir  au  monumt 
où  les  dangers  de  la  patrie  lui  ccunmandaient  de  veiller  nuit  et  jour, 
les  patriotes  de  rass<Mnblé<;  chargèrent  Jean  \M)v\  de  préparer  le 
travail  nécessaire  piMU'  l'aire  proclamer,  en  tenq^s  utile,  ce  danger. 
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Debrv,  dans  un  discours  que  Itrissol  loua,  connue  euipmiUa  la  fuis 
de  patriotisme  et  de  pliilosopliit^  profHKsa  ta  formule  |K)ur  annoncer 
au  peuple  que  la  patrie  était  eu  dan;^'er  ;  et,  se  fondant  sur  ce  que  h 
Kévolution  ne  pouvait  ètiv  aiïerniie  que  par  des  mesures  énergiques, 
il  demanda  que  rassemblée  eut  à  déclarer  tpfelle  ne  consulterait 
que  la  loi  suprême  du  salut  du  peuple,  jusqu'à  Textinction  de  tons 
les  foyers  de  conspiration  et  la  clôture  de  la  Révolution. 

Peu  de  jours  après  |(9  juillet  179!2),  Brissol.  à  qui  il  tardait  que 
la  nation  ne  se  laissât  pas  prévenir  par  ses  eum^mis,  fit  la  proposi- 
tion formelle  de  déclai'er  que  la  patrie  était  en  danger,  a  II  faut  donc 
«pie  vous  déployiez  les  plus  {grands  moyens,  si  vous  ne  voulez  pas 
être  écrasés  vous-mêmes,  dit-il  dans  un  discours  fort  l'cmarquablc  : 
il  faut  doue  déclarer  (pie  la  patrie  est  en  danger;  car,  encore  une 
fois,  sans  des  moyens  extraordinaires,  dévelop|K^s  tout  à  coup  dans 
C4>tte  campagne,  vous  exposez  votre  lik'rté  aux  plus  grands  dan- 
gei's...  Ali!  si  jamais  une  nali<m  s'est  tiwivét^  en  danger,  c'est  bien 
loi*sque  cinq  à  six  puissances,  qui  ont  juré  sa  perte,  rassemblent  les 
plus  grandes  foires  pour  reiïectuer...  Ou  niez  ces  faits,  s'écriait 
Brissot,  ou  décrétez  (|ue  la  patrie  est  en  danger...  Non,  messieurs, 
ce  n'est  pas  avec  des  armes  partielles  <pie  la  Francxî  ihîuI  re|)ous8er 
nos  ennemis  ;  ce  n'est  pas  même  avec  une  croisade  nombreuse  :  il 
faut  (pie  la  nation  se  lève  entière:  il  faut  que  tous  les  bonunes  en 
état  de  porter  les  armes  soient  arm(';s  ;  il  faut  (|ue  pas  un  village 
ne  soit  pris  ou  incendié  (|ue  mille  emiemis  n'y  trouvent  la  mort: 
il  faut  (pie  Scifioute  r(^ssuscite  parmi  nous,  et  que  nos  femmes,  nos 
enfants,  plutôt  que  de  surviviv  h  notre  défaite,  s'ensevelissent  et 
meurent  av(»c  nous...  » 

En  demandant  (pie  la  patrie  fut  (h'^clarée  en  danger,  Brissot  vou- 
lait aussi  (pie  rassembl('r  adoptai  plusieurs  mesures  propres  à  ap- 
puyer cette  grande  détermination.  Il  proposait  (|ue  le  (*(miité  des 
(louz(î  (»l  le  comité  de  surveillance,  trop  nombreux,  fussent  rem- 
plac(.*s  par  un  comité  de  sept  déput('*s,  nommé  d*apr(\s  un  mode 
particulier;  (pie  (T  c()mit(';  tut  chargé  d'examiner  la  CMuiduite  du 
roi  et  du  ]>ouvoir  ex(''cutif  pendant  tcHite  la  Uévolution:  qu'il  eut  à 
examiner  les  cas  où  devaient  s'appliquer  les  décrets  constitution- 
nels qui  pronon(;aient  la  déchéance  du  roi;  (pie  les  conseillers  |)er- 
lides  (|ui  égaraient  le  roi  fussent  poiiisuivis  comme  (*nneiuis  de  la 
nation:  (pi'il  fut  (hVlaré  (pie  l(^s  ministres  n'avaient  pas  la  CDiiHance 
de  la  nati(ui.  (*t  (pi  ils  demeurassent  resp(Misables  des  ('V('nemenls 


BRISSOT-WARVILLE.  .Vi7 

(|ue  pourrait  entraîner  le  refus  de  sanction  ;  que  le  ministre  des  af- 
laîres  étrangères,  Ghambonuas,  fût  décrété  d*accusation,  \)o\\v  avoir 
laissé  le  corps  législatif  ignorer  la  marche  des  Prussiens,  et  les  prépa- 
ratifs des  Électeurs  ;  que  la  commission  de  suivté  fit  un  i*a[>port  sur 
la  conduite  des  ministres  de  Tintérieur  et  de  la  guerre  ;  (pie  ceux 
qui  tenteraient  d*avilir  f  Assemblée  nationale  fussent  punis  conmie 
ennemis  de  la  nation  ;  et  (*nlin  que  le  comité  de  k^nslation  avisât 
aux  moyens  de  faire  cesser  lu  lenteur  de  la  haute  cour  nationale. 

Connue  on  le  voit,  Brissot  voulait  que  tout  man'Jiàl  a  la  fois  pour 
assurer  le  succès  de  la  guerre  qu*il  avait  tant  contribué  à  faire  dé- 
clarer. 11  est  permis  de  cn)ire  (pie  son  discoui's  contribua  beaucoup 
à  la  patriotique  détermination  qm^  rAssemblée  nationale  prit  eu  ce 
jour  mémomble,  après  avoir  entendu  le  rap|K)rt  d'Hérault  de  Se- 
chelles,  en  faveur  de  cet  appi^l  a  la  nation,  ainsi  que  Y  Acte  dn 
€011)8  léfiislatif,  prés(»nlé  ])ar  Lacc'|MMle,  <|ui  devait  renfenner  cette 
proclamation. 

'  ((  Enfin  le  [tatriotisme  Ta  emporté,  s'écria  Brissot  ;  TAssembUV^ 
nationale  vient  de  déclarer  cpit»  la  patrie  est  en  daiujev.  Citoy(Mis,  m; 
vous  trompez  pas  sur  la  signilication  de  ce  cj'i  :  ce  n'est  pas  un  cri 
de  lern*ur:  c'est  un  appel  a  tous  les  citoyens  pom^  se  mettre  sur 
leurs  gardes,  pour  se  pnk'aulionner  contre  tous  les  ennemis  du  de- 
liors  et  du  dedans  :  c'est  un  avt^rtissement  à  tous  les  cilov(*ns  de  se 
tenir  prêts  |H)ur  marcher  au  premier  signal  (pie  la  patri(;  leur  don- 
nera. Ce  cri  :  La  patrie  est  en  daiujer,  signifie  encore  :  on  atta(|ue 
voire  lil»ert('s  ce  cond^at  intéresse  chacun  des  membres  de  la  grande 
famille  :  plus  t()t  vous  repousserez,  vous  ('craserez  tous  vos  ennemis, 
plus  tôt  vous  jouirez  de  la  paix  et  de  la  piuspérité...  Ia\  principale 
force  de  nos  ennemis  extéri<'urs  et  iiitérieuj's,  ajoutait  Brissot,  est  la 
cour;  c'est  la  qu'il  faut  les  vaincre  d'alK)rd.  On  vous  dit  de  frap]M'r 
sur  les  prêtres  réfractaires  de  tout  le  royaume;  et  moi  je  vous  dis 
■  que  frapp(*r  sur  la  cour  d(»s  Tuileru\s,  c'est  frapper  tous  ces  prélivs. 
On  vous  dit  de  poursuivre  pailout  les  intrigîmts,  l(^s  conspirateurs: 
Vii  m(û  je  vous  dis  que  tous  disparaissent  si  vous  frappez  sur  la  coui' 
des  Tuileri(îs  ;  car  cette  cour  est  le  point  où  tous  les  lils  aboutissent, 
où  se  trament  toutes  les  maïueiivres,  <roii  partent  toutes  les  im|Mil- 
sions...  » 

—  <t  Iaï  paix.  eomuH'  la  gm^rre,  disait  ailleurs  le  iV'dacteur  du 
Patriote,  en  examinant  les  causes  de  la  coalition  <les  rois  contre  le 
|NHiple  Irancais.  doil  rln*  ('gaiement  fuuesir  aux  despoics.  paire  i\uv 
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nos  princi|H;s,  dont  la  contugioii  c\st  si  soduisanlt*  |>our  le  peuple  e( 
si  rapide,  doivent  tendn!  à  se  proj^a^er  sans  aucun  eflbrt,  et  k  dé- 
truire la  tyrannie  partout.  Les  souverains  vous  ont  donné  le  secret 
de  leur  coalition  (piand  ils  ont  déclaré  la  guerre  aux  jacobins,  et  le 
manifeste  dont  on  nous  menace  réchauiïe  celte  ridicule  déclaralion^ 
Ils  savent  bien  (]ue  les  jacobins  ne  sont  i)as  une  puissance  '  ;  que  ' 
les  jacobins  iront  ni  agents  ni  même  dVmissiûres  ;  mais  ils  voient 
dans  ces  jacobins  un  volc^in  (|ui  lance  sans  cesse  des  laves  enflam- 
nuH^s  sur  le  troue  des  tyrans.  Ce  ne  sont  i)as  même  les  |)oignards 
des  jacobins  (prils  nMloutenl,  ils  savent  bien  <prils  ne  sont  qu'ima- 
ginaires: mais  ils  ixidoutent  Tévangile  des  jacobins... 

«  U\  patrie  est  en  danger,  concluait  Brissot,  |>arcequ*on  |)aralyse 
ses  forces  et  ses  ressources.  Kt  qui  Uîs  paralyse?  un  seul  bomme!  » 

Ainsi  (pfon  le  voit  aisément,  Brissot  iK)ussait  a  la  déchéance  dii 
l'oi,  dont  il  était  iM^ancoup  question  alors,  et  (pi'une  foule  de  ptUilions 
arrivées  a  TasstMnblée  des  déparlements  et  des  sections  de  Paris  sol- 
licitaient im|)érieusement  tous  les  jours.  Di^ja  les  sections  des  Gravil- 
liers  et  de  Mauconseil  s'étaient  présent<»es  h  la  barre  de  l'assemblée 
|K>ur  y  déclartM'  qu'elles  ne  nKonnaissaîent  plus  Louis  XVI  \}ouv  roi 
d(»s  Français,  et  qu'elles  abjuraient  le  serment  qu'elles  avaient  fait 
(l<;  lui  être  tidèl<*s,  convaincues  qu'il  trahissait  ouvertement  la  |>atrie. 

«  (le  s<M*a  un  grand  sujet  d'étonnemenl  pour  la  [postérité,  s'ckîriait 
Brissot,  que  d'apprendre  tpi'au  sein  de  la  plus  importante  el  de  la 
plus  dangereuse  Bévolulion,  le  peuple  français  ouvertement  trahi, 
connaissant  ceux  cpii  hî  tjahissaient,  et  témoin  (le  leurs  perfidies,  les 
a  soulïertes  avec  patience,  les  a  presque  vues  de  sang-froid  ;  qu'un 
jMMqde  innnense,  soidevé  par  la  plus  juste  des  intlignations,  s'est 
l)orné  à  exprinier  ses  sentiments;  qu(S  bien  loin  d'être  reconnais- 
sant de  cette  modération,  celui  (pii  en  était  l'objet  s'est  plaint  avec 
aigreur,  avec  mauvaise  foi.  avec  insolence  de  <'eux  qui  auraient  pu  , 
l(»  punir  <le  tous  ses  parjures...  Il  est  lenq)S  (pie  le  peuple  prenne  ■-. 
I(\s  m(»sur(\s  (pi'il  jug(»ra  luVessainvs  pour  S(»  uKMtre  a  l'abri  de  toute 
trahison...  » 

1  Xa".  faiiK'ux  inuniUMr  du  iliii*  ilc  Itniriswick  ne  t:irda  |i;)s  critTlivcnuMit  a  piiraitrc,  et  nmirilHU 
luMiu'oup  i\  n'ihiro  \.\  uiu'iri'  |H>|mlairo  en  Fraïuc.  li  faul  le  lin*  pour  m»  fain-  une  idée  dt*  rarn^gauce 
lit-  roux  qui  H'  disncni  It's  allifs  t\c  l.uuis  XVI.  i  Xoyci  W  VaUiote  frannun  des  3  ri  9  :Miùt  ITWî.; 

2  Uri!>S4)t,  <|ui  iraiui.iil  plus  les  jacobins  depui.'>  qur  HulM'spirrn*  diuiiinait  dans  rrltc  siH'iclô,  rhi'r- 
i  liait  ici  u  N'  Taire  illu>iuii  en  amoiiidrissint  la  puissiiin*  qu'<>lli>  exerçait.  Les  ennemis  de  la  lilierté 
^aiaif'Ml  mieux  que  lui  à  quoi  s'i'ii  tniir  vm  n-  \n}fv  di*  la  Itcvnlutioii  :  an»i  axaieiil-ils  diri|:è  t<>0> 
U'ur<  ii"forl>  ronirr  |»'^  jamliiuv. 
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Les  inesuix's  ({ue  Brissot  appuyait ,  c*étaieiil  la  déclu'aïK'o,  cl  la 
convocation  (Pune  Convention  nationale  :  câr  Brissot,  (|uoi(|nc  tout 
dévoué  à  TAsscnibiée  législative,  n*en  comprenait  pas  moins  qu*il 
(allait  un  corps  plus  vij^oureux  pour  sauver  la  patrie. 

Ou  arrivait  alors  a  répocpie  de  la  fédération.  Des  FiNlérés  de  plu- 
sieurs départements  se  rendaient  en  foule  a  I^aris,  et  les  patriotes 
comptaient  heaucoup  sur  Tappui  de  ces  jeunes  têtes  exaltées  par 
l'amour  de  la  liberté  pour  se?  rendre  maîtres  des  événements. 

a  C'est  demain  le  grand  jour,  disait  Brissot  !  les  fénlérés  arrivent 
en  foule;  ils  hrulent  tous  du  plus  pur  patriotisme:  ils  att(^ndent  tous 
de  TAssemblée  nationale  des  mestuTs  égales  aux  dangers  de  la  pa- 
trie :  ils  sont  prêts  a  tout  exécuter.  » 

De  son  coté,  la  cour,  nous  appœnd  le  Patriote  français,  se  \nv- 
parait  en  silence  ii  employer  les  forces  et  les  moy(»ns  <lonl  elle  dis- 
posait pour  tenter  la  contre-révolution.  «  Le  château  des  Tuileries, 
annonçait  le  journal  de  Brissot,  est  devenu  une  espèce  crarsenal,  unt» 
sorte  de  place  forte  :  il  s'y  est  fait  des  transports  d'arnu^s,  ainsi  tpi'à 
Meudon  :  on  a  découvert  des  bateaux  chargés  de  munitions...  )> 

—  «  Qualité  régiments  d'infanterie  t»t  deux  bataillons  de  troupes 
légères,  ajoutait  le  même  journal,  ne  font,  à  Paris,  d'autre  service 
que  de  com|>oser  la  garnison  du  château  des  Tuileries...  11  est  <l(mc 
prouvé  que  le  pouvoir  exécutif  et  s<\s  conseillers  ne  veulent  pas  cpie 
nos  armées  soient  renforc«''es  :  mais  ils  v(»ulenl  conserver  autour 
d'eux  une  armée  dont  ils  se  croient  surs,  parce  qu'ils  sont  surs  <le 
leurs  chefs  :  ils  veuhMit  avoir  de  (luoi  connnencer,  dans  Paris,  la 
gueri'e  civile,  et  tenir  au  moins  les  patriotes  en  échec,  en  attendant 
que  leurs  généraux  viennent  nous  dicter  des  lois  *.  » 

El  après  avoir  rendu  compte  de  l'esprit  patriotique  cpii  s'était 

manifesté  pendant  la  fétc^  de  la  fédéintion,  et  des  espérances  que  les 

amis  de  la  liberté  pouvaient  fonder  sur  le  peu[)le  (»t  les  fédén'S,  Bris- 

;sot  ne  <lissimulait  point  que  de  grands  événements  se  préparaient  de 

■     i)art  et  d'autre. 

«  Les  bons  citoyens,  ré|)était-il,  conçoivent  de  justes  alarm(*s  sui- 
l'état  du  château  des  Tuih^'ies.  On  assure  (|u'il  est  devenu  une  es- 
pèce d'arsenal;  qu'on  y  entasse  des  armes  (»t  dos  munitions...  La 
ville  n'est  pas  agitée:  mais  tout  annonce  un  (uiige.  Les  ennemis  de* 
la  lilM'rté*  senddent  moins  le  craindre  que  le  désirer:  on  est  même 

i  Lr  hruit  rniir.iil  ^lors  quo  L:irii}rUi'  iiiardciit  <ur  V-Arh. 
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lorcé  a  croire  qu'ils  ti^availlent  \\  racrék^n^r,  parce  qu'ils  sont  siii-s 
ou  (le  l'éviter  ou  de  le  dirifijer  sillon  leurs  vues.  Que  les  l>ons  citoyens 
se  tiennent  sur  Ieiu\s  gardes  !  >> 

c<  (le  n'est  pas  sans  raison,  continuait-il,  que  le  jaixlin  des  Tnile- 
ri(»s  resle  lernu»  :  il  est  devenu,  eu  (pielque  sorte,  le  parloir  du  châ- 
teau :  c'est  la  que  les  députés  fe.uillauts  vont  se  concerter  entre  eux, 
et  avec  les  ministres  ;  c'est  la  que  se  tiennent  les  conciliabules  am- 
bulants dans  lesquels  se  ti^anie  la  |NTte  de  l'Assemblée  nationale 
sous  ses  propres  fenêtres...  » 

Et  comme  de  toutes  paris  on  adjurait  l'Assendilée  nationale  de 
prendre  d(^  grandes  déterminations;  elle  décréta  la  permanence  des 
sections  dans  le  bul  de  pouvoir  plus  exactement  siuveiller  les  mal- 
veillants et  les  conspirateurs.  L'assend)lée  lit  plus  ejicore,  elles'w- 
cupa  d'une  adresse  au  roi  dans  laquelU;  on  lui  peignait  avec  force 
les  résultats  de  sa  conduite,  et  on  lui  déclarait  (pie  la  chose  |)uhlique 
se  perdrait  par  son  opiniâtreté  a  ne  pas  votdoir  maiTher  <lans  le 
sc^ns  de  la  dévolution,  Brissot  pronoiua.  h  ce  suj(»t,  un  discours 
dans  le(piel  il  examina  h»s  diverses  mesures  projmsées  pour  sauver 
la  lilk^rté.  Au  grand  étonnement  des  patriotes,  il  .soutint  que  la  sus- 
pension du  roi,  la  dictature,  la  convocation  des  assemblées  primaires, 
seraient  des  moyens  dangereux.  Il  voulait  qu'avant  de  s'occu|)er  de 
la  snspensitm  du  ch(»f  de  l'Ktat,  la  commission  extraordinaire  re- 
cueillit tous  les  faits,  toutes  h^s  preuves  tendant  à  établir  que  le  roi 
était  dans  le  cas  de  déchéance.  Cette  opinion  de  Brissot,  si  op|H).sée 
il  celle  émise  d'abord  par  son  journal,  d('»|ilul  a  la  Moutatitte,  lui  va- 
lut, ainsi  qu'il  l'avoue  lui-même,  les  sulïrages  des  membres  qui 
siégeaient  dans  les  bas  coti's,  lui  mérita  les  malins  applaudissements 
du  côté  droit,  et  les  compliments  charitables  de  la  Gazette  univer- 
selle et  du  Journal  de  Paris.  Plus  tard  on  lui  reprocha  amèrement 
de  s'être  op[)osé  a  la  déchéance».  Et  pourtant  Brissot  ne  voulait  autre 
chose  (|u'une  délibération  mûrie  et  froidement  débattue».  C'était  se. 
rapprocher  du  système  des  e}idornieurs. 

Vers  la  lin  de  juillet,  la  fermentation  était  arrivée  a  son  comble 
dans  la  capitale  :  «  Une  grande  agitation,  dit  Brissot,  règne  dans 
les  esprits,  inipiiets  par  la  marche  des  armées  ennemies  et  |iar  les 
complots  des  conspirateurs  de  l'intérieur  :  C(»lte  agitation  est  encore 
«Milretenue  jiar  des  écrits  incendiaires,  et  par  les  discours  des  aris- 
tocrates (|ui  se  glissent  dans  les  groupes  et  se  montrent  partout  où 
ils  peuvent  exciter  le  piMiple.  » 
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El  après  avoir  raconté  la  inésavejiUire  arrivée  an  l'anu»nx  D(»s|M'é- 
ménil  (rt  an  ministre  ('hainpioiK  tous  les  deux  maltraités  par  l(* 
imi\)lc  (lu  faubour},'  Saint-Antoine,  (piHs  cherchaient  à  exciter  an 
désordriN  Brissot  annonçait  la  tentative  (rinsurreclion  faite  dans 
ce  même  fauiK)ui'g. 

if  Cette  nuit,  disait-il,  la  iermentalion  était  à  son  cond)le  au  tan- 
boui^  Saint- jVntoine  :  le  tocsin  a  sonné,  la  {jjénérale  a  Ixitlu.  Ce  matin 
on  était  disposé  à  marcher  au  château  *,  mais  M.  Pétion  a  tout  apaisé, 
en  montiunt  au  peuple  ses  vrais  intérêts...  » 

—  «  La  journée  a  été  calme,  |K)ursuivait  le  lendemain  le  Patriote 
français:  Tatlaire  de  Ténerf^miène  Despréménil  a  ouvert  les  yeux  : 
on  s'est  convaincu  (jne  la  cour  t»xcile  elle-même  des  mouvements 
déréglés,  i)our  en  faire  un  texte  îi  ses  calomnies  contre  le  p^^uple,  a 
ses  proclamations  femllautines,  et,  au  besoin,  à  ses  manifestations 
contre -révolutionnaires.  Un  des  moyens  (|ne  la  cour  emploie  pour 
atteindre  k  ce  but,  c'est  de  lâcher  ses  valets,  déguisés  en  gardes  na- 
tionaux, pour  provocpier  U'  peuple  contre  la  force  armée.  Mais  h» 
peuple  ne  sera  pas  dupe  de  cette  ruse  de  guerre  ;  il  s'est  contenté  et 
se  contentera  de  conspuer  l(»s  provocations  ;  il  no  dirigera  pas  ses 
forces  contre  une  ])arlie  de  lui-même.  » 

—  c<  Il  y  a  eu  hier  du  bruit  au  Palais-Royal,  ajoutait  le  journa- 
liste :  des  oreilles  f(»uillantines  ont  été  tirées,  et  des  épaules  roya- 
listes bien  frottées.  Ces  pauvres  honnêtes  (jens  ont  bien  du  malheur! 
On  les  taille  en  pièces  a  Jalès  ;  (m  les  envoie  par  ciinpiautaines  à 
Orléans  ;  (m  les  rosse  au  l^alais-Koval  ;  on  les  hue  a  l'Assemblée 
nationale:  on  se  moque  d'eux  dans  les  journaux.  Eh  bien,  la  cha- 
ritable Uste  civile  verse  du  baume  sur  toutes  ces  plaies.  C'est  vrai- 
ment une  institution  évangéli<pie  que  la  liste  civile  !  » 

Cependant  l'irritation  continuait,  parce  que  les  causes  qui  la  pro- 
voquaient étaient  loin  de  disparaiti'(\  Le  peuple  de  la  capitale  ap- 
prenait presque  à  la  fois,  et  l'évacuation  de  Courtray  par  les  troupes 
françaises,  après  avoir  incendie  ses  faubourgs  %  et  la  marche  des 
Autrichiens  vers  les  Pays-Bas,  et  celle  de  la  grande  armée  prus- 
sienne, k  laquelle  s'étaient  joints  les  émigrés,  vers  nos  frontières, 

i  L'histoire  de  couc  i'Iknjiu'  nous  apprriid  qiu*,  le  26  juillet,  les  patriotes  les  plus  ardents  avaient 
arrêté  de  faire  inarcJier  les  faubourgs  contre  les  Tuileries,  afin  de  mettre  un  ternie  aux  conspirations 
de  la  cour;  mais,  le  mouvement  ayant  été  mal  combine,  on  Pajourna  jDbqu'.l  Parrivée  des  fédérés  bre- 
luDS  et  marseillais,  alors  en  route  pour  se  rendre  à  Paris. 

s  1^  général  Jarry,  ordonnateur  de  cet  incendie,  s'attira  la  baine  des  patriotes,  qui  l'accusj'rent 
d'avoir  vonhi  ai^'ri^  les  Relpt^  contre  nos  soldat'^. 
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<»l  Ft^lat  de  tyibU^sse  n'Ialive  oii  s<»  trouvaioiit  nos  tn)ii|)es  pour  s'op- 
poser à  riuvasioii.  U*s  reiiilles  imalistes  et  feuillantines  S(^  réjouis- 
saient tout  haut  de  l'approche  des  ennemis.  «  Le  Journal  de  Paris 
annonce  avec  jubilation,  assurait  Brissol.  l'approche  de  cent  mille 
Prussiens,  et  leur  (entrée  triomphale.  »  C'en  était  assez  pour  exci- 
ter les  patriotes  contre  les  aristocrates. 

Pour  combler  l'état  de  confusion  où  était  en  ce  moment  critique 
la  ville  de  Paris,  on  faisait  courir  le  bruit  que  le  duc  de  Brunswick 
voulait  mettre  sur  sa  tête  la  couronne  de  France,  oi  les  ennemis 
de  Brissot  assuraient  que  ce  journaliste-député  prêtait  la  main  à  ce 
complot  *. 

«  Cette  calomnie  imbécile  ne  peut  tromper  personne,  s'écriait 
Brissot.  Mais  les  conspirateurs  d'outre -Bhin  sont  si  scélérats, 
qu'ils  paraissent  avoir  conçu  le  projet  atroce  et  insensé  de  porter 
siu'  h;  trône  un  tyran  étranger,  phitôt  qu(^  de  ne  pas  se  venger;  de 
mettre  tout  a  feu  et  h  sang,  plutôt  qiu'  d'être  dépouillés  de  leurs 
anciennes  usurpations.  » 

—  a  Là  cour  commence  ii  être  inquiète  sur  l'expédition  des  Prus- 
siens, ajoutait-il  (pielques  jours  après.  On  ne  sait  pas  trop  quelles 
sont  les  vues  secrètes  du  duc  de  Brunswick  ;  et  il  |N)urrait  en  avoir 
luïe  i)articulière  de  nature  à  déplaire  aux  Bourbons.  Ce  duc  est  am- 
bitieux ;  il  a  soupiré  toute  sa  vie  après  une  couronne.  Ne  pourrait-il 
pas  croire  que  le  sort  lui  (4i  ofl'n^  une,  et  que  lui  seul  est  en  état  de 
la  défendre?  Ne  pourrait-il  pas  entrer  dans  les  vues  des  maisons 
d'Hanovre  et  de  Brandeboin^g  de  le  favoriser,  et  de  tromper  ainsi  les 
maisons  de  Vienne  etd'Espaj^ne  -?  0"oi  qu'il  en  soit,  les  vrais  Fran- 
çais, l(»s  bons  Français  ne  doivent  voir  qu'avec  horreur  le  projet 
<|u'onl  les  Prussiens  de  donner  des  lois  a  la  France,  fût-ce  même 
sous  le  spécieux  prétexte  d'appuyer  la  constitution. 

«  Cependant,  poursuivait  encore  Brissot,  il  y  a  des  aristocrates, 
et  même  des  modérés  et  des  feuillants,  qui  s'enivrent  avec  délices 
(\i\  l'idée  de  voir  les  Prussiens  h  Paris,  détruisant  les  jacobins  :  la 
haine  qu'ils  ont  pour  les  jacobins  est  telle,  qu'ils  aiment  mieux  être 
esclaves  des  baïonnettes  prussiennes,  que  les  pères  et  les  frères  des 
jacobins.  Anathème,  s'écriait  le  rédacteur  du  Patriote,  anathème. 


ï  Plus  tard,  on  reprochn  sérinispincnl  à  Itrissot  sos  prétrnduos  intriguiis  en  faveur  du  duc  de  Brnn^- 
wkk,  et  re  fut  l'un  des  griefs  prcnlulus  dans  farte  d'acr us;itioii  eoiilre  les  giruiidins. 

«  Ces  suppositions,  mal  comprises,  valurent  à  Brissot  bien  des  accusations  de  la  part  d<:  Marat  ei  ih* 
Robespierre. 
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à  ces  li*aitres  envers  la  patrie  !  ILs  inérileronl  sans  doute  d'être  ex- 
terminés, du  moment  où  leur  vœu  eriminel  se*,  manifestera...  )> 

Siup  ees  entrefaites  arrivèrent  a  Paris  les  fédéii3S  de  Marseille, 
avec  armes  et  baj.'ages  et  trois  pièces  de  canon.  Rrissol  raconte  la 
réception  qui  leur  fut  faite,  le  repas  qu'on  leur  donna  aux  (iliamps- 
Élysées,  et  la  déplorable  collision  qui  survint  entre  ces  fiklérés,  les 
autres  patriotes  qui  les  accompagnaient,  et  les  grenadiers  de  la  sec- 
tion des  Killes-Saint-Tliomas,  que  le  hasard  avait  aussi  réunis  à  un 
lianquet  près  des  Marseillais.  Le  rédacteur  du  Patriote  fraiiçuis, 
(Kaccord  en  cela  avec  tous  les  historiens  de  bonne  foi,  asstnr  (pu* 
les  Marseillais  fun^nt  provoqués  ^ 

«  Quehpies-uns  des  ci-devant  ganles  du  roi  et  d(»s  valets  du  châ- 
teau, rapporte  encoiv  Brissot,  en  rendant  compte  de  la  siianc^»  du 
51  juillet,  après  av<nr  provoqué,  kSous  runiforme  national,  une  rixe 
dont  ils  ont  été  les  victimes,  ont  osé  paraître  a  la  barn\  et  entœtenir 
rassend)Iée  de  leur  lâcheté  et  de  Umu*  honte.  Ils  demandent  ven- 
geance. Un  membre,  qui  avait  été  témoin  de  ralïaire,  atteste  ([ue  les 
grenadiei'S,  parmi  les(|uels  se  trouvaient  un  grand  nombn*  (rotlli- 
ciers,  ont  eux-mêmes  engagé  la  (|uer(»lle,  en  criant  avec  afléctation  : 
Vive  le  voK  vive  la  reine!...  Des  citoyens  de  garde  au  château  dé- 
clarèrent que  les  grenadiiM's  fuyards  si*  sont  nîlirés  dans  les  appar- 
tements du  roi  et  de  la  reine,  (;l  <praussitôl  six  à  sept  cents  |K*r- 
sonnes,  en  habit  noir,  ont  été  introduites  dans  les  appartements.  » 

—  «  Il  v  a  uriiî  coimivence  si  bien  établie  enire  le  château  des 
Tuileries  et  les  géiu'^raux  prussiens,  disait  plus  loin  le  Patriote, 
qu'un  hon)me  attaché  au  château  voulait  parier,  il  y  a  six  jours, 
que  Bavay  S(?rait  évacué,  et  que  les  courriers  avaient  été  envoyés 
à  cet  effet...  Si  Ton  en  croit  les  plus  riches  bancpiiers,  ajoutait-il,  le 
moment  de  la  contre-révolution  n'est  pas  éloigné;  ils  olVrent  de  pa- 
rier que  les  Prussiens  seront  a  Paris  le  15  août;  les  plus  sages  ne 
parient  que  |>our  h  25.  —  Kt  Ton  ménagei-ail  ces  infâmes  sang- 
sues! »  sWriait  Brissot. 

Cep(?ndant  la  crisi^  prévue,  cette  crise  inévitable,  que  tous  les  par- 
tis provoquaient,  semblait  toujours  plus  menaçante  et  plus  innn<^- 


t  Uaiis  r^tti?  ri\<%  doux  gardes  iiatiuimiix  nivulistcs  ftireiit  tiios,  i-i  plusieurs  tiici$si*s;  les  fi'(liM("> 
f'urcDl  aiLssi  deux  des  leurs  Mesx'S.  Les  ^reiindiers  S(>  siiuvèreiil  dans  k>  jurdiii  des  Tuileries.  Le  jour- 
luiistc  Gors'iSf  (]nl  S4'  trouvait  <ur  les  lieux,  a  itublië  une  relation  eircon^tanoiëe  de  cette  aflaire,  et  d 
a  délié  Rriîiiaiilt  de  Saiiit-Jeun-ii'Aiigel\ ,  qui  était  an  UDndirr  de<  ;;ren4diers  des  Fitlcs-Sainl-Tliuinas. 
de  roiilester  le>.  l'ait^  mis  siius  1rs  m>u\  du  iiuHh'. 
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(liale  :  (le  loutes  parts  on  demandait  la  déchéance  du  roi.  I^s  fédé- 
rés marseillais  l'avaient  demandée  a  la  barre,  dès  leur  arrivée  ;  les 
sections,  les  sociétés  i)opulaires  des  villes  émettaient  tour  à  tour  le 
même  vœu  ;  et  la  commune  de  Paris,  admise  au  si^in  de  l'Assem- 
blée nationale,  y  avait  déposé  une  pétition  dans  laquelle,  après  avoir 
retracé  la  conduite  de  Louis  XVI  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution ,  et  démontré  qu*il  n'avait  c^^'ssé  de  trahir  la  cause  du 
|)euple  et  de  la  lil)erté,  elle  demandait,  au  nom  des  habitants  de 
cette  immense  cité,  que  la  déchéance  du  roi  des  Français  fût  pro- 
noncée aux  termes  mêmes  de  la  constitution  '. 

Enfin  les  citoyens  actifs  et  non  actifs  de  la  même  ville,  après 
avoir  fait  signer,  au  champ  de  la  fédération  et  sur  Tautel  de  la  pa- 
trie, une  autre  pétition  pour  le  même  objet,  revêtue  de  cinquante 
pages  de  signatures.  Tavaient  aussi  adressent  aux  représentants  du 
peuple. 

Fa  pourtant  T Assemblée  luîsilait  toujours  à  prendnit  cette  mesure  : 
les  pétitions  étaient  accueillies,  mais  renvoyées  a  une  commissicm 
extraordinaire:  et  Brissot  ne  cessait  de  dire  qu'une  pareille  déter- 
mination avait  besoin  d*être  mûrie. 

Le  peuple  s'impatientait:  «4  croyant  que  S(?s  représentants  n'au- 
raient pas  le  counige  de  le  sîuiver,  il  s'occupait  à  se  sauver  lui- 
même. 

Le  journal  de  Brissot,  en  rendant  compte  des  mouvements  populai- 
res dont  Paris  était  aloi-s  journellement  le  théâtre,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Il  v  a  eu,  la  nuit  dernière  (Ty  août  1792),  un  mouvement  extraor- 
dinaire  au  château  des  Tuilerit^s  :  deux  ministres  y  ont  passé  la  nuit. 
On  y  a  fait  venir  une  troupt»  nombreuse  de  Suisses  :  on  y  a  remar- 
qué dix  hommes  vêtus  en  oflîciers  généraux...  Les  uns  attribuent 
ce  mouvement  a  un  départ  prémédité,  d'autres  croient  qu'il  a  été 
occasioniif»  parce  (|ue  les  Marseillais  ont  (juitti^  cette  nuit  même, 
leurs  casernes  jK^ur  aller  habiter  \v  couvent  des  Conleliers.  La  dé- 
lianct»  de  la  cour  est  extrême  ;  cependant  le  maire  est  parvenu  à 
enjpêcher  le  rassemblement  d(*s  sections,  qui  devaient  venir  en 
corps  presser  rassemblée  de  prononcer  la  déchéance...  » 

—  «  La  situation  de  la  c^npitale,  ajoutait,  le  surlendemain.  Bris- 
sot,  est  toujours  la  même  :  beaucoup  de  fermentation  :  mais  elle  est 


1  Ollc  fjinifusp  |>éti(ion.  si  vinourrus«»nioiU  hioIivït.  «^  trouvp  dans  W  Patriote  fratçait  du 
6  aoAt  1793. 
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calmée  par  Fespoir  de  voir  ia  question  de  la  décliéance  agiU'H3  jeudi.  ' 
Des  esprits  ardeuts  voudmienl  qu'elle  fût  dcîcidée  ce  jour-la  même  ; 
mais  e^^tte  précipitation  semit  absurde  el  funeste.  Une  ipu^stion 
aussi  imposante  ne  peut  être  discutée  trop  mûrement.  » 

Tandis  que  Brissot,  placé  tout  k  fait  en  dehors  du  mouvement 
projeté  par  les  chefs  des  jacobins  et  des  conleliei's,  mouvement  (|ue 
la  cour  désirait  aussi  et  provoquait,  |)our  en  Unir,  des  conciliabules 
se  tenaient  nuitamment  au  faubourg  Saint-Antoine  et  chez  Danton  : 
on  y  organisait  l'insurrection  contre  la  royauté,  seul  obstacle  au  dé- 
veloppement des  forces  et  de  l'énergie  de  la  nation.  Les  patriotes  ar- 
dents voulaient  profiter  de  Tindignation  publicpie  soulevée  |)ar  Tab- 
solution  du  général  Lafavette  et  ractpiittt^meut  de  quelques  autres 
contre-révolutionnaires,  {Miur  frapper  les  grands  coups.  Ils  conq)- 
taient  sur  tous  les  jacobins,  les  cordeliers,  et  principalement  sur  les 
fédérés. 

De  son  côté,  la  cour,  jugeant  ipie  les  circonstances  de  la  retraite 
de  Tarmée  française  el  d(^  Tapproclu^  des  Prussiens  donneraient  du 
courage  à  ses  amis  et  aux  troupes,  faisait  aussi  ses  prépanitifs.  U' 
cliâteau  des  Tuileries  s'était  rempli  de  Suisses,  de  gardes  nationaux 
dévoués  el  de  royalistes,  (ju'on  appelait  les  chevaliers  du  poifjuard. 
La  veille  du  10  août,  on  avait  entendu  les  soldats  suisses,  gorgés 
de  vin,  dire  ces  mois  significatifs  :  Demabu  il  fera  chaud  !  les  prunes 
de  la  reine  Claude  sont  mitres,  et  nous  leur  enf. 

Brissot,  dont  le  journal  nous  a  révélé  tous  ces  faits  peu  de  jours 
après  le  combat,  ne  dit  pas  un  mot  qui  puisse  faire  croire  à  une 
coopération  (pielconque  de  sa  part  au  niouvement  oifensif  du  peu- 
ple :  il  est  même  permis  dt;  croire  qu'il  ne  savait  rien  de  ce  tpii  se 
passait,  parce  qut»  hs  cordeliers  ne  l'avaient  pas  jugé  propre  à  se- 
conder une  déterniinalion  aussi  brusque,  aussi  hasardeuse  el  aussi 
énergique.  Brissot  ne  manquait  pas  de  ce  courage  (in'on  ap|>ell«» 
civique  :  il  en  avait  doimé  la  preuve  lors  de  la  pétition  du  (ihanq) 
de  Mars  et  en  maintes  autres  circonstances:  mais,  par  la  nature 
même  de  son  caractère  et  de  ses  habitudes,  il  sendjiail  peu  propre 
à^se  lancer  au  milieu  de  cjcs  têtes  exaltées  si  héroïques  ipii  acconi- 
|dirent  la  journét^  du  10  août.  Brissot  se  trouva  à  son  poste  de 
député.  i)oste  qui  n'eût  pas  été  sans  dangers  si  hs  royalistes  (»uss(»nl 
eu  le  dessus. 

La  journée  du  10  août  ayant  été  longuement  décrite  dans  tous  les 
livr«\s  consciencieux  publiés  sur  la  Uévolulirm,  je  me  bornenii  ici  i) 


} 
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mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  un  résumé  de  la  version  du  j«mrnal 
de  Brissot  :  il  y  a  (oujoui^s  quelque  chose  a  ap|)rendre  dans  les  rela- 
tions coutem|M)i*aines,  même  après  avoir  fait  ta  part  des  passions  du 
moment.  Or,  voici  comment  le  Patriote  français  \}^rle  de  cette  jour^ 
née  mémorable,  ou  plutôt  de  cc^tte  grande  révolution  : 

a  La  scéléi*atesse  de  la  cour  était  à  son  comble,  ainsi  que  Tindi- 
^nation  du  peuple  :  il  se  préparait  un  grand  combaL  qui  devait 
enlin  terminer  la  longue  guerre  que  le  chef  du  pouvoir  exécutir 
faisait  a  la  nation,  a  laquelle  il  devait  tout.  Le  peuple  était  prêt  de- 
puis longtemps,  et  ne  cachait  plus  sa  résolution  ;  la  cour  s'apprê- 
tait dans  les  ténèbavs.  —  A  minuit  le  tocsin  a  sonné  de  toutes 
parts,  la  générale  a  battu,  tous  les  citoyens  ont  volé  aux  annes.  A 
ce  signal  l'assemblée  se  forme  :  bientôt  elle  ai)prend  (pie  M.  Pétion, 
toujours  humain,  travaillait  à  prcWenir  Forage  ;  qu'il  était  au  châ- 
teau, et  qu'il  coumit  des  dangers  parce  (|ue  des  scélérats  le  rete- 
naient et  prétendaient  le  garder  en  otage  contre  la  vengeance  du 
IH'uple.  L  assemblée  ap|)elle  à  sa  barre  le  vertueux  magistrat  :  il  y 
parait:  il  parle  avec  fermeté  de  la  crise  qui  se  pré|mre:  il  parle  avec 
modestie  de  ses  eflbrts,  de  sou  sang-froid,  de  ses  dangers  :  on  ra|>- 
plaudit.  on  l'accueille  à  la  séance,  on  le  rend  k  ses  fonctions. 

c(  (k'pendant,  poursuit  le  Patriote  français,  si  le  crime  veillait  au 
château,  le  patriotisme  v(îillail  dans  la  ville  *.  Des  citoyens,  des  sec- 
tions viennent  déposer  dans  le  sein  des  représentants  leure  solli- 
citudes et  leurs  sentiments  :  ils  ne  reganh'nt  plus  la  cour  et  le  ' 
château  des  Tuileries  que  comme  un  autre  Coblenlz.  Si  le  peuple 
est  fermem(»nt  résolu  à  punir  ses  eimemis,  c'est  que  ses  ennemis 
Tout  poussé  a  bout;  s'il  n'attend  plus  sa  vengeance  de  la  loi,  c'est 
<pie  la  loi  est  lente  a  punir,  et  les  conspirateurs  ardents  a  agir  ;  c'esf 
(|ue  toute  loi  doit  se  taire  devant  la  loi  suprême  du  salut  de  la 
patrie... 

ce  Le  jour  était  venu;  le  ministre  de  la  justice  s'était  rendu  a  Tas- 
sembh'»e;  il  y  venait  implorer,  pour  le  roi,  une  protection  ([u'il  ne 
pouvait  plus  attendre  de  l'amour  du  peuple,  tant  de  fois  trahi,  qu'il 
n'osait  plus  espérer  de  sa  démence,  tant  de  fois  récompens(»e  p^r 
des  perlidies...  L'Assend)lée  nationale,  oubliant  et  les  gi^iefs  de  b 
nation  et  les  siens,  ne  se  souvenant  qu(»  de  sa  constante  générosité, 

t  On  >uiu  par  W  mit  «le  ltrisM)t,  iiuil  nv  iriiit  ^uôre  d'autn*  coiiipU'  qiio  de  ro  qui  sVst  |»asFé  .i  b 
|uiHn'  (Ir  r.VsM.'iiihh'o  iiali<Mi;ilo.  «M  «jn'il  lui  ropii};iio  dp  nomnu^r  h"*  srrlioiis  cl  li's  hoiiiiiKS  qni  uni 
ni'MHn'  II'  plus  «lÏMirriiij». 
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K*0C4^ii|M'  (les  moyens  (l(*  faire  an  roi  1111  rempart  <le  la  eonlianee 
dont  elle  jouit,  au  (léfaul  île  celle  qu1l  avait  |)er(lue. 

a  Pendant  cette  discussioiK  des  oi1iciei*$  municipaux  annoncent 
qu*il  venait  de  se  former  à  la  maison  commune  une  nouvelle  admi- 
nistration provisoire  :  le  peuple,  assemblé  dans  les  sections,  avait 
nommé  des  connnissaires  qui  s'étaient  constitués,  vu  vertu  de  leurs 
pouvoirs,  conseil  général  de  la  commune.  La  municipalité  avait 
été  sus])endue  pendant  la  durée  de  cette  autorité  révolutionnaire  : 
MM.  Pétion,  Manuel  et  Danton  avaient  seuls  été  exceptés.  Mais  \v 
peuple,  ne  voulant  pas  <pie  son  nragistrat  chéri  partageât  ses  dan- 
{çers;  voulant,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  mettre  en  dépôt  ta  loi  et 
son  organe  le  plus  respecté,  avait  entouré  M.  Pétion  d'inie  garde» 
nombreuse  et  Tavait  consigmf  chez  lui  *.  L'administi*ation  provi- 
soire avait  mis  pi-ovisoiremenl  M.  Sanlerre  a  la  tète  de  la  force  pu- 
blique, et  avait  défendu  a  celle-ci  de  reconnaître  Fétat-major  '^.,. 

«  Les  deux  partis  étaient  en  présence,  ajout«»  Brissot,  après  avoir 
parlé  de  l'arrivée  du  roi  et  de  sa  famille  a  TassemhhH^  ainsi  que  des 
exécutions  populaires  sur  luie  fausse  patrouille  royaliste.  Les  ganhvs 
suisses  et  beaucoup  de  valets  Av  la  cour,  travestis  en  gardcîs  na- 
tionaux, occupaient  le  château.  Différents  détachements  de  la  garde 
nationale,  des  citoyens  armés  de  picpies,  les  Marseillais,  les  fédérés 
étaient  rangés  en  bataille  dans  la  place  du  Carrousel.  Ils  n'ignoraient 
pas  que  le  château  était  garni  de  troup(^s  ;  ils  craignaient,  ])our  l'As- 
semblée nationale,  la  proximité  de  ce  palais,  devenu  une  place  (K» 
guerre  ;  ils  craignaient  qu'il  ne  devînt  bientôt  un  point  de  rallie- 
ment pour  tous  les  contre-révolutionnaires,  et  le  berceau  de  la  guerre 
civile.  Ils  voidaient  s'en  emparer  :  on  ne  jiôuvait  leur  reprocher  des 
vouloir  attenter  a  la  sûreté  du  roi,  puiscpi'il  était  à  l'Assemblée  na- 
tionale. I^  garnison  du  château  refusa  constanmient  de  les  en  lais- 
ser maîtres  ;  elle  avait  fait  ses  préparatifs  de  défense. 

«  Cependant,  les  portes  s'ouvrent;  hîs  premiers  rangs  des  Suisses 

avaient  mis  l)as  leurs  armes,  les  autres  agitaient  leurs  chapeaux  au 

bout  de  leurs  baïonnettes.  Des  gardes  nationaux  courent  a  eux,  en 

,  leur  tendant  les  bras,  et  sont  accueillis  par  une  décharge.  Cette  per- 


1  Pétion  fat  réclleniPiit  retnm  prisonnier,  pnrrc  que  la  roniniune  insurrectionnelle  rrai^niique  s.-i 
modéniion  ne  fit  (k-hmier  la  détermination  du  pcnple. 

s  Brûsot  n<*  parle  pas  de  la  inurt  de  Mandat,  coniniandant  général  des  seetions,  ni  des  preuves 
Iroavécs  sur  lui  qu'il  trahissait  la  cause  de  la  liherié;  mais,  un  peu  phK  l(»in,  il  rend  compte  de  la 
revoT  fiiite  par  le  roi.  à  cinq  heures  du  malin,  dans  le  jardin  des  Toileries. 
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lidie  ii(^  fait  qirimter  lo  courage  des  patriotes;  il  s*en(,^{;(>  un  long 
combat.  U'  fer  brille,  Tairain  tonne  et  vomit  la  mort;  des  deux 
côtés  le  feu  est  soutenu  avec  une  activité  meurtrière.  l-ics  Suisses  ont 
un  immense  avantage  :  ils  tirent  des  croisées,  aussi  montrent-ils 
plus  d'aplomb,  plus  d'adresse  ;  les  patriotes  combattent  avec  pins 
d'ank^ur  et  d'intrépidité  :  ce  sont  tous  des  héros;  les  Marseillais 
sont  des  lions.  Eniin  le  courage  et  la  bonne  cause  triomphent  :  les 
Suisses  sont  forcés,  et  un  grand  carnage  punit  leur  perfidie  et  leur 
opiniâtre  résistance*.  1^  victoire  nous  coûta  bien  du  sang...  Nous 
ne  devons  |)as  oublier  de  dire  (|ue  les  commissaii^s  de  rassemblée 
se  trouvèrent  dans  la  mêlée,  mais  que  les  citoyens  leur  firent  nn 
rt»mpart  de  leurs  corps. 

c(  L'Assemblée  nationale,  ajoutait  encore  Brissot,  ne  déployait 
pas  moins  de  courage  :  elle  avait  délibéré  au  bruit  du  canon  ;  plu- 
sieurs coups  de  fusil  avaient  donné  dans  ses  fenéli-es.  Vive  la  liberté! 
vive  letjaUté!  s'écriaient  tous  ses  membres;  et  tous  se  dirssant  àla 
fois,  les  bras  levés  vers  le  ciel,  jurent  de  mourir  pour  la  patrie...  » 

Brissot  rendait  compte  ensuite  des  mesures  que  cette  assemblée 
avait  prises  et  des  décrets  salutaires  rendus  par  elle  dans  cette  jeur- 
née  (*élèbre.  C'est  sur  sa  motion,  nous  appi'end-il,  que  rassemblée 
déclara  (|ue  les  ministres  n'avaient  pas  la  confiance  de  la  nation,  et 
(pfc^lle  procéda  h  la  nomination  de  six  autres  ministres,  {mrmi  les- 
«piels  se  trouvèrent  sc^s  amis  Roland,  Servan  et  Clavière  *. 

«  L(»  vœu  de  la  France  est  rempli,  s'écriait,  le  lendemain,  Bris- 
sot. V\\  roi,  chef  de  toutes  les  conjurations  dont  nous  avons  été 
jusqu'ici  les  victimes,  (»st  suspendu  ;  une  cour  conspiratrice  est  dis- 
IKîrsée;  une  Convention  natipnale,  objet  des  désirs  de  tous  ceux  qui 
ont  sondé  l(*s  profondes  plaies  du  corps  social,  est  convocpiée;  le 
pouvoir  exécutif  est  confié  à  des  mains  pures  et  habiles;  des  com- 
missaires ont  été  nommés  pour  attacher  à  une  seconde  révolution 
nos  armées,  dont  le  patriotisme  a  assuré  le»  sort  de  la  première. 
Tout  cela  a  été  l'ouvrage  d'un  jour...  » 

Le  même  jour,  le  Patriote  français,  dont  les  colonnes  avaient 
toujours  été  ouvertes  aux  écrits,  harangues  et  proclamations  de 
V orateur  du  (jenre  humain,  publia  une  adresse  de  Cloots  au  peuple 
français  conuncnçant  par  cette  phrase  : 

1  On  sait  qur  le  nimisUTC  du  10  août  Tut  ooniplêté  par  Mange,  iMu  ininistrr  do  la  marine;  Lriniii, 
:i|)pelé  au  uiiiiisl^ri>  des  affaires  étrangères,  et  Dantim,  désigné  pour  le  |H)riefeuiilc  de  la  JMUce. 
ilrouveile,  ijui  avait  réuni  le  plu"*  de  voix  après  les  six  ministres,  fut  nommé  sei'ri'taire  du  romeil. 
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u  Peuple  fi*aii(;ais  !  vous  portez  sur  votre»  front  la  majesté  du  geim» 
humain!  lier  et  audacieux,  voire  couraj^e  civique  en  impose  aux 
tyrans  qui  vous  combattent  et  aux  tymns  qui  vous  trahissent.  La 
France  est  del)out,  ses  épais  bataillons  nourrissent  l'espoir  d*uii 
souverain  opprimé.  I^  Gaule  sous  les  armes  proniet  de  superbes 
destinées  aux  diverses  fractions  de  la  Réjuiblique  universelle...  » 

—  «  Le  plus  grand  danger  que  la  patrie  ait  maintc^nant  a  courir, 
avouait  Brissot,  est  dans  la  perfidie  de  l'état-major  de  nos  armées. 
N'est-il  pas  à  craindre  (|ue  des  hommes  qui  n  étaient  restés  à  leur 
poste  que  pour  servir  plus  utilement  le  roi  en  nous  trahissant  au 
milieu  de  nous,  n>st-il  pas  à  craindre  (pie  des  créatures  des 
ministres  les  plus  aristocrates,  ne  tentent  de  vengea  le  roi  et  les 
ministres,  en  travaillant  nos  troupes,  et  en  les  livrant  a  l'ennemi? 
Aussi,  M.  Bazire  a-t-il  demandé,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
le  licenciement  de  tous  les  ofliciers  de  Tarmtv,  et  ime  réélection 
générale  par  les  suffrages  des  soldats...  » 

—  «  La  tranquillité  est  rétablie  dans  Paris,  disait-il  encore,  sous 
la  date  du  12  août;  elle  n'a  pas  été  troublée  par  l'expédition  faite 
dans  les  boutiques  d'aristocratisme  et  de  modérantisme,  t(»lles  que 
les  imprimeries  de  la  Gazette  vmverselle  et  du  Journal  de  la  Cour 
et  de  la  Ville ,  dont  on  a  brûlé  les  papiers  et  dispersé  le  matériel.  » 

—  «Tout  est  tranquille,  répétait-il  encore  deux  jours  aiuvs... 
La  section  du  Théâtre-Français,  pour  honorer  la  mémoirtî  des  bra- 
ves Marseillais  qui  logeant  près  du  lieu  de  ses  séances,  dans  hî  cou- 
vent des  Cordcliers,  vient  de  changer  sa  dénomination,  et  a  pris 
celle  de  section  de  Mars(Mlle.  La  rue  qui  porte  le  nom  de  rObs(»r- 
vance  s'appellera  rue  de  Marseille...  La  même  section  vient  de 
prendre  un  arrêté  qu'elle  a  fait  allîcher,  par  lequel  il  est  pn\scrit  h 
tous  les  citoyens  de  son  arrondissement  de  n'indiquer  le  roi  que 
sous  cette  qualilication  :  le  traitre  Louis  XVI. 

<i  La  section  de  Louis-le-Grand  a  voulu  aussi  changer  son  nom  : 
elle  s'appelle  section  de  Quatre-vimit-douze y  etc.  » 

—  «  Il  faut  que  la  seconde  Révolution,  s'écriait  Brissot  à  ce  sujet, 
chasse  tous  les  intrigants  (|ui  ont  recueilli  les  fruits  de  la  premicn'. 
et  récompense  le  patriotisme  de  ses  travaux  et  de  ses  dangers.  L'a- 
ristocratie est  encore  k  la  tête  de  toutes  les  administrations,  de  tous 
les  établissements  :  il  faut  l'en  chasser,  si  vous  voulez  que  le  sang 
des  patriotes  versé  devant  les  Tuileries  n'ait  pas  été  répandu  en 
vain...  » 

T.    I.  «7 
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—  «  Durant  la  eointHiic  de  suspension  royale  qui  a  été  jouée 
en  1791,  ajoutait  plus  loin  le  rédacteur  du  Patriote  français^  rien 
ne  changea  dans  Tadministration  :  on  conserva  les  ménics  agents, 
les  mêmes  moyens  de  nuire  et  de  corrompre,  et  jusqu'aux  mêmes 
formules  ;  on  se  contenta  de  laisser  le  roi  derrière  la  toile,  k  peu 
près  comme  on  y  laisse,  dans  les  pièces  de  théâtre,  les  objets  trop 
choquants.  Mais  cette  fois  ce  n*est  plus  une  fiction  :  le  cherdu  pou- 
voir  exécutif  est  réellement  suspendu  :  on  lui  a  arraché  les  instru- 
ments de  rintrigue  et  les  armes  de  la  cx>rniption  ;  ses  agents  sont 
changés,  et,  pour  qu'il  ne  restât  aucun  vestige  de  son  existence 
politique,  on  a  voulu  supprimer  les  formules  qui  pouvaient  la  rap- 
peler, et  en  faire  disparaître  son  nom,  de  peur  que  le  mépris  dont 
il  est  couvert  ne  rejaillit  sur  les  lois...  » 

—  <c  Le  |)euple  avait  remis  le  soin  de  sa  vengeance  ii  la  loi,  ajou- 
tait-il encore  ;  et  après  huit  jours  d*attente,  le  peuple  n  était  pas 
vengé  !  La  fermentation  commençait  à  renaître  ;  on  parlait  même 
de  tocsin  et  d'insurrection  :  on  pouvait  craindre  que  la  hache 
populaire,  qui  s'était  re|)osée  a  la  voix  de  l'Assemblée  nationale, 
n'immolât  les  coupables,  sur  les(|uels  le  glaive  de  la  justice  demeu- 
rait suspendu  trop  longtemps.  Un  magistrat  du  peuple  est  venu  in- 
former ses  représentants  de  ces  disiK)sitions.  ce  Si  le  tyran  eût  été 
vainqueur,  a-t-il  dit,  déjà  douze  cents  échafaiids  auraient  été  dres- 
sés dans  la  capitale,  et  plus  do  trois  mille  citoyens  auraient  |>ayé  de 
leurs  télés  le  crime  énorme,  aux  yeux  des  despotes,  d'avoir  osé  de- 
venir libres.  Et  h  peuple  français,  victorieux  de  la  plus  horrible 
conspiration,  vainqueur  de  la  plus  noire  trahison,  n'est  pas  encore 
vengé  !  Les  principes  de  la  justice  sont-ils  donc  différents  pour  un 
peuple  souverain  que  pour  un  peuple  esclave  ? 

«  Le  jury  d'ac<;usation  et  le  jury  de  jugement  que  vous  avez  dé- 
crétés, S(mt  organisés  :  ils  sont  tout  prêts  ;  mais  il  n'y  a  point  de 
juges  pour  faire  l'application  de  la  loi.  Le  tribunal  criminel  a  perdu 
la  confiance  du  peuple.  Je  demande  que  vous  décrétiez  qu'il  sera 
choisi  dans  chaque  section  un  citoyen,  pour  renouveler  les  six  tri- 
bunaux criminels  du  département  de  Paris...  » 

—  «  Et,  sur  la  proposition  faite  immédiatement  par  Hérault, 
ajoutait  Brissot,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  serait  pro- 
cédé à  la  formation  d'un  corps  électoral  pour  nommer  les  mem- 
bres d'un  tribunal  criminel  destiné  à  juger  les  délits  commis  dans 
la  journée  dn  10  août,  et  autres  crimes  y  relatifs.  »  Ce  fut  ce  tribu- 
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nal,  composé  de  huit  juges,  huit  suppléants  et  deux  accusateurs  pu- 
blics, que  l'on  appela  le  tribunal  du  17  août  ^ 

Et  quel  aliment  pour  ce  tribunal  (|ue  ces  |)apiers  secrets  trouvés 
dans  le  secrétaire  du  roi  et  chez  Tintendant  de  la  liste  civile,  La- 
porte*!  Ces  papiers,  déposés  sur  le  bureau  de  rassemblée,  Curent, 
sous  ses  yeux  même,  dépouillés  aussitôt  par  une  commission,  qui, 
tous  les  jours,  en  lisait  quelques  Tragments  dans  la  séance.  (Voyez 
le  Patriote  fiwiçais  des  18,  19,  20,  21  et  24  août  1792.) 

«  M.  Gohier,  disait  le  Patriote  friiuçais  en  rendant  compte  de  la 
séance  permanente,  donne  lecture  de  plusieurs  pièces  importantes 
trouvées  chez  l'intendant  de  la  liste  civile.  On  v  voit  l'état  détaillé 
des  frais  que  coûtaient  au  roi  les  libelles  contre  l'Assemblée  natio- 
nale, les  pamphlets  contre  les  assignats  et  les  jacobins,  les  afliches 
en  faveur  des  émigrés,  etc.,  etc.  :  on  y  voit  des  plans  de  conspira- 
tion qui  prouvent  que  si  les  amis  du  roi  eussent  eu  le  dessus,  ils  S(; 
seraient  fort  peu  embarrassés  de  la  formation  d'un  tribunal  pour 
juger  les  patriotes  ;  on  y  voit  des  noies  de  gratilications  accordées 
aux. auteurs  de  ces  plans  et  aux  autres  fidèles  serviteurs  du  roi,  qui 
s'efforçaient  de  s'en  rendre  dignes  en  vomissant  des  horreurs  contre 
la  nation  et  contre  ses  représentants... 

c<  D'autres  commissaires  lisent  ensuite  des  pièces  trouvées  dans 
le  secrétaire  du  roi  '.  I^  première  est  une  lettre  des  [)rinces  re- 
belles au  roi;  la  seconde  est  un  plan  de  conduite  pour  le  roi,  à 
l'occasion  du  veto  sur  le  décret  relatif  aux  émigrés  :  ce  plan  était 
concerté  entre  les  ministres  et  MM.  Alexandre  Lameth  et  Barnave. 
La  troisième  pièce  était  une  note  écrite  par  M.  Montmorin  ;  elle  est 
relative  aux  circonstances  actuelles,  au  projet  de  fuite  du  roi,  a  la 
déchéance,  aux  liaisons  de  certains  députés  avec  la  cour  ^.  » 

i  Rubespierre  fut  élu  président  de  ce  tribunal;  mais  il  refusa  d'accepter  celle  magistrature.  Brissot 
ayant  fortement  blâmé  ce  refus,  qu'il  appela  une  désertion,  Roitespierre  exposa  ses  motifs  dans  une 
lettre  ainsi  conçue  :  «  .  .  J'ai  comUattu,  depuis  l'origine  de  la  Révolution,  la  plus  grande  partie  de 
ees  criminels  de  lèse-nation  ;  j'ai  dénoncé  la  plupart  d'entre  eux;  j'ai  prédit  leurs  attentats  lorsqu'on 
cfoyait  encore  à  leur  civisme  :  je  ne  pouvais  être  le  juge  de  ceux  dont  j'ai  été  l'adversaire;  et  j'ai  dd 
B^  souvenir  que,  s'ils  étaient  les  ennemis  de  la  ]iatrie,  iis  s'étaient  aussi  déclarés  les  miens.  Celte 
maxime,  bonne  dans  toutes  les  cin'onstances,  est  surtout  applicable  à  celle-ii.  I.a  justice  du  peuple 
doit  porter  un  caractère  digne  de  lui  ;  il  faut  qu'elle  soit  ini|H)sante  autant  que  prompte  et  terrible... 
Je  servirai  la  patrie  au  poste  que  la  commune  m'a  conOé.  » 

s  Laportc  fut  guillotiné  |>cu  de  jours  upn>s,  en  même  temps  que  le  rédacteur  de  la  Casette  de  Paris, 
Uqrosoy. 

3  Plus  tard,  on  trouva  encore  une  grande  quantité  de  lettres  secrètes,  de  papiers  ini{M)rtants,  de 
plans  de  contre-ré>olution,  tant  dans  la  fameuse  armoire  de  fer,  que  dans  les  bureaux  de  Dufresue 
Saint-Léon. 

*  Toutes  ces  pièces  avant  été  imprimées  par  ordre  de  l'assemblée,  cl  h's  journaux  en  ayant  puldie 
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A  peine  la  révolution  <ln  10  août  (Uait-<?lle  accomplie!)  Paris,  que 
les  iléparleinentîs,  les  villes,  les  communes,  les  sociétés  ]K)pulaires, 
les  corps  administratifs  se  hâtèrent  d'envoyer  à  rassenïblée  des  actes 
d'adhésion,  de  félicitation  et  de  remercîmenl  pour  la  délivrance  du 
peuple  français.  «  I^a  nouvelle  de  la  suspension  du  roi,  disait  Brissot 
en  parlant  de  ces  adresses  qui  arrivaient  en  maSvSe,  a  fait  partout  la 
même  sensation,  parce  cpuî  partout  on  avait  la  même  idée  de  son 
caractère  dissimulé,  de  sa  perlidi(*.  Nous  tomberions  dans  de  falî- 
gantes  répétitions,  si  nous  rendions  mi  compte  détaillé  des  adhé- 
sions qui  arrivent  a  tout  instant...  » 

—  i<  Depuis  plusieurs  jours,  poursuivait  sur  le  même  sujet  le  ré- 
tlacleur  du  Patriote,  nous  avons  renoncé  îi  donner  la  note  des 
adresses  d  adhésion  et  de  félicitation  (|ue  toutes  les  communes,  tous 
les  fonctionnaires  publics  font  parvenir  a  l'envi  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Elles  sont  si  nondireuses,  (pie  nous  pourrions  a  peine  eu 
pn»senter  une  liste,  qui  ne  serait  jamais  com|)lète.  Un  membre  a 
annoncé  (\u\\  en  était  arrivé  plus  de  trente  eu  trois  heures...  » 

Tandis  (pie  de  toutes  parts  on  bénissait  les  Parisiens  d'avoir  déli- 
vré la  France  d'une  cour  corruptrice  et  vendue  à  l'étranger,  et  que 
Ton  remerciait  l'Assemblée  nationale  dcîs  décrets  salutaires  qu'elle 
avait  rendus,  il  s'élevait,  a  ci)té  même  de  cette  assemblée,  une  au- 
torité redoutable  parce  qu'elle  s'appuyait  (»t  sur  ceux  qui  avaient 
fait  la  révolution  du  10  août,  et  sur  les  s(H*tions,  et  sur  les  fédérés, 
et  sur  le  peuple.  Je  veux  parler  de  cette  fameuse  commune  de  l^aris, 
qui,  p(Midant  deux  ans,  dicta  ses  lois  aux  Assemblées  nationales, 
provo(pia,  quehpiefois  malgré  les  représentants  du  peuple,  les  plus 
énergi(pies  connue  les  plus  violentes  déterminations,  et  devint  |K)ur 
les  ennemis  de  la  liberté  la  léle  de  Méduse. 

Le  lecteur  sait  déjà,  par  la  relation  que  le  Patriote  français  a  faite 
des  grands  événements  de  la  journée  du  10  août,  conmient  cette 
audacieuse  comnnme  insurr(M'tionnelle  s'était  organis(»e  :  chaque 
section  avait  choisi  cin(|  commissain^s  les  plus  énergiques,  et  dans 
la  nuit  du  9,  ils  s'étaient  constitU(?s  en  conseil  général  du  salut  pu- 
blic, après  avoir  chassé  tous  les  anciens  membres  de  la  municipa- 
lité, a  l'exception  de  Pélion,  de  Danton  et  de  Manuel.  Mais  comme 
en  C(»  m(mient-là  P(Hion  ne  parut  pas  a  la  hauteur  du  mouvement 

un  lîrand  noinl»r«\  le  pniiilr  acquit,  iiar  l;i.  la  prruvp  irrèfusabif  dos  uiana'uvros  rontn»-ri*voluUoii- 
iiairos  »lo  la  coui'  Pt  de  la  prrlidi»'  Hr  I.onis  \\\.  I,a  plupart  do  «os  pio<os  furont  pwduites  dans  son 
pri)ro>. 
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qui  allait  éclater,  ci  que  d*ailleurs  les  commissaires  de  rinsiiiTectioii 
craignaient  un  chef  qiii  aurait  pu  paralyser  leurs  mesures  extrêmes, 
ils  avaient  mis  en  quehpie  sorte  Pétion  en  état  (Karrestation,  a  la 
commune  même,  prétextant  que  la  cour  aurait  pu  sVm])urer  de  sa 
personne,  et  placer  ainsi  les  |)atriotes  dans  une  fausse  position. 

Dire  ici  ce  qui  se  passa  dans  cette  commune  pendant  la  nuit  et  la 
journée  du  lU  août,  reproduire  les  liaranji^ies,  les  délibérations  qui 
y  fui-ent  prises,  ce  serait  sortir  du  cadre  que  je  me  suis  inqiosé.  Je 
dois  donc  me  borner  a  faire  connaître  les  opinions  de  Brissot  sur  un 
corps  avec  leiiuel  il  ne  tarda  pas  ii  se  trouver  en  guerre  ouverte  ; 
guerre  terrible  fpii  n'eut  de  ternie  (pie  la  journée  du  '2  juin  1795. 

Le  Patriote  français  nous  apprend  d*abord  que  les  adminislra- 
leurs  provisoires  de  la  connnune  furent  admis  h  la  barre  de  ras- 
semblée, pour  lui  présenter  leurs  bonmiagcis,  et  (pie,  par  Torgane 
de  Léonard  Bourdon,  ils  prêtèrent  ensuil(»  serinent  de  lidélilé  à  la 
loi  du  mliit  du  peuple. 

«  Un  membre  de  la  municipalité,  ajoutait  le  lendemain  Brissot, 
informe  l'assemblée  des  mesures  prises  pour  punir  les  traîtres  et 
les  ennemis  de  la  souveraineté  nationale.  »  Ainsi  la  c(mimune, 
ne  consultant  (pie  la  loi  du  salut  du  peuple,  se  bornait  a  informer 
rassemblée  de  ce  que  les  commissaires  des  sections  trouvaient  lx)n 
de  foire,  a  Les  magistrats  révolutionuaires  du  peuple,  rapportait 
encore  le  journal  de  Brissot,  ont  suspendu  le  département  et  les 
comités  de  section,  supprimé  le  comité  central  des  juges  de  paix, 
formé  un  jury  de  jugement  pour  juger  les  conspirateurs,  et  cré(i  un 
comité  de  surveillance  *  pour  s'occuper,  conjointement  avec  les  ad- 
ministrateurs de  la  ixilice,  a  la  recliercbe  des  crimes  contre  la  li- 
berté, et  du  complot  contre  les  jours  de  M.  Péti(m,  qui  n'a  été  si 
longtemps  consigné  que  parce  qu'on  savait  ([ue  sa  vie  était  me- 
nacée. On  a  fait  rouvrir  les  boutiques  et  mullipli(';  les  patrouilles  : 
on  a  aussi  envoyé  des  forces  a  Meudon,  où  des  conspirateurs  s'(î- 
taient  rassemblés.  » 

Comme  on  le  voit,  le  conseil  g(Miéral  insurrectionnel  s'était  em- 
paré de  la  dictature  :  il  agissait  souverainement,  (»t  rAsseniblé(î 
nationale  n'avait  plus  d'autre  rôle  que  crlui  d'approuver  les  me- 
sures que  la  commune,  par  un  reste  de  déférence,  lui  annonçait 
avoir  prises  et  souvent  exéciité(»s. 

1  i.\ii{  le  r:iiiiou\  roinitè  (!<>  MirxciUiiiinr  itoiit  faisiiriit  |>;irlif  MatM,  Scrjieiit,  Punis,  Joiinlcuil,  rir. 
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Par  tout  ce  que  Rrissot  dit  de  la  commune  révolutionnaire,  il  est 
facile  de  comprendre  que  ce  pouvoir  voulait  envahir  toute  rautoritë, 
et  qu'il  ne  laissait  plus  a  rassemblée  qu*un  rôle  secondaire.  Aussi 
commence-t-on  à  s'apercevoir  que  les  girondins  veulent  refréner  cette 
ardeur  de  domination. 

Le  25  août,  Robespierre,  a  la  tête  des  commissaires  de  la  com- 
mune, s'étant  rendu  à  TAssemblée  nationale  pour  lui  signifier  que 
ces  commissaires  ne  voulaient  plus  ni  du  département  de  Paris,  ni 
du  directoire,  et  qu'ils  avaient  mis  à  leur  place  une  commission  des 
contributions  publiques,  Brissol  fit  aussitôt  observer  qu'il  y  avait 
dans  cette  conduite  une  double  usurpation  :  celle  du  pouvoir  légis- 
latif, mal  plâtrée,  disait-il,  par  la  demande  d'un  décret  qui  autorise 
la  loi  faite  par  les  commissaires  ;  celle  du  pouvoir  des  autres  com- 
munes du  département,  sans  la  participation  desquelles  le  départe- 
ment a  été  supprimé,  «  On  voulait  que  l'assemblée  passât  h  Tordre  du 
jour,  ajoutait  Brissot;  mais  M.  Lacreix  a  prouvé  qu'on  ne  devait  pas 
reculer  devant  la  question,  et  qu'il  fallait  rappeler  les  commissaires 
de  la  commune  a  leur  devoir.  Il  sera  fait  un  rapport  a  ce  sujet.  » 

Et  comme  la  commune  continuait  a  faire  des  actes  de  souverai- 
neté; qu  elle  ordoimait,  de  son  autorité,  la  fermeture  des  portes  de 
la  ville:  qu'elle  faisait  faire  des  visites  domiciliaires;  qu'elle  s'em- 
pîirait  des  arm<\s  des  citoyens  pour  armer  ses  bataillons,  l'assemblée 
prit  la  détermination  (\o  contraindre  ce  corps  turbulent  à  se  renfer- 
mer dans  ses  attributions  municipales. 

c(  M.  Pélion,  que  les  bons  citoyens  gémissent  de  voir  presque  dé- 
pouillé, par  (les  bonmies  sans  pouvoirs,  des  fonctions  que  le  peuple 
lui  a  confiées:  M.  Pélion,  disait  le  Patriote  fronçais,  appelé  h  la 
barre  pour  entendre  la  lecture  des  décrets  rendus  la  veille  *,  y  parait 
au  milieu  des  applaudissements,  et  est  invité  à  la  séance.  Il  faut 
que  les  sections  prennent  enfin  un  parti,  qu'elles  imitent  celle  des 
Loml>ar(ls,  et  surtout  celle  de  la  Halle-aux-Blés,  et  qu'elles  replacent 
leurs  magistrats .  » 

Brissot  exprimait  plus  catégoriquement  encore  sa  pensée,  dans 
son  journal  du  29  août. 

((  Les  pouvoii's  institués  pour  donner  a  la  machine  politique  un 
mouvement  révolutionnaire,  disait-il,  doivent  cesser  avec  ce  monve- 

*  CVtaicnl  Ip-s  (Irrrrts  porli's  à  rcMcasKui  «Ir  la  rédilition  de  l.ongwy.  it  «Ips  proftri^s  drs  aniif<s 
cniinnirs. 


BRISSOT-WARVILLE.  577 

inenl ,  partie  (\{U'  ces  pouvoirs  ne  peuvent  être  qu'une  dictature,  et 
qu'une  longue  dictature,  qu'une  dictature  même  de  quelques  jours 
ne  peut  ètn^  que  le  tombeau  de  la  liberté.  Tant  que  les  commis- 
saires provisoires  de  la  commune  de  Paris  ne  se  sont  occupés  qut^ 
de  diriger  la  révolution  du  10  août,  que  de  poursuivre  les  conspi- 
rateurs et  de  surveiller  ceux  qu'on  pouvait  accuser  de  l'être,  les 
patriotes  ont  vu  sans  inquiétude  des  pouvoirs  qui,  éclos  par  la  fer- 
mentation, devaient  finir  avec  elle  et  s'abîmer  dans  la  souveraineté 
<hi  peuple.  Mais  dès  qu'on  a  vu  c^s  commissaires  prolonger  leur 
autorité  dictatoriale,  usurper  les  droits  de  la  commune,  dissoudre 
el  recréer  les  administrations  qu'elle  seule  pouvait  dissoudre  et  re- 
créer, se  partager  des  places  qu'elle  seule  pou^'ait  remplir,  sus- 
pendre des  magistrats  nommés  et  chéris  par  le  peuple,  exercer  enfin 
les  actes  que  les  circonstances  mêmes  ne  pouvaient  justifier,  alors 
les  bons  citoyens  ont  ouvert  enfin  les  yeux  ;  ils  ont  vu  qu'ils  n'a- 
vaient pas  conquis  deux  fois  la  liberté  pour  la  livrer  h  des  intri- 
gants, et  qu'ils  ne  devaient  pas  élever,  sur  les  ruines  du  despotisme 
royal  et  patricien,  un  despotisme  plus  dur  et  plus  haineux. 

«  La  section  des  Lombards,  célèbre  par  son  constant  patrio- 
tisme, ajoutait  Brissot,  est  venue  réclamer  h  la  barre  contre  cet  en- 
vahissement des  {)ouvoirs  par  la  commune  :  elle  a  annoncé  qu'elle 
avait  rappelé  ses  commissaires,  et  a  invité  l'Assemblée  nationale  à 
remédier  à  un  mal  toujours  croissant.  » 

Pour  comprendre  la  haine  que  le  journal  de  Brissot  laissait  per- 
cer contre  la  commune  révolutionnaire,  il  faut  savoir  que,  la  veille 
du  jour  où  il  se  déclai'ait  ainsi,  la  commune  avait  mandé  à  sa  barn' 
Girey,  alors  principal  rédacteur  du  Patriote  français,  pour  s'y  ex- 
pliquer, portail  la  délibération,  relativement  k  une  imposture  qu'il 
avait  imprimée  dans  sa  feuille  sur  le  compte  du  conseil  général  '. 

«  Vous  m'avez  mandé  a  votre  barre,  répondit  immédiatement  le 
rédacteur  de  cette  feuille  au  conseil  général  ;  je  ne  m'y  rends  pas, 
parce  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'y  mander,  parce  que  je 
connais  et  maintiendrai  mes  droits.  Si  vous  vous  croyez  calom- 
niés on  insultés,  il  est  des  tribunaux  où  je  vous  attends  ;  mais  vous 
n'êtes  pas  un  tribunal,  et  encon^  moins  pouvez-vous  juger  dans 
votre  propre  cause.  Si  vous  avez  voulu  essayer  votre  pouvoir  contre 


1  11  s'agisMitde  i'élal  de  contrainlr  oii  larAmiuuup  tenait  W  innirc  Pétion.  Ottf  délibération  était 
signée  par  Hucurmei,  président  du  conseil  général,  et  Mrhi-'k,  grefUdr  adjoint. 

T.   I.  48 
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les  écrivains  patriotes,  et  détourner,  en  les  efl'i*ayant,  la  vérilé 
({u'ils  doivent  au  peuple,  et  qiiils  lui  diront^  vous  avez  mal  choisi 
l'objet  de  cette  épreuve...  » 

Girey  ne  se  borna  pas  h  ce  refus  de  comparaître  :  il  s'adressa  k 
l'Assemblée  nationale,  et  lui  envoya  une  copie  de  la  délibération  de 
la  commune  k  son  égard,  ainsi  que  de  sa  ré|)onse. 

ce  Déjà  des  jilaintes  graves  *,  disait  le  rédacteur  du  Patriote  fran- 
çais ai»iprésident,  ont  retenti  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale 
Gon^  la  conduite  des  commissaires  provisoires  de  la  commune.  Qd 
a  riclamé  contre  leur  usurpation  des  droits  du  peuple,  auquel  ils 
enlèvent  les  magistrats  que  ses  suffrages  avaient  choisis  et  que  son 
cœur  chiTissait.  On  a  réclamé  contre  leur  avidité  funeste  à  se  par- 
tager comme  un  butin  les  places  de  l'administration,  a  dévorer  les 
fruits  de  leur  dictature  d'un  moment.  On  a  réclamé  cx>ntre  leur  sys- 
tème d'avilissement  du  cxups  législatif,  système  qu'ils  développent 
chaque  jour  avec  plus  d'audace,  et  à  la  faveur  duquel  ils  marchent  a 
grands  pas  vers  la  dissolution  de  l'empire.  Revêtu,  comme  écrivain 
patriote,  d'une  sorte  de  dictature  morale,  j'ai  obéi  à  la  voix  impé- 
rieuse du  devoir,  en  m'élevant  avec  énei'gie  contre  les  entreprises 
de  ces  commissaires,  en  défendant  contre  eux  l'indépendance  et  la 
suprématie  de  l'Assemblée  nationale.  Ils  ont  voulu  me  punir  de 
mon  courage,  et  effrayer  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter  :  ils 
m'ont  mandé  à  leur  barre... 

Ci  Monsieur  le  président,  il  est  temps  que  ce  désordre  cesse  ;  il 
est  temps  que  l'Assemblée  nationale  rende  enfin  au  peuple  ses  véri- 
tables magistrats  ;  il  est  temps  qu'elle  assure  à  la  commune  ses  di*oits 
usurpés  ou  méconnus,  et  a  tous  les  citoyens  la  liberté  individuelle, 
sans  laquelle  il  n'est  point  de  liberté.  Le  moment  presse,  monsieur 
le  président  :  le  corps  électoral  va  s'assembler;  il  est  essentiel  de  le 
soustraire  a  l'influence  de  quelques  intrigants,  armés  d'«n  grand 
pouvoir,  et  qui  veulent  régner,  h  quelque  prix  que  ce  soit  *.  » 


1  La  veille,  le  ministre  de  Tiiitéricur,  Roland,  avait  écrit  à  rAssemblée  nati«nii(4>(MM'  lai  dire 
que  la  commune  provisoire  paralysait  les  soins  qu'il  prenait  afin  d'assurer  les  subsistances  de  Paris. 
Le  lendemain,  le  ministre  de  la  guerre,  Servan,  s'était  également  plaint  de  ce  que  les  commissaires 
provisoires  avaient  bouleversé  tous  ses  bureaux,  sous  prétexte  d'y  cberclier  Girey-Dupré,  qui  était  aussi 
chef  d'une  division  de  ce  ministère.  Enfln  la  section  de  la  Ualle-aux-Blés  avait  déclaré  que,  pour  mettre 
un  terme  aux  usurpations  dictatoriales  du  conseil  général,  elle  retirait  ses  commissaires. 

*  J'ai  cru  devoir  reproduire  ici  la  lettre  de  (îirey-l)upré  à  l'Assemblée  nationale,  parce  que  celle 
lettre,  quoique  portant  sa  signature,  fut  le  manifeste  rtMIgé  par  Brissol,  ses  amis  les  girondins  et  les 
ministres  de  ce  parti,  contre  la  commune. 
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Girey-Dupré  écrivit  aussi  une  auti*e  lettre  à  ses  concitoyens,  dans 
laquelle  il  exposait  sa  conduite  et  celle  de  la  commune. 

«  Ce  qu'on  ne  sait  pas,  disait  le  rédacteur  du  Patriote,  c*est  que, 
pendant  que  T Assemblée  nationale  mandait  à  sa  barre  le  président 
et  le  secrétaire  qui  avaient  signé  le  mandat  lancé  contre  moi,  ce 
mandat  était  converti  en  mandat  d'arrêt;  c'est  que  mon  imprimeur 
a  été  conduit  à  la  maison  commune  au  milieu  de  huit  fusiliers  ;  c'est 
qu'une  force  armée  a  investi  et  occupé  la  maison  que  j'habite;  c'est 
qu'on  a  fait  le  siège  de  l'hôtel  de  la  guerre,  où  Ton  me  croyait  ré- 
fugié, et  qu'on  a  imité,  à  mon  égard,  les  ridicules  exploits  du  gé- 
néral Lafavette  contre  Marat...  » 

Pendant  que  le  rédacteur  du  Patriote  français  saisissait  ainsi 
l'Assemblée  nationale  et  Topinion  publique  de  ses  griefs  contre  la 
commune,  le  député  Choudieu,  l'iui  des  patriotes  les  plus  énergiques 
de  l'assemblée,  demandait  que  la  conduite  du  conseil  général  fut 
examinée  par  la  commission  extraordinaii'e,  a  l'effet  de  s'assurer  si 
la  liberté  ne  courait  pas  quelques  dangers  des  actes  arbitraires  com- 
mis par  cette  (commune  usurpatrice. 

Enfin  Pétion  rompit  le  silence  qu'il  s'était  imposé;  et,  dans  une 
lettre  adressée  k  ses  concitoyens  \  il  peignit  la  situation  où  il  se 
trouvait. 

«  Vous  désirez  savoir,  disait-iU  pourquoi  j'ai  assisté  rarement  au 
conseil  général  ;  le  voici  :  dans  le  passage  de  Torganisation  ancienne 
a  l'organisation  nouvelle,  je  n'ai  pas  aperçu  distinctement  les  fonc- 
tions qui  m'étaient  réservées...  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que  je 
ne  pouvais  prendre  un  i)arti  fortement  prononcé,  soit  pour,  soit 
contre,  sans  danger  pour  la  chose  publique.  Balançant  les  servies 
importants  rendus  par  la  commission  ^  avec  ses  erreurs,  la  nécessité 
de  ne  pas  la  détruire  dans  Fopinion  avec  les  inconvénients  de  laisser 
son  em[Hre  s'accroître  ;  voidant  empêcher  un  choc  dangereux  et 
impolitique  entre  elle  et  l'Assemblée  nationale,  je  ne  puis  vous  dire 
quelle  a  été,  quelle  est  ma  perplexité.  C'est  ici  que  j'ai  vu  que  le 
temps  était  le  grand  maître,  et  que,  dans  toutes  choses,  il  y  avait  un 
moment  de  maturité  qu'il  fallait  savoir  saisir...  » 


i  Ijc  Patriote  français  esi  le  seul  journal  qui  ait  publié  toutes  les  lettres,  avis,  observations,  etc.. 
de  Pétion,  piî'ces  très  curieuses,  et  considérées  comme  les  meilleurs  matériaux  |K)ur  Phistoire  de  la 
Révolution  :  jVn  ferai  connaitre  la  sulistance  dans  Tarticle  Pétion. 

s  On  appelait  indistinctement  la  commune  révolutionnaire  :  conml  général  provisoire^  comité  muni 
fipëi^  l'onttnission^  etc. 
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Ce  momenl  de  maturité  que  Pétion  indiquait,  Guadet  le  saisit  avec 
empressement  dans  la  séance  du  30  aoAt.  D'accord  avec  ses  amis  les 
girondins,  les  ministres  et  la  majorité  des  membres  de  rAssemblée 
nationale,  il  proposa  et  fit  adopter  un  décret  portant  que  les  com- 
missaires nommés  par  les  quarante-huit  sections,  et  qui  avaient 
provisoirement  remplacé,  depuis  le  10  aoâl,  le  conseil  général  de 
la  commune»  auraient  k  se  dissoudre  aussitôt,  et  que  le  maire,  le 
procureur  de  la  commune,  les  membres  du  bureau  et  ceux  do 
conseil  municipal  en  service  avant  ce  même  jour,  continuerait 
d'exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  :  les  sections 
étaient  convoquées,  dans  les  vingt-quatre  heures»  pour  désigner 
chacune  deux  citoyens  qui,  réunis,  devaient  former  provisoirement 
le  conseil  général  communal. 

C'était  la  un  coup  d'éclat,  un  coup  d'autorité  que  l'assemblée 
voulait  frapper  pour  démontrer  que  le  pouvoir  était  encore  entre  ses 
mains,  et  qu'elle  avait  la  volonté  comme  la  force  de  faire  rentrer 
dans  le  devoir  les  corps  constitués  qui  s'oubliaient.  La  tactique  des 
girondins  contre  la  commune»  dans  cette  cirœnstance  délicate  el 
(]u'ils  croyaient  décisive,  consistait  k  scinder  le  conseil  général  ea 
deux  parties  distinctes  ;  ils  distinguaient  les  services  rendus  par  ce 
corps  à  la  patrie  et  a  ja  cause  de  la  liberté,  le  10  août,  des  excès 
commis  par  ce  même  corps  après  celte  révolution.  Cette  tactique 
s  était  dévoilée  par  un  paragraphe  de  la  lettre  de  Pétion  et  de  celle 
de  Gîrcy-Dupré  au  public. 

«  «  Je  veux  même  encore  une  fois  rendre  au  conseil  général  pro- 
visoire une  justice  que  je  lui  ai  toujours  rendue,  disait  ce  dernier, 
c'est  qu'il  a  fait  beaucoup  pour  la  patrie  dans  les  premiei*s  jours  de 
la  révolution  du  10;  c'est  que  la  masse  avait  des  intentions  pures, 
el  s'est  plutôt  laissé  entraîner  par  les  manœuvres  des  intrigants  S 
et  par  la  tendance  secrète  el  irrésistible  du  pouvoir,  que  par  des  vues 
d* intérêt  et  d'ambition.  » 

Mais  le  peuple,  qui  avait  pesé  dans  la  même  balance  el  les  ser- 
vices actifs,  courageux,  décisifs  rendus  par  la  commune  révolution- 
naire, et  les  services  passifs,  forcés  peut-être,  que  les  événements 
avaient  arrachés  a  l'assemblée;  le  peuple,  toujours  disposé  a  donner 
sa  confiance  h  ceux  qui  montraient  de  la  vigueur,  de  la  résolution,  et 


t  \n\  yo.n\  des  hrissotins  el  des  girondins,  les  intrigants  du  r4>nseil  général  étaient  Robespierre, 
Tallien,  Rillnud-Varennes,  Delaunay,  Manit,  Panis,  Sergent,  et  quelques  autres  chefs  de  la  roramnne. 
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la  détermiiialion  bien  prononcée  d'en  finir  avec  la  monarchie  et  les 
ennemis  de  la  liberté  ;  le  peuple,  a  qui  Ton  avait  dit  et  prouvé  que 
l'Assemblée  nationale  actuelle  n'était  pas  à  la  hauteur  des  événe- 
ments; le  peuple»  disons-nous,  les  sections,  les  sociétés  populaires, 
paraissaient  bien  disposés  à  soutenir  la  commune,  en  l'énergie  de 
laquelle  tous  les  vrais  patriotes  fondaient  l'espoir  du  salut  de  la 
France,  au  milieu  des  circonstances  où  elle  se  trouvait. 

Rappelons  sommairement  ici  ces  circonstances,  car  jamais  au- 
cune nation  ne  se  trouva  dans  une  situation  plus  grave ,  plus  cri- 
tique que  celle  choisie  par  l'Assemblée  législalive  pour  briser  le 
pouvoir  révolutionnaire  de  la  commune. 

Le  début  de  la  campagne  avait  été  des  plus  malheureux.  Les 
troupes  françaises,  affaiblies  par  les  manœuvres  ^es  ministres  de 
Louis  XYI,  désorganisées  par  des  paniques  et  par  la  désertion,  dis- 
séminées d'ailleurs  en  plusieurs  petits  corps  éparpillés  eux-mêmes 
sur  une  immense  étendue  de  frontières,  s'étaient  successivement 
retirées,  de  camp  en  camp,  jusque  sous  le  canon  de  Lille  et  de  Va- 
lenciennes,  au  nord,  et  jusqu'au  camp  de  Maulde  :  le  Quesnoy  était 
menacé,  et  Avesnes  hors  d'état  de  se  défendi*e.  Plus  à  l'est  était 
Tannée  abandonnée  par  le  général  Lafayette  :  elle  occupait  Mézières 
et  quelques  défilés  des  Ardennès.  Le  vieux  maréchal  Luckner,  avec 
Kellermann,  campait  aux  environs  de  Metz  ;  Biron  occupait  ceux  de 
Strasboui^  et  du  Haut-Rhin,  et  Montesquiou  était  dans  la  Savoie, 
s'avançant  vers  Genève. 

Jusqu'k  l'époque  de  la  révolution  du  10  août,  les  patriotes 
avaient  pu  croire  qu'ils  n'auraient  affaire  qu'h  l'Autriche  et  a  la 
Prusse,  entraînant  à  leur  suite  ceux  des  électeurs  d'Allemagne  dont 
les  Etats  servaient  de  quartier  général  aux  émigrés. 

A  partir  de  la  prise  des  Tuileries  et  de  la  suspension  du  roi,  le 
nombre  (les  ennemis  patents  de  la  France  s'était  de  beaucoup  aug- 
menté. On  apprenait  à  la  fois  que  la  Russie  armait  ses  flottes  de  la 
Baltique  et  de  la  mer  Noire,  et  qu'elle  promettait  a  la  coalition  des 
rois  l'envoi  prochain  d'un  corps  de  troupes.  A  l'Est,  la  république 
des  Suisses  était  divisée  dans  ses  opinions  sur  la  France  et  sur  sa 
révolution.  Le  Piémont,  appuyé  par  les  Autrichiens  du  Milanais, 
faisait  marcher  toutes  ses  forces  sur  les  Al|)(\s,  et  principalement 
du  côté  de  la  mer,  afin  de  conserver  Nice*  et  Villefranche,  et  de 
nous  couper  les  communications  avec  les  Liguriens,  seul  peuph» 
de  l'Italie  qui  piil  nous  aider  de  son  cabotage  sur  les  côtes  de  la 
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Méditerranée.  Le  roi  de  Naples  promettait  d'envoyer,  h  celui  du 
Piémont,  une  réserve  pour  le  soutenir.  Au  Midi,  l'Espagne,  gouver- 
née par  sa  reine  et  par  son  inepte  favori,  successeur  du  comte  d'A- 
randa,  faisait  filer  ses  meilleures  troupes  vers  la  basse  Catalogne 
et  vers  la  Navarre  :  on  savait  qu'elle  pressait  aussi  ses  armements 
maritimes. 

Quant  au  gouvernement  anglais,  sur  la  neutralité  duquel  Brissot 
et  ses  amis  avaient  trop  compté,  après  avoir  vu  avec  dépit  les  éda- 
tantes  manifestations  des  whigs  de  toute  l'Angleterre  en  faveur  de  la 
Révolution  française:  après  avoir  été  obligé  de  souffrir  que  le  ter- 
ritoire de  la  Grande-Bretagne  se  couvrit  de  sociétés  populaires  fra- 
ternisant avec  nos  jacobins  S  le  cabinet  de  Londres  venait  tout  a 
coup  d'ordonner  à  son  ambassadeur  k  Paris  de  quitter  la  France.  Et 
quoique  lord  Dundas  protestât  encore  de  ses  principes  de  neutraKlé 
et  de  sa  détermination  de  ne  point  se  mêler  des  arrangements  inté- 
rieurs de  notre  nation,  l'intérêt  qu'il  manifestait  pour  le  prisonnier 
du  Temple  faisait  craindre  que  l'Angleterre  ne  fût  bientôt  entraînée 
dans  la  ligue  des  rois  contre  les  libertés  du  ]>euple  français. 

Cependant  les  dangers  lointains  effrayaient  moins  les  révoln- 
lionnaires  de  la  France  que  ceux  plus  immédiats  dont  ils  étaient 
menacés.  On  savait  que  Tarmée  prussienne ,  forte  de  seitante 
mille  hommes,  cl  a  laquelle  s'étaient  joints  les  Hessois  et  les  émi- 
grés français,  a|)rès  s'être  approchée  des  bords  du  Rhin,  avait  fran- 
chi ce  lleiive,  et  marchait  droit  sur  Paris.  Le  plan  des  alliés  consis- 
tait à  atlirer  nos  corps  d'armées  dans  le  Nonl  et  dans  l'Est,  afin  de 
ne  renconirer  aucun  obstacle  pour  pénétrer  jusqu'à  la  capitale  par 
une  trouée  entre  Longwy  et  Thionville,  et  par  la  Champagne.  On  a 
déjà  vu  «lue  les  aristocrates  attendaient  les  Prussiens  a  Paris, 
pour  le  25  du  mois  d'août.  Le  journal  de  Brissot  nous  a  fait  con- 
naître leurs  cou|)ables  es|)érances  a  ce  sujet. 

Le  2G  du  même  mois,  l'Assemblée  nationale  apprit  que  Longwy 
s'était  rendu  aux  Prussiens,  après  une  faible  résistance,  et  que  Ten- 
nemi  marchait  sur  Verdun  et  sur  Thionville.  Il  est  difficile  de  peindre 
l'effet  que  produisit  cette  nouvelle  dans  la  capitale.  Comme  on  savait 
(jue  Longwy  était  parfaitement  fortifié  et  approvisionné,  qu'il  possé- 

i  Ih'ux  jours  après  le  \0  août,  le  rvlelire  Wall,  membre  «lu  (  Inb  de  Manrhesler,  s'élnil  pn^nté  à 
l;i  liarre  de  l'Assemlilée  iialiunaie,  a('romi»a$;iio  d'une  fuule  d'Anglais,  pour  y  frlit-iier  le  |H*upie  françiiis 
fin  ;;rand  earactère  qu'il  avail  déployé,  el  pour  offrir  un  don  «le  1.500  livres,  desliné  aux  veuves  el 
aux  enfaiils  des  patriotes  morts  dans  la  glorieme  journée  du  10. 
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(lait  une  forte  garnison  et  une  nombreuse  artillerie;  en  un  mot,  qu(^ 
cette  place  pouvait  soutenir  un  siège,  on  cria  a  la  trahison.  Le  Pa- 
triote français  accueillit  cette  opinion,  et,  en  rendant  compte  de  la 
séance  dans  laquelle  on  avait  lu  la  lettre  de  Luckner,  il  dit  que 
les  membres  qui  avaient  prouvé  cette  trahison  venaient  de  céder 
plutôt  au  besoin  d'exhaler  leur  indignation,  qu*à  la  nécessité  de 
donner  des  preuves  d'un  fait  dont  il  n'était  pas  même  possible  de 
douter. 

«  Une  lettre  des  commissaires  envoyés  à  Tarmée  du  Centre, 
ajoutait  le  Patriote,  confirme  la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy,  et 
sollicite  de  prompts  renforts  pour  cette  armée...  Ce  n'était  plus  le 
«as  de  faire  des  réflexions;  l'assemblée  a  compris  qu'il  fallait  agir. 
Aussitôt  elle  décrète  que  Paris  et  les  départements  voisins  fourni- 
raient sur-le-champ  trente  mille  hommes  pour  marcher  à  l'armée  du 
Centre.  D'autres  décrets  se  succèdent  avec  rapidité  :  l'un  ordonne 
que  les  fusils  distribués  aux  départements  de  l'intérieur  seront  re- 
mis aux  citoyens  qui  se  rendront  aux  frontières  pour  la  défense  de 
la  patrie  ;  l'autre  mobilise  la  gendarmerie  et  dispose  de  ses  chevaux; 
un  troisième  décret  hâte  l'organisation  du  camp  sous  Paris  ;  un  qua- 
trième enjoint  aux  généraux  d'armer,  dans  leurs  arrondissements, 
les  bataillons  de  volontaires;  enfm,  un  cinquième  décret  prononce 
la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui,  dans  une  ville  assiégée, 
parlera  de  se  rendre. 

«  La  commune,  nous  apprend  le  Patriote  français,  ordonne  aus- 
sitôt des  visites  domiciliaires  pour  rechercher  les  armes  cachées, 
pour  forcer  les  citoyens  a  donner  leurs  fusils  ou  a  marcher...  L'as- 
semblée adresse  aux  Français  du  département  de  Paris  et  de  ceux 
des  environs  une  courte,  mais  vigoureuse  proclamation  pour  leur 
dire  que  la  patrie  h^s  appelle  à  sa  défense. .. 

«  Danton,  ministre  de  la  justice,  dit  le  même  journal,  demande 
la  parole  pour  faire  part  à  l'assemblée  des  mesures  que  le  conseil 
exécutif  i)rovisoire  a  cru  devoir  prendre  dans  ces  circonstances. 
—  <c  Longwy  est  pris,  a-t-il  dit,  mais  la  France  ne  réside  pas  dans 
une  seule  ville  ;  nos  armcîes  sont  encore  intactes,  et  si  les  commis- 
saires de  rassemblée  n'eussent  pas  croisé,  par  une  erreur  funeste, 
les  opérations  du  pouvoir  exécutif,  l'armée  de  Luckner  serait  com- 
mandée par  le  général  Kcllermann,  et  M.  Dumouriez  serait  a  celle 
de  Lafayette.  Il  faut,  messieurs,  une  convulsion  nationale  pour  faire 
rétr(^rader  les  desjwti's.  Jusqu'ici,  nous  n'avons  eu  qu'une  guerre 
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simulée,  dirigée  |)ar  Lafavetle.  Il  faut  aujouni'bui  que  ce  soit  b  na- 
tion qui  la  fasse  en  ])ersonne  ;  il  faut  que  le  peuple  en  niasse  se 
porte  sur  les  ennemis  pour  les  exterminer  d'un  seul  coup.  » 

Mais  il  fallait  du  temps  pour  jeter  les  trente  mille  Parisiens  au- 
devant  des  Prussiens;  il  en  fallait  aussi  pour  que  les  bataillons  de 
volontaires  des  départements  voisins  fussent  habillés,  équipés,  ar- 
més et  dirigés  sur  l'armée  du  Centre  ;  et  cependant  l'ennemi  s'avan- 
çait toujours  sans  rencontrer  d'obstacles*.  Le  1"  septembre,  on 
apprit  à  Paris  que  les  Prussiens  avaient  investi  Yerdim,  et  qœ, 
d'un  autre  côté,  Tbionville  était  assiégée.  Enfin,  on  sut  que  C3er 
mont,  en  Argonne,  avait  reçu  les  bussards  prussiens  dans  ses  murs, 
sans  que  les  habitants  eussent  essayé  de  se  défendre  contre  les 
coureurs  de  l'ennemi. 

11  faut  lire  le  journal  de  Brissot  pour  se  faire  une  idée  de  Télan 
patriotique  qui  s'empara  de  tous  les  Français  au  moment  du  danger 
de  la  patrie.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  ce  journal  se 
lait  sur  la  coopération  active  que  la  commune  provisoire  prit  à 
toutes  les  grandes  mesures  dictées  par  le  salut  public.  Et  pourtant 
cette  commune  fut  admirable  dans  les  moyens  révolutionnaires 
qu'elle  conçut  et  exécuta  avec  autant  de  promptitude  que  d'éneigie. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  graves  que  l'Assemblée  natiofiale, 
poussée  par  le  parti  de  Brissot  et  des  girondins,  par  le  ministre  de 
rinlérieur  Roland,  el  peut-être  aussi  par  les  amis  de  Pétion,  avait 
rendu  le  décret  pour  le  renouvellement  du  conseil  général. 

«  Ce  décret,  nous  apprend  le  Patriote  françaiSy  excita  <le  vives 
réclamations  au  sein  de  la  commune.  Les  commissaires  provisoires 
(au  nombre  de  plus  de  trois  cents)  se  sont  rendus  à  la  barre  de  ras- 
semblée pour  lui  signifier  une  espèce  d'appel  au  peuple  contre  h 
loi  qui  met  un  terme  à  leurs  fonctions.  Cette  demande,  qui  a  sem- 
blé vigoureuse  et  hardie  h  quelques  patriotes,  était  au  contraire  une 
grande  preuve  de  la  faiblesse  des  moyens  de  tous  les  partis  qui  vou- 
dront s'élever  contre  le  |)ouvoir  des  représentants  du  peuple  fran- 
çais, du  seul  el  invincible  souverain.  D'après  la  séance  du  œnseil 
général  provisoire  de  jeudi  (50  août),  il  est  évident  qu'il  ne  se  serait 


1  nuinourioz,  nuinnic  a  la  phu-ede  Lafayelte,  levait  à  la  hâte  le  ranip  de  Maulde.  el  se  dirigeait  Vf rs 
In  forêt  de  TArgoniie  pour  s'emparer  de  ses  défilés.  En  mt^me  temps,  Kellermann  quittait  Metz  pour  se 
conrentror  vers  ces  déQlé.s  alin  d*cn  défendre  le  passage  ;  Biron  détachait  huit  à  dix  mille  hommes  poir 
1rs  (>nvoyor  a  Kolleminnn.  Mais  toutes  ces  troupes  réunies  ne  formaient  pas  plus  de  quarante  mille 
MthliUs  il  opposer  aux  reiil  mille  Prussiens,  Ifessols,  Autrichiens  et  émigrés  qui  s'avançaient  sur  Paris. 
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pas  borné  à  une  simple  apparition  à  la  barre,  s'il  eût  été  soutenu  par 
le  peuple.  Mais  quoique  les  aides  de  camp  agitateurs  fussent  en 
cafnpagne,  le  peuple  a  été  d'un  calme  désespérant.  Outre  cette  leçon, 
les  commissaires  en  ont  reçu  une  excellente  de  la  bouche  de  M.  La- 
croix, président.  Il  a  mis  dans  sa  réponse  une  dignité  qui  contrastait 
fortement  avec  Farrogance  de  l'orateur  des  commissaires.  Il  leur  a 
exposé  la  nécessité  de  Tunité  du  gouvernement  ;  il  leur  a  rappelé 
combien  serait  funeste  à  l'empire  l'exemple  de  l'indépendance  donné 
par  la  commun^  de  Paris.  Il  aurait  pu  ajouter  que  Paris  en  serait 
la  première  victime,  puisqu'il  ne  subsiste  que  comme  point  central 
du  gouvernement  *.  » 

—  ce  Les  meneurs  intrigants  du  conseil  général  provisoire  de  la 
commune,  ajoute  le  Patriote  français^  avaient  formé  le  projet  de 
renverser  M.  Pétion  :  leurs  partisans,  leurs  distributeurs  de  calom- 
nies, lançaient  déjà  contre  lui  des  germes  de  diffamation,  et  le  pei- 
gnaient k  leurs  crédules  sectateurs  comme  un  homme  faible  et  trop 
modéré...  » 

Puis  le  lendemain  (2  septembre),  le  Patriote  s'exprimait  ainsi  : 
a  Le  décret  qui  casse  la  municipalité  de  Paris  a  excité  de  violents 
débats  à  la  commune.  M.  Pétion  a  reparu  :  quelques  orateurs  ont 
parlé  contre  l'Assemblée  nationale  '  :  le  vertueux  maire  a  fait  en- 
tendre le  langage  d'un  homme  libre,  observateur  des  lois.  Plusieurs 
sections  ilhirmurent  ;  quelques-ones  veulent  conserver  leurs  com- 
missaires ;  mais  la  majorité  est  pour  le  décret.  » 

Le  journal  de  Brissot  se  trompait  sur  ce  dernier  point.  La  majo- 
rité des  sections  voulait  conserver  le  conseil  général  tel  qu'il  était. 
Cela  est  si  vrai,  que  l'Assemblée  nationale  fut,  en  quelque  sorte, 
obligée  de  revenir  sur  sa  décision  du  30  août.  Brissot  lui-même 
nous  l'apprend,  quoique  à  regret. 

«  On  a  faussement  imprimé,  dit  son  journal  du  2  septembre,  que 
l'Assemblée  nationale  avait  rapporté  son  décret  relatif  à  l'organisa- 
tion de  la  municipalité  de  Paris.  Sur  la  moti&n  de  Tburiot,  on  a 
seulement  fait  à  ce  décret  quelques  modifications,  telles  que  l'ad- 
dition de  quatre  nouveaux  membres  par  section  au  conseil  géné- 


t  n  y  atait  dans  ces  derniers  mots  nne  menaee  de  cette  répnbliqoe  fédérative,  dont  Tidée  germait 
alors  dans  quelques  têtes  méridionales.  Madame  Roland  eonvieit  qa*il  en  a  été  question,  mais  d*nne 
manière  vague,  et  comme  une  ressource,  le  cas  de  l'ocrupatlon  de  Paris  arritant. 

<  Cest  dans  cette  séance  que  les  girondins,  et  principalement  Brissot,  furent  aemsés  de  vonloir 
placer  le  duc  de  Brunswick  sur  le  trAne  de  France. 

T.  I.  49 
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rai.  »  C'était,  comme  on  le  voit,  renforcer  c«tte  commune  réwhi- 
tionnaire  :  aussi,  le  premier  usage  qu'elle  fit  de  ses  forces  et  de  son 
audace,  Ait  de  décider  de  faire  sonner  le  tocsin,  de  réunir  soixante 
mille  hommes  au  Champ  de  Mars,  et  de  lancer  cette  armée  patrio- 
tique contre  l'ennemi,  qui  s'avançait  toujours,  quoique  timidemttl. 
Ce  projet  ayant  été  approuvé  par  l'Assemblée  nationale,  dâiis^  sa 
séance  permanente,  et  fortement  applaudi  paf  les  tribunes,  Texé- 
cution  en  fut  fixée  k  cette  même  journée  du  dimanche  ',  et  ce  di- 
manche fut  îe  deux  septembre,  jour  de  colère  du  peuple. 

Voici  comment  le  Patriote  français  rapporte  les  événements  de 
cette  journée  de  deuil  pour  l'humanité  : 

«  La  municipalité  de  Paris,  pénétrée  des  dangers  de  la  patrie,  et 
croyant  devoir  faire  un  grand  effort  pour  électriser  les  esprits,  a 
arrêté,  dans  sa  séaace  de  ce  matin,  de  faire  sonner  le  tocsin,  de 
rassembler  le  peuple  au  Champ  de  Mars,  de  former  une  armée  de 
fixante  mille  hommes  prêle  h  aller  k  Chàlons  ou  k  tel  autre  en- 
droit. L'intention  de  ce  projet  était  louable,  quoique  l'événement 
ait  prouvé  qu'on  devait  y  mettre  plus  de  mesure.  Des  groupes  con- 
sidérables se  sont  formés  ;  des  hommes  exaltés  y  ont  répandu  qu'en 
allant  combattre  les  ennemis  de  l'extérieur,  il  fallait  se  délivrer  des 
ennemis  de  l'intérieur  *  ;  ils  ont  dit  qu'il  fallait  tomber  sur  les  pri- 
sons, et  principalement  sur  l'Abbaye,  qui  renfermait  les  conspira- 
teurs. Cette  idée  s'est  répandue,  et  k  peine  le  to<îsin  a-t-il  âonné. 
qu'un  certain  nombre  d'hommes  s'est  porté  vers  l'Abbaye  et  vers 
les  Carmes,  où  étaient  renfermés  les  prêtres  réfractaires.  Lk  ont 
été  égorgées  bien  des  victime.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les 
détails  ;  il  faut  les  donner  exacts,  et,  jusqu'à  présent,  les  versions 
sont  différentes... 

a  On  présageait  un  sort  aussi  malheureux  pour  les  prisonniers 
d'Orléans,  poursuivait  Brissol  ;  la  ville  elle-même  en  demande  Téloi- 
gnement.  On  assure  qu'ils  doivent  être  enlevés  demain.  L'Assem- 
blée nationale,  craignant  pour  leur  sûreté,  a  ordonné  ce  soir  leur 
translation  k  Saumur*.  » 


1  11  n*était  déjà  plus  question  de  renouveler  la  commune  du  10  août. 

t  Deux  jours  avant,  le  journal  de  Brissot  avait  dit  qu'il  s'était  manifesté  un  grand  monvaBent 
dans  Paris  à  Tocrasion  de  racquittement,  ]ar  le  tribunal  du  10  août,  du  Hrére  de  rex-ministre  Mwu 
morin.  Robcsipierre  soutint  ensuite  que  ce  déni  de  Justice  révolutionnaire  avait  été  la  cause  du  nas- 
sacre  des  conspirateurs  détenus. 

s  Ces  malheureux  prisonniers  forent  eli  efTet  enlevés  d'Oriéans  pour  être  conduits  à  Paris.  L'as- 
semblée, voulant  les  sauver,  ordomn  qalls  seraient  détenus  à  Vemilles  :  ils  y  furent  massacrés! 
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Dans  la  soirée,  le  journal  de  Brissot  ajoutait  à  cette  relation  les 
détail^  suivants,  puisés  k  la  séance  de  rAssemblée  nationale  : 

a  Des  commissaires  de  la  commune  annoncent,  quelque  temps 
apurés,  qu'un  grand  nombre  d'hommes  armés  et  sans  armes  se  poi^ 
teot  aux  prisons.  La  commune  demande  que  l'assemblée  vienne  k 
soa  secours.  Que  pouvait  Dure  l'Assemblée  nationale  si  la  commune 
avait  épuisé  tous  ses  moyens?  s'écriait  Brissot,  et  si  elle  ne  les  avait 
pas  épuisés,  que  venait-elle  demander  a  l'Assemblée  nationale  ?  Les 
représentants  du  peuple  ne  se  sont  pas  fait  ces  questions  ;  ils  n'ont 
écouté  que  la  voix  expvante  des  lois  et  le  cri  de  l'humanité  ;  ils  ont 
sur4e-champ  envoyé  douze  commissaires  aux  prisons... 

ce  II  n'était  pas  difficile,  ajoiAe-t-il,  de  prévoir  quel  devait  être  le 
succès  de  cette  démarche,  dictée  par  le  zèle  plutôt  que  par  la  pru- 
dence. Les  commissaires  sont  revenus  avec  le  désespoir  d'avoir  bit 
d'inutiles  efforts,  et  la  douleur  d'avoir  vu  égorfer  sous  leurs  yeux 
o^x  qu'ils  voulaient  sauver. . .  »         . 

—  «  Des  conoimissaires  de  la  commune  de  Paris,  disait  encore  le 
Patriote  français  en  rendant  compte  de  la  séance  de  rassemblée  du 
3  ^septembre  an  matin,  ont  fait  à  l'assemblée  un  rapport  sur  les 
itfîsfi^cres  des  prisonniers,  commencé  hier  soir,  continué  toute  la 
nuit,  et  qui  n'a' fini  qu'aujourd'hui  vers  deux  heures.  Voici  les 
principaux  détails,  sans  réflexions.  Quelles  réflexions  pourraient  en 
dire  (Hus  que  les  faits  ! 

«  Les  c^missaires  ont  rapporté  que  les  prisons  étaient  vides  ; 
qu'environ  quatre  cents  prisonniers  avaient  été  tués  ;  qu'à  la  prison 
de  la  Force,  on  avait  fait  sortir  toutw  Igs  personnes  détenues  popr 
dettes  ;  qu'on  en  avait  &it  autant  à  Sainte-Pélagje  ;  qu'on  avait  fait 
sortir  de  la  Force  vingt-quatre  femmes  ;  qu'on  avait  principalement 
mis  sous  la  protection  de  la  loi  mademoiselle  Tourielle  et  madame 
Saint-Brice,  cette  dernière  étant  enceinte. 

a  A  l'Abbaye,  les  prisonniers  détenus  pour  l'aflaire  du  10  août,  et 
ceux  pour  la  fabrication  des  faux  assignats,  ùùX  péri  k  l'instant.  Le 
conseil  de  la  commune  a  envoyé  une  députation  pour  s'opposer  aux 
désordres  ;  elle  n'a  pu  rien  gagner,  et  elle  a  vu  tomber  à  ses  pieds 
plusieurs  victimes.  On  s'est  porté  au  Chàtelet,  où  les  prisonniers  ont 
été  immolés.  Le  matin,  on  est  allé  à  Bicétre... 

«  On  avait  organisé  dans  les  prisons  un  tribunal  composé  de  douze 
personnes.  D'après  les  registres  d'écrou  et  diverses  questions  faites 
aux  prisonnier^,  les  juges^  poursuit  le  journal  de  Brissot,  appo- 
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saient  leurs  luaius  sur  la  tète  du  prisonnier,  et  criaient  :  —  <c  Croyez- 
vous  que,  dans  notre  conscience,  nous  puissions  élargir 'moa- 
sieur?  »  —  Ce  mot  élargir  était  sa  condamnation.  Quand  on  disait 
oui,  Taccusé  était  relâché  en  apparence,  et  il  était  aussitôt  préciinté 
au  milieu  des  sabres  et  des  piques.  S*il  était  jugé  innocent,  les  ois 
de  Vwe  la  nation!  se  IkisaioÎDt  entendre,  et  on  rendait  Taccusë  i  h 
liberté...» 

Le  Paimte  français  terminait  cas  tristes  détails  par  quelques 
traits  d'humanité  et  de  justice  qui  avaient  eu  lieu  dans  cette  boodie- 
rie  d'hommes. 

A  ce  récit,  qui  laisse  peu  à  désirer  sur  les  causes  de  cette  exas- 
pération, de  cette  Fureur  populaire,""  Brissot  ajoutait  les  réflexions 
suivantes,  que  nous  extrayons  4c  son  journal  du  5  septembre  : 

<c  II  est  plus  aisé  d'exciter  des  mouvements  révolutionnaires*  di- 
sait-il, que  de  les  diriger  et  que  de  les  arrêter  au  besoin.  Soaveât  no 
industrieux  cultivateur,  pour  fertiliser  son  champ,  met  le  fisu  ab 
chaume  qui  reSste  en  terre  après  la  moisson  ;  mais  qu'il  prenne 
garde  que  l'incendie,  en  trouvant  des  aliments  au  delà  des  bornes 
qu'il  lui  a  tracées,  ne  se  communique  avec  une  rapidité  ftii^este^ 
ne  commette  des  ravages  dont  on  ne  peut  calculer  ni  Tétenduen 
la  durée.  Qu'arrivera-t-il  surtout  si  le  cultivateur  égaré  attise  lui- 
même  le  feu  et  favorise  les  progrès  de  l'incendie  ? 

ce  La  révolution  du  10  août  a  purifié  la  terre  de  la  liberté,  a  épou- 
vanté, dispersé,  terrassé  les  ennemis  du  peuple,  a  assuré  le  succès 
de  nos  armes  en  éloignant  de  leur  direction  la  perfidie  qui  y  prési- 
dait. Mais  il  fallait  que  cet^e  révolution  s'arrêtât  bientôt,  de  peur 
qu'après  avoir  tout  raflermi  elle  ne  renversât  tout.  Jamais,  en  effet, 
l'action  de  la  loi  et  l'énergie  du  gouvernement  ne  furent  plus  néces- 
saires que  dans  la  position  où  nous  sommes.  Au  dehors,  nous 
avons  une  guerre  terrible  à  soutenir,  nous  avons  à  repousser  l'en- 
nemi qui  a  souillé  de  ses  pas  le  sol  de  l'égalité  ;  et  cette  guerre, 
comment  la  soutenir  si  le  gouvernement  est  sans  cesse  contrarié, 
sans  cesse  croisé  par  des  mouvements  irréguliers,  s'il  se  trouve 
obligé  de  lutter  contre  les  efforts  extérieurs  et  contre  les  attaques 
domestiques?  Au  dedans,  nous  avons  des  passions  à  éteindre,  des 
factions  a  détruire,  des  maux  k  réparer,  des  désordres  a  arrêter,  des 
contributions  à  faire  rentrer.  Et  comment  y  réussir  si  la  force  règne 
au  lieu  de  la  raison  publique,  si  Paction  de  la  loi  est  nulle  ? 

«  La  calomnie,  ajoutait  BrissoL  désigne  quelques  patriotes  sans 
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reproches  comme  les  amis  du  duc  de  Brunswick.  Les  amis  du  duc 
de  Brunswick  sont  ceux  qui  aiguisent  les  haines  et  les  poignards, 
qui  arrêtent  le  cours  des  lois,  qiii  entravent  la  marche  du  gouverne- 
ment, parce  que  rien  ne  peut  être  plus  utile  aux  vues  du  duc  de 
Brunswick.  » 

Le  même  jour,  Brissot,  qui  s*était  eiTrayé  pour  lui  et  pour  ses 
amis  des  bruits  calomnieux  qui  couraient  paimi  le  peuple,  et  qui 
avaient  même  trouvé  de  l'écho  dans  le  conseil  général  de  la  coin- 
nfQDe,  se  hâta  d'adresser  la  lettre  suivante  a  ses  concitovens  : 

a  Je  croyais  avoir-donné  des  preuves  assez  fortes  et  assez  con- 
stantes de  mon  patriotisme,  leur  disait-il,  pour  être  au-dessus  des 
soupçons;  mais  la  calomnie  ne  respecte  rien.  Hier  dimanche,  on 
m'a  dénoncé  à  la  commune  de  Paris,  ainsi  qu'une  partie  des  députés 
de  la  Gironde  et  d'autres  hommes  aussi  vertueux  ^  On  nous  accuse 
de  vouloir  livrer  la  France  au  duc  de  Brunswick,  d'en  avoir  reçu 
des  millions,  et  de  nous  être  concertés  pour  nous  sauver  en  Âogle- 
terre.  Moi,  l'éternel  ennemi  des  rois  !  s'écriait-il;  ndoi,  qui  n'ai  pas 
attendu  1789  pour  manifester  ma  haines  scieur  égard!  moi  !  le  par- 
tisan d'un  duc  !  Plutôt  mourir  mille  fois  que  de  reconnaître  jamais 
im  despote,  et  surtout  un  étranger  \  Citoyens,  on  me  dénonçait  à 
dix  heures  du  soir,  et  k  cette  heure  on  égorgeait  dans  les  prisons  ! 
Une  pareille  dénonciation  était  bien  propre  à  exciter  l'indignation  du 
peuple  contre  moi,  et  elle  l'excitait  déjà.  Des  âmes  honnêtes,  qui 
pensent  qu'avant  de  croire  et  de  punir  il  faut  convaincre,  deman- 
dèrent que  visite  fût  faite  de  mes  papiers;  et,  jdn  conséquence,  ce 
matin,  sur  les  sept  heures,  trois  commissaires  de  la  commune  se 
sont  présentés  chez  moi.  J'aurais  pu  réclamar,  comme  député, 
contre  une  pareille  recherche;  mais,  dans  le  danger  de  la  patrie, 
tout  citoyen,  quel  qu'il  soit,  doit,  à  la  première  réquisition  de  la  loi, 
se  inontrer  k  nu.  Les  commissaires  ont  examiné  peiidant  trois 
heures,  et  avec  tout  le  soin  possible,  tous  mes  papiers  ;  je  les  leur 
ai  livrés  avec  l'abandon  d'un  homme  qui  a  la  conscience  la  plus  irré- 
prochable. Je  n'avais  qu'un  regret,  c'est  que  le  peuple,  ce  peuple 
auprès  duquel  on  me  calomnie  et  que  je  ne  cesse  de  défendre,  c'est 
que  ce  peuple  entier  ne  fût  pas  témoin  de  l'examen. 

«  En  voici  le  résultat  '  ;  il  sert  de  réponse  à  mes  calomniateurs. 


1  Brissoi  entendait  désigner  ici  son  ami  Roland. 

>  Cette  preuve  qae  Brissot  mettait  sons  les  yeax  da  public,  c'était  la  déclaration  des  commissaires. 
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Les  momeots  sont  trop  précieux,  les  circonstances  sont  trop  cri- 
tiques, pour  que  je  descende  à  les  réfuter,  et  tels  sont  encore  les 
motifs  qui  m'ont  engagé  k  ne  pas  présenter  ces  &it$  à  TasseniUlée. 
Il  &ut  d'abord,  et  avant  tout,  battre  nos  ennemis  et  ajourner  nos 
débats  personnels.  » 

Brissot,  que  les  calomnies  répandues  contre  lui  k  la  commune  et 
dans  les  sections  avaient  indigné,  voua  dès  lors  une  baine  mortene 
a  ceux  qui  les  colportaient  ou  qui  les  accueillaient  ;  mais  il  jugea 
prudent  de  garder  le  silence,  de  ne  plus  parler  de  lui  ni  de  ses  tat- 
nemis,  et  de  ne  s'occuper  que  de  la  chose  publique.  Aussi,  jusqu'à 
la  réunion  de  la  Convention  nationale,  son  journal  ne  contient-îl  plus 
que  l'analyse  des  séances  de  l'Assemblée  législative,  le  résultat  des 
élections,  les  nouvelles  des  armées,  celles  très-nombreuses  et  très- 
variées  alors,  de  l'étranger  ;  le  récit  des  actions  de  bravoure,  ^  mt\ 
tout  le  spectacle  qu'offrait  l'élan  patriotique  des  Fran^isrfipee- 
tacle  qu'on  ne  saurait  asseï  remettre  sous  les  yeux  d'uue  généfatiQB 
oublieuse. 

«  Au  milieu  du  cboc  des  factions,  disait  k  ce  sujet  le  rédacteur 
du  Patriote  françaiSy  au  sein  des  orages  excités  par  les  haines  |Mi- 
bliques  et  particulières,  c'est  un  spectacle  bien  consolant  pour  %8 
vrais  patriotes  que  ce  grand  mouvement  d'un  peuple  qui  semble 
vouloir  se  jeter  tout  entier  sur  les  armées  ennemies.  Il  n'est  pas 
possible  d'exprimer  l'ardeur  de  la  jeunesse,  les  regrets  de  l'ei^BiDée 
et  de  la  vieillesse,  l'empressement  d'un  sexe  faible  a  préparer  tout 
ce  qui  est  nécessaire  a  ceux  qui,  plus  heureux,  vont  vaincre  ou 
mourir  pour  la  liberté.  Le  nombre  de  ceux  qui  sont  partis,  ajoutait- 
il,  de  ceux  qui  se  disposent  k  partir,  de  ceux  qui,  ayant  de  partir, 
vont  prêter,  entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale,  le  serment 
de  périr  au  poste  où  ils  sont  placés  ;  le  nombre  de  ceux  qui  se  om- 
solent,  par  le  sacrifice  de  leur  or  et  de  leurs  bijoux,  du  chagrin  de 
ne  pouvoir  aller  chercher  l'ennemi,  ce  nombre  est  si  grand,  qu'il 
surpasse,  dans  la  seule  ville  de  Paris,  le  nombre  des  troupes  que 
plus  d'un  État  important  peut  mettre  sur  pied  .i  Une  très-grande  par- 
tie des  séances  est  employée  a  voir  défiler  des  corps  nombreux  de 
défenseurs  de  la  patrie,  et  a  recevoir  les  dons  patriotiques  destinés 
h  leur  armement.  » 


porlanl  qu'après  le  plus  minutieux  cxanitMi  dt^s  papiers  de  n«  députa,  ils  n'avaient  tmttvè  «kM^hme^t 
rien  (te  contraire  à  l'inlérH  pHhlk, 
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—  «  L'ardeur  guerrière  qui  enQanttne  Paris,  répétait-il  le  lende- 
main, anime  aussi  les  départements  qui  l'entourent.  Merlin,  Tun 
des  commissaires  de  l'assemblée,  écrit  :  —  «  Les  hommes  armés 
sortent  de  la  terre.  »  —  Deux  autres  commissaires  annoncent  que 
partout  il  ne  restera  plus,  ^dans  les  Tilles  et  dan&^les  campagnes,  que 
les  femmes  et  les  vieillards,  encore  gémissent-ilsv  de  ne  pouvoir 
marcher  k  l'ennemi...  —  «  Les  églises  sont  pleines  de  femmes  qui 
travaillent,  avec  la  plus  patriotique  ardeur,  k  préparer  les  effets  de 
campement,  d'habillement  et  d'équipement  de  nos  volontaires,  et 
toutes  rougiraient  d'ac^cepter  le  salaire  dû  k  leur  travail.  »  . 

—  «  M.  Debry  et  son  collègue,  ajoutait  le  rédacteur  du  Patriote 
français,  écrivent  que  le  zèle  et  l'ardeur  des  citoyens  a  voler  au  se- 
eoars  de  la  patrie  sont  au-dessus  de  tout  éloge.  Le  département  de  la 
SomoQMS  fournit  quaire  mille  hommes,  neuf  cents  chevaux,  trois  cents 
vdturèf  et  trois  cents  conducteurs  ;  et  celui  de  l'Oise,  deux  mille 
hommes  armés,  neuf  cent  chevaux,  trois  cents  voitures  et  trois  cents 
conducteurs.  Les  offrandes  civiques  ne  discontinuent  pas.  » 

—  «  Les  séances,  disait-il  encore,  sont  converties  en  longues  et 
intéressantes  revues,  où  une  foule  innombrable  de  jeunes  patriotes 
briguent  l'honneur  de  déployer  leur  ardeur  guerrière,  et  d'exprimer 
Irars  sentiments  patriotiques  au  milieu  des  représentants  du  peuple. 
Us  marchent  au  combat  comme  d'autres  reviennent  de  la  victoire.  » 

««Psivlant  ensuite  du  départ  des  volontaires  et  des  fédérés  pour  le 
camp  de  Ghâlons,  Brissot  s'exprimait  ainsi  :  a  Le  vœu  du  ministre 
de  la  guerre  sera  rempli  au  delà  même  de  ses  espérances  :  une  mul- 
titude immense  de  soldats  de  la  liberté  se  précipite  au-devant  des 
Prussiens,  el  jamais  les  plaines  de  la  Champagne  n'auront  vu  tant 
de^combattants  depuis  le  jour  mémoraUe  où  Attila,  qui  se  disait  le 
fléau  de  Dieu  (c'était  un  roi),  y  fut  entièrement  défait  par  nos  braves 
ancêtres.  » 

.  Tous  les  jours,  la  feuille  de  Brisât  consacrait  un  article  a  faire 
connaître  l'admirable  élan  du  peuple.  Tantôt  il  rendait  compte  des 
revues  que  les  sections  faisaient  de  leurs  forces  actives,  au  moment 
de  les  diriger  contre  l'ennemi  ;  tantôt  il  parlait  des  mesures  extraor- 
dinaires prises  pour  l'armement  et  l'équipement  des  volontaires. 
Puis,  c'était  le  tour  des  élèves  des  collèges  qui  s'enrôlaient  par 
bandes,  ou  bien  des  hommes  de  couleur  qui  briguaient  l'honneur 
d'aller  défendre  les  principes  d'humanité  proclamés  par  la  France. 
«  La  section  de  Quatre-vingt-douze,  une  des  moins  peuplées  de  la 
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capitale,  puisqu'elle  ne  compte  que  mille  sept  cents  hommes  en  état 
de  porter  les  armes,  disait-il  ailleurs,  aura  fourni  à  la  patrie  eniq 
cents  défenseurs.  —  Des  citoyens  patriotes  demandent  à  aller  dans 
le  "voisinage  de  nos  annéaB  pour  soigner  les  blessés,  et  adoucir,  ptr 
les  soins  de  Thumaiiité,  les  effets  du  ctuqI  fléau  de  la  guerre.  » 

—  «  C'est  u^^  cruelle  privation  pour  nous,  disaient  encore  les  ré- 
dacteurs du  Patriote  français,  de  ne  pouvoir  faire  mention  de  tous 
les  bataillons,  compagnies  et  corps  armés  qui,  avant  de  marcher  à 
l'ennemi,  viennent  puiser  une  nouvelle  ardeur  dans  le  temple  de  la 
liberté.  Cependant,  nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  citer  le 
trait  suivant  : 

«  Une  compagnie  de  volontiires,  prête  k  partir  pour  les  frontières» 
entre  dans  la  salle  et  se  range  en  baie.  — aLé^^islàteurs,  dit  le  com- 
mandant, les  défenseurs  de  la  patrie  viennent  demander  à  leurs  pères 
la  bénédiction  nationale  ;  ils  jurent  sur  leurs  sabres  de  vous  fiiîre  on 
rempart  de  leur  cOrps.  » 

On  ne  parlait  alors  que  des  canons  transportés  en  poste  d'une  ex- 
trémité k  l'autre  extrémité.  Nantes  envoyait  cent  dix  pièces  de  tous 
calibres  pour  la  défense  de  Paris  ;  Rochefort  eu  expédiait  cent  dôme 
en  fonte. 

(c  Trois  cent^  milliers  de  poudre,  disait  à  ce  sujet  le  rédacteur  da 
Patriote,  viennent  de  partir  pour  l'armée  ;  il  y  en  a  trois  ceots  au- 
tres milliers  tant  a  Paris  qu'k  Saint-Denis,  et  on  en  attend  ;pMp8  ^ 
sept  cents  milliers,  avec  quatre  cents  pièces  de  canon. . .  » 

—  «  Il  ne  resle  plus  qu'une  inquiétude,  poursuivait  le  Patriote 
français  en  rendant  compte  de  l'élan  des  populations;  c*est  sur  les 
moyens  de  mettre  un  frein  à  cet  esprit  guerrier  qui  transporte  notre 
jeunesse,  ai  d'empêcher  que  nos  villes  les  plus  peuplées  ne  devîen- 


1 


nent  des  déserts*...» 

Et  un  peu  plus  loin,  il  ajoutait  : 

ce  Nous  sommes  forcés  de  preadre,  pour  régler  l'ardeur  de  nqs 
concitoyens,  autant  de  précautions  que  les  tyrans  en  prennent  pour 
exciter  celle  de  leurs  esclaves.  Hier,  on  avait  décrété  que  les  hommes 
employés  aux  subsistances,  aux  équipages  de  guerre,  aux  voitures 
publiques,  dans  toutes  le  branches  d'administration,  ne  pourraient 
être  requis  pour  marcher.  On  a  décrété  aujourd'hui,  sur  la  propo- 

1  I^s  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  envoyés  à  Vervins  et  autres  villes  venaient  d'écrire 
que,  dans  plusieurs  endroits,  ils  n'avaient  trouvé  que  les  administrateurs,  les  femmes  et  les  enfinrtft, 
tous  les  autres  habitants  en  état  de  porter  les  armes  étant  partis  pour  l'armée. 
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sition  de  M.  La>igne,  au  nom  du  comité  des  assignais  et  monnaies, 
qu'il  est  défendu  aux  ouvriers  employés  a  la  fabrication  des  papiers 
d'assignats,  dans  les  différentes  fabriques,  de  quitter  leurs  ateliers, 
même  pour  s'enrôler  et  marcher  aux  frontières  !.. .  »  Cette  défense 
(ht  faite  aussi  aux  ouvriers  en  bois  et  en  fer,  dont  la  présence  aux 
ateliers  était  nécessaire  aux  travaux  de  l'artillerie. 

Et  afin  que  des  créanciers  inhumains  ne  profitassent  de  Tabsence 
des  volontaires  qui  étaient  partis  pour  les  poursuivre  jusqu'à  paye- 
ment définitif,  l'assemblée  décréta  qu'il  ne  pourrait  être  fait  que  des 
actes  conservatoires  contre  les  commerçants  enrôlés  pour  la  défense 
de  ia  patrie. 

Lorsque,  un  mois  après  (14  octobre  1792),  le  comité  de  la 
guerre  crut  devoir  présenter  à  la  sanction  de  l'assemblée  un  pro- 
jet de  décret  contenant  des  dispositions  pénales  contre  les  vo- 
lontaires qui  quitteraient  leurs  drapeaux  à  la  fin  de  la  campagne, 
ainsi  qu'ils  y  étaient  autorisés,  la  Convention  nationale  repoussa 
avec  indignation  les  mesures  présentées,  comme  une  calomnie 
contre  les  volontaires  nationaux,  et  elle  décréta  sur-le*champ  le  re- 
nouvellement d'un  comité  qui  ne  lui  parut  pas  assez  pénétré,  dit- 
elle,  de  cet  esprit  républicain  qui  croit  k  la  vertu,  ce  Le  même  senti- 
ment qui  empêcha  Solon  de  porter  une  loi  contre  le  parricide,  s'écria 
Brissot,  a  saisi  noblement  l'Assemblée  nationale;  elle  s'est  bornée 
à  fiiiie  une  adresse  aux  volontaires  nationaux  pour  leur  retracer 
le  besoin  que  la  patrie  avait  encore  de  leurs  bras  :  c'est  là  le  seul 
décret  qui  puisse  les  retenir.  » 

Cette  adresse,  dont  Brissot  fut  le  rédacteur,  était  ainsi  conçue  : 

a  La  loi  vous  permet  de  vous  retirer  ;  le  cri  de  la  patrie  vous  le 
défend.  Les  Romains  ont-ils  abandonné  leurs  armes  quand  Porsenna 
était  encore  aux  portes  de  Rome?  L'ennemi  a-t-il  repassé  le  Rhin  ? 
Le  sang  français,  dont  il  a  arrosé  la  terre  de  la  Nberté,  est-il  vengé? 
Ses  ravages  et  sa  barbarie  sont-%  [lunis?  A-t-il  reconnu  la  majesté  de 
la  république  et  la  souveraineté  du  peuple  7  Soldats  !  voilà  le  terme  de 
vos  travaux  :  c'est  en  dire  assez  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie. 
La  Convention  nationale  se  borne  à  vous  recominander  l'honneur 
français,  l'intérêt  de  la  République  et  le  soin  de  votre  propre  gloire.» 

Lorsque  le  vernis  de  l'antiquité  aura  donné  à  de  pareils  actes,  si 
ordinaires  alors,  le  lustre  qui  leur  convient,  on  reconnaîtra  que  c'é- 
tait à  laFrSmce  de  1792  à  servir  de  modèle  à  tous  les  peuples  passés, 
présents  et  futurs. 

T.  I.  50 
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Entraîné  par  cet  admirable  sujet,  que  j'ai  voulu  épuiser  tout  k  la 
fois,  nous  avons  déjà  dépassé  de  beaucoup  l'époque  du  mois  de  sep- 
tembre, époque  unique  dans  les  fastes  du  monde,  époque  où  chaque 
jour,  chaque  moment  fut  gros  d'événements  gigantesques.  Il  finit 
dont  revenir  sur  nos  pas,  et  suivre  le  journal  de  Rrissot  dans  les 
conjonctures  difficiles  où  il  va  se  trouver. 

Au  moment  où  les  électeurs  nommaient  les  députés  à  la  ConTen- 
tion  nationale,  une  guerre  acharnée  existait  déjk  entre  le  Patriote 
français  et  le  conseil  général  de  la  commune,  entre  Brissot  et  cens 
des  membres  de  ce  conseil  qui  avaient  voulu  sauver  la  liberté  sans 
l'Assemblée  législative.  Cette  guerre  ne  c^essa  d'être  alimentée  par 
les  passions  politiques. 

Brissot  vit  avec  une  peine  extrême  les  choix  faits  par  les  électeurs 
parisiens,  choix  qui  furent  en  tout  conformes  au  vœu  de  la  com- 
mune '.  Ni  lui  ni  ses  amis  les  girondins  ne  purent  obtenir  les  voix 
nécessaires,  pour  l'emporter  sur  leurs  adversaires  de  Paris.  Mais  les 
départements,  ceux  du  Midi  surtout,  vengèrent  leur  défaite.  Brissot 
fut  nommé  député  à  la  Convention  nationale  par  deux  départements, 
ceux  du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir. 

Peu  de  jours  avant  la  réunion  de  cette  grande  assemblée,  Brissot 
s'était  exprimé  ainsi  sur  la  royauté  : 

.  «  Le  roi  et  la  royauté  sont  jugés  en  France,  avait-il  dit  ;  il  ne  s'agit 
plus  de  discuter,  de  prouver  dans  une  question  où  le  doute  même 
serait  une  trahison.  Mais  le  grand  procès  entre  la  liberté  et  la 
royauté,  terminé  parmi  nous,  doit  être  un  jour  jugé  par  le  tribunal 
de  l'Europe;  et  c'est  k  nous,  qui  avons  gagné  une  si  belle  cause, 
qu'il  appartient  d'éclairer  les  autres  peuples  qui  la  plaideront  aussi, 
et  de  publier  les  pièces  de  celte  mémorable  procédure.  C'est  c^que 
l'Assemblée  nationale  a  fait  jusqu'à  présent,  en  mettant  au  jour  les 
papiers  importants  trouvés  dans  le  secrétaire  du  roi  et  dans  les  bu- 
reaux de  l'intendant  de  la  liste  civile...  Intelligence  avec  les  enne- 
mis extérieurs  de  l'État,  correspondance  avec  les  ennemis  domes- 
tiques, complots  Qour  livrer  la  France  aux  étrangers,  conspiration 
pour  faire  massacrer  le  peuple,  voila  les  actions  du  dernier  de  nos 
rois,  voilà  les  traits  qui  ornent  les  dernières  pages  de  l'histoire  de 
la  royauté  française...  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  succession  de  la 

1  En  donnant  la  liste  des  premières  élections  de  Paris  et  des  départements  voisins,  liste  en  téie  de 
laquelle  se  trouvait  le  nom  de  Robespierre,  nommé  le  premier  dans  la  capitale,  Brissot  «joatait  ers 
mot^  :  a  To*9  excellents  patriotes;  puissent  1rs  autres  départements  faire  d*aussi  bons  choix  !  » 
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royaulé  soit  recueillie  par  de  nouveaux  dominateurs,  plus  insolents 
et  plus  ineptes  que  ceux  dont  nous  sommes  délivrés...  » 

Ainsi,  la  question  de  l'abolition  de  la  royauté  paraissait  au  rédac- 
teur du  Patriote  français  tout  à  fait  décidée  avant  la  fin  de  la  session 
législative,  et  Brissot  faisait  honneur  à  cetle  assemblée  ^  de  ce  qu'il 
considérait  comme  un  immense  progrès  de  la  raison  humaine. 

c(  Ainsi  finit,  après  un  an  d'existence,  dit-il  en  jetant  un  coup 
d'oeil  rétrospectif  sur  les  travaux  de  cette  assemblée,  ainsi  finit  cette 
législature  orageuse,  sous  laquelle  l'esprit  public  fit  de  si  rapides 
progrès,  sous  laquelle  la  nation  française  marcha  à  pas  de  géant 
vers  la  République.  Elle  sera  jugée  très-diversement,  selon  la^diver- 
sité  des  passions,  des  intérêts  et  des  opinions.  Le  royalisme  verra 
en  elle  une  assemblée  d'ennemis  constants  de  son  idole,  lesquels, 
depuis  leurs  premières  séances  jusqu'au  moment  de  leur  séparation, 
ont  sourdement  miné  le  trône  qu'ils  semblaient  respecter  avec  un 
scrupule  constitutionnel.  L'anarchisme  la  fera  passer  pour  un  com- 
posé d'hommes  corrompus  ou  timides,  qui  ont  immolé  le  peuple  h 
la  cour,  et  la  liberté  à  la  constitution.  Le  patriotisme  pur,  mais  peu 
censé,  mais  qui  ne  pèse  ni  les  circonstances  ni  les  caractères,  la 
considérera  comme  une  assemblée  vacillante  et  sans  principes,  qui 
tour  à  tour  a  attaqué  la  cour  et  l'a  servilement  ménagée,  a  ébranlé  la 
constitution  et  a  voulu  la  maintenir,  a  favorisé  et  arrêté  les  progrès 
de  l'esprit  public.  Mais  le  patriote  philosophe,  le  vrai  républicain, 
qui  apprécie  les  efforts  d'après  les  circonstances,  qui  juge  les  effets 
d'après  les  moyens,  comparera  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  fait 
avec  ce  qu'elle  a  pu  faire,  et,  sans  pallier  ses  fautes,  sans  voiler  ses 
erreurs,  il  prononcera  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie,  puisque, 
si  elle  a  eu  besoin  d'une  seconde  révolution  pour  renverser  une 
cour  conspiratrice,  c'est  elle  qui  a  provoqué,  fomenté  et  fait  éclore 
cette  révolution. 

«  Au  reste,  ajoutait  Brissot,  Ibrsque  la  postérité  passera  en  revue 
les  actions  de  cette  seconde  assemblée,  elle  ne  verra  pas  sans  recon 
naissance  qu'elle  a  renversé  une  Église  constitutionnelle  bâtie  sur 
les  ruines  d'un  culte  national  ;  qu'elle  a  établi  le  divorce  '  :  qu'elle  a 

i  Ce  n^éuit  pas  là  Popinion  des  chefs  jacobins,  tels  qoe  Robespierre  :  ils  sootenaient  que  rAssem- 
blée  législative  n'aurait  jamais  eo  le  courage  d^abattre  la  royauté  si  le  peuple  ne  lui  eftt  forcé  la  main. 

t  Brissot  avait  pris  une  part  très-active  à  Téublissement  du  divorce  ;  et  lorsque  le  décret  qui  en 
eonsacrait  le  principe  fbt  rendu,  il  s'écria  :  a  L'Assemblée  nationale  tient  de  Urir  la  source  de  bien 
des  larmes...  Voilà  l'ouvrage  de  la  superstition  renversé,  les  préjugés  de  plusieurs  siècles  anéantis, 
la  nature  triomphant  de  l'Église  de  Rome...  La  loi  de  rindissolubilité  do  mariage,  en  forçant  d'être 
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détruit  Todieuse  distinction  qui  régnait  entre  l'homme  blanc  et  son 
concitoyen  noir  et  basané  ;  qu'elle  a  ordonné  la  vente  des  biens  des 
émigrés  par  petites  portions;  et  le  partage  des  biens  communaux 
par  têtes  ;  qu'elle  a  abattu  la  barrière  aristocratique  élevée  entre  lei 
Français  et  les  Français  par  le  titre  de  citoyen  actif;  qu'elle  a  juré 
de  hair  et  de  combattre  les  rois  et  la  royauté  :^u'elle  a  déclaré  avec 
courage  et  soutenu  avec  fermeté  la  guerre  contre  la  maison  d*Ao- 
tricheS  l'ennemie  cruelle  de  la  liberté  dé  l'Europe,  et  le  fléaa  dn 
genre  humain  ;  entin  que,  pressée  entre  le  despotiisme  qui  voulait 
renaître  et  l'anarchie  qui  voulSit  lui  succéder,  elle  a  remis  en  en- 
tier, et  même  considérablement  accru,  le  dépôt  de  I»  liberté  natio- 
nale. » 

Brissot,  ayant  été  l'un  des  premiers  secrétaires  élus  par  la  Con- 
vention nationale  sous  la  présidence  de  Pétion,- laissa  éclater  b  joie 
que  lui  causa  le  décret  prononçant  l'abolition  de  la  royauté. 

((  Il  est  bien  difficile  à  un  homme  qui  a  professé  le  républicanisme 
depuis  si  longtemps,  s*écria-t-il,  de  retenir  l'eiTâsion  de  son  âme 
dans  une  si  belle  circonstance...  Qui  l'aurait  dit,  il  y  a  un  an,  lors- 
qu'une faction  corrompue  enchaînait  le  peuple  sous  le  joug  d'im 
tyran,  qu'une  année  ne  s'écoulerait  pas  avant  que  cet  échafaudagfe 
fût  renversé?  Par  quelle  fatalité  l'opinion  la  plus  noble,  la  plus 
convenable  à  la  dignité  de  l'homme,  la  plus  propre  k  produire  de 
beaux  sentiments  et  des  actions  glorieuses,  n'excitait-elle  alors  que 
des  murmures,  des  terreurs  et  un  anathème  presque  général?  Était- 
ce  ignorance,  hypocrisie,  intérêt?  c'était  tout  cela  k  la  fois.  Le  répu- 
blicanisme devait  être  détesté  par  les  courtisans,  les  valets,  les  bri- 
gands, qui  ne  fondent  leur  existence  que  sur  les  largesses  et  les 
dilapidations  de  la  cour  ;  il  devait  l'être  par  tous  les  anciens  s^ents 


A  jamais  unies  deux  personnes  dont  Tune  était  souvent  honnête  et  sensible,  l'autre,  méchante  et  cor- 
rompue, était  semblable  au  supplice  inventé  par  ce  tyran  qui  faisait  attacher  un  homme  vivant  à  on 
cadavre,  et  le  condamnait  ainsi  ji  une  longue  mort.  » 

i  Brissot  ajoutait  ici  une  longue  note  dans  laquelle  il  démontrait  tous  les  avantages  que  la  case 
de  la  liberté  devait  obtenir  de  cette  déclaration  de  guerre.  «  Il  est  une  considération  puissante,  dinil- 
il,  qui  a  surtout  dirigé  les  partisans  de  la  guerre,  et  qui  n'a  pas  été  sentie  par  les  défenseurs  du 
système  opposé.  Pour  convaincre  tous  les  Français  de  la  perfidie  de  la  cour,  il  fallait  la  mettre  à  une 
grande  épreuve,  et  cette  épreuve  était  la  guerre  contre  la  maison  d'Autriche  :  on  n'a  sauvé  la  France, 
(-x)mme  nous  l'avons  dit,  qu'en  loi  inoculant  la  trahison.  Sans  la  guerre,  ni  Lafayette,  ni  Louis  n'au- 
raient été  pleinement  démasqués;  sans  la  guerre,  la  révolution  du  10  août  n'aurait  pas  eu  lieu;  sans 
la  guerre,  la  France  ne  serait  pas  République;  il  est  même  douteux  qu'elle  l'eût  été  de  vingt  ans.  »ie 
reproduis  une  partie  de  cette  note  parce  qu'elle  contient  le  thème  sur  lequel  Brissot  fonda  sa  défense 
toutes  les  fois  qu'il  fut  accusé  d'avoir  fait  déclarer  la  guerre  dans  des  circonstances  défavorable^  à  la 
France. 
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^n  gouvernemenU  qui  ne  liraient  leur  importance  que  du  faste  el 
de  l'autorité  absolue  du  despotisme  ;  il  devait  Tètre  par  la  ci-devant 
noblesse,  qui  se  d^ommageait  du  culte  avilissant  qu'elle  rendait 
k  un  homme,  par  celui  qu'elle  exigeait,  en  retour,  du  peuple  ;  il 
devait  être  détesté  par  les  écrivains  mercenaires,  qui,  sans  principes 
comme  sans  talents,  ne  peuvent  trouver  que  sous  la  monarchie  et 
des  protecteurs  assez  riches  pour  payer  leurs  flagorneries,  et  des 
ministres  assez  lâches  pour  protéger  leurs  libelles. 

ce  Qui  ne  se  rappellera  pas  avec  quelque  douleur  que  le  mot  de 
République  était  alors  proscrit  aux  Jacobins  même:  qu'il  fallait 
prendre  des  tournures  oratoires  pour  justifier  le  républicanisme; 
qu'un  homme,  dont  le  métier  consiste  à  déchirer  les  talents  qui  lui 
jiont  supérieurs,  avouait  naïvement  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  ne 
savait  pas  ce  que  c'était  que  le  républicanisme,  qu'il  était  monar- 
chiste!... 

ce  Nous  devons  oublier  ces  temps  affligeants  de  la  Révolutiop 
française,  concluait  Brissot  ;  la  royauté  est  abolie,  la  France  est  ré- 
publique, le  peuple  le  veut,  et,  il  faut  le  dire  a  sa  gloire,  il  le  vou- 
lait dès  l'année  dernière.  Oui,  c'était  dans  la  classe  des  citovens 
fp'on  appelle  peuple  que  se  trouvaient  les  partisans  les  plus  sincères 
du  républicanisme.  Eh!  pourquoi?...  parce  que  le  peuple  a  plus  de 
bonne  foi,  plus  de  bon  sens,  moins  de  préjugés,  moins  de  calculs 
intéressés  que  les  autres  classes...  Ce  que  le  peuple  pensait,  la  Con- 
vention le  fait.  Les  Français  sont  enfin  des  hommes,  des  Francs.  )> 

—  «Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  révolution  de  1789, 
syoutait  Brissot  le  lendemain  de  l'installation  de  la  Convention  na- 
tionale, n'était  plus  l'ancien  régime;  ce  n'était  pas  non  plus  toute 
b  liberté  :  il  était  semblable  k  cet  instant  du  jour  qui  suit  la  fin  de 
la  nuit,  et  qui  précèd|'  le  lever  du  soleil.  Maintenant  le  soleil  de  la 
république  est  levé,*  les  ténèbres  de  la  royauté  sont  évanouies;  c'est 
hier  que  commença  véritablement  1»  règne  de  la  liberté  ;  c'est  hier 
que  commença  l'ère  des  hommes  libres  :  aussi  la  Convention  na- 
tionale a-t-elle  décrété  que  tous  les  actes  seront  datés  de  l'a»  pre- 
mier de  la  République  française.  » 

—  «  On  devait  s'attendre  que  l'effusion  du  patriotisme,  que  la 
joie  de  voir  enfin  les  préjugés  monarchique^  dissipés,  disait  encore 
Brissot  à  la  même  époque  ;  que  le  désir  de  donner  à  la  nation  une 
assurance  solennelle  des  sentiments  de  ses  nouveaux  représentants, 
ferait  proposer  une  foule  de  serments  plus  ou^moins  énergiques, 
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qui  seraient  plutôt  prêtés  que  décrétés.  Mais,  cette  fois,  la  raison  a 
mis  un  frein  à  Téndiousiasme  :  la  Convention  s'est  refusée  k  toutes 
ces  vaines  formules,  qui  sont  inutiles  aux  hommes  vrais  et  vertueux* 
et  qui  ne  servent  aux  autret  que  pour  trahir  plus  solennellement. 
Ce  que  cette  assemblée  a  fait  pour  elle,  elle  /devrait  le  faire  pour  le 
reste  de  la  RépubliK|ue,  et  abolir  k  jamais  les  serments,  qui  se  mul- 
tiplient a  mesure  que  la  vèttu  et  la  bonne  foi  deviennent  plus 
rares...» 

Rendant  compte  d'une  des  premières  déterminations  de  rassem- 
blée, qui  venait  de  fonder  la  République  française,  Brissot  s'expri- 
mait ainsi  : 

ic  Outre  l'aristocratie  des  droits  féodaux,  il  y  avait  aussi,  m 
France,  l'aristocratie  des  titres  bourgeois,  et  cette  aristocratie  n'est 
pas  détruite.  L'orgueil  citadin  met  encore  une  grande  différenoe 
dans  ces  appellations  :  monsieur,  le  sieur,  le  nommé,  etc.  ;  il  y  a  une 
gradation  dont  les  nuances  n'échappent  point  aux  oreilles  suscep- 
tibles de  nos  bourgeois.  La  Convention  nationale,  qui  doit  bahyer 
ces  misérables  restes  de  l'ancien  régime,  ne  souffre  plus  dans  son 
sein  le  titre  de  monsieur;  on  y  a  substitué  celui  de  citoyen. 

c<  Mais  c'est  encore  un  titre  qui  peut  amener  aussi  une  distinc- 
tion :  on  le  donnera  aux  gens  d'une  certaine  condition,  d'une  cer- 
taine fortune  ;  on  le  refusera  au  laborieux  manouvrier,  au  respectable 
indigent.  D'ailleurs  ce  mot  de  citoyen,  c'est  un  mot  sacré,  c'est  un 
mot  qu'il  ne  faut  pas  prostituer  ;  et  ne  rougirait-on  pas  de  le  mettre 
k  côté  de  certains  noms?  Certes,  nous  dirons  avec  joie  le  citoyen 
Pétion,  le  citoyen  Condorcet;  mais  quel  est  le  patriote  qui  pourrait 
dire  le  citoyen  Marat,  le  citoyen  Maury  ? 

«  Républicains  comme  les  Romains,  s'écriait  Brissot,  plus  libres 
qu'eux,  destinés  k  être  plus  vertueux,  imitons  leur  exemple,  ne 
faisons  précéder  les  noms  d'aucun  titre  :  disons  Pétion,  Condorcet, 
Payne,  comme  on  disait  k  Rome  Caton,  Cicéron,  Brutus.  Si  cette 
simplicité  nous  semble  rudesse,  si  elle  nous  semble  prématurée, 
ajournons-la,  mais  ajournons  aussi  la  République.  » 

Je  viens  d'exposer  les  principes  professés  par  Brissot,  dans  son 
journal,  k  l'occasion  de  la  proclamation  de  la  République  en  France. 
A  partir  de  cette  époque,  il  est  impossible  d'analyser  ses  opinioQS, 
et  de  faire  connaître  les  discussions  importantes,  les  querelles  dé- 
plorables auxquelles  il  prit  part  jusqu'au  moment  où  il  cessa  com- 
plètement de  coopTércr  k  la  rédaction  du  Patriote  français  :  car  ce 
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journal  est  devenu  si  plein  de  comptes  rendus,  de  nouvelles  mili- 
taires, de  discussions  entre  les  partis,  de  récriminations  person- 
nelles, de  diatribes  contre  les  montagnards,  d'injures  envers  la  com- 
mune, de  satires  méprisantes  sur  les  jacobins  et  sur  une  foule  do 
membres  de  la  Convention  nationale  ;  il  est  si  rempli  de  faits  inté- 
ressants, de  détails  curieux,  qu'à  moins  de  le  copier  en  entier  on  ne 
saurait  comment  s'y  prendre  pour  l'analyser. 

Ajoutons  encore  qu'k  partir  des  premières  séances  de  cette  nou- 
velle assemblée,  Brissot  semble  s'etTacer  toujours  davantage  de  la 
rédaction  de  sa  feuille,  et  que  le  compte  rendu  des  séances,  qu'il 
avait  déclaré  naguère  se  réserver  exclusivement,  ne  tarda  pas  d'être 
signé  par  Girey-Dupré,  ou  plutôt  par  Girey  tout  court  *. 

On  comprend  qu'au  milieu  des  travaux  dont  Brissot  se  trouva 
d'abord  accablé  comme  l'un  des  secrétaires  obligés  de  dresser  les 
procès-verbaux  de  deux  longues  séances  par  jour,  et  des  travaux 
plus  grands  encore  qui  lui  furent  imposés  comme  membre  de  di- 
verses commissions,  et  principalement  du  comité  de  législation  et 
de  constitution,  sa  vie  littéraire  et  politique,  si  bien  remplie,  ait  à 
peine  sufQ  pour  préparer  cette  foule  de  grands  rapports  qu'il  fut 
chaîné  de  présenter  *. 

On  s'aperçoit  donc  que  Brissot  ne  rédige  plus  sa  feuille,  et  qu'il 
n'en  surveille  guère  plus  la  rédaction.  Quoique  le  Patriote  français 
reflète  toujours  les  opinions  de  son  fondateur,  il  est  facile  de  recon- 
naître qu'un  autre  que  lui  le  dirige.  Brissot  en  avait  fait  un  journal 
grave,  fort  en  principes  philosophiques,  s'occupant  peu  de  person- 
nalités, et  n'étant  entré  en  lice  avec  ses  an^'^^kaiiips  qu'à  son  corps 
défendant.  A  partir  de  la  Convention  nationale,  %  ^airiête  français 
devient  insensiblement  railleur,  mordant,  incisif,  querelleur,  har- 
gneux comme  Y  Ami  du  Peuple.  On  }fi  voit  sans  cesse  récriminer 
contre  les  hommes  du  conseil  général  de  la  commune,  qu'il  accable 
de  reproches  haineux  ;  il  attaque  k  tout  propos  la  députation  de  Pa- 
ris ;  il  décoche  alternativement  ses  traits  acérés  sur  Bobespierre, 
sur  Danton,  sur  Billaud-Yarennes,  sur  Bazire,  sur  Chabot,  sur 


i  Les  autres  littérateurs  ou  hommes  politiques  qui  contribuaient  alors  à  la  rédaction  du  Patriote 
françm,  en  lui  fournissant  trt>s-fréquemment  de  bons  et  curieux  articles,  étaient  Pétion,  Condorcet, 
Charles  Villette,  Hanue%  Lanthénas,  Chepy,  Roland,  Clavière%  Payne,  Kersaint,  etc. 

s  Peu  avant  la  réunion  de  la  Convention  ^atio^ie,  Brissiil  avait  fait  m  rapport  sur  les  régiments 
suisses  au  service  de  la  France,  dans  lequel  U  avait  conclu  à  Texclusion  de  nos  années  de  tontes 
troupes  mercenaires.  Il  avait  été  aussi  le  rédacteur  d'une  déclaration  aux  puissances  où  il  exposa  les 
principes  qui  dirigeraient  la  nation  française  ^  regard  des  autres  nations. 
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Saint-André  et  sur  divers  autres  des  coliègues  de  Brissot  à  la  Con- 
vention, qu'il  peint,  dans  son  journal,  comme  les  protecteurs  des 
anarchistes,  les  fauteurs  des  désordres,  en  même  temps  qu'il  pro- 
clame jusqu'à  satiété  les  vertus  de  Roland,  de  Pétion,  de  Buzot,  de 
Guadet,  de  Lasource,  de  Louvet,  de  Barbaroux,  de  Gensonné  et 
autres  amis.  En  un  mot^  le  Patriote  français  est  devenu,  entre  les 
mains  de  Girey-Dvpré,  quoique  sous  la  direction  de  Brissot,  un  jour- 
nal de  parti,  le  journal  d'un  parti  d'honnêtes  gens,  d'hommes  ver- 
tueux, si  Ton  veut,  mais  malheureusement  plus  propres  k  briller  3i 
la  tribune  ou  dans  leurs  écrits  qu'à  concevoir  et  exécuter  les  gnn- 
des  mesures  de  salut  public  que  les  jacobins,  la  commune  et  les 
montagnards  conçoivent  et  exécutent  malgré  les  girondins. 

Mous  allons  donc  jeter  un  dernier  coup  d'oeil  sur  la  polémique 
du  Patriote  français  et  sur  les  écrits  et  les  actes  de  Brissot  pendant 
la  première  période  de  la  session  conventionnelle,  qui  finit  k  l'ex- 
pulsion des  girondins. 

Mais  avant  de  suivre  le  journal  de  Brissot,  devenu  le  journal  de 
Roland  et  de  la  6ironc[i?<jusqu'k  la  fin  de  sa  cacrière,  il  nous  resle 
k  parler  de  quelques-uns  des  événements  qui  signalèrent  la  réunion 
de  la  Convention  nationale,  ou  plutôt  k  les  envisagea  sous  le  point 
de  vue  adopté  par  les  rédacteurs  du  Patriote  français. 

En  donnant  k  l'article  Brissot  de  grands  développements  et  une 
étendue  que  n'auront  pas,  k  beaucoup  près,  les  articles  consacrés 
dans  ce  livre  aux  autres  journalistes  de  la  Révolution  française, 
nous  répéterons  ici  ce  que  now  avons  déjk  dit,  k  savoir  :  que  nous 
avons  eu  en  vue  de  fiH^*  servir  les  extraits  du  Patriote  français  k 
une  sorte  de  r^ufné  complet  de  l'histoire  de  la  Révolution.  C'est 
au  public  k  juger  si  ce  jodrnal  lui  a  présenté  ces  événements  sous 
un  aspect  nouveau ,  et  s'il  |ps  lui  a  fait  connaître  avec  ces  détails 
intimes  et  curieux  que  les  historiens  de  la  Révolution  n'ont  que 
trop  néghgés. 

On  comprend  qu'k  une  époque  où  les  faits  militaires  devaient  si 
fortement  occuper  les  esprits ,  le  journal  de  Brissot  se  soit  &it  un 
devoir  de  ne  rien  laisser  ignorer  au  public  de  ce  qui  se  passait  aux 
frontières.  Après  avoir  parlé  de  l'élan  national  contre  les  ennemis 
de  la  liberté  française,  il  en  fait  connaître  les  résq^tals  immédiats. 
Ces  résultats  furent  la  campagne  de  J)umouriez  dans  les  défilés  de 
l'Ârgonne  et  dans  les  plaines  de  la  Champagne  ;  la  belle  défense  de 
Thionville  et  de  Lille,  et,  un  peu  plus  lard,  l'invasion  du  Palatinat, 
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la  prise  de  Mayence,  Foccupalioii  de  la  ville  de  Nice  et  des  Alpes 
mariUmes.  et  enfin  la  conquête  de  la  Belgique,  0|jérée  à  la  suite  de 
la  victoire  de  Jemmapes. 

•  Le  journal  de  Brissot  est,  sans  contredit,  le  plus  riche  de  l'épo- 
que en  détails  sur  les  opérations  militaires  des  armées  françaises  : 
rapports  officiels,  lettres  des  généraux,  lettres  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  et  des  sociétés  populaires,  délibérations  et  adresses 
des  corps  constitués,  extraits  des  correspondances  particulières 
sur  ces  objets,  tout  s'y  trouve.  Il  renferme  ainsi  un  ensemble  de 
Ëd(8  et  de  nouvelles  diverses  propres  à  répandre  les  plus  grandes 
lumières  sur  ces  opérations,  et  a  mettre  le  lecteur  a  même  de  tout 
apprécier. 

Ne  désespérant  jamais  du  courage  de  nos  soldats  ni  de  Thabileté 
de  leurs  chefs,  croyant  fermement  que  la  cause  de  la  liberté  sorti- 
rait yictorieuse  de  la  guerre  que  ses  ennemis  lui  faisaient,  Brissot, 
voyant  Dumouriez  disposé  k  utiliser  ses  talents  en  faveur  de  la  Ré- 
volution, loua  beaucoup  Thabileté  dont  ce  général  avait  fait  preuve 
en  s'emparant  des  défilés  de  l'Ai^onne  avant  l'ennemi,  et  en  s'éta- 
blissant  à  Grand-Pré,  à  portée  de  recevoir  les  secours  que  Biron, 
Kellermann  et  Luckner  lui  envoyaient.  En  même  temps  Paris  diri- 
geait sur  ses  derrières  son  armée  de  volontaires  nationaux. 

•  A  l'occasion  de  la  petite  déroute  éprouvée  par  l'arrière-garde  de 
Dumouriez,  et  des  bruits  alarmants  que  la  malveillance  fit  courir  si 
Paris  sur  les  suites  de  cet  événement  si  exagéré,  Brissot  s'éleva 
contre  les  hommes  qui  ne  cessaient  de  provoquer  des  mesures  ex- 
trêmes. «  Vos  ennemis  intérieurs  ne  sont  JbiiB  que  de  leur  audace, 
dit-il  ;  les  bons  citoyens  sont  comme  frappés  et  terreur  ;  mais  ils 
existent  :  appelez-les;  qu'ils  forment. uneDiforce  ftrmée à  votre  réqui- 
sition,  de  garde  autour  de  vous,  et  piéts  à'se  porter  où  besoin  sera 
pour  la  sûreté  publique  et  le  maintien  de  l'ordre,  sans  lequel  Paris 
coiurt  à  sa  ruine  ^  —  Je  sais,  ajoutait-il,  que  la  sentinelle  avancée 
qui  donne  le  signal  de  l'approche  de  l'ennemi  tombe  ordmaii^ment 
sa  victime  ;  mais  d'Assas  a,  dans  une  situation  qui  peut  être  eu  quel- 
que sorte  comparable  à  la  mienne,  méprisé  la  mort  qu'il  savait  appe- 
ler en  élevant  sa  voix  courageuse.  J'aurais  pu  donner  cet  exemple, 
et  je  m'honore  de  le  suivre.  » 

i  Ed  parlant  de  cette  force  armée,  Brissot  ataît  en  vue  la  force  départementale  dont  les  giroodins 
Tonlifent  entourer  la  Convention.  On  sait  que  ce  projet  agita  longtemps  la  Convention;  les  sections 
et  la  commune  de  Paris  Unirent  par  le  faire  avorter. 

T.  I.  51 
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Brissot  annonça  avec  plaisir  la  réunion  des  armées  de  Dumourîez 
et  de  Kellennann.  «  Maintenant,  dit-il,  Dumonriez  eat  fort  de 
soixante  et  dix  mille  hommes,  dont  douze  mille  de  cavalerie.  La 
cam[^gne  est  à  nous,  si  nos  généraux  savent  faire  la  guerre  comnie 
Fabius  et  Washington...  » 

L'affaire  de  Valmy,  que  l'on  ne  considéra  pas  alors  comme  une 
bataille,  mais  comme  une  simple  canonnade,  et  une  exceUente 
épreuve  de  Tardeur  de  nos  troupes  volontaires,  est  racontée,  dans 
le  Patriote  français,  de  manière  à  laisser  tout  le  mérite  de  cette 
journée  au  général  de  Tarmée  du  centre,  Kellermann.  Dumouriet 
s'en  est  emparé  après,  et,  en  sa  qualité  de  général  en  chef,  il  s'est 
attribué  la  gloire  de  cette  belle  résistance,  en  vantant  beaucoup  ses 
protégés,  les  lils  du  duc  d'OrléaqsS  que  Kellermann  ne  nomme 
seulement  pas  dans  sa  lettre  au  ministre  de  la  guerre  ^. 

Brissot  et  ses  amis  venaient  d'oublier  les  griefs  qu'ils  avaient 
contre  Dumouriez.  «  La  plus  grande  des  vertus  dans  les  États  répu- 
blicains, disait  a  ce  sujet  le  rédacteur  du  Patmte  français,  est  le  sa- 
crifice des  intérêts  particuliers  et  des  injures  privées  au  bien  de  la 
patrie  :  tout  homme  qui  se  souvient  qu'il  a  eu  des  démêlés  avec  tel 
autre,  n'est  pas  patriote.  Ainsi  nous  avons  vu  Dumouriez  appeler 
le  ministre  de  la  guerre  mon  cher  Servan  ;  ainsi  nous-mêmes  nous 
appellerons  Dumouriez  notre  cher  général,  tant  qu'il  battra  les 
Prussiens  et  les  Autrichiens,  malgré  les  sujets  de  plaintes  que  nous 
avons  eus  contre  lui...  » 

Brissot  fut  l'un  des  journalistes  qui  approuvèrent  la  convention 
de  Dumouriez  avec  le  duc  de  Brunswick,  au  moyen  de  laquelle  Far* 
mée  prussienne  devait  retourner  sur  le  Bhin  sans  être  inquiétée.  On 
sait  que  cette  conventions  fut  fortement  blâmée  par  la  commune  et 
par  le  parti  de  la  Montage.  Marat  ne  craignit  pas  de  dire  que  Du- 
mouriez avait  trahi  la  Bépublique,  et  qu'il  avait  reçu  de  fortes  som- 
mes pour  laisser  sauver  le  roi  de  Prusse. 

La  l'etraite  des  Prussiens,  la  levée  du  siège  de  Thionville,  et  la 
marche  audacieuse  de  Gustine  dans  le  Palatinat,  marche  qui  eut 


i  Ce  fnt  à  cette  époqne  que  le  dac  d*Orléens  cbangea  son  nom  en  celni  A'Égalki.  Voici  eommeot 
Brissot  rapporte  ce  fait.  «  Louis-Philippe  d'Orléans,  qui  n'est  pas  fier  de  porter  le  nom  de  sesancètm. 
a  demandé  au  conseil  général  un  nom  de  famille  plus  digne  de  ses  principes.  Le  procureur  de  la  eom- 
mnne  (c'était  Manuel  )  a  proposé  que  le  nom  de  famille  de  Louis-Philippe  fût  Égalité^  et  que  le  jar- 
din du  Palais-Royal  s'appelât  le  Jardin  de  la  Bèvotution,  » 

*  Voyez  la  lettre  de  Kellermann  dans  laquelle  il  rend  compte  de  rafTafre  de  Valniy  ;  elle  a  éiê 
publiée  dans  le  Patriote  françah  du  %k  septembre  179S. 
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pour  résultat  la  prise  de  l'importante  place  de  Mayeuce,  laissèrent 
respirer  ia  République  naissante.  Mais  aussi  les  factions  intérieures 
se  montrèrent-elles  dès  lors  plus  acharnées  que  jamais  les  unes 
ecHitre  les  autres. 

Le  maire  devant  être  réélu,  par  refTel  de  la  nomination  de  Pétion 
aux  fonctions  de  représentant  du  peuplera  la  Convention,  le  parti 
de  Brissot  attacha  une  grande  importance  au  choix  que  les  électeurs 
allaient  faire.  Ce  parti  savait  que  si  la  commune  était  dirigée  par 
un  homme  à  sa  dévotion,  il  serait  le  maître  de  Paris.  Ce  fut  dans 
ce  but  que  le  journal  de  Brissot  lit  paraître  plusieurs  articles  pour 
stimuler  le  zèle  des  électeurs.  c<  Honnêtes  citoyens  de  Paris,  leur 
disait-il,  vous  que  Tintrigue,  les  tracasseries  et  la  terreur  ont  écar- 
tés des  sections  dans  ces  derniers  temps,  réunissez-vous,  et  opposez 
une  fierté,  une  indépendance  républicaines  aux  tentatives  des  amis 
de  la  royauté  et  des  amis  du  tribunal.  Du  choix  que  vous  allez  faire 
dépend  le  sort  de  Paris.  »  ^ 

Brissot  indiquait  aux  électeurs,  pour  les  fonctions  de  maire, 
Ghambon,  médecin,  et  Fun  des  administrateurs  de  la  commune.  Le 
choix  des  électeurs  s'étant  de  nouveau  porté  sur  Pétion,  qui  obtint 
13,746  voix  sur  15,474  votanls,.et  Pétion  ayant  persisté  k  déclarer 
qu'il  voulait  rester  k  son  poste  de  représentant  du  peuple,  les  par- 
tis «s'agitèrent  encore  pour  une  autre  élection.  Les  montagnards 
mettaient  sur  les  rangs  LhuiUier,  accusateur  public  près  le  tribunal 
du  17  août  ;  les  girondins  voulaient  ou  Ghambon  ou  Dormesson. 
c(  Nous  nous  contenterons  d'observer  que  c'est  ce  LhuiUier,  disait 
le  Patriote  français,  qui  fut  désigné  pour  la  mairie  dans  la  séance 
des  jacobins  où  l'on  prétendit  qu'il  fallait  un  homme  nul...:  proposé 
par  Robespierre  aux  jacobins,  ce  sera  Robespierre  qui  ser%  maire 
pour  Lhuillier.  » 

Malgré  la  Montagne,  Dormesson  fut  proclamé  maire.  Mais  ayant 
refusé,  il  fallut  procéder  encore  à  de  nouvelles  élections,  qui  eurent 
enfin  pour  résultat  la  nomination  du  candidat  girondin  Ghambon, 
homme  aussi  nul  que  l'eût  été  Lhuillier. 

«  Voilà  donc  le  patriote  Ghambon  maire  de  Paris,  s'écria  le  jour- 
nal de  Brissot,  et  maire  malgré  les  clameurs  et  les  intrigues  des 
anarchistes  !  Républicains  de  Paris,  ne  vous  reposez  pas  après  cet 
effort  momentané.  ^ 

Quelques  jours  après,  Brissot  eut  encore  l'occvasion  de  se  récrier 
cxHitre  les  menées  de  ceux  qu'il  appelait  les  anarchistes.  Chaumette, 
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qu*il  désignait  comme  un  des  a'ujles  de  la  commune  du  2  septembre, 
fut  élu  procureur  de  la  commune,  et  l'emporta  sur  Real,  qui  était 
le  candidat  des  girondins.  Ceux-ci  laissèrent  éclater  leur  mauvaise 
humeur.  Gkaumette  ayant  dit,  dans  son  discours  d'installation,  que 
la  République  et  la  loi  étaient  sa  devise  :  <c  S'il  l'oublie,  s'écria 
Rrissot,  nous  saurons  bi«n  la  lui  rappeler.  » 

Ainsi  qu'on  l'a  déjk  \ii,  le  parti  de  Rrissot  ne  cessait  de  pour- 
suivre la  commune  de  Paris,  à  laquelle  il  imputait  les  massacres  de 
septembre  et  de  grands  gaspillages  de  fonds.  Ce  parti  voulait  que  le 
conseil  général  fût  renouvelé,  et  qu'il  rendit  ses  comptes.  C'était 
toujours  Ik  le  sujet  des  attaques  quotidiennes  du  Patriote  français 
contre  ceux  qu'il  désignait  comme  des  anarchistes.' 

Vers  la  fin  de  septembre,  Brissot  parut  se  raccommoder  avec  le 
conseil  général,  dont  une  députa tion  s'était  présentée  a  la  Conven- 
tion pour  se  disculper  des  accusations  qui  pesaient  sur  plusieurs  de 
ses  membres.  «  On  a  pu  s'apercevoir,  dit  à  cette  occasion  le  Pa- 
triote, que  la  commune  n'était  plus  dirigée  par  le  même  esprit: 
l'envoi  d'un  grand  nombre  de  membres  dans  les  départements,  la 
domination  de  plusieurs  autres  à  la  Convention,  l'ont  bien  purgée. 
Il  ne  reste  plus  que  cette  masse  honnête,  mais  facile  à  égarer,  \k  la- 
quelle nous  avons  toujours  rendu  justice,  même  dans  ses  plus 
grands  écarts,  parce  que  nous  étions  persuadés  qu'ils  ne  devaient 
être  imputés  qu'aux  adroits  scélérats  qui  la  menaient...  » 

Mais  celte  même  commune,  dont  le  journal  de  Brissot  faisait 
l'éloge,  ayant  bientôt  repris  ses  allures  ultra-révolutionnaires,  le 
parti  des  girondins  recommença  ses  hostilités  :  il  la  poursuivit  avec 
une  grande  persévérance  et  une  acrimonie  qui  le  rendait  souvent 
injustei^nvers  ce  corps  fameux.  C'était  surtout  contre  le  comité  de 
surveillance,  dont  Marat,  Panis,  Sergent  et  autres  ennemis  de  Bris- 
sot et  de  Roland  avaient  fait  partie,  que  les  brissotins  s'élevaient  le 
plus  vigoureusement  ;  ils  accablaient  les  membres  de  ce  conseil  de 
toute  leur  haine. 

Cette  haine  trouva  un  aliment  nouveau  lorsqu'on  connut  à  Paris 
l'affreuse  circulaire  adressée  par  ce  comité  aux  autres  communes 
pour  les  engager  a  imiter  les  vengeances  exercées  dans  la  capitale 
sur  les  prisonniers  suspects. 

Ainsi  la  guerre  entre  les  rolandins,  les  brissotins  et  les  girondins 
contre  la  commune  de  Paris  devint  interminable.  Elle  se  renouve- 
lait tons  les  jours,  soit  dans  les  journaux,  soil  dans  les  sociétés  po- 
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pulaires,  soit  dans  le  sein  de  la  Convention  même.  Les  girondins  y 
attaquaient,  avec  une  généreuse  indignation,  les  auteurs  et  les  pro- 
vocateurs des  massacres  de  septembre.  Les  jacobins,  la  commune, 
les  montagnards  se  portaient  à  des  récriminations  contre  Roland, 
contre  Brissot  et  contre  les  députés  de  la  Gironde,  qui,  disaient-ils, 
voulaient  perdre  la  République  par  leurs  intrigues  contre-révolution* 
naires  et  par  leur  coupable  faiblesse.  Toutes  les  fois  que  les  girondins 
élevaient  leurs  voix  pour  dénoncer  les  actes  de  la  commune,  on  les 
accusait  aussitôt  de  vouloir  faire  le  procès  a  la  révolution  du  10  août, 
dont  les  journées  de  septembre  n'étaient,  selon  le  conseil  général 
et  les  sections,  qu'une  suite  forcée. 

Les  girondins  avaient  eu  le  tort  de  proposer  que  le  ministre  Ro- 
land fût  invité  a  garder  son  portefeuille,  lorsqu'il  venait  d'être  élu  à 
b  Convention.  Les  montagnards  s'étaient  refusés  à  cet  acte  de  ser- 
vilité ;  et  Danton,  qui  ne  voyait  en  son  ancien  collègue  au  ministère 
qu'un  vieux  radoteur  conduit  par  sa  femme,  avait  dit,  par  raillerie, 
que  si  l'on  faisait  une  pareille  invitation  k  Roland,  il  fallait  en  faire 
une  aussi  à  la  femme  de  ce  ministre,  puisqu'elle  l'aidait  de  ses  cou- 
sais^. Bientôt  on  ne  vit  plus  autre  chose  dans  les  prétentions  des 
girondins  que  l'intention  de  perpétuer  le  pouvoir  entre  les  mains  de 
leurs  amis.  C'en  fut  assez  pour  exciter  plusieurs  sections  k  déclarer 
solennellement  que  Roland  avait  pefdu  la  confiance  de  la  nation. 
Bientôt  aussi  les  girondins  s'attaquèrent  k  leur  tour  au  nouveau  mi- 
nistre de  la  guerre,  Pache,  dont  ils  avaient  d'abord  beaucoup  vanté 
les  lumières,  la  probité,  le  {latriotisme  et  l'activité;  ils  l'accusèrent 
de  laisser  désorganiser  ses  bureaux,  parce  qu'il  cherchait  k  s'en- 
tourer de  patriotes,  et  linirenl  par  le  considérer  plus  tard  comme 
la  cause  des  souffrances  de  nos  soldats  et  de  la  désorganisation  de 
notre  jeune  armée. 

L'un  des  sujets  les  plus  actifs  de  la  guerre  que  se  faisaient  alors 
les  girondins  et  les  montagnards  fut  la  proposition,  faite  par  le  parti 
de  Brissot  et  de  Roland,  de  réunir  a  Paris  une  force  armée  apparte- 
nant aux  quatre-vingt-trois  départements  pour  maintenir  l'ordre 


t  ToBt  le  monde  savait  qa*unc  partie  de  la  correspondance  de  Roland  était  faite  par  sa  femme, 
et  qu'elle  rédigeait  ou  revisait  toutes  les' nombreuses  adresses,  lettres,  explications,  proclamations, 
comptes  rendus  que  Roland  adressait  souvent  au  peuple,  aulk  sociétés  populaires,  à  la  Convention 
nationale,  etc.  »  C'était  faire  un  crime  à  un  ministre,  oliserve  Brissot  à  IVcasion  de  la  raillerie  de 
Danton,  du  bonheur  de  posséder  un  ami,  un  conseiller  éclairé  dans  sa  femme  ;  c'était  encore  arra- 
cher à  Roland  sa  gloire  aux  dépens  de  sa  tendresse,  et  lui  faire  deux  blessures  .'i  la  fois,  si  toutefois 
Roland  était  susceptible  dVtre  atteint  d'un  trait  aussi  lik*he...)> 
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dont  il  a  fatigué  et  la  tribune  des  jâlobins,  et  la  tribune  de  sa  sedîoD, 
et  la  tribune  de  la  commune,  et  la  tribune  électorale... 

«  Barbaroux,  après  avoir  nomii||tivem^nt  désigné  Robespierre 
comme  le  futur  dictateur  proposé  par  ses  adhérents,  a  exprimé  sa 
haine  et  celle  de  ses  compatriotes  pour  les  dictateurs  et  les  bdgands. 
Il  s*est  élevé  avec  force  contre  la  ccfnduite  anarchique  de  la  com- 
mune de  Paris...  » 

Brissot  terminait  lanalyse  de  cette  fameuse  «séance en  racontant 
l'accusation  de^^i^dée  contre  Marat,  ses  efforts  pour  se  disculpa, 
et  sa  ridicule  menace  de  se  brùle^la  cervelle  à  la  tribune  même  si  le 
projet  d'accusation  était  décrété.  «  Ce  dernier  trait  de  folie,  con- 
cluait Brissot,  a  décidé  l'assemblée  :  elle  a  passé  à  Tordre  du  jour, 
comme  le  corps  constituant  l'avait  fait  k  l'égard  de  péprémesnil,  et 
l'Assemblée  législative  a  l'égard  de  Ribes  ^  »  ^ 

Malheureiisemenliicet  ordre  du  jour  fut  loin  de  mettre  fin  k  it 
guerre  que  les  deux  partis  se  faisaient,  et,  k  un  mois  de  distance, 
Roland  signalait  âe  nouveau,  dans  une  lettre  andressée  à  la  Conven-^ 
tion,  la  factiqn  des  anarchistes,  c'est-a-dire  les  montagnards,  ^oui 
suivaient  la  bannière  de  Robespierre.  Ce  dernier  ayant  refevé  le 
gant,  défia  qui  que  ce  (ai  de  formuler  une  accusation  précise,  uoo- 
vet,  qui  avait  préparé  un  long  réquisitoire  contre  les  montagnards, 
et  principalement  contre  Thomme  que  l'on  assurait  viser  a  la  dicta- 
ture, profita  de  l'occasion  pour  prononcer  son  discours. 

c<  Tout  y  est  également  beau,  également  fort,  s'écrie  le  rédacteur 
(lu  Patriote  en  parlant  de  l'espèce  de  roman  débité  par  Louvet  ;  et 
l'éloquence  de  l'orateur  a  été  au  niveau  de  son  courage  ;  car  il  a 
témoigné  un  grand  courage,  et  jamais  Xiicéron  n'^n  déploya  plus 
dans  le  sénat  romain  en  apostrophant  l'anarchiste  Catilina  et  l'am- 
bitieux Antoine...  L'orateur  a  spivi  Robespierre  dans  sa  marche  tor- 
tueuse, mais  toujours  dirigée  vers  le  pouvoir  suprême  ;  il  l'a  montré 
dédaignant  d'abord  plusieurs  places  comme  au-dessous  de  lui,  et 
s'élançant  ensuite  aA  fauteuil  de  président  de  la*  commune,  d'où  il 
espérait  monter  à  la  dictature  :  il  l'a  montré  venant  dicter  des  lois 
au  corps  législatif,  et  l'opprimant  de  tout  le  poids  de  sa  démagogie; 
iiisolent  dans  ses  discours,  furieux  dans  s^  menaces,  qu'il  a  por- 
tées au  point  de  dire  qu'il  ferait  sonner  le  tocsin  si  le  décret  qu'il 
demandait  n'était  pas  rendu...  Louvet  a  conclu  principalement  à  ce 

i  l/an  el  l'autre  de  c^s  deux  personnages  avaient  été  ronsidérés  comme  foos. 
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que  les  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  fissent  Texamen 
de  la  conduite  de  Robespierre,  et  à  ce  que  le  décret  d'accusation 
fikt  porté  sur-le-champ  contre  Marat,  instrument  de  la  faction.  » 

On  sait  que  Robespierre  demanda  huit  jours  pour  répondre  à 
Taccusation  portée  contre  lui  par  Louvet«  et  que  la  Convention  les 
lui  accorda. 

Dans  rintervalle,  un  membre  de  la  Convention  nationale  ayant 
demandé  qu'aucun  député  ne  pût  en  dénoncer  un  autre  sous  aucun 
prétexte*  le  rédacteur  du  Patriote  français  s'opposa  à  la  prise  en 
considération  de  cette  motion  fort  sage.  c<  Lorsque  le  reste  impur  des 
satellites  de  Sylla  siégeait  dans  le  sénat  de  Rome  à  côté  des  vrais 
républicains,  dit-il  ;  lorsque  Catilina  et  Céthégus  y  paraissaient  vis- 
k-vis  de  Cicéron  et  de  Caton  ;  lorsque  ces  deux  amis  de  la  patrie 
élevaient  la  voix  contre  les  cruels  anarchistes  qui  voulaient  marcher 
k  la  tyrannie  par  le  démagogisme,  qu'eût  fait  la  majorité  pure  et 
infleidble  des  législateurs  romains  si  on  eût  proposé  de  fermer  la 
bouche  aux  citoyens  assez  cours^eux  pour  bravei*  les  poignards  et 
pour  désigner  d'un  doigt  hardi  les  conspirateurs  et  leurs  complices  7 
Le  sénat  de  Rome,  ajoutait  Brissot,  aurait  repoussé  avec  indignation 
cette  proposition  ou  criminelle,  ou  absurde.  C'est  ce  qu'a  fait  la 
Convention  nationale  :  elle  a  passé  k  l'ordre  du  jour.  » 

Le  tour  dé  Robespierre  vint  enfin  ;  c'était  le  5  novembre.  Nous 
laisserons  parler  le  rédacteur  du  Patriote  français,  nous  bornant 
seulement  ici  k  prémunir  le  lecteur  contre  l'analyse  que  le  journal  de 
Brissot  fait  des  paroles  de  Robespierre,  analyse  qui  se  résume  en 
quelques  mordantes  plaisanteries  sur  un  discours  qu'il  sufBra  de 
^li{e  dans  le  Moniteur  pour  apprécier  beaucoup  mieux  ;  car  Robes* 
pierre  pidvérisa  l'accusation  de  Louvet  dans  ses  parties. 

(a  Un  petit  incident,  raconte  le  rédacteur  du  Patriote,  a  troublé 
quelques  minutes  le  recueillement  de  l'assemblée.  La  maxime  des 
grands  hommes  est  que,  pour  faire  de  grandes  choses,  il  ne  faut 
pas  n^liger  les  petits  moyens  :  aussi  les  tribunes  avaient-elles  été 
garnies  de  bonne  heure  d'admirateurs  bénévoles  et  d'enthousiastes 
de  commande  tout  prêts  k  applaudir  l'orateur,  même  d'avance... 
L'ordre  du  jour  était  Robespierre.  Robespierre  a  parlé.  Nous  avons 
fidt  en  un  mot  l'analyse 'de  son  discours  :  il  a  parlé;  mais  il  devait 
se  justifier,  et  il  ne  l'a  pas  fait.  Accusé  d'avoir  aspiré  a  la  dictature, 
il  a  répondu  que  pour  y  aspirer  il  fallait  être  fou  ;  ce  qui  ne  prouve 
pas  qu'il  n'y  ait  aspiré.  Aceusé  d'avoir  eu  des  liaisons  avec  Marat, 

T.  I.  52 
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il  a  offert  de  prouver  qu'à  la  seconde  enlrevue  avec  lui,  Marat  a\'ail 
dit  que  Robespierre  n'avait  ni  les  vues  ni  Vaudace  convenables,  aveu 
précieux  qui  prouve  qu'on  cherchait  un  homme  qui  eût  les  vues  et 
r audace  convenables.  Accusé  d'avoir  été  l'instigateur  des  excès  du 
conseil  général  de  la  commune,  il  a  fait  un  pompeux  él(^e  et  de 
ces  excès  y  et  de  ce  corps.  Accusé  d'avoir  avili  le  corps  législatif  et 
de  l'avoir  menacé  de  faire  sonner  le  tocsin,  il  n'a  opposé  qu'une  dé- 
négation k  un  fait  attesté  par  quarante  membres  de  la  Convention. 
Accusé  d'avoir  indiqué  au  fer  des  assassins,  le  2  septembre,  fiu- 
H\euT$  représentants  du  peuple,  il  s'est  justifié  par  une  froide  plaisan- 
terie :  il  a  dit  que  si  l'on  élevait  un  temple  à  la  peur,  on  pourrait  choi- 
sir ses  prêtres  parmi  les  hommes  qui  parlent  tant  de  leur  courage... 

«  Robespierre  a  cherché  h  atténuer  l'atrocité  de  la  journée  du 
2  septembre  :  il  n'a  fait  que  copier  le  plat  écrit  de  Tallien  :  comme 
lui,  il  a  dit  que  c'était  le  peuple  qui  avait  assassiné  ;  comme  lui,  fl  t 
dit  que  la  commune  avait  cherché  a  empêcher  ces  massacres,  tandis 
que  ni  la  cx)mmune  ni  le  commandant  n'ont  fait  aucune  réquisition 
k  la  force  publique  pour  arrêter  le  sang...  » 

Et  après  avoir  fait  connaître  la  décision  de  l'assemblée  dans  cette 
lutte  entre  Louvet  et  Robespierre,  c'est-à-dire  l'ordre  du  jour  adopté 
sur  les  querelles  de  ces  petits  entrepreneurs  de  révolution,  comme 
les  appela  Barère,  le  rédacteur  du  Patriote  terminait  ainsi  le  compte 
rendu  de  cette  journée  : 

«  On  a  remarqué  aujourd'hui  beaucoup  de  patrouilles;  c'est  une 
petite  ruse  imaginée  pour  donner  de  l'importance  a  un  homme  qui 
n'en  mérite  aucune.  Il  est  assez  étrange  que  le  général  qui,  tout  h 
coup,  a  trouvé  tant  de  patrouilles  pour  protéger  Robespierre,  <iQe 
personne  ne  menace,  n'en  ait  pas  trouvé  une  seule  le  2  septembre, 
et  jours  suivants,  pour  faire  respecter  les  personnes  qu'on  égor- 
geait ' .  » 

Comme  on  le  voit,  chaque  ligne  du  rédacteur  du  Patriote  français 
ne  pouvait  manquer  de  lui  faire  un  ennemi  ;  et  Brissot  en  avait 
déjà  beaucoup  ;  car  si  l'on  excepte  deux  ou  trois  ministres,  et  vingt- 


1  Ce  que  Brissot  disait  ici  de  la  négligence  coupable  de  Santerre  dans  les  funestes  journées  de  sep- 
tembre était  souverainement  injuste.  En  aocosant  ce  général,  le  Patriote  frauçaii  suivait  les  insirin- 
(ions  de  sa  haine  contre  les  septembriseurs.  Il  eût  été  plus  équitable  de  se  rappeler  que  le  Patriote 
avait  inséré,  dans  son  numéro  du  6  septembre,  la  lettre  que  Santerre  écrivait  il  Roland  le  4  de  ce 
luéme  mois,  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  ministre,  je  reçois  à  Tinstant  votre  lettre.  Klle  me  somme,  au  nom  de  la  loi,  de 
'  veiller  à  la  sûreté  des  citoyens  :  vous  renouveler,  les  plaies  dont  mon  cœur  est  ulcéré,  en  apprenant 
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einq  ou  trente  députés  dont  il  ne  cessait  de  taire  Téloge,  on  trouvera, 
en  lisant  le  Patiiote  français  de  cette  époque,  qu'il  disait  du  mal  ou 
attaquait  tous  les  autres  patriotes  en  évidence.  C'est  ainsi  que  cette 
feuille,  Tune  des  plus  révolutionnaires  de  France  en  1789,  1790, 
1791  et  1792,  tournait  insensiblement  à  la  contre-révolution  en 
haine  des  hommes  ;  et  ces  hommes  étaient  les  anciens  amis  de  Bris- 
sot,  ceux  avec  lesquels  il  avait  fait  ses  premières  armes  contre  le 
despotisme,  en  un  mot,  les  révolutionnaires  les  plus  ardents. 

Nous  allons  voir  comment  il  se  conduisit  dans  le  procès  de 
Louis  XYI,  procès  qui  fut  regardé  comme  la  pierre  de  touche  du 
vrai  républicanisme.  Brisspt  était  républicain  par  principes,  par  sen- 
tfanent,  par  son  éducation  ;  il  ne  pouvait  être  autre  chose,  imbu  qu*il 
'  était  de  la  lecture  des  auteurs  grecs  et  latins.  Il  avait  le  courage 
de  l'écrivain  qui  sait  braver  le  despotisme  ;  mais  il  lui  manquait  le 
courage  de  Texécution  :  il  était  peu  propre  k  seconder  les  moyens 
violents  que  les  circonstances  nécessitaient;  aussi  se  trouta-t-il 
dépassé  par  ses  anciens  amis  politiques.  Sa  conduite  dans  le  procès 
de  Louis  XVI  reflète  parfaitement  le  caractère  de  ce  journaliste, 
appelé  à  juger  une  tète  couronnée. 

c<  Les  hommes  qui  ne  réfléchissent  pas,  disait  k  ce  sujet,  dès  le 
mois  d'octobre,  le  rédacteur  du  Patriote  '  français  :  les  hommes  qui 
n'écoutent  que  leur  désir  de  flatter  la  multitude,  qui  sont  k  l'affût 
des  propositions  violentes,  parce  qu'on  leur  en  iait  un  besoin,  ces 
hommes  doivent  naturellement  presser  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
de  sa  femme,  et  ne  parler  que  de  faire  tomber  leur  tête,  en  les  acca- 
blant d'exécrations  :  aussi  a-t-on  encore  ressuscité,  dans  cette  séance 
(1  ff 'octdi)re),  la  motion  de  les  juger.  <Un  membre  a  demandé  sui^le- 
cbamp  la  sentence  de  mort.  Mais  les  hoqiffles  sages,  qui  détestent  le 
cnme  de  ces  individus,  qui  veulent  en  faire  un  châtiment  exemplaire 
et  terrible  pour  les  rois,  veulent  aussi  des  formes  :  ils  n'ont  pas  la 
bassesse  de  déchirer  un  ennemi  à  terre,  ni  Vimpolitique  de  souiller 
ce  jugement  aux  yeux  de  l'Europe,  en  y  portant  l'esprit  de  passion 
plutôt  que  l'esprit  de  justice.  » 


«  à  chaque  instant  la  violation  de  c«s  mêmes  lois,  et  les  exr^  auxquels  on  s'est  livré.  J'ai  l*bonnear 
«  de  wus  représt'nter  qu'aussitôt  la  nouvelle  que  le  peuple  était  aux  prisons.  j*ai  donné  les  ordres  les 
«  plus  précis  aux  commandants  de  batiiillons  de  former  de  nombreuses  patrouilles,  et  aux  comman- 
m  éurts  du  Temple  et  autres  postes  voisins  de  la  demeure  du  roi  et  de  lliôtel  de  la  Force,  à  qui  j*ai 
<(  recommandé  cette  prison.  Je  vais  redoubler  d'efforts  auprts  de  la  garde  nationale,  et  je  vous  jure 
'<  que,  si  elle  reste  dans  l'inerlio,  mou  corps  servira  de  IwucUer  au  premier  citoyen  qu'on  voudra  in- 
<c  stlter.  rt 


412  BRiSSOT-W\RVILLE. 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  Brissot  k  l'époque  ou  l'on  s'occupait 
des  formes  k  suivre  dans  ce  grand  jugement,  et  ses  opinions  restè- 
rent les  mêmes  sur  ce  sujet. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  les  diverses  propositions  faites 
par  les  sections  et  les  sociétés  populaires  déjuger  le  roi,  Brissot  et  ses 
amis  les  girondins  ne  cessèrent  de  poursuivre  ceux  qu'ils  considé- 
raient comme  des  anarchistes  provoquant  au  meurtre  et  au  pillage. 
Ils  parvinrent  même  k  faire  porter  une  loi  contre  ces  provocateurs  : 
loi  qui  devait  surtout  atteindre  ftfarat ,  détesté  par  les  girondins  ; 
loi  qui  fut  vivement  combattue  par  les  montagnards,  et  qui  tomba 
en  désuétude  k  peine  née. 

On  doit  aussi  k  Brissot  plusieurs  rapports  diplomatiques  qu'il  fit 
alors  au  nom  du  comité  dont  il  était  membre. 

Le  premier  de  ces  rapports  concernait  les  afTaires  de  Genève.  Les 
aristocrates  de  cette  ville,  craignant  les  mécontents,  avaient  (ait  in- 
troduire dans  leurs  murs  des  troupes  suisses.  Brissot  prouva  que 
cette  introduction,  faite  sans  le  consentement  de  la  France,  était 
une  infraction  aux  traités  existants.  Il  conclut  k  ce  que  la  République 
française  témoignât  son  mécontentement  de  ces  mesures,  prises  eo 
haine  de  sa  révolution,  et  dans  l'espoir  que  la  France  serait  vaincue 
par  la  coalition  des  rois. 

Quelque  temps  après,  Brissot  fit  encore  un  rapport  sur  le  traité 
conclu  entre  la  république  de  Genève  et  le  général  français  Montes- 
quiou.  Il  blâma  ce  ti*aité,  et  proposa  de  requérir  formellement  que 
les  troupes  suisses  eussent  k  évacuer  Genève  avant  le  1*'  décembre, 
moyennant  laquelle  évacuation  les  troupes  françaises  respecteraient 
la  neutralité  et  l'indépendance  de  Genève,  et  évacueraient  son  terri- 
toire, si  elles  l'avaient  occupé. 

Les  autres  rapports  diplomatiques  que  Brissot  présenta  un  plb 
plus  tard  eurent  pour  objet  d*éclairer  la  République  française  sur 
la  conduite  tortueuse  du  cabinet  de  Londres. 

On  a  aussi  de  Brissot  lui-même  divers  écrits  particuliers,-  savoir  : 
Sur  les  tneneurs  des  jacobim  de  Paris  ;  sur  la  société  des  Jacobitis, 
brochure  de  48  pages,  dont  il  donna  des  extraits  dans  sa  feuille  ; 
Dernier  mot  sur  Cloots,  par  I.-P.  Brissot^  article  de  son  journal 
dans  lequel  il  défend  la  société  Roland  de  l'accusation  de  vouloir 
fédéraliser  la  France,  accusation  portée  contre  elle  par  Cloots  *  ;  puis 

1  «  CtooUi,  disait  Brissot,  peint  la  sociélc  de  HoJaiid  comme  une  société  de  fédêraUtien.  On  lui  a 
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une  longue  lettre  que  le  rédacteur  du  Patriote  français  adresse  à 
monsieur  Thuriot,  dans  laquelle  il  se  défend  des  calomnies  que  ce 
dernier  avait  débitées  k  la  Convention,  en  peignant  Brissot  comme 
un  agent  de  Lafayette  ' . 

Brissot  eut  aussi  à  défendre  ses  amis  de  l'accusation  portée 
contre  eux  de  ne  viser  qu'à  l'accaparement  des  places  ;  de  ne  voir 
que  rintérêt  de  la  faction  biissotine  ou  girondine  dans  la  forme  du 
gouvernement  à  donner  k  la  France  ;  de  s'être  emparés  du  comité  de 
constitution;  de  s'être  formé  un  parti  dans  la  Convention,  unique- 
ment pour  Yaristocratiser,  et  pour  améliorer  le  sort  de  ces  places, 
qu'ils  se  proposaient  dîe  remplir,  a  On  sent  combien  la  propagation 
de  pareils  soupçons,  disait  Brissot  en  répondant  k  ces  accusateurs, 
pouvait  influer  sur  la  forme  et  les  principes  de  la  constitution  ; 
combien  il  eût  été  facile  aux  anarchistes  d'écarter  k  chaque  instant 
les  moyens  présentés  pour  assurer  la  force  et  la  stabilité  du  gouvei^ 
nement,  en  supposant  des  vues  personnelles  k  ceux  qui  auraient 
proposé  ces  moyens  *.  »   ' 

Lorsque  la  discussion  s'ouvrit  sur  le  jugement  de  Louis  XVI,  To- 
pnion  déjk  émise  par  Brissot  fut  soutenue  par  Pétion.  Cet  ami  de 
JMssot  réclama  aussi  une  marche  imposante  dans  cette  grande  cou: 
joneture.  «  Mon  sentiment  sur  l'inviolabilité,  dit-il,  n'est  point  dou- 
teux ;  je  l'ai  hautement  manifesté  dans  un  temps  où  il  heurtait  la 
superstition  royale;  mais  je  n'en  crois  pas  moins  qu'une  discussion 
solennelle  sur  cetle  matière  est  indispensable  pour  détruire  le  seul 
Bojfen  que  puissent  invoquer  les  défenseurs  du  roi.  »  Pétion,  d'ac- 
cord en  cela  avec  Brissot,  proposa  de  faire  porter  la  délibération 
d'abord  sur  cette  question  :  Le  roi  sera-t-il  jugé?  Et  cet  ordre  ftit 
adopté  par  l'assemblée. 

^Nons'  n'avons  pas  k  faire  connaître  ici  des  opinions  diverses  émi- 
ses dans  ce  procès  célèbre,  et  qui  se  trouvent  fort  imparfaitement 
analysées  dans  le  Patriote  français  ;  neus  n'aurons  k  nous  occuper 
que  de  celles  de  Brissot.  Il  prononça  trois  discours. 

é^  fiiil  la  réponse  énergique  que  reçut  le  capucin  de  Pascal  :  Meuiiris  mpudentissime.  On  le  défle 
4e  trouver  un  seul  homme  de  cette  société  qui  appuie  son  roman...  » 

I  fl  Vous  avez  dit  que  je  fis  la  pétition  du  Champ  de  Mars,  et  que  Lafayette  égorgea  1(»  pétitiou- 
niirei.  Ces  deux  faits  sont  Trais,  répondait  Brissot;  mais  ce  qui  est  faux  et  atroce,  c'est  que  vous  avez 
lorinoé  que  j'étais  en  cela  de  concert  avec  Lafiiyette...  » 

t  Ce  que  Brissot  prévoyait  ici  arriva  en  effet  lorsque  les  girondins  présentèrent,  au  commencement 
de  février  I79S,  le  projet  de  constitution  qu'ils  avaient  si  longuement  élaboré.  Ce  projet  fut  entière- 
ment rejeté,  quoiqu'il  émanftt  d'hommes  capables  ;  mais  la  plupart  étaient  des  girondins,  tels  que  Bris- 
sol,  Pétion,  Vergniaud,  Condorrrt. 
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Dans  le  premier,  après  avoir  déclaré  qu'il  regardait  Louis  XVI 
comme  coupable  et  digne  de  mort,  Brissot  envisageait  la  question 
de  rappel  au  peuple  par  ses  rapports  avec  les  nations  et  les  puis- 
sances étrangères.  Il  s'attacha  à  prouver  que  cette  grande  mesure 
pouvait  seule  détruire  les  calomnies  répandues  au  dehors  contre  la 
Convention  nationale,  et  qu'elle  ramènerait  les  nations  ^rées. 
en  même  temps  qu'elle  déjouerait  les  projets  des  puissances  cou- 
ronnées. «  Il  a  donné  à  ces  deux  vérités,  dit  le  rédacteur  du  Patriote^ 
les  développements  les  plus  étendus  ;  il  a  surtout  dévoilé  le  machia- 
vélisme du  ministère  anglais  \  qui  feignait  de  s'apitoyer  sur  le  sort 
de  Louis,  et  ({ui  payait  pour  qu'on  ne  s'apitoyât  pas.  Il  a  prouvé 
que  presque  tous  les  cabinets  de  l'Europe  voulaient  la  mort  de 
Louis,  parce  que  tous  y  voyaient  une  source  de  plus  grande  désor- 
ganisation en  France,  et  par  conséquent  plus  de  chances  de  secours 
pour  eux. 

a  II  a  prouvé,  poursuit  le  rédacteur,  qu'il  fallait  préférer  le  renvœ 
au  peuple,  parce  que  le  jugement  du  peuple  serait  nécessair^nenl 
juste,  impartial,  exempt  de  toute  influence  étrangère  ;  parce  que  le 
jugement  de  la  nation,  quel  qu  il  fût,  serait  respecté  de  tous  les 
partis,  et  en  imposerait  aux  puissances  étrangères  ;  parce  que  ce  ju- 
gement oflrait  moins  de  chan'ces  de  probabilités  de  guerre,  et  (dus 
de  probabilités  de  succès  en  cas  de  guerre  ;  parce  qu'enfin  c'était 
un  hommage  rendu  a  la  souveraineté  du  peuple,  et  que  cet  appel  au 
peuple  était  le  moyen  d  elouffer  les  partis. 

c<  Brissot,  ajoutait  encore  son  journal,  a,  dans  la  seconde  partie 
de  son  discours,  fait  un  tableau  très-énergique  des  manœuvres  des 
agilatem^  ;  aussi  l'ont-ils  quelquefois  interrompu  par  lies  mur- 
mures... »  Ceux  que  Brissot  appelait  les  agitateurs  pensaient  pro- 
bablement que  ce  n'était  ni  le  moment  ni  le  lieu  de  recommencer  lès 
éternelles  attaques  des  girondins  contre  leurs  adversaires. 

Et  pour  qu'on  ne  se  mépdt  pas  sur  le  dessein  où  il  était  de  ne  lais- 
ser ni  paix  ni  trêve  au  coin,  Brissot  publia,  peu  de  joi^s  après,  un 
long  article  intitulé  :  De  la  marche  des  agitateurs,  dans  lequel  il  pei- 
gnait la  conduite  de  ses  adversaires  comme  devant  ramener  le  despo- 
tisme en  France. 

«  La  multitude  ignorante,  y  disait-il,  croit  aux  accapareurs  de  blé. 


I  Brissot  était  ici  forcé  Ae  convenir  qu'il  s'etaii  toujours  trompé  dans  roptiiion  qu'il  avait  émïM' 
maintes  fois  sur  le  c^ihinet  de  Londres. 
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veut  qu*on  taxe  le  prix  du  blé;  ses  flatteurs  dévouent  aux  poignards 
ceux  qui  ne  croient  pas  aux  accapareurs,  ceux  qui  veulent  guérir  la 
multitude  de  ce  préjugé  :  ils  sont  prêts  \k  encenser  les  séditieux  qui 
taxent  les  blés  ;  ils  insinuent  la  loi  agraire. 

a  La  multitude  veut  le  jugement  d'un  roi  traître  ;  ils  veulent  sucer 
son  sang  goutte  à  goutte  ;  ils  veulent  le  déchirer  par  lambeaux,  et 
savoiurer  avec  délices  ses  douleurs.  Ils  sont  cannibales  pour  étrt^ 
populaires,  et  par  cette  infâme  dégradation,  ils  inspirent  à  la  multi- 
tude un  goût  réel  pour  le  cannibalisme,  qu'ils  aflectent  par  hypo- 
crisie. 

ce  Cette  hypocrisie  de  cannibalisme  est  bien  Texcès  le  plus  mon- 
strueux qu'ait  enfanté  la  fureur  de  la  popularité.  Cependant  il  est  des 
cannibales  de  bonne  foi  ;  il  est,  par  une  bizarrerie  inexplicable,  tel 
d'entre  eux  qui  a  partagé  et  même  signé  Tordre  des  massacres,  qui 
'  s'évanouit  au  cinquième  acte  A' Othello.  Ne  serait-ce  point  une  autre 
sorte  d'hypocrisie?  hypocrisie  de  sensibilité  !.. .  » 

On  comprend  combien  de  pareils  écrits  devaient  faire  des  ennemis 
'  à  Brissot,  lorsque  surtout  il  désignait  nominativement  et  journelle- 
ment les  hommes  qu'il  accusait  ainsi,  et  lorsqu'on  pense  que  ces 
honmies  étaient  les  principaux  membres  de  la  Convention  nationale, 
de  la  commune,  des  sociétés  populaires  et  des  sections  ! 

Nous  aimons  mieux  Brissot  lorsqu'il  analysait  froidement  l'opi- 
nion de  Barère  contre  l'appel  au  peuple. 

c<  Le  patriotisme  et  les  talents  de  Barère,  disait  le  rédacteur  du 
Patriote,  exigent  que  nous  nous  étendions  plus  sur  son  opinion  que 
sur  celle  des  autres  adversaires  de  l'appel  au  peuple...  Dans  la  pre- 
mière partie  de  son  discours,  il  a  prouvé  que  Louis  était  coupable, 
ce  qui  n'était  pas  difficile  ;  mais  il  l'a  prouvé  avec  éloquence,  ce  qui 
est  plus  rare.  Ses  principes  sur  l'appel  au  peuple  ne  nous  ont  pas 
paru  répondre  à  ses  talents.  Il  a  prétendu  que  la  ratification  des  as- 
semblées primaires  ne  pouvait  avoir  lieu»  parce  qu'il  ne  s'agissait  ni 
d'un  jugement  ni  d'une  loi,  mais  simplement  d'une  mesure  de  sûreté 
générale,  d'un  acte  révolutionnaire  ^  Il  a  ajouté  que  le  peuple  doit 
Élire  par  ses  représentants  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien  faire  par  lui- 
même.  Le  principe  est  vrai,  mais  là  conséquence  est-elle  juste?... 

«  Quant  au  point  de  vue  politiifue,  ajoutait  le  rédacteur  du  Pa- 

1  Saint -Jnst  avait  émis  les  mêmes  principes  dans  le  discours  si  tranchant,  si  énergique  qu*ii  pro- 
nonça le  4S  novembre  1792.  Il  voulait  qn  un  juge:'.t,  uu  platr.t  qu'on  punU  le  roi,  non  rorome  un  citoyen, 
mais  comme  un  ennemi  poMic. 
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triote  françaih,  Torateur  a  prouvé  une  seule  chose...  c'est  qu'il  est 
étranger  à  nos  affaires  étrangères...  » 

Brissot,  qui,  de  même  que  les  autres  journalistes,  n'avait  cessé 
de  recommander  aux  citoyens  le  plus  grand  calme  pendant  le  procès 
du  roi,  eut  à  se  féliciter  de  l'attitude  de  la  Convention  nationale  et 
des  tribunes,  surtout  k  l'époque  où  furent  recueillis  les  votes. 

ce  C'était  le  spectacle  le  plus  imposant  dont  jamais  les  hommes 
aient  été  témoins,  s'écriait-il  en  rendant  compte  des  dernières  séan- 
ces de  ce  grand  drame,  que  de  voir  plus  de  sept  cents  citoyens,  choi- 
sis par  vingt-K^inq  millions  de  leurs  semblables  pour  exercer  Irars 
pouvoirs,  monter  tour  k  tour  k  la  tribune,  et  exprimer  leur  opinic»! 
sur  le  sort  d'un  homme  qui  réglait,  il  y  a  peu  de  temps,  les  destinées 
d'une  grande  nation  !  Le  patriotisme  et  la  probité  d'un  très-grand 
nombre,  les  lumières  de  la  plupart,  les  talents  de  plusieurs  9^- 
taient  un  nouvel  intérêt  k  l'importance  de  la  délibération.  Ohl  que 
la  nation  entière  ne  pouvait-elle  entendre  ses  représentants,  ji^er 
leurs  opinions,  peser  leurs  motifs  et  démêler  leurs  intentions  ^  ! 

«  Les  opinions  sur  la  peine  k  infliger  au  ci-devant  roi,  poursuivait  ' 
le  Patriote  français,  peuvent  se  réduire  aux  quatre  suivantes  :  ^ 
La  mort  immédiate,  la  mort  avec  sursis  ou  conditions,  la  réclusion 
perpétuelle,  et  le  bannissement  avec  la  détention  jusqu'k  la  paix. 

«  Ceux  qui  ont  voté  pour  la  mort  immédiate  l'ont  fait  conune 
juges,  et  pensaient  qu*aucune  considération  ne  pouvait  retarder 
Texécution  de  la  sentence. 

a  Ceux  qui  ont  voté  pour  la  mort,  mais  avec  un  sursis  ou  k  de 
certaines  conditions,  se  regardaient  aussi  comme  juges,  appli- 
quaient aussi  la  peine  portée  par  le  code  pénal  ;  mais  ils  croyaient 
que  l'intérêt  de  la  République  exigeait  ou  pouvait  exiger  la  suspen- 
sion de  la  peine.  Mailhe  a,  le  premier,  ouvert  cet  avis,  qui  a  été  par- 
tagé par  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  Buzot,  Louvet,  Pétion, 
Brissot  ^  et  quelques  autres. 


1  Cet  article  répond  sufUsamment  à  ceux  qui  ont  dit  et  écrit  que,  le  jour  du  vote,  les  tribuoes  me^ 
naçaient  de  leurs  poignards  les  députés  qui  ne  prononçaient  pas  la  mort.  Si  de  pareilles  manifesta- 
tions eussent  eu  lieu,  le  journal  de  Brissot  n*eût  pas  manqué  de  les  faire  connaître  ;  car  c*eAt  été  on 
fait  grave  à  Tappui  de  ses  déclamations  contre  les  cannibales. 

<  Voici  une  partie  du  vote  de  Brissot  sur  la  peine  à  infliger  au  roi  ;  je  l'extrais  de  5on  opinion,  in- 
sérée dans  le  numéro  1257,  et  qui  ne  se  trouve  complète  que  dans  son  journal. 

a  J'ai  soutenu  l'appel  au  peuple,  parce  que,  dans  ce  système,  les  tyrans  auraient  été  forcés  de  re^- 
u  pecter  le  jugement  d'un  grand  peuple... 

<c  Convaincu  que  ce  jugement  va  être  suivi  de  malheurs,  j'ai  cherché  longtemps  le  genre  de  peine 
V.  qui  pût  réunir  au  plus  haut  degré  la  justice  à  l'intérêt  de  la  chose  publique; 
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«  Ceux  qui  ont  volé  pour  la  réclusion  perpétuelle  ou  la  détention 
temporaire  suivie  du  bannissement  perpétuel,  étaient  persuadés  que 
la  Convention  nationale  ne  pouvait  former  une  cour  judiciaire  ;  ils 
n'ont  voté  que  comme  représentants  du  peuple,  chargés  par  lui  de 
|N^ndre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  sa  sàreté. 

<€  Quelques-uns  cependant,  et  Condorcet  était  de  ce  nombre,  pen- 
saient que,  d'après  la  loi,  Louis  avait  mérité  la  mort;  mais  ils  n'ont 
pas  appliqué  cette  peine  parce  qu'elle  répugnait  à  leurs  principes  et 
k  leur  caractère.  D'autres  avouaient  que  la  peine  de  mort  était  con- 
traire aux  vrais  principes  de  la  législation  et  de  la  philosophie  ;  mais 
ils  prétendaient  qu'on  pouvait  l'infliger  k  un  tyran  :  il  en  est  un  qui 
a  dit  que,  si  la  peine  de  mort  n'existait  pas,  ce  serait  le  cas  de  l'in- 
venter... » 

Dans  la  question  de  savoir  si  l'intérêt  public  exigeait  que  l'exécu- 
tion du  roi  fAt  suspendue,  question  qui  amena  une  nouvelle  et  der- 
nière discussion,  la  plupart  des  girondins  admirent  c^tte  suspension 
dn  supplice.  Brissot  fut  de  ce  nombre,  et  prononça  encore  un  discours 
que  l'on  trouve  dans  son  journal.  «  Si  Louis  est  exécuté,  dit-il  k 
Tappui  de  son  opinion,  il  faut  dès  demain  voter  la  guerre  avec  l'An- 
gleterre, la  Hollande  et  l'Espagne,  contre  tous  les  tyrans  de  l'Eu- 
rope, parce  *qu'elle  est  inévitable  de  leur  part  :  non  pas  que  ces  ty- 
rans soient  irrités  de  la  mort  de  Louis,  bien  au  contraire,  ils  payent 
pour  la  provoquer  :  mais  parce  que  tous  ces  tyrans,  résolus  d'écra- 
ser notre  liberté,  et  dans  cette  liberté,  celle  de  toute  l'Europe,  croi- 
ront avoir  trouvé,  dans  cette  mort,  un  prétexte  séduisant  aux  yeux 
de  leurs  peuples  pour  colorer  leur  guerre  libertieide,  pour  la  natio^ 
oaliser,  pour  la  généraliser...  » 

Mais  quand  tout  fut  fini,  Brissot  s'exprima  ainsi  :  «  Quelle  qu'ait  été 
voire  opinion  sur  c^tte  grande  aiTaire,  vous  ne  pouvez  plus  en  avoir 


«  Qui  pût  faire  respecter  la  Convention  par  tous  les  partis; 

«  Qui  nous  roncilie  les  nations; 

fl  Qui  efltaye  les  tyrans,  en  même  temps  qu*il  déjoue  les  calculs  de  Icurv  rabinets,  qui  tous  veulent 
«  Il  iBort  de  Louis,  parce  qu*ils  veulent  populariser  leur  guerre; 

c  Qui  déjoue  les  prétendants  au  trône; 

«  Qui  puisse  enfin  associer  la  nation  au  jugement  de  la  Convention. 

«  Or,  toutes  ces  conditions,  je  les  ai  trouvées  dans  la  sentence  de  mort  avec  l'amendenient  dr 
4  Lotvet,  r/estrà-Hlire  en  suspendant  son  exécution  jusqu'à  la  ratification  de  la  constitution  par  le 
c  peuple...  Je  vote  la  mort,  en  suspendant  son  exécution  jusqu'à  cette  ratification.  »  —  Le  journal  do 
Gorsas,  alors  secrétaire  de  la  Convention,  ayant  publié  un  tableau  des  v^tes,  qui  fut  copié  par  les 
autres  journaux,  Brissot  releva  une  erreur  échappée  à  son  collègue.  -^  «  Brissot  a  voté  la  mort  avec 
sonis  jusqu'à  l'acceptation  de  la  constitution,  écrivait-il  dans  sa  note  ;  et  fiorsas  a  eu  tort  de  le  ran- 
ger parmi  ceux  qui  ont  voté  la  mort  pure  rt  simple.  » 

T.  I.  •  .'>3 
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qu*une  seule  sur  soii  résultat.  Les  représentants  du  peuple  ont  pro- 
noncé la  mort  de  Louis  ;  faites  respecter  cette  décision  *  ;  partagez 
avec  eux  la  responsabilité  qu'ils  ont  appelée  tout  entière  sur  leur 
tête.  Vous  qui  voyez  les  plus  grands  dangers  attachés  au  supplice  du 
tyran,  et  vous  qui  n'y  en  avez  aperçu  aucun,  fiiites  tous  vos  eflbrts, 
les  uns  pour  prévenir  les  maux  que  vous  avez  prévus,  les  autres 
pour  qu'ils  n'arrivent  pas  contre  votre  attente,  d 

Voici  comment  le  Patriote  français  rendit  compte  de  TexécutioD 
du  jugement  prononcé  par  la  Convention  : 

«  L'exécution  de  Louis  s'est  faite  aujourd'hui  vers  dix  heures  du 
matin  (21  janvier  1793)  sur  la  place  de  la  Révolution,  auprès  du 
piédestal  sur  lequel  s'élevait,  il  y  a  quatre  mois,  la  statue  de  son 
aïeul.  Une  force  publique  immense  était  sur  pied  :  le  calme  le  plus 
imposant  a  régné  dans  la  place  et  dans  toute  la  ville.  Louis  a  mon- 
tré plus  de  fermeté  sur  l'échafaud  qu'il  n'en  avait  déployé  sur  le 
trône  :  il  a  dit  quelques  mots  ;  il  a  parlé  de  son  innocence,  du 
pardon  qu'il  accordait  k  ses  ennemis,  des  malheurs  qui  suivraient 
sa  mort... 

c<  0  mes  concitoyens  !  ajoutait  Brissot,  faites  que  cette  fatale  pré- 
diction ne  soit  pas  plus  vraie  que  ce  qu'il  a  dit  de  son  innocence  ! 
Réunissez-vous  pour  sauver  la  République  !  » 

Le  procès  de  Louis  XVI  avait  fait  trêve  k  la  guerre  entre  les  par- 
tis qui  divisaient  si  déplorablement  la  Convention  nationale  ;  leurs 
querelles  parurent  un  moment  assoupies  ;  mais  elles  ne  tarrlèrent 
pas  h  se  réveiller  :  les  votes  divers  émis  dans  ce  jugement  devinrent 
un  nouvel  aliment  aux  haines  qui  avaient  déjà  éclaté  entre  les  giron- 
dins et  la  députation  de  Paris.  Roland,  que  l'on  considérait  comme 
l'appui  le  plus  solide  du  parti  des  brissotins  et  des  girœidins;  Roland, 
qui  était  depuis  longtemps  en  butte  aux  attaques  dirigées  contre  lui 
par  les  montagnards  ',  et  que  Ton  abreuvait  de  dégoûts,  se  vit  dans 


i  Qaelqae  temps  après  la  condamnation  de  Louis  XVI,  Brissot,  qui  voyait  arriver  des  adhésioasen 
masse,  s'exprimait  ainsi  sur  ce  jugement  :  «  Quelle  qu*ait  été  la  diversité  des  opinions  dans  le  procès 
de  Louis  le  Dernier,  c'est  se  montrer  bon  citoyen  que  de  soutenir  le  jugement  (pie  la  Conventioi  na- 
tionale a  prononcé  au  nom  de  la  nation.  L*appel  au  peuple,  invoqué  par  une  foule  de  patriotes,  B*étaii 
pas  un  moyen  de  sauver  le  tyran,  mais  un  moyen  d'environner  le  jugement  de  toute  la  majesté  de 
l'opinion  publique.  Si  cette  opinion  continue  i  se  déclarer  avec  la  même  énergie,  les  répolilicaiBS 
n'aurofl/  pu  à  re§r€Uer  p^on  n'ait  pêt  e*  receura  à  t appel  au  peuple.  Depuis  le  supplice  de  Louis, 
à  peine  s'est-il  passé  un  jÂir  sans  que  l'assemblée  ait  reçu  un  grand  nombre  d'adresses  qui  adhèrent  k 
cet  acte  de  justice  nationale,  v 

<  Pendant  le  procès  du  roi,  la  société  des  Jacobins,  procédant  fc  son  épuration,  avait  rayé  du  nombre 
«le  ses  membres  Roland  ei  Louvot. 
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la  nécessité  de  remettre  le  portefeuille  de  l'intérieur,  le  lendemain 
même  de  l'exécution  de  Louis.  Il  avait  promis  de  rester  a  son  poste 
jusqu'à  la  fin  du  procès  de  l'ex-roi  :  se  voyant  un  objet  d'inquiétude 
et  de  crainte,  il  offrit  k  la  Convention  sa  démission,  ses  comptes 
et  sa  personne  ^ 

Aussitôt  après,  la  Convention  décida  que  le  ministre  de  la  guerre, 
Pache,  k  qui  les  girondins  reprochaient  alors  sa  connivence  avec 
les  désorganisaieursy  serait  changé.  Elle  voulait  par  Ik  éteindre  tout 
esprit  de  parti,  et  profiter  de  l'occasion  pour  réorganiser  les  bu- 
reaux de  la  guerre.  L'élection  du  remplaçant  de  Pache  ayant  été 
faite  au  scrutin  par  la  Convention,  Beumonville,  porté  par  les  gi- 
rondins, réunit  la  majorité,  et  fut  proclamé  ministre  de  la  guerre, 
aux  acclamations  du  journal  de  Brissot.  «  L'activité  prodigieuse  de 
Beumonville,  dit  k  ce  sujet  le  rédacteur  du  Patriote  français^  ses 
talents  et  ses  principes,  nous  font  espérer  qu'il  sera,  dans  ce  nou- 
veau poste,  k  la  hauteur  de  ses  devoirs  militaires  et  civiques  *.  » 

A  cette  époque  (commencement  de  février  1793),  le  parti  de  la 
Gironde  se  trouvait  encore  le  maître  de  la  Convention,  la  Montagne 
n'étant  pas  assez  assurée  de  l'appui  des  membres  flottants.  Tous 
les  présidents  de  cette  assemblée  étaient  choisis  parmi  les  amis  de 
Brissot.  Yergniaud,  Babaut  Saint-Élienne,  Guadet,  Gensonné,  s*é- 
taient  succédé  au  fauteuil.  Les  girondins  comptaient  encore  diri- 
ger la  municipalité  par  le  nouveau  maire  Chambon.  Mais  celui-ci , 
ne  se  sentant  pas  de  force  k  lutter  avec  le  cx)nseil  général  de  la 
commune,  donna  tout  k  coup  sa  démission.  «  Il  iaut  attribuer  cette 
retraite,  dit  aussitôt  le  rédacteur  du  Patriote,  aux  tracasseries  que 
loi  suscitent  les  anarchistes,  et  k  l'impossibilité,  pour  un  maire,  de 
soutenir  sa  place,  quand  un  conseil  général  turbulent  est  en  conti- 
nuelle permanence,  et  quand  un  comité  de  surveillance  de  la  Con- 
v^ition  s'empare  de  tous  les  pouvoirs.  » 

i  Bo  donnant  sa  démission,  Robnd,  qai  écrivait  lieaacoap,  adressa,  le  même  jour,  une  longue  lettre 
à  la  Convention  nationale,  et  une  antre,  non  moins  détaillée,  sur  cette  démission,  aux  corps  admi- 
nlitntUs,  anx  sociétéa^.popnlaires  et  à  ses  concitoyens  (voyes  les  numéros  1964  et  4  M7  du  Palrioie 
frwiçalM).  €  Ce  moment  arrive  pour  moi,  disail-il,  puisqu*bn  est  parvenu  à  me  représenter  comme 
on  ebef  de  parti,  puisque  des  hommes  de  bien,  trompés,  ont  partagé  cette  opinion  au  sein  même  de 
la  CU>nvention,  dans  laquelle  je  semble  un  BVi^ei  de  division...  On  suppose  que  je  vise  à  on  pouvoir  que 
mes  amis  se  flattent  de  partager,  après  avoir  aidé  à  me  le  fiiire  acquérir.  Tal  méprisé  ces  folies  tant 
qu'elles  m'ont  paru  sans  effet  sur  la  chose  publique...  » 

t  Les  girondins  auraient  voulu  pour  ministre  Dumouriez;  mais  ce  général,  qui  allait  alors  com> 
meicer  la  oampagne  de  Belgique  et  de  Hollande,  campagne  dont  Tenthousiasme  des  soMats-citoycnx 
faisait  bien  augurer,  ne  voulut  pas  quitter  son  armée  ;  il  se  borna  à  faire  ministre  celui  qtf  il  appelait 
son  AJax,  et  qai  devait  être  en  effet  son  tUter  ego. 
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Les  girondins  eurent  alors  de  nouveaux  déboires.  Pache,  contre 
lequel  ils  avaient  lutté  si  longtemps  ;  Pache,  tout  dévoué  k  la  M<ni- 
tagne,  fut  élu  maire  de  Paris,  à  une  immense  majorité.  c<  Pacbe, 
destitué  par  la  Convention  nationale,  s'écria  Brissot,  vient  d'être  élu 
maire  !  il  a  accepté,  et  a  été  proclamé  !  Voilk  le  fruit  des  intrigues 
pratiquées  dans  les  sections  par  ceux  qui  veulent  perpétuer  l'anar- 
chie communale  !  » 

Malgré  leurs  dénégations,  il  était  évident  que  les  girondins  vou- 
laient le  pouvoir  pour  eux  et  pour  leurs  amis  ;  ils  se  réservaient  le 
plus  beau  rôle,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  les  comités.  Mais  ils 
eurent  encore  un  autre  sujet  de  désappointement  en  voulant  Ëûre  de 
Kersaint  un  ministre  de  la  marine  :.  la  Convention  contraria  leurs 
vues  en  réélisant  h  ce  poste  le  ministre  du  10  août,  Monge,  qui 
partageait  les  principes  de  la  Montagne. 

Ce  remaniement  n'eût  aucun  bon  résultat.  La  guerre  entre  les 
deux  partis  recommença  aussitôt,  et  le  journal  de  Brissot  fut  pour 
ainsi  dire  la  batterie  de  laquelle  les  girondins  ne  cessèrent  de  &ire 
feu  sur  leurs  adversaires. 

De  leur  côté,  les  montagnards,  dont  la  domination  était  assurée 
dans  les  sociétés  populaires,  dans  les  sections  et  à  la  commune, 
étaient  secondés,  au  delh  de  leurs  intentions,  par  les  feuilles  de 
Marat,  d'Hébert,  d'Audouin  et  autres  révolutionnaires. 

Marat,  dont  Brissot  disait  qu'il  était  toujours  prêt  à  rejeter  sur  les 
patriotes  les  crimes  de  ses  partisans,  lorsqu'ils  échouaient  ;  Marat 
avait  déjà  attaqué  ceux  qu'il  désignait  sous  la  dénomination  d'appe- 
lants.  Il  s'était  opposé  a  ce  que  Lidon  fût  un  des  commissaires  en- 
voyés pour  la  visite  des  places  fortes,  en  disant  que  ce  député  était 
l'un  des  lâches  qui  avaient  voté  rappel  au  peuple. 

a  Cet  outrage,  raconté  le  Patriote  français,  excite  un  violent  tu- 
multe :  on  demande  que  Marat  soit  envoyé  a  l'abbaye.  Fonfrède  cher- 
che à  apaiser  le  bruit  en  observant  (|ue  des  injures  de  la  part  d'un 
homme  aussi  odieux  ne  devaient  atteindre  personne  :  il  demande 
qu'on  passe  a  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  profond  mépiis  qu'in- 
spirent à  la  Convention  la  conduite  et  les  principes  de  Marat  ;  et 
l'assemblée  adopte  cet  ordre  du  jour  ainsi  motivé.  » 

Cela  n'empêcha  pas  que  les  cordeliers  n'agitassent  la  question  de 
faire  révoquer  les  appelants  par  les  électeurs  de  leurs  départements 
respectifs.  A  ce  sujet,  le  Patriote  français  se  déchaîna  cobtre  les 
cordeliers.  E(  comme  chacun  d(\s  partis  qui  s'entre-déchiraient  sai- 
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sissait  avidement  toutes  les  occasions  qui  se  présentaient  pour  nuire 
k  ses  ennemis,  on  n'entendait  plus  que  récriminations,  qu'injures, 
que  calomnies,  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  le  sein  même  de  la 
Convention,  tour  à  tour  influencée  par  les  girondins  ou  par  les  mon- 
tagnards. 

Brissot  en  voulait  surtout  à  Marat,  qu'il  méprisait;  a  Ghaumette. 
qu'il  dénonçait  comme  le  chef  des  anarchistes  de  la  commune  ;  k 
Hébert,  qui,  disait  le  Patriote,  hurlait,  le  matin,  l'anarchie  dans  son 
Père  Duchesney  et  qui,  le  soir,  la  prêchait  au  conseil  général  de  la 
commune.  N'allant  presque  plus  aux  Jacobins  depuis  que  Robes- 
pierre y  dominait,  Brissot  avait  conçu  contre  cette  société  une 
haine  qu'il  manifestait  trop.  Â  la  Convention,  il  luttait  souvent 
corps  à  corps  avec  monsieur  Thuriot,  avec  les  prêtres  Saint- André, 
Charles,  Laplanche  et  autres,  qu'il  accusait  de  prêcher  l'anarchie, 
après  avoir  longtemps  prêché  le  mensonge  ;  contre  Robespierre , 
Billaud-Varennes,  CoUot-d'Herbois,  Danton,  Camille  Desmoulins, 
Bazire,  et  autres  chefs  des  jacobins,  que  le  rédacteur  dii  Patriote 
considérait  comme  des  désorganisateurs  ;  et  il  ne  cessait  de  les  dé- 
signer comme  tels  aux  départements. 

De  leur  côté,  ces  chefs  de  la  Montagne  s'emparaient  de  toutes  les 
oj^inions  émises  par  leurs  ennemis,  de  toutes  les  circonstances  qui 
se  présentaient,  pour  peindre  le  parti  de  Brissot  et  de  la  Gironde 
comme  nourrissant  le  projet  de  perdre  la  République  et  de  rétablir 
la  monarchie. 

Déjà,  à  l'occasion  des  papiers  trouvés  dans  Varmoire  de  fer,  et 
d'ttue  dénonciation  faite  par  le  peintre  du  roi,  Boze,  les  monta- 
gnards s'étaient  sentis  en  mesure  de  prouver  que,  peu  avant  le 
10  août,  Vergniaud ,  Guadet  et  Gensonné  avaient  entretenu  des 
correspondances  avec  le  roi,  auquel  ils  donnaient  des  conseils  pour 
se  maintenir  sur  le  trône  constitutionnel  ^  Un  peu  plus  tard,  ou 
publia  qu'il  existait  au  comité  de  sûreté  générale  une  lettre  de  Bris- 
sot à  Laporte,  dans  laquelle,  disait-on,  son  auteur  proposait  a  l'in- 
tendant de  la  liste  civile  les  moyens  de  royaliser  la  constitution^  de 
donner  un  grand  pouvoir  au  roi,  etc.  Comme  on  le  pense,  l'exis- 
tence de  cette  lettre,  affirmée  même  par  Lasource,  l'un  des  princi- 
paux parmi  les  girondins ,  fournit  aux  ennemis  de  Brissot  une 

i  Cette  correspondance,  qui  avait  eu  lieu  par  Tentremisit  du  peintre  Bozc,  et  du-valet  de  chambre 
du  roi,  Thierry,  était  loin  d'être  crimineile,  surtout  si  Ton  se  reporte  à  l'époque  :  il  fut  facile  aux  in- 
culpés de  le  démontrer;  mais  les  impressions  défavorahles  n'en  étaient  pas  moins  produites. 
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nouvelle  occasion  de  le  faire  passer  pour  un  traître  \  ou  tout  au 
moins  de  n'avoir  jamais  eu  en  vue,  lui  et  ses  amis,  que  de  fmre  des 
ministres,  d'arriver  aux  places  et  au  pouvoir,  n'importe  sous  qud 
gouvernement. 

Dix  jours  après  l'exécution. de  Louis  XYI,  Brissot,  qui  avait  d^li 
présenté  k  la  Convention,  au  nom  du  comité  diplomatique,  on  rap- 
port sur  les  mauvaises  dispositions  du  gouvernement  britannique  k 
l'égard  de  la  France,  lut  un  autre  rapport  sâr  la  conduite  de  ce 
même  gouvernement,  et  conclut  à  proposer  la  guerre  contre  le 
cabinet  de  Londres  et  contre  le  stathouder  de  Hollande  *. 

«  Si  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  disait  Brissot  après  avoir  dé- 
jnonU^  que  le  cabinet  de  Londres  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  pour  empêcher  la  consolidation  de  la  République  française  ;  si 
George,  qui  vient  de  déchirer  le  voile  qui  couvrait  la  perfide  neu- 
tralité dont  il  nous  berçait,  n'a  pas  sur-le-champ  et  ouvertement 
déclaré  la  guerre,  c'est  que  son  ministère  n'a  pas  secondé  avec  assez 
d'activité  les  ordres  de  sa  vengeance  ;  c'est  que  ses  forces  ne  sont 
pas  encore  préparées  pour  détruire  votre  commerce,  enlever  tos 
colonies,  ravager  vos  campagnes;  c'est  que,  par  un  raffinement  de 
machiavélisme,  il  veut  éviter  l'apparence  de  l'agression;  il  veut 
pouvoir  vous  en  accuser  auprès  de  la  nation  anglaise  ;  il  veut,  en  im 
mot,  populariser,  nationaliser  cette  guerre  ^. 

ce  Citoyen^,  ajoutait  le  rapporteur  du  comité  diplomatique,  il  ne 
faut  pas  vous  dissimuler  les  dangers  de  cette  nouvelle  guerre  :  c'est 
l'Europe  entière,  ou  plutôt  ce  sont  tous  les  tyrans  de  l'Europe  que 
vous  avez  maintenant  k  combattre,  et  sur  terre  et  sur  mer.  Vous 
n'avez  point  d'alliés,  ou  plutôt  tous  les  peuples  le  sont  ;  mais  ces 


1  D  fat  reconna  que  cette  lettre  n*était  pas  de  Técritare  de  Brissot,  et  qa*oo  svait  contredit  sa  si- 
gnatore  en  changeaut  le  nom  de  Watevillb,  rédacteur  d*an  joamal  royaliste,  en  Wartills,  et  eo 
ajoutant  celui  de  Bmssot. 

t  Ce  ne  fut  pas  une  des  moindres  liizarreries  de  la  vie  de  Brissot,  que  de  lui  Toir  proposer  la  gierre 
contre  1* Angleterre,  après  tous  les  efforts  qa*il  avait  faits  pendant  longtemps  pour  prouver- que  la 
France  révolutionnée  n'aurait  jamais  la  guerre  avec  cette  puissance,  ^rissot  avait  aussi  voulu  abolir 
la  course  ;  et  poitptant  ce  fut  encore  lui  qui  fit  décréter  la  formule  des  lettres  de  marque,  et  qui  les  lit 
expédier  par  des  courriers  extraordinaires  :  tant  les  circonstances  maîtrisent  les  hommes  et  influent 
sur  leurs  résolutions  ! 

s  Pitt  eut  d'abord  bien  de  la  peine  à  obtenir  Tasseutiment  du  peuple  anglais  pour  cette  guerre. 
L*opposition  la  blâma  de  toutes  les  forces  de  sa  logique.  De  nombreuses  protestations  furent  publiées 
par  les  Landerdale,  les  Lansdo^n,  les  Derby,  les  Sbéridau,  et  une  foule  d'autres  patriotes  anglais; 
ces  protestations  furent  couvertes  de  signatures.  A  Londres,  à  Manchester,  à  Birmingham,  on  poussa 
ces  protestations  jusqu'à  célébrer  publiquement,  par  des  fêtes  et  des  danses,  les  triomphes  de 
Dumouriez  en  Belgique.  EnQn,  un  Anglais  envoya  à  la  Convention  nationale  irix  piices  de  coiumi,  m 
harii  de  mitrtUHe  et  cent  boulets  pour  servir  à  fare  la  guerre  cmtre  les  tyrans. 
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peuples  ne  peuvent  rien  pour  vous  :  ils  sont  dans  les  fers,  et  ces 
fers  doivent  tomber  auparavant.  Tous  vos  moyens  sont  donc  dans 
vous,  dans  vous  seuls  :  il  Êiut  que  votre  sol,  votre  industrie,  votre 
courage  suppléent  k  tout  ce  que  la  nature  et  les  circonstances  vous 
refusent.  Il  faut  que  le  commerçant  oublie  son  commerce  pour  n'ê- 
tre plus  qu'armateur  ;  que  le  capitaliste  consacre  enfin  ses  fonds  k 
soutenir  nos  assignats  S  k  Subvenir  aux  besoins  du  numéraire;  que 
le  propriétaire  et  le  laboureur  renoncent  k  toute  spéculation  et  por- 
tent l'abondance  dans  nos  marchés.  Il  faut  que  tout  citoyen  soit 
prêt  k  marcher  comme  un  soldat  romain,  c'est-k-dire  non-seulement 
avec  ses  armes,  mais  avec  des  provisions  pour  un  temps  donné  ; 
par  h  vous  déjouez  les  calculs  de  vos  ennemis  sur  le  vide  de  vos 
magasins.  Il  faut  que  la  grande  famille  des  Français  ne  soit  plus 
qu'une  armée  ;  que  la  France  ne  soit  plus  qu'un  camp  où  l'on  ne 
jiarle  que  de  guerre,  où  tout  tende  k  la  guerre,  où  tous  les  travaux 
n'aient  pour  objet  que  la  guerre.  Il  faut  surtout  s'attendre  aux  re- 
vers, se  préparer  k  l'infortune  par  les  privations,  par  une  vie  simple 
et  firugale.  Il  faut  enfin  que  bientôt  il  soit  un  crime  pour  un  citoyen 
d'avoir  deux  habits,  si  un  seul  de  ses  frères  est  nu...  0  vous  qui 
calculez  l'avenir  !  cessez  vos  inquiétudes  :  vaincus,  vos  richesses 
ueteront  que  trop  tôt  la  proie  de  vos  maîtres  ;  vainqueurs,  l'univers 
est  k  vous  ! 

«  Français  !  disait  encore  Brissot,  si,  destinés  k  combattre  la  ligue 
des  tyrans,  vous  n'aviez  qu'un  roi  k  votre  tête,  votre  perte  serait 
assurée  ;  mais  la  liberté  vous  commande,  la  liberté  fait  des  miracles, 
et  vous  vaincrez  *!...» 

Les  conseils  que  Brissot  donnait  aux  Français  de  se  préparer  aux 
revers  et  aux  privations  ne  tardèrent  malheureusement  pas  k  devoir 
être  mis  en  application. 

Vers  la  fin  de  février  1793,  la  France,  et  principalement  l'immense 
ville  de  Paris,  étaient  tourmentées  par  la  disette  du  blé.  Cette  disette, 
que  le  comité  des  subsistances  reconnut  factice,  avait  plusieurs 


t  «  Avec  nos  principes,  notre  courage,  nos  assignats  et  notre  artillerie,  disait  souvent  Brissot,  nous 
avons  bravé  et  nous  pouvons  toujours  braver  la  toalitiou  des  tyrans.  »  Et  Brissot  disait  vrai. 

t  Le  rapport  de  Brissot  sur  la  conduite  du  gouvernement  anglais  est  une  oeuvre  des  plus  remar- 
quables depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  ;  II  peut  être  placé  parmi  les  admirables  écrits  que 
publiait  alors  Gondorcet  sous  le  titre  de  :  Avis  aux  Etptifnols  (Patriote  finmfii^  numéro  1198), 
Aéreue  aux  Batavcê  (numéro  1310),  Adretse  aux  Germaine  (numéro  I8S7),  etc.,  morreasx  dignes 
de  ta  plume  qui  avait  tracé  l'exposé  des  motifs  de  la  guerre  déclarée  par  la  France  au  roi  de  Bohême 
et  de  Hongrie. 
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causes,  au  nombre  (lesquelles  on  plaçait  les  perturbations  amenées 
par  la  guerre,  les  manœuvres  de  la  malveillance,  et,  par-dessus  tout, 
les  effets  de  la  crainte  elle-même.  Tous  les  jours  les  boutiques  des 
boulangers  étaient  assaillies,  de  grand  matin,  par  une  foule  de  per- 
sonnes qui  y  passaient  leurs  journées  avant  de  s'être  procuré  le  pun 
nécessaire  h  la  subsistance  de  leurs  familles.  Il  était  démontré  que 
les  boulangers  cuisaient  plus  de  pain  qu'à  l'ordinaire,  sans  pouvoir 
suffire  aux  besoins  des  consommateurs  :  dans  la  crainte  de  manqver 
de  pain  pour  le  lendemain,  ceux-ci  en  achetaient  beaucoup  plus 
qu'il  ne  leur  en  fallait.  Les  nombreuses  populations  des  campagnes, 
trouvant  le  pain  moins  cher  à  Paris  que  dans  leurs  communes,  con- 
tribuaient beaucoup,  par  leurs  achats  et  leurs  exportations  quoti- 
dieimes,  à  augmenter  les  causes  de  cette  disette  factice. 

D'un  autre  côté,  la  perspective  d'une  guerre  maritime  avait  tout  à 
coup  fait  renchérir  considérablement,  non-seulement  les  denrées 
coloniales,  mais  une  foule  d'autres  objets  de  première  nécessité,  tek 
<|ue  les  huiles,  les  suifs,  les  cuirs,  les  savons,  etc.  * 

Pour  obvier  à  ces  graves  inconvénients  et  mettre  le  peuple  à 
même  de  pouvoir  se  procurer  le  pain  et  les  autres  objets  de  néees- 
site,  les  sections  envoyèrent  des  délégués  h  la  Convention  pour  la 
prier  de  fixer  un  maximum  sur  les  prix  des  grains  dans  toute  la 
République,  et  de  porter  la  peine  de  mort  conlre  quiconque  violerait 
cette  loi. 

Brissot  et  ses  amis  avaient  beaucoup  contribué  à  faire  rendre  la 
loi  sur  la  libre  circulation  des  grains  ;  aussi  s'élevèrent-ils  violem- 
ment contre  cette  pétition,  qu'ils  considérèrent  comme  émanant  du 
coin  des  anarchistes.  Les  pétitionnaires,  quoique  encouragés  par  la 
Montagne,  furent  donc  fort  mal  reçus  par  les  girondins  ;  et  cette  fois 
la  proposition  d'établir  le  maximum  fut  cx)mplétement  rejetée.  «  Les 
|)éti(ionnaires,  dit  a  ce  sujet  le  journal  de  Brissot,  appellent  avoir  du 
pain  le  payer  2  sous  la  livre,  tandis  que  partout  ailleurs  on  le  paye 
4  ou  5  sous.  Panem  et  circenses,  voilà  le  cri  que  faisaient  entendre 
h  Rome  ceux  qui  étaient  prêts  h  vendre  leur  liberté  au  prix  de  quel- 
ques onces  de  pain  et  de  quelques  spectacles  ;  c'est  aussi  le  cri 
qu'ont  fait  entendre  les  pétitionnaires.  » 

Quarante  jours  après  cette  première  demande,  le  comité  des  suli- 
sistances,  plus  familiarisé  avec  Tidée  d'un  maximum  du  prix  des 
blés,  faisait  décréter  cette  taxe,  ce  maximum. 

H  \à*s  eflorts  des  vrais  amis  du  peuple,  s'écriait  alors  le  Patriote 
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français,  les  amis  de  ceux  qui  voulaient  lui  épargner  b  leçon  d'une 
cmeile  expérience,  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  se  populariser  en 
votant  la  femine,  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  la  Convention  se 
compromit  en  portant  un  décret  inexécutable,  leurs  efforts  coura- 
geux et  purs  n'ont  pas  triomphé...  Fïous  ne  reviendrons  pas  sur 
ies  détails  de  cette  discussion  ;  il  est  trop  douloureux  de  n'avoir  à 
présenter  qu'un  amas  de  sophismes  et  d'erreurs,  dans  une  matière 
aussi  simple  en  elle-même...  On  a  décrété  qu'il  y  aurait  une  taxe, 
qu'il  y  aurait  un  maximum  au  prix  des  subsistances,  pour  un  temps 
déterminé  ;  il  sera  décroissant  et  relatif  à  tous  les  rapports  possi* 
Mes...  Quel  article!  et  combien  il  faut  se  donner  de  peine  pour 
s'écurter  des  principes  *  !  » 

Cependant  le  peuple  aux  abois  Caiisait  retentir  les  sections  et  tons 
les  lieux  publics  de  ses  cris  de  détfiesse  :  il  accusait  les  épiciers  de 

Sroflter  des  circonstances  pour  doubler  arbitrairement  le  prix  des 
enrées  qu'ils  avaient  en  magasin  ;  il  dénonçait  eeuxK»^  comme  fai- 
sant d%  accaparements,  ceux*12i  comme  spécfilant  sur  les  malheurs 
publics.  Quelques  journaux  prirent  b  défense  du  peuple  soufirant  : 
et  Marat,  qui  ne  faisait  jamais  les  choses  comme  tout  le  monde, 
s'exprima,  k  ce  sujet,  avec  la  violence  d'un  homme  indigné. 

a  Dans  tons  pays  où  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas  de  vains 
titres  consignés  fastueusement  dans  une  simple  déNaratiôn,  dit-il,  le 
piUage  de  quelques  magasins,  k  la  porte  desquels  on  pendrait  1^ 
a^parairs,  mettrait  bientOCfin  k  tontes  ces  m^ersations.  » 
y  -«r  ce  Voici  maintenajh  ce  qui  e(|^  arrivé  aujourdliui  k  Paris»  s'é> 
cria  le  rédacteur  m  PattioUJhmiàii  en  tappdrtaj^t.cette  friurase  de 
l'Amt  du  Peuple  :  les  magasins  et  les  bou^jjfiaélfrun  très^gràid  mm* 
bre  de  négociants^  d'épiciers  et  de  chandeliers  ont  été  enfoneés  par 
des  attîpupements  compos($B  en  f^mde  partie  de  femmes.  Dans  les 
ODS  on  s'est  partagé  les  denrées,  et  partieoIièreiDeBt  le  sacre,  le 
café,  le  savon  et  la  chandelle,  au  tiers  de  leur  prix  \  dans  leà  autres 
on  11%  i^n  payé  du  toutfT  Des  Jbenaces  horribles,  d'affreuses  im- 
précatioi^  contre  la  Convention  naticmale  accompagimient  le  pil» 
lage...  ^oiqu'il  eût  commenc^  vers  les  onze  heures,  aucune 
mesurtir^ressive  n'avait  été  prise  jusqu'b  cinq  heures.  C'est  alors 
seujenènt  que  lerrappel  a  battu  dans  quelques  seelioM.  Le  vêle 

i  Plw  tard,  rétablissement  da  iMxififMi  fut  mieux  apprédé;  et  les  boniies  (pil  ne  jnfent  pa» 
lécèrraient  Mnt  convaincus  ai^oordlnif  que  cette  grande  mesure  ftat  une  des  plus  utiles  et  des  pluk 
nfoesfliw  your  (iMrr  triomplierllk  peuple  flrift<ais.4'  .   ^ 
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(les  citoyens  a  Tonné  alors  de  fortes  patrouilles,  qui  onl  arrêté  W 
brigandage  dans  plusieurs  quartiers  ;  dans  d'autres,  soit  insuffi- 
sance, soit  dé&ut  de  réquisition,  la  force  publique  n'a  pu  que  dimi- 
nuer le  mal  en  se  bornant  k  empêcher  te  vol,  et  laissant  subsister  la 
taxe... 

«  D'après  le  simple  rapprochement  que  nous  avons  (ait,  ajoutait* 
le  rédacteur,  il  est  aisé  de  voir  quels  sont  les  provocateurs  de  œs 
émeutes  ;  il  est  aisé  de  voir  que  c'est  un  petit  nombre  d'hommes 
payés  par  les  puissances  étrangères  pour  perpétuer  l'anarchie, 
éterniser  les  divisions  intestines,  et  faire  ainsi  une  diversion  fiivo- 
rable  k  nos  ennemis...  » 

Ainsi  Brissot,  qui  avait  toujours  jugé  les  événements  sous  le 
point  de  vue  de  sa  haine  contre  ceux  qu'il  appelait  les  anarchistes, 
croyait  ou  faisait  semblant  de  croire  que  les  désordres  dont  il  pa^ 
lait  étaient  préparés  par  les  ennemis  de  la  République.  Et  lorsque, 
le  lendemain,  Bazirè  fit,  au  nom  dii  comité  de  sûreté  générale,  un 
rapport  sur  la  fermenfttion,  d'ailleurs  peu  dangereuse,  disaif-!!,  qui 
régnait  dans  Paris,  les  girondins  se  déchaînèrent  contre  Marat  :  les 
uns  voulaient  qu'il  fût  frappé  d'un  décret  d'accusation  ;  les  autres 
demandèrent  même  son  expulsion  de  l'assemblée.  On  finit  cepen- 
dant par  se  contenter  d'envoyer  le  numéro  de  son  journal  k  l'accu- 
sateur puUic,  avec  injonction  de  poursuivre  le  provocateur  du 
pillage. 

«  Les  brigands  trouvent  partout  des  panégyristes,  ajouta  le  len- 
demain le  journal  de  Brissot  ;  on^  loué,  daâs  le  sein  même  du  corn 
seil  général  de  la  commune,  la  moSératioii  et  la  probité  des  pillards, 
ainsi  que  l'ordre  quilitégné  dans  le  pillage...  On  l'a  appelé  une  res- 
titution... Robespierre  a  lu  aux  Jacobins  une  adresse  sur  les  causes 
de  ce  pillage.  La  platitude  de  cette  sldrcusse  est  due  sans  doute  au 
désespoir  qu'a  montré  Robespierre  de  ce  que  son  peuple  s'amusait  k 
de  si  chétives  expéditions.  » 

C'était  le  4  du  mois  de  mars  que  Robespierre  avait  dit,  ^iix 'Jaco- 
bins, que  le  peuple  devait  se  réserver  pour  de  plus  gran^projets: 
et,  le  lendemain,  l'on  apprenait  k  Paris  la  levée  du  siéger^  lÂiës- 
tricht  par  nos  troupes,  et  la  déràûte  d'Aix-la-Chapelle.  EàÉee  mo- 
ment-lk,  Dumouriez,  k  qui  la  victoire  de  Jemmafes  avait  ia^uré  la 
conquête  de  la  Belgique  et  ouvert  les  portes  de  la  Hollande,  se  trou- 
vait maître  de  Bréda,  de  Willemstadt,  de  Gertruidenberg,  et  avait 
investi  Berg-op-7oom  et  Dordrecht.  Dumourij^  venait  de  commettre 
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la  bute  que  lit,  viiigl  ans  plus  lard,  Tempereur  Napoléon  après  la 
bataille  de  Ugny  :  il  avait  divisé  son  armée  en  deux  corps  princi- 
paux, dont  Tun,  sous  les  ordres  de  Miranda  et  de  Valence,  s'était 
dirigé  du  côté  de  Liège,  Âix-la-GhapelleetMaéstricht;  et  l'autre,  dont 
il  s'était  réservé  le  commandenaent  supérieur,  avait  marché  vers  les 
boocfaes  de  la  Meuse.  Les  Autrichiens,  après  avoir  perdu  la  Belgi- 
que* s'étaient  retirés  derrière  Maëstricht;  et  pendant  que  les  Fran- 
çais aux  ordres  de  Miranda  faisaient  le  siège  de  cette  place  forte, 
ils  s'étaient  réorganisés,  et  avaient  reçu  des  renforts  considérables 
de  Prussiens. 

Tout  à  coup,  ces  Autrichiens  et  ces  Prussiens  débouchent  en 
forée  contre  les  Français  disséminés  entre  Maëstricht  et  Aix-la-Cha- 
pelle. Les  soldats  de  Miranda,  se  livrant  à  une  négligence  qui  n'est 
que  trop  ordinaire  aux  troupes  victorieuses,  se  laissent  surprendre, 
et  sont  obligés  de  lever  le  siège  de  Maëstricht.  D'un  autre  côté,  un 
corps  considérable  d'ennemis  fond  sur  Aix-la-Ghap^le,  et  force 
Vaknoe  à  se  retirer  d'abord  sur  Liège,  puis  à  Saint-Trond,  où 
s'opéra  la  jonction  des  deux  corps  de  la  Roër»  après  avoir  perdu 
une  partie  de  leur  artillerie,  et  se  trouvant  dans  un  état  de  déroute 
complète. 

Les  mauvstises  nouvelles  circulent  toujours  avec  rapidité»  surtout 
lofBqu*il  y  a  des  personnes  intéressées  k  les  propj||er.  Pendant  plu- 
sieurs jours  on  ne  cessa  de  répandre,  à  Paris,  les  «bruits  les  dps 
alarmants  :  on  disait  que  r^urmée  française  avait  été  taillée  en  pi^&; 
qiie  Dumouri^  était  cerné,  prismâoie  ;  que  la  Belgique  était  perdue 
pour  nous,  et  enfin  que  l'enoemi  él^t  sous  les  murs  de  Valencien- 
na».  Tout  cela  n'était  qu'&ilicipé  ;  mais  la  lêrreur^n'en  r^^  |>a$ 
moins  dans  la  capitale.  * 

Brîi^t  e&ercha  k  rassurer  les  patriotes,  en  prouvant  la  fausseté 
des  bruits  alarmants  que  l'bn  faisait  circuler. 

a  Rien  n'est  plus  propre  k  réveiller  un  peuple  libre  de  b^  léthar- 
gie, ëit-il;  rien  n'est  i^ns  nécei^ire  pouf  le  réèlectriser  que  la  nou- 
velle de  quelque  échec  inattendu.  Une  série  de  prospérités  iuinter- 
rompuwanjll^  le  sommeil  ou  l'orgueiU  et  nuit  k  Faifiéliorâtion  de 
la  raisq}  et  de  l'esprit  public  ;  ce 'qui  est  le  Véritable  objet  où  doit 
tendre  une  révolution .... 

a  Si  nous  avions  essuyé  une  défaite,  .je  dirais  que  Tadversité  est 
l'épreuve  du  républicanisme,  ajoutait-il;  je  dirais  que  le  sort  de  la 
liberté  ne  tient  ps  a  Tissue  d'un  combat  r  je  dirais  que  rien  n'est 
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penlu  pimque  uous  vivons  encore,  et  que  nous  sommes  résolus  il  ne 
pas  survivre  a  la  liberté.  Hais  quelques  postes  mal  gardés  se  sont 
laissé  surprendre  ;  une  ville  ouverte  a  été  occupée  par  les  «memis: 
ils  ont  gagné  un  terrain  qu'aucune  position  forte  ne  pouvait  dé- 
fendre :  et  voilk  Talarme  sonnée,  et  voilà  des  hommes  qui  compa- 
rent notre  situation  actuelle  k  celle  du  mois  de  septembre,  et  qui  font 
un  tel  étalage  de  courage  républicain,  qu'on  le  prendrait  volontiers 
pour  de  la  peur.  Sans  doute,  il  £iut  que  les  Français  fissent  un  der- 
nier effort  dans  cette  campagne  ;  mais  si  on  veut  les  y  forcer  en  exagé- 
rant les  dangers,  c'est  calomnier  leur  patriotisme  et  leur  courage.  » 

En  imprimant  ces  mots,  le  rédacteur  du  Patriote  français  espérait 
qu'on  reconnaîtrait  de  Tesagération  dans  les  tristes  nouvelles  que 
transmettaient  les  commissaires  de  la  Convention  près  Tannée  de 
la  Meuse.  Mais  il  avait  encore  plus  en  vue  de  blâmer  les  jacobins 
et  les  montagnards,  qui  travaillaient  afors  à  donner  une -grande  im- 
pulsion aui^  patriotes.  Ceux-ci  avaient  demandé  que  les  fédérés  a^ 
rivés  il  Paris  fussent  immédiatement  dirigés  sur  l'armée;  ce  qui  cou. 
trariait  beaucoup  les  girondins,  habitués  k  compter  sur  ces  fédérés 
pour  résister  aux  jacobins  et  k  la  commune^  < 

ce  Le  mystère  de  cette  exagération  des  dai\gers  de  la  patrie  se 
dévoile,  s'écriait  Brissot  en  rendant  compte  de  l'agitation  des  sec- 
tions. On  veut  iospirer  la  terreur;  on  veut  dominer  par  la  terreur; 
on  veut  une  reprise  des  journées  de  septembre  :  on  veut  compléter 
ces  scènes  auxquelles  les  jacobins  n'ont  pu  faire  d'autre  reproche 
que  celui  de  n'avoir  pas  été  assez  complètes.  Sentinelles  de  la  li- 
berté, écrivains^aussi  inaccessibles  k.la  terreur  qu'k  la  corruption, 
incertains  sur  le  succès  des  trames  qu'on  ourdit  autour  de  nous, 
nous  allons  déposer  contre  elles  au  tribunal  des  départements  et  de 
la  postérité  ;  nous  remplirons  jusqu'à  la  j}n  des  devoirs  sacr^.  Nous 
allons  recueillir  plusieurs  traits  qui  pourront  éclairer  les  patriotes 
sur  l'horrible  conspiration  des  ennemis  de  la  République. 

c<  Hier,  parmi  les  députés  qui  se  sont  reoéus  dans  les  sections, 
l'humanité  a  eu  à  gémir  de  rencontrer  plusieurs  chefs  des  anarchistes. 
Robespierre,  Billaud-Varennes  étaient  commissaires  pqiir  fa  section 
de  Bonne-Nouvelle  :  Robespierre  y  a  parlé  en  véritable  Ma^aniel  ;  il 
a  engagé  le  |)euple  k  se  lever  contre  ce  qu'il  appelle  les  intrjigants 
et  les  modérés...  Chabot,  Panis  et  quelques  autres  se  sont  rendus 
dans  les  sections  auprès  desquelles  ils  n'étaient  pas  commissaires, 
et  y  ont  parlé  dans  le  même  w^ns... 
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«  Aujourd'hui,  dès  le  matin,  les  avauies  de  la  Conventiou,  et 
surtout  la  terrasse  des  Feuillants,  étaient  couvertes  de  dictateurs  de 
massacres.  Le  journal  de  Marat,  qu'on  proclamait  avec  ce  titre  : 
Grande  trahison  de  nos  généraux  S  fournissait  le  texte  des  haran- 
gues. On  ne  parlait  que  de  couper  la  tête  au  ministre  de  la  guerre, 
aux  généraux,,  k  une  partie  des  représentants  du  peuple,  aux  jour- 
nalistes qui  ne  sont  pas  dans  le  sens  de  Marat.  Pétion,  qui  a  le 
plus  contribué  à  la  révolution  du  10  août,  en  luttant  avec  courage 
oootre  la  perfidie  de  la  cour  ;  le  républicain,  le  populaire  Pétion  a  été 
poursuivi  par  plus  de  deux  cents  scélérats:  Beumonville  a  été  in- 
sulté. Quelle  sera  la  suite  de  ces  symptômes  horribles  !  Républi- 
cains, elle  dépend  de  vous...  » 

•^  c<  On  ne  doit  pas  être  surpHs  de  tout  ce  que  les  anarchistes  ont 
lait  décréter  dans  cette  séance,  ajoutait  deux  jours  après  le  rédac- 
teur du  Patriote  français  :  je  ne  suis  étonné  que  d'une  chose,  et 
j'en  rends  grâce  au  ciel,  c'est  qu'ils  n'aient  pas  proposé  formelle- 
mept  la  dictature;  car  telles  étaient  les  circonstances,  telle  était 
r«fidaee  de  la  action^  telte  était  la  terreur  répandue  partout,  excepté 
dans  le  eœur  de  quelques  hommes  vraiment  libres,  que  la  dictature 
aurait  été  décrétée. . . 

c(  On  a  décrété  la  création  d'un  tribunal  révolutionnaire,  Tétablis- 
aement  d'une  taxe  qui  ne  pèsera  que  sur  les  riches  ;  ainsi  plus  d'é- 
galité...'On  a  décrété,  sur  la  motion  de  Danton,  que  tous  les  déte- 
nus pour  dettes  seront  mis  en  libâté  ;  on  a  décrété  que  vingt*denx 
commissaires  se  rendront  sans  délai  dans  les  départements  pour 
UMer  le  recrutement,  casser,  les  fonctionnaires  aristocrates  ou  sus- 
pects. 

«  Mais  le  comble  de  4'opprobre  était  réseçré  à  la  fin  de  la  séance, 
lyotttait  nftssot.  Ce  que  les  feuillants  n'ont  pu  obtenir  dans  le  temps 
même  de  leur  plusgrande  influence  dans  TAssemblée  législative  ;  ce 
qui  avait  été  repoussé  avec  indignation,  il  n'y  avait  pas  vingt-quatre 
heures,  comme  le  inversement  de  la  liberté  de  la  presse  et  des 
dnnts  de  l'homme,  a  élé!llécrété.  Les  députés-journalistes  seront  te- 
nus d'opUjf  entre  les  fonctions  de  journalistes  et  celles  de  représeu- 

t  Mirai  n'avait  pai>  attends  les  éfénements  de  la'^lgiqiic  pour  crter  eomrc  Dnnioariei  :  dix  jours 
^avant  les  maavaises  nouvelles,  il  préVii  sa  débite,  et  biiait  crier  U  §rm»ie  trëkiaim  de  DumonrUi. 
(Vojrec  lePairiêle  français  da  27  lévrier  1793.)  L'an  des  premiers  enpîofés  do  mimslère  ^t^Ja  guerre, 
Hasèenfrau,  avait  aussi,  dès  le  aommencement  d«  lévrier,  dteosé  aux  JiooMiib  'fle'déBon^tion  for- 
melle contre  Dumouriez.  appuyée  de  pKees  qui,  disait-il,  dAiont  déiiiasi|«er  ce  Réiéral. 
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lants  du  peuple*.  Ainsi  il  y  a  incompatibilité  entre  la  faculté  de 
représenter  ses  concitoyens  et  le  devoir  de  les  éclairer  !  Ainsi... 
mais  il  serait  absurde  de  commenter  un  pareil  décret  l  » 

Brissot  s'y  soumit  pourtant.  Un  avis,  imprimé  en  tète  de  son 
1506'  numéro,  Tannonçait  en  ces  termes  : 

<i  Les  droits  de  Thonmie  ne  sont  plus  ;  toutes  les  lois  naturelles 
sont  foulées  aux  pieds  ;  une  nuit  a  renversé  Fouvrage  de  quatre  ans, 
la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse.  Une  faction  qni  veut 
régner  au  milieu  des  ténèbi-es  a  défendu  k  des  députés  philosophes 
d'éclairer  leurs  concitoyens.  La  loi,  car  il  y  a  encore  des  lois  pour 
les  hommes  vertueux,  la  loi  ne  permet  plus  k  Brissot  de  travailler  k 
la  rédaction  de  ce  journal.  Je  le  rédigerai  seul  ;  j'appelle  sur  ma  tête 
toute  la  responsabilité,  sur  mon  cœur  tous  les  poignards. 

«  J.-M.  GmET. 

(c  Ce  numéro  est  le  dernier  qui  sera  imprimé  rue  Favart,  3.  » 

A  partir  donc  du  il  du  mois  de  mars  et  du  numéro  1307,  le  Pa- 
triote français  change  d'imprimeur,  et  la  rédaction  en  reste  confiée 
k  Girey-Dupré.  Après  quatre  années  d'une  existence  non  interrom- 
pue, ce  journal,  l'un  des  meilleurs  de  l'époque,  le  plus  ^rave^  le 
mieux  rédigé,  sous  la  direction  immédiate  de  Brissot,  passe  en  d'ao* 
très  mains. 

Dans  notre  opinion,  Girey-Dupré,  jeune  littérateur  rempli  de  ta- 
lent et  de  verve,  est  loin*  cependant  d'atteindre  la  hauteur  où  Brissot 
s'est  souvent  élevé  :  nous  dirons  même  que  la  fougue  de  ce  coUa- 
borateur  a  souvent  imi  k  Brissot  lui-même  ;  elle  lui  a  attiré  des  en- 
nemis par  ses  imprudentes  attaques  contre  tous  les  patriotes  qui 
(lifleraient  d'opinion  avec  lui  sur  les  moyens  de  faire  triompher  la 
cause  de  la  liberté. 

A  dater  du  jour  où  Girey  reste,  ostensiblement  du  moins^,  le  seul 


1  LVxaspéraUon  des  jacobins,  des  cordeliers  et  autres  patriotes  ardents  contre  les  joumanx  deveai» 
presque  opposés  à  la  Révolution  fut  telle  en  ce  moment-là,  que,  daii%;la  soirée  au  8  mars,  le  peayle 
saccagea  les  imprimeries  et  les  bureaux  du  journal  de  (Corsas  et  de  la  Chronique;  les  presses  qui 
servaient  pour  ces  feuilles  forent  brisées,  comme  ravalent  été  ntrefois  celles  de  VAmi  4u  Roi  et  des 
Actes  des  Apôtres.—PAOfàûiixke  et  Prudhomme  s'étaient  mis  sur  la  défensive;  mais  on  les  avait  lais- 
sés tranquilles. 

)  Vingt  jours  apr^s,  Brissot,  à  qui  l'on  continuait  d'attribuer  la  rédaction  de  son  Journal,  s*m  dé- 
fendit en  ces  termes  :  «  Quelques  personnes  ont  feint  de  croire  et  se  plaisent  à  répandre  que  je  «m* 
linuc  d'avoir  part  à  la  rédaction  de  ce  journal.  Je  dois  déclarer  que  je  n'ai  plus  aucune  part  il  cette 
rédaction,  et  que  je  n'en  ai  plus  même  k  ïè  propriété  de  cette  feuille...  On  a  cru  que  je  dictais  9i 
Girey  mes  opinions.  On  ne  commande  point  des  opinions  à  un  homme  libre  par  principes,  et  Girey  a 
prouvé,  en  septemïm  1792  tt  en  mars  1793,  qu'il  avait  l'àme  trop  licre  pour  obéir  à  d*antres  impul- 
Mons  qu'à  celles  de  sa  conscience...  »    ' 
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rédacteur  responsable  an  Patriote  français,  nous  voyons  ce  journal 
s'enfoncer  toujours  davantage  dans  la  voie  périlleuse  où  il  était  déjà 
entré.  Certes,  ce  serait  blakpbémer  que  de  répéter  aujourdliui  ce 
que  les  montagnards  disaient  alors  de  Brissot  et  de  son  journal  : 
parsonne,  après  avoir  lu  cette  feuille,  n*osera  dire  que  éet  écrivain 
Alt  un  contre -révolutionnaire,  un  intrigant,  un  homme  vendu  ii 
Bnmswick,  h  la  faction  d'Orléans,  etc.  ;  roai^  aussi  est-on  forcé  de 
convenir  que  sa  haine  contre  ses  adversaires,  contre  les  hommes 
éneigiques  qui  voulaient  sauver  la  patrie  et  la  liberté  par  tous  les 
moyens  que  les  circonstances  leur  semblaient  nécessiter,  l'avait  fait 
jeter  dans  un  système  d'opposition  tellepient  violente,  qu'il  était 
permis  k  des  hommes  prévenus  défavorablement  de  suspecter  ses 
intentions,  et  de  se  roidir  contre  ses  attaques. 

Après  la  crise  du  9  mars,  les  girondins  soutinrent  que  les  convul- 
sions de  la  capitale,  prête  à  marcher  k  l'ennemi,  n'étaient  autre  chose 
qu'une  conspiration  ourdie  contre  le  ministre  de  la  guerre,  contre 
les  généraux  qui  ne  plaisaient  pas  à  la  Montagne,  et  contre  eux- 
mâtaes.  Gamond,  l'un  d'^x,  dénonça  cette  prétendue  conspiration, 
qni,  disait  le  Patriote,  avait  pour  but  de  faire  couper  la  tête  a  plu- 
sieurs députés.  La  majorité  de  la  Convention,  ne  voulant  plus  épou- 
ser les  fassions  de  ces  hommes  qui  ne  montaient  ï  la  tribune  que 
poor  récriminer  contre  leurs  ennemis,  passa  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  dénonciation. 

<K  Barère  a  déclaréiiue  jamais  la^onvention  ne  lui  avait  |)aru  plus 
belle  que  ce  jour-lh,  s'écria  le  rédacteur  du  Patriote,  Quoi  !  Bar^, 
jasiais  plus  belle  que  le  jour  où  le  drofit  de  propriété  fut  foulé  aux 
pieds;  où  un  tribunal  révolutionnaire  fut  institué,  l'an  second  de  la 
république;  où  la  liberté  de  la  presse  fut  |péantie roù  la  teneur 
plane  sur  la  tête  des  représentants  du  peuple  !  Jamais  plus  belle  !  0 
Barère,  elle  fut  plus  |elle  le  jour  où,  sur  la  motion  de  uensonné. 
et  sur  la  tienne  aussi,  Barère,  elle  décréta  qu'on  poursuivrait  les 
sCssassins  du  deux  s^embre!  » 

Irrités  de  cet  ordre  du^ftir»  qui  les  aurait  empêchés  de  renouveler 
leurs  attaques  contre  les  anarchistes  et  les  désorgéhisateursy  les  gi- 
ron^s  saisirent  l'occasion  d'un  rapport  fait  par  la  commune  suit  la 
fermentation  qui  régnait,  pour  revenir  sur  ce  qu'ils  appelaient  la 
conspiration  du  9  mars.  Plusieurs  séances  furent  encore  consacrées 
k  des  débats  stériles  pour  la  chose  publique,  jkiie  ttuvant  avoir 
d'autre  résultat  que  de  rendre  toujours  plus  irrécTOcilisfRes  les  deux 
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partis  qui  divisaieiil  la  Convention  et  la  France  eiilièiv.  Les  girondin» 
ne  cessaient  de  crier,  par  Torgaue  du  Patriote  français^  que  jtmais 
la  liberté  n^avait  couru  d'aussi  grands  dangers  ;  que  jamais  la  Répu- 
blique n'avait  été  plus  près  de  sa  perte  :  que  jannais  il  n'avait  existé 
de  plus  horrible  conspiration.  «  Changer  la  forme  du  gouvernement, 
eu  concentrant  les  pouvoirs  dans  un  petit  nombre  de  mains,  ajoutait 
cet  organe  de  la  Gironde  ;  faire  périr  sous  la  hache  tons  les  hommes 
dont  le  caractère  opposait  un  obstacle  ^  Tusurpation  ;  anéantir  la 
lil)erté  de  la  presse  pour  que  les  départements  ne  fussent  pas  ou 
fussent  trop  tard  éclairés  sur  cette  entreprise,  tel  est  le  but  de  la 
conjuration.  » 

Puis  il  ajoutait  :  «  C'était  sous  le  voile  du  patriotisme  que  cette 
conspiration  s'avançait  ;  c'est  au  nom  de  la  République  qu'ils  vou- 
laient établir  le  pouvoir  arbitraire...  » 

Il  n'y  avait  de  vrai  dans  tout  cela,  de  la  part  des  montagnards, 
(|uc  leur  vif  désir  d*oiï[aniser  un  gouvernement  fort,  vigoureux,  tel 
([ue  Danton  l'avait  conçu  et  proposé,  et  tel  qu'il  Ait  décrété  quel- 
ques jours  après,  sous  la  dénominfction  fle  comité  de  salut  puiHe. 
Les  meneurs  des  sections  avaient  bien  pu  vouloir  aller  plus  loin,  se 
débarrasser  du  ministre  de  la  guerre  et  de  quelques  députés  ;  mais 
alors  il  n'était  encore  question,  parmi  ces  meneurs,  que  de  rem- 
placer, li  la  Convention,  ceux  de  ces  députés  qu*ils  considéraient 
comme  des  contre -révolutionnaires  nuisant  à  la  défense  de  la 
liberté. 

La  section  de  Mauconseil  venait,  il  est  vrai,  de  prendre  un  arrêté 
pour  faire  livrer  au  tribunal  révolutionnaire  Roland,  Brissot,  Ba^ 
laroux,  Lanjuinais,  Vergniaud,  Gensonné,  Rebecqui,  Guadet.  etc.; 
celle  du  quartier  Poj^onnière  venait  bien  aussi  de  demander  le 
décret  d'accusation  contre  Dumouriez  ;  mais  la  Convention,  sur  la 
proposition  d'Isnard,  avait  improuvé  ces  anftés,  et  décrété  que  le 
tribunal  révolutionnaire  informerait  contre  les  auteurs  de  ces  ma- 
nœuvres  :  deux  des  membres  du  comité  où  Vaient  été  délibérée^ 
ces  pétitions,  Destieux  etLazouski,  fureqt  arrêtés. 

((  Le  tribunal  '  révolutionnaire,  s'écria  alors  le  patmte  françm  ; 
ce  tribunal,  qui,  dans  les  projets  de  ceux  qui  l'ont  provoqué,  djpvait 
envoyer  au  supplice  les  amis  de  la  République,  va  donc  faire  leur 
propre  procès?  Ainsi  cet  artiste,  cruellement  ingénieux,  qui  servait 
si  bien  la  bacbariejje  Phalaris,  périt  le  premier  dans  les  flancs  em« 
brasés  du  taureau  u'airain  qu'il  avait  inventé  !  » 
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—  Ci  Nos  Catilinas  nous  laissent  assez  en  repos  depuis  trois  jours, 
ajoutait  le  rédacteur  du  Patriote,  après  s'être  applaudi  de  la  tournure 
que  prenaient  les  affaires  publiques,;  mais  il  est  aisé  de  voir  que  ce 
calme  n'est  que  l'intervalle  d'une  tempête  k  une  autre.  Cependant, 
en  pilotes  habiles,  les  républicains  doivent  profiter  de  ce  calme  pour 
se  préparer  à  lutter  contre  l'orage.  Il  £aiut  qu'ils  se  rallient  partout, 
dans  la  Convention  nationale,  à  la  commune»  dans  les  sections,  et 
même  dans  les  clubs.^  Dans  la  Convention,  l'absence  des  têtes  les 
plus  eiïervescentes  *  permettra  de  délibérer  avec  plus  de  tranquillité, 
et,  par  conséquent,  avec  plus  de  vigueur  ;  a  la  commune,  le  renou- 
vellement du  conseil  général  doit  &ire  espérer  un  changement  fa- 
vorable aux  principes;  dans  les  sections,  même  dans  celles  qui 
étaient  le  plus  profondément  aveuglées,  les  esprits  sages  com- 
mencent à  prendre  le  dessus  :  on  s'y  défie  des  prêcheurs  d'insurrec- 
tion ;  dans  les  clubs,  il  y  a  encore  un  grand  nombre  de  patriotes 
auxquels  on  ne  peut  reprocher  qu'une  exagération  de  principes, 
qu'une  excessive  chaleur. . .  » 

n  y  eut  en  effet  quelques  jours  de  réaction  contre  la  Montagne  et 
ses  inhérents  amenée  par  les  causes  que  le  Patriote  français  con- 
statait. Marat,  qui  n'avait  pas  voulu  se  soumettre  au  décret  contre 
les  députés  journalistes  :  Marat,  qui  ne  cessait  d'accuser  les  giron- 
dins^ et  de  dénoncer  Dumouriez  comme  un  traître;  Marat,  dont  le 
journal  n'a  pas  cessé,  disait  le  rédacteur  du  Patriote,  de  distiller  le 
poison  de  la  calomnie  et  de  souffler  le  feu  de  la  guerre  civile,  fut 
dénoncé  à  cause  du  contenu  de  plusieurs  de  ses  numéros.  Les  gi> 
rondins  soutinrent,  !i  la  Convention,  que,  puisque  Marat  ne  s'était 
pas  conformé  au  décret  qui  ordonnait  aux  députés  de  choisir  entre 
les  ftmctions  de  représentant  du  peuple  et  celles  de  journaliste,  il 
était  censé  avoir  donné  sa  démission.  On  voulait  ainsi  l'exclure  de 
l'Assemblée  nationale,  qu'aux  yeux  de  ses  ennemis,  il  déshonorait. 

Biroteau,  l'un  des  girondins,  eut  alors  la  déplorable  idée  de  pro- 
poser k  la  Convention  que,  sans  égard  pour  la  qualité  de  repré- 
sentant, sans  égard  pour  l'inviolabilité,  tout  député  soupçonné  de 
conspiration  fût  sur-le-champ  mis  en  état  d'arrestation.  Cette  pro- 
position, soutenue  par  ses  amis,  fut  malheureusement  décrétée,  et 
l'inviolabilité  des  députés  fut  ainsi  foulée  aux  pieds. 


t  Les  commissaires  envoyés  dans  les  départements  avaient  tons  été  pris  parmi  les  hommes  les  plus 
énergiques  de  la  Convention  :  ils  appartenaient  tous  k  la  Montagne.  Les  girondins  profitèrent  ainsi 
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En  contribuant  a  faii-e  adopter  cette  mesure,  les  montagnards 
n'avaient  eu  en  vue  que  de  faire  proclamer  les  principes  soutenus 
par  eux  dans  diverses  circonstances  ;  mais  les  girondins  voulaient 
évidemment  atteindre  Marat,  l'ennemi  le  plus  acharné  qu'ils  eussent 
aux  Jacobins,  aux  Cordeliers  et  dans  l'Assemblée  nationale. 

C'était  le  1"  avril  que  ce  funeste  décret  fut  porté  S  et,  douze  jours 
après,  sur  la  dénonciation  de  Guadet,  Marat  était  envoyé  à  rAbbâ3fe. 
en  attendant  le  rapport  qui  devait  être  fait  pour  savoir  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  ï  le  faire  juger  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Guadet,  voulant  exciter  l'indignation  de  l'Assemblée  nationale 
contre  le  rédacteur  de  Y  Ami  du  Peuple,  avait  lu,  à  la  tribune,  une 
circulaire  des  jacobins,  signée  de  leur  président,  Marat,  dans  la- 
quelle on  annonçait  aux  départements  que  la  contre-révolution  était 
dans  le  sein  du  gouvernement  même,  dans  la  Convention  même, 
<|u'il  fallait  se  lever  tous  pour  exterminer  les  traîtres  qui  y  tramaient 
la  perte  de  la  patrie,  etc. 

En  entendant  la  lecture  de  cet  écrit,  Marat,  qui  était  sur  la  Mon- 
tagne, s'était  écrié  froidement  :  «  Cela  est  vrai.  » 

(c  Cette  provocation  à  l'assassinat  des  députés,  ï  la  violation  et  à 
la  dissolution  de  rassemblée,  s'écrie  le  rédacteur  du  Patriote^  était 
trop  évidente  pour  ne  pas  indigner  toute  l'assemblée;  aussi,  s'est- 
on  levé  presque  de  tous  les  côtés  pour  demander  le  décret  d'accu- 
sation contre  Marat...  » 

—  «  L'annonce  du  décret  contre  Marat,  disait  le  lendemain  le 
même  journal,  a  produit  le  plus  grand  tumulte  aux  Jacobins.  Il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  de  marcher,  k  l'instant  même,  contre 
la  Convention  ;  mais  on  s'est  borné  à  arrêter  une  adresse  aux  Pa- 
risiens contre  les  traîtres  qui  oppriment  ainsi  Marat,  le  président 
des  jacobins,  le  premier  des  patriotes...  » 

Pour  bien  comprendre  l'irritation  des  jacobins,  il  faut  savoir  qu'au 
même  instant  où  les  girondins  faisaient  décréter  le  renvoi  de  Marat 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  ce  même  parti  déployait  toutes 
ses  forces  pour  s'opposer  h  c^  que  le  général  Miranda,  sur  la  cou- 


de raffaiblissement  dn  parti  contre  lequel  ils  luttaient  avec  tant  d'aigreur  pour  rasseoir  momentané- 
inent  leur  domination. 

1  En  provoquant  le  décret  contre  rinviolabiUté  des  députés  et  en  le  Taisant  appliquer  à  Marat,  les 
girondins  préparèrent  de  grands  malheurs  à  la  France.  Sans  ce  funeste  décret,  ils  n\iuraient  pas  été 
renvoyés  eux-mêmes  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  et  ils  ne  seraient  pas  morts  si  déplorable- 
ment,  et  comme  les  plus  dangereux  ennemis  de  la  République.  La  grande  crise  passée,  ont  eât  rendu 
justice  è  leur  droiture,  à  leur  patriotisme,  à  leurs  intentions. 
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duile  duquel  le  comité  de  la  guerre  avait  Tait  uu  rapport  défavorable, 
fût  renvoyé  devaùt  ce  même  tribunal.  «  On  veut  sauver  les  traîtres 
et  immoler  les  patriotes,  »  s'écriaient  k  ce  sujet  les  montagnards  et 
les  jacobins. 

—  a  Des  murmures,  des  cris,  des  huées,  des  calomnies,  de  san- 
guinaires déclamations,  un  tumulte  affreux,  au  milieu  duquel  on  vit 
ie$  tribunes  prendre  part  a  la  délibération  et  insulter,  avec  la  der- 
nière indécence,  les  représentants  du  peuple  ;  enfin  une  scène  qui 
ne  le  cède  qu'à  celle  qui  a  rempli  les  dernières  heures  de  la  séance, 
disait  le  rédacteur  du  Patriote  en  parlant  de  la  discussion  relative 
au  général  Miranda,  tels  sont  les  moyens  qu'on  a  opposés  k  la  motion 
de  Pétion  (Pétion  avait  demandé  que  Miranda  ne  fût  décrété  d'ac- 
cusation qu'après  son  interrogatoire),  et  qui  en  ont  triomphé '.  » 

Pour  en  revenir  à  Mai*at,  nous  dirons  que,  de  même  qu'il  avait 
refusé  de  se  conformer  a  la  loi  contre  les  députés  journalistes,  il  dé- 
clara qu'il  ne  voulait  pas  obéir  au  décret  lancé  contre  lui  ;  que  ce 
décret  était  une  mesure  liberticide  ;  qu'étant  Yœil  du  peuple,  il  vou- 
lait se  conserver  pour  le  peuple,  et  qu'il  appailenait  k  la  patrie  avant 
d'appartenir  k  la  Convention  ^  Puis,  accusant  ceux  qu*il  appelait  les 
hommes  d'État,  il  demandait  qu'un  décret  fût  porté  contre  Brissot, 
Bart>aroux,  Guadet,  Gensonné,  Lasource,  Salles,  Vei^niaud  et  autres 
députés  infidèles. 

On  sait  que  cette  idée  avait  déjk  été  émise  par  quelques  sections  : 
Robespierre  l'avait  aussi  soutenue  deux  ou  trois  fois  dans  les  so- 
détés  populaires  et  même  k  la  Convention  nationale.  Il  venait  en- 
core d'accuser  Brissot  d'être  le  complice  de  Dumouriez  \ 

Mais,  lorsque  ce  général,  désespéré  par  la  perte  de  la  bataille  de 
Nerwinde,  osa  menacer  la  Convention  de  marcher  contre  Paris,  et 
lit  connaître  son  projet  de  rétablir  le  trône  et  la  constitution  de 
1794,  avec  un  roi  de  son  choix  ;  lorsque  la  Convention  l'eut  dédaré 
traître  k  la  patrie  ;  lorsqu'entin  les  progrès  de  la  Vendée  devinrent 
effrayants,  une  nouvelle  crise,  prc^luite  par  le  danger,  ramena  la 
proposition  d'expulser  les  girondins  de  la  Convention  nationale. 


i  Miranda  fut  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire,  au  grand  contentement  des  girondins,  doiii 
il  éUit  Tami. 

s  Mieux  conseillé,  Maratcéda  au  décret  d'accusation  rendu  contre  lui;  il  se  présenta  devant  le  tri 
lHiBarFévolutionnaire,qui  l'acquitta,  et  lui  procura  ainsi  un  triomphe  dont  nous  aurons  à  parler  à  Tar- 
tide  de  ce  journaliste  fameux. 

.  >  Brissot  répondit  longuement  à  celte  dénonciation  |»ar  un  article  que  Ton  trouve  dans  le  Pgiriote 
frunm»  du  iO  avril  1793. 
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La  section  rfe  la  Halle-aux-Blës  fit  alors  adopter  par  les  quarante- 

'  sept  antres  nne  adresse  où,  après  avoir  dit  que  la  majorité  de  la 

Conv^tion  était  eorrompWy  les  pétitionnaires  engageaient  la  partie 

saine  de  cette  assemblée  ï  sauver  la  chose  publique,  ou  bien  q«e  le 

peuple  la  sauverait  lui-même. 

«  Est-ce  dans  une  vaine  agitation  ;  est-ce  dans  une  tr^idalîeii 
bruyante  qu'on  pourra  concerter  les  mesures  qui  doivent  sauver  la 
République?  s'écria  alors  le  rédacteur  du  Patriote  français.  G^le 
crise  terrible  va  être  l'épreuve  des  grandes  âmes,  des  vrais  patriotes  : 
les  lâches  seront  ceux  qui  proposeront  des  mesures  exagérées, 
inexécutables,  folles,  afin  de  voiler  l'excès  de  leur  frayeur  sous 
l'excès  de  leur  présomption  ;  les  traîtres  seront  ceux  qui  consume- 
ront en  déclarations  stériles,  en  altercations  frivoles,  en  dénoncia- 
tions perfides,  un  temps  précieux,  dont  chaque  instant  perdu  est 
une  calamité  publique  *.  » 

Pour  mettre  un  terme  k  ces  querelles  sans  cesse  renaissantes, 
Lecointre  (de  Versailles)  proposa  d'expulser,  par  un  scrutin  ^mra- 
toire,  une  douzaine  de  membres  pris  dans  les  deux  côtés.  C'était 
une  sorte  d'ostracisme  que  les  circonstances  lui  paraissaient  indi- 
quer comme  le  seul  moyen  de  tarir  la  source  du  mal  qui  désolait  h 
Convention.  Mais  le  rédacteur  du  Patriote  français  soutint,  d'accord 
avec  les  girondins,  que  la  Convention  n'avait  pas  le  droit  de  chasser 
ses  membres  de  son  sein,  sans  leur  faire  leur  procès. 

«  On  s'arrêta  enfin,  nous  apprend  ce  journal,  k  une  proposition 
sage,  vraiment  patriotique,  vraiment  révolutionnaire,  celle  de  s'oc- 
cuper constamment  des  questions  constitutionnelles,  et  de  ne  plus 
entendre,  à  la  tribune,  aucune  dénonciation  contre  les  membres  de 
l'assemblée,  qui  devaient  dès  lors  être  écrites  et  déposées  au  comité 
de  sûreté  générale.  » 

Mais  k  peine  la  Convention  avait-elle  pris  cette  détermination,  que 
le  maire  de  Paris,  Pache,  k  la  tète  des  commissaires  de  toutes  les 
sections,  se  présenta  k  la  barre  pour  y  lire  une  pétition  dans  laquelle 
ils  demandaient  l'expulsion  de  œtte  assemblée  de  Brissot,  Guadet, 
Vergniaud,  Gensonné,  Buzot,  Grangeneuve,  Barbaroux,  Salles,  Bi- 

1  Ces  reproches,  lee  montagnards  n'avaient  cessé  de  les  adresser  à  leurs  adversaires,  qui,  il  hai  en 
convenir,  s'étaient  longtemps  montrés  les  assaillants,  et  avaient  ainsi  fini  par  aigrir  eootre  eox  IMI 
ceux  qai  gémissaient  de  cette  guerre  intestine.  Mais  alors  les  têtes  étaient  montées  contra  les  girah 
dins,  et  les  propositions  les  plus  violentes,  les  adresses  les  plus  impératives  se  siooédaient  jowMl* 
lemeni  contre  eux. 
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roteau,  Pontécoulant,  Lanthénas,  Valazë,  Ghambon,  Gorsas,  Fau- 
chet,  Pétion,  Lasource,  Lanjuinais,  Hardi,  Lehardi,  Louvet  et 
Valady. 

Ce  fut  un  nouveau  brandon  de  discorde  jeté  au  milieu  de  cette 
assemblée.  Fonfrède,  qui  fut  indigné  de  ne  pas  trouver  son  nom 
dans  cette  catégorie,  voulut  faire  justice  de  ces  listes  de  proscrip- 
tion, et  demanda  que  la  pétition  fût  renvoyée  aux  assemblées  pri- 
maires, suivant  l'intention  de  leurs  auteurs,  a  Les  bons  citoyens, 
disait  le  Patriote  français,  feront  justice  de  cette  plate  pétition 
contre  les  vingt-éeux.  » 

filais  ridée  de  cette  expulsion  se  reproduisait  sans  cesse  soit  dans 
les  sociétés  populaires,  soit  dans  les  journaux  dévoués  ï  la  Montagne, 
a  Tous  les  jours,  nous  apprend  ce  journal,  on  entendait  crier,  à  la 
porte  même  de  la  Gonvcntion,  la  grande  trahison  du  côté  droit.  » 

Le  3  mai,  le  Patiiote  dénonça  un  article  du  Père  Duchesne  conçu 
en  ces  termes  : 

a  Le  feu  couve  sous  la  cendre,  et  la  bombe  est  prête  h  éclater. 
Brissotins,  rolandins,  le  tocsin  de  la  liberté  va  bientôt  se  faire  en- 
tendrCj  r heure  de  votre  mort  va  sonner,  Geux  qui  ont  exterminé  la 
royauté  sauront  anéantir  les  intrigants  et  les  traîtres.  Avant  qu'il 
soit  l'âge  d'un  petit  chien,  tous  les  avocats  de  Capet  iront  le  re- 
jakîdre.  La  poire  est  mûre  ;  il  faut  qu'elle  tombe]  f. . . . .  /  » 

Bientôt  les  murs  de  Paris  se  tapissèrent  de  placards  dans  lesquels 
on  invitait  les  citoyens  a  se  défier  de  ceux  des  députés  que  Marat 
appelait  les  hommes  d'État. 

a  Ils  veulent  toujours  en  finir,  s'écriait  courageusement  le  rédac- 
teur du  Patriote  français,  et  ils  n'en  finissent  jamais.  Maintenant, 
le  grand  projet  k  l'ordre  du  jour  est  d'exterminer  les  hommes  d'État, 
les  gironditis,  les  modérés,  etc.,  k  l'aide  des  citoyens  enrôlés  pour 
marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée.  Misérables  !  vous  croyez 
que  des  républicains  qui  quittent  leurs  foyers  et  leurs  familles  pour 
faire  triompher  la  liberté,  se  rendront  les.exécrables  instruments  de 
l'anarchie,  du  pillage,  du  meurtre,  et,  en  définitive,  de  la  contre- 
révolution?  Si  vous  comptez  sur  eux  vous  n'en  finirez  pas  encore  !  » 

Répondant  ensuite  k  un  arrêté  pris  par  la  cx)mmune,  sur  la  propo- 
sition de  Ghaumetle,  pour  prévenir  la  Gonvention  que  la  municipa- 
lité de  Paris  regardait  le  Patriote  françms  comme  une  feuille  incivi- 
que, travaillant  k  avilir  les  autorités  constituées  et  à  détourner  les 
citoyens  du  devoir  qui  les  appelait  au  secours  des  départements  dé- 
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vastes  par  b  gneire  dTîle  \  le  mbctar  it  et  jMnal  s'exprîmait 
ainsi  : 

u  La  nniDÎdpalîté  adoelle  a  imité  ea  tiMrt  poial  cdie  da  2  sep- 
lemfare;  eeBe-d  m'a  aossi  poursiiiTi  lon^^im  parlait  de  tocsio , 
de  caooD  d'abrme,  iorsqa'oD  méditait  des  lasicres  :  tonte  la  dif- 
iereiiee  est  que  les  massacres  médités  alois  oot  été  exécolés,  et  que 
ceux  qo'oD  médite  aojourd'biii  ne  le  serait  p(«t  :  Xem  pure  par  (0 
rémtatice  à  l'appre$mn.  n 

— tt  On  prépare  toajoors  des  insorrectioiis,  disait  eneore  ce  rédae- 
leur;  mais  quand  les  moyens  des  anarchistes  seraient  pins  grands 
qo'ils  ne  sont,  leur  projet  ne  réussira  pas  encore,  car  b  majmié 
des  sections  est  hautement  déclarée  contre  eux.  » 

Le  lendemain,  Guadet  dénonçait  conrageesement  et  éloquem* 
ment  une  assemblée  révolutiafnuure  secrète,  tenue  a  b  mairie  pen- 
ibnt  b  nuit,  dans  laquelle,  disait-il,  on  avait  décidé  d'arrêter  jtous 
les  hommes  qu'on  appelle  suspects,  c'est-à-dire,  tous  ceux  qui  veu- 
lent et  peuvent  défendre  b  Convention.  Il  rappeb  tous  les  discours 
prononcés  aux  Jacobins,  dont  Tordre  de  tous  les  jours,  assurait 
^iuadet,  était  b  purgation  de  b  CkHivention  ;  il  rappeb  aussi  les  pa- 
roles prononcées  par  le  commandant  de  b  section  des  Sans-Culottes. 
—  a  Songez  bien,  avait  dit  ce  commandant,  que  nous  laissons  ici 
des  robndins,  des  brissotins,  des  girondins  et  des  crapauds  du  Ma- 
rais, qu'il  but  exterminer.  »  —  Guadet  invita  la  Convention  à 
marcher  droit  au  centre  de  lanarchie,  qui  était,  disait-il,  dans  les 
autorités  constituées  de  Paris  :  il  pensait  que  ces  autorités  devaient 
<Ure  cassées. 

c<  Barère,  qui  trouvait  que  tout  était  bien  le  10  mars,  rapporte 
encore  le  Patriote  français  ;  Barère  a  proposé  de  délibérer,  quand 
il  falbit  agir;  il  a  fait  la  motion  de  créer  une  commission  de  douze 
membres  pour  examiner  tous  les  complots  ourdis  contre  la  Conven- 
tion nationale.  L'idée  de  cette  commission  a  été  adoptée.  » 

Grande  fut  la  colère  des  sections,  de  b  commune,  des  jacobins, 
cl  surtout  du  comité  de  Tévéché,  lorsqu'on  connut  la  composition 
de  cette  commission  des  douze  *,  et  le  but  qu'elle  se  proposait. 


<  l*oor  prouver  que  le  Patriote  français  avait  changé  ses  idées  politiques,  Chaumettc  fit  imprimer 
un  article  oii  étaieut  mises  en  regard  les  opinions  patriotiques  de  Brissot  dans  les  années  précédentes, 
rt  les  opinions  contre-révolutionnaires  émises  dans  son  journal  depuis  quelque  temps,  il  ne  faut  que 
lire  cette  feuille  ver»  l'époque  de  i7W  pour  penser  comme  Chaumette. 

>  (la  douze  membres  appartenaient  presque  tous  au  parti  de  la  Gironde. 
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Le  lendemain,  une  adresse  était  présentée  à  la  Convention  natio- 
nale, après  avoir  été  adoptée  par  les  sections. 

«  Depuis  longtemps,  y  disait-on,  les  Brissot,  les  Guadet,  les  Ver- 
gniaud,  les  Gensonné,  les  Buzot,  les  Barbaroux,  sont  désignés 
pour  être  les  états-majors  de  l'armée  contre-révolutionnaire.  Que 
tardez-vous  de  les  décréter  d'accusation  ?  Les  criminels  ne  sont  sa- 
crés nulle  part.  Vous  n'ignorez  pas  que  les  conspirateurs  n'atten- 
dent que  le  départ  des  volontaires  pour  immoler  les  patriotes  et  ce 
qu'ils  ont*de  plus  cher...  » 

Cependant  le  Patriote  français  se  félicitait  de  la  direction  que  la 
commission  des  douze  imprimait  aux  affaires  pour  lesquelles  elle 
avait  été  instituée.  «  Enfin,  disait-il,  l'insurrection  générale  de  l'opi- 
nioo  publique  éclate  contre  l'anarchie,  et  présage  sa  ruine  prochaine, 
comme  elle  a  présagé,  avant  le  10  août,  la  ruine  de  la  royauté...  » 

Et  après  avoir  appris  les  arrestations  faites  par  les  ordres  de  la 
commission  des  douze,  ce  journal  s'écriait  :  c<  Le  septembriste  Hé- 
bert n'est  pas  le  seul  qui  soit  arrêté  :  le  président  Yarlet  a  éprouvé  le 
même  sort,  ainsi  que  plusieurs  de  leurs  amis.  D'autres  sont  en 
Alite.  L'anarchie  succombe  !  » 

C'était  le  dimanche  26  du  mois  de  mai  1793  que  Brissot  (car  il 
est  évident  que  cet  écrivain  avait  repris  la  rédaction  de  son  jour- 
nal) entonnait  ses  chants  de  victoire  contre  ce  qu'il  appelait  l'^r- 
narchie;  et  déjk,  dès  le  lendemain,  un  grand  nombre  des  sections 
se  présentaient  k  la  Convention  pour  réclamer  les  citoyens  que  la 
commission  des  douze  avait  fait  arrêter. 

Nous  laisserons  à  Brissot  lui-même  le  soin  de  raconter  ce  qui  se 
passa  dans  cette  séance,  prélude  des  grands  événements  qui  allaient 
s'accomplir  ;  nous  nous  bornerons  seulement  à  faire  remarquer  ici 
que  l'analyse  de  Brissot  travestit  évidemment  tous  ces  fameux  dé- 
bats, et  qu'on  devra  recourir  au  Moniteur  lorsqu'on  voudra  savoir 
ce  qui  s'est  réellement  passé  au  sein  de  la  Convention  nationale, 
ainsi  que  dans  Paris,  pendant  toute  la  semaine  qui  comprend  depuis 
le  dimanche  26  mai  jusqu'au  dimanche  suivant,  2  juin  1793. 

«  La  commission  des  douze,  dit  le  Patriote  français,  avait  trop 
épouvanté  les  anarchistes  pour  qu'ils  ne  missent  pas  en  jeu  tous 
leurs  ressorts  pour  la  dissoudre.  Ils  savaient  qu'elle  avait  de  fortes 
dépositions  sur  la  conspiration  du  20  mai  ;  ils  savaient  qu'un  rap- 
port se  préparait,  que  ce  rapport  ferait  voir  k  la  France  entière  la 
situation  de  la  Convention,  et  les  complots  sans  cesse  renaissants 
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a  commis  tant  d'actes  tyranniques  au  Jura  et  ailleurs,  ce  Léonard 
demande  la  cassation  de  la  commission  des  douze,  sans  même  l'a- 
voir entendue. 

«  11  était  neuf  heures  du  soir,  poursuit  Brissot;  une  grande  partie 
des  députés  avaient  quitté  la  salle,  une  foule  d'étrangers  et  de  péti- 
tionnaires remplissaient  les  bancs.  On  demande  à  grands  cris  que  la 
séance  soit  levée  ;  on  demande  que  les  étrangers  sortent.  Le  tumulte 
était  affreux  ;  l'assemblée  ne  présentait  plus  que  le  spectacle  d'une 
arène  où,  dans  toutes  les  parties,  on  se  menl^it. 

«  Fonfrède,  qui  avait  remplacé  Isnard,  quitte  J^  Ëiuteuil  et  le 
cède  a  Hérault.  Hérault  !  jadis  ouvertement  aristomte,  puis  feuil- 
lant, puis  patriote  par  semblant,  enfin  anarchiste  par  peur  !  aé- 
rault,  malgré  les  réclamations  d'une  foule  de  membres  qui  criaient 
qu'il  n'y  avait  plus  d'assemblée  ;  que  ce  qui  en  restait  n'était  pas 
libre ,  puisque  les  étrangers  et  les  tribunes  délibéraient  avec  des 
vociférations  horribles  ;  Hérault  fait  entrer  les  pétitionnaires,  qu'il 
annonce  comme  organes  d'abord  des  quarante-huit  sections,  et  en- 
suite de  vingt-huit,'  et,  vérification  faite,  de  seize  seulement. 

a  Ces  députations,  préparées  d'avance,  débitent,  au  milieu  du 
tumulte,  leurs  diatribes  contre  la  commission  des  douze,  et  parient 
de  troisième  révolution,  de  justice  du  peuple,  de  canons.  Hérault 
leuf  répond  par  des  lieux  communs,  entremêlés  de  flagorneries 
f^f^'^^)euple  des  tribunes;  et,  violant  ensuite  le  règlement,  qui 
vèiol'illi'on  ne  délibère  que  dans  le  calme;  la  justice,  qui  voulait 
que  Ton  entendit  la  commission  avant  de  la  condamner ,  il  met 
aux  voix,  au  milieu  du  vacarme  le  plus  efl^royable,  cette  cassation 
de  la  commission  des  douze,  et  prononce  qu'elle  est  décrétée,  lors- 
que l'assemblée  n'a  ni  délibéré,  ni  pu  délibérer  I  II  était  alors  plus 
de  minuit. 

«  Hérault  !  s'écriait  Brissot  indigné,  tu  répondras  un  jour  à  la 
France  de  l'opprobre  qu'une  pareille  séance,  qu'un  pareil  décret 
jette  sur  la  Convention  !  Garât,  tu  répondras  un  jour  à  la  France  des 
malheurs  inévitables  où  va  nous  plonger  ce  succès  de  l'anarchie,  de 
cette  anarchie  à  laquelle  tu  prêtes  ton  appui  par  faiblesse...  » 

Cependant  cet  échec  ne  découragea  pas  les  girondins.  Le  lende- 
main, Lanjuinais,  appuyé  par  Guadet,  Brissot,  Barbaroux,  et  plu- 
sieurs autres  de  leurs  amis,  demanda  le  rapport  du  décret  qui  cassait 
la  fameuse  commission  des  douze;  Robespierre,  Jean-Bon  Saint- 
André,  Collot-d'Herbois  s'y  opposèrent  vivement.  La  séance  devint 
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des  plus  orageuses.  Legendre  menaça  Lanjuinais  de  le  jeter  à  bas 
de  la  tribune,  d'où  ce  dernier  pérorait  contre  les  anarchistes.  Ro- 
bespierre attaqua  personnellement  Brissot,  en  lui  reprochant  d'avoir 
publié  des  écrits  antirépublicains,  ce  A  cette  dénonciation  ridicule, 
et  qui  n'a  excité  que  la  pitié,  dit  h  ce*  sujet  Brissot,  Robespierre  a 
cousu  quelques-unes  de  ses  phrases  usées  sur  son  patriotisme,  sur 
les  complices  de  Dumouriez,  etc.  Nous  renvoyons,  pour  cet  article, 
à  ses  discours  aux  Jacobins  ;  on  n'a  pas  même  invoqué  l'ordre  du 
jour. 

«  Buzot  demtaDdait  ï  répondre,  et  l'assemblée,  qui  croyait  cela 
pqv  nécessaire,  a  mieux  aimé  entendre  la  proclamation  de  l'appel 
nominal.  Le  voici  :  517  votants;  279  membres  ont  voté  pour  le 
rapport  du  décret,  et  238  contre.  Le  décret  a  donc  été  rapporté  à 
une  majorité  de  41  voix. 

<c  Mais  a  peine  ce  résultat  est-il  connu,  poursuit  Brissot,  que 
Collot-d'Herbois  s'est  écrié  que  la  contre-révolution  venait  d'être 
décrétée.  En  effet,  l'insurrection  de  la  veille  venait,  par  cela  même, 
d'être  étouffée.  Aussi  Danton  a-t-il  crié  que  le  décret  qu'on  avail 
rapporté  serait  rétabli  avant  la  fin  de  la  séance,  et,  a-t-il  ajouté,  que 
la  Montagne  prouverait  h  ses  ennemis  qu'après  les  avoir  surpassés 
en  modération,  elle  les  surpasserait  en  audace  et  en  vigueur  révo- 
lutionnaire ;  aussi  les  tribunes  ont-elles  crié,  en  entendant  le^ 
du  scrutin  :  Allons  dans  les  sections;  aussi,  lorsque  Rs 
présenté,  au  nom  de  la  commission  des  douze,  pour  faire 
port,  Legendre  a-t-il  crié  que  la  parole  était  au  canon  d'alarme; 
aussi,  lorsque  MoUevauIt,  membre  de  la  commission,  a  demandé,  en 
son  nom,  l'élai^issement  des  citoyens  arrêtés  par  ses  ordres,  le  coin 
s'y  est-il  opposé,  pour  ne  pas  enlever  un  prétexte  de  fermentation  et 
de  mouvement  ;  aussi  Bazire  a-t-il  crié  que  la  tranquillité  publique 
était  menacée  dans  la  République  entière,  parce  qu'un  grand  nombre 
de  membres  s'étaient  réunis  pour  écrire  ensemble  a  leurs  représen- 
tants, et  provoquer  la  formation  des  assemblées  primaires.  » 

Brissot  nous  apprend  que  cette  séance,  si  agitée,  du  28  mai,  avait 
été  terminée  par  un  grand  rapport  relatif  a  la  situation  de  la  France* 
présenté  par  Barère  au  nom  du  comiCé  de  salut  public.  Le  rédac- 
teur du  Patriote  français,  tout  en  rendant  justice  au  talent  et  aux 
vues  élevées  de  Barère,  trouva  moyen  de  critiquer  les  parties  de  ce 
rappelât  qui  blessaient  ses  opinions  personnelles. 

a  C'est  dans  le  tableau  de  l'intérieur  que  Barère  a  déployé  son  ca- 
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«  Il  jr  a  M  Mer.  â  révédié,  dBMl  Ir  jovmI  éi  |Vtû  sws  11  dale 
&tÊ  9«  Si  Mnliffcn  ruRHhloBCBl  ^  ddk  âectwal*  ws  jstiK 
bim  et  des  cordefais,  A  sept  keam  éi  soir,  les  JKobias  s'éniwt 
ilisMw  pov  se  reodre  â  ré^jckr.  On  s'y  est  ocrapé  de  f mies 
mamrcM  de  $aha  pmUk;  où  2  mêlé  de  se  iimmi  Mjuwd^hm  à  mOÊt 
iKares  da  ■otio,  et  de  se  décfaier  ififhltf  pcnuMBle.  C^  Test 
fraffNET  les  grands  eoops.  » 

Ifais  eonnne  b  journée  da  29  fat  asseï  calne,  et  qae  h  séanee 
de  Tassearidée  ne  fot  agitée  que  par  b  dénoiidatîoo  de  LaDJaiaûs 
eoDlre  le  confrès  anarekiste  de  Fétické^  les  giroadiDS  paient  onoire 
que  les  eflorts  da  eomhé  insnrrectioDnel  n'aaraient  pas  le  résallait 
f|iie  les  jacobins  en  attendaient.  « 

«  fls  ont  beau  (aire,  disait  ie  30  an  matin  le  joomal  de  Brissot, 
9t  Ml  bean  s'agiter  dans  leors  dobs,  Paris  est  assez  tranquille.  Les 
sétflns  06  le  répoMicanisme  domine  surveillent  sans  cesse.  Il  n*?  ji 
pas  eu  de  procession,  ou  si  peu  que  rien,  si  peu,  qu'on  ne  s'en  est 
pas  aperçu.  » 

Mais  tout  changea  de  (ace  dans  la  soirée.  <c  Des  rensagnements 
certains,  s'écria  le  Patriote  français^  nous  annoncent  qu'on  a  arrêté, 
h  révécbé,  de  se  porter  ce  soir  même  à  la  Convention,  et  de  mettre 
les  appelants  en  état  d'arrestation.  D'un  autre  côté  les  bons  citoyens 
veillent...  Attendons!...  » 

—  a  Gloire  immortelle  soit  rendue  aux  représentants  du  peuple 
qui  n'ont  [las  déses|)éré  de  la  République,  et  qui,  prêts  a  mourir, 
se  sont  rendus  à  leur  poste,  au  son  funèbre  du  tocsin,  au  lugubre 
bruit  du  tambour  d'alarme  !  s'écrie  Brissot,  en  rendant  compte  de 
la  fameuse  journée  du  31  mai.  Je  veux  imiter  leur  courage,  je  veux 


I  llriMMM  affftrtalt  dr  «iiuliller  eiclttAivemiMit  Min  parti  du  titre  de  républkaiu^  en  même  temps  qo'il 
iif  désignait  plu  tn^adverMireii  qsc  10115  la  déniMniiution  û*aitarchiâleë. 
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en  tout  partager  leur  sort  ;  puissé-je  aussi  partager  leur  gloire  !  Je 
dois  au  peuple  français,  je  dois  k  ma  conscience  et  a  mon  caractère, 
dont  le  tocsin,  dont  la  générale,  dont  le  canon  d'alarme  n'altéreront 
pas  l'indépendance  ;  je  dois  k  la  postérité,  dont  le  tribunal,  plus 
auguste,  plus  redoutable  que  tous  les  tribunaux  révolutionnaires, 
jugera  et  nous  et  nos  ennemis  ;  je  dois  aux  hommes  libres  de  toute 
la  terre  de  dire  la  vérité,  sans  ménagement  comme  sans  passion. 
Dans  les  grands  dangers,  l'âme  républicaine  plane  au-dessus  des 
petites  haines  comme  au-dessus  des  craintes  vulgaires. 

c<  Il  était  six  heures  du  matin  ;  la  nuit  n'avait  été  troublée  que 
paf  le  son  de  l'airain  et  le  roulement  des  tambours.  Les,  conspira- 
teurs seuls  veillaient.  Le  peuple  n'apprit  qu'à  son  réveil  qu'il  était 
en  insurrection.  Un  certain  nombre  de  députés  étaient  déjà  réunis. 
L'ex-président  Fermond  prend  le  fauteuil  ;  Guadet  et  Garan-Goulon 
occupent  le  bureau  comme  ex-secrétaires.  On  mande  les  ministres, 
le  département  et  la  municipalité.  » 
'  Puis  le  Patriote  donne  l'analyse  des  rapports  &its  par  le  comité  de 
salut  public  et  par  les  administrateurs  du  département.  Geux-ci  dé- 
clarèrentque  le  mouvement  n'avait  d'autre  cause  que  la  juste  indigna- 
tion despatriotesy  et  que  l'insurrection  serait  toute  morale.  Le  maire 
annonça  aussi  que,  le  matin  même,  les  commissaires  de  la  majorité 
des  sections^  réunis  pour  sauver  la  chose  publique,  avaient  suspendu 
et  aussitôt  réintégré  la  municipalité  ;  qu'elle  avait  pris  toul|^.  les 
mesures  de  sûreté,  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'apparence  que  Uprs^- 
quillité  publique  fût  dangereusement  menacée. 

«  En  ce  moment-lk,  poursuit  Brissot,  on  entend  tirer  le  canon 
d'alarme...  Tallien,  Thuriot,  Danton  unissent  leurs  voix  au  bruit  du 
tocsin  et  aux  détonations  du  canon.  Ils  demandent  la  cassation  de  la 
commission  des  douze,  commission  qui  avait  d'importantes  révéla- 
tions k  faire  sur  le  mouvement  actuel,  et  qu'il  fallait  par  conséquent 
anéantir  pour  la  réduire  au  silence.  Danton,  cet  homme  tant  ca- 
Urniniéy  qui  avait  fait  un  si  touchant  paragraphe  sur  l'union  dans  le 
rapport  de  Barère,  Danton  a  parlé  avec  la  fureur  d'un  homme  qui 
tient  la  corde  du  tocsin. 

«  Mais  Buzot,  Yergniaud,  Lépaux  et  Fermond  ont  déployé  encore 
plus  de  courage  que  leurs  adversaires  n'ont  montré  d'audace.  Us  ont 
encouragé  la  Convention  k  ne  rien  faire  d*indigne  d'elle...  Rabaud 
l'a  conjurée,  au  nom  de  sa  gloire,  au  nom  du  salut  public,  de  lui 
donner  la  parole,  comme  rapporteur  de  la  commission  ;  mais  la  mi- 
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norité,  mais  les  tribunes,  mais  le  tumulte  Tout  empêché  de  se  faire 
entendre. 

«  Des  individus,  s'annonçant  comme  membres  du  cansâl  généré 
provisoire  révolutionnaire  de  la  commune,  se  présentent  k  b  barre. 
Ils  déclarent  qu'ils  viennent  dénoncer  un  grand  complet  découvert 
par  eux. 

—  «  Dites  exécuté!  s'écrie  Guadet  ;  et  il  exhorte  énei^iquement  h 
Convention  à  ne  délibérer  que  sur  les  moyens  d'assurer  sa  liberté  et 
celle  des  citoyens...  »  — 

a  Après  un  juste  éloge  du  zèle  et  de  l'activité  des  sections  pour 
maintenir  Tordre,  contenir  les  séditieux  et  protéger  la  représen- 
tation nationale,  Yergniaud  fait  décréter  que  les  quarante-huit 
sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  sont  invitées  à 
continuer  leur  surveillance  jusqu'au  parfait  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique  ^ 

((  Chamboulas  demande  que  le  conseil  exécutif  soit  tenu,  sous  sa 
responsabilité,  de  faire  les  recherches  nécessaûres  pour  découvrir 
ceux  qui  ont  fait  sonner  le  tocsin  et  tirer  le  canon  d'alarme^  La 
Convention,  car  elle  existait  encore,  car  elle  était  encore  elle-même, 
décrète  la  motion  de  Chamboulas. 

«  Mais  bientôt  le  tumulte*  l'emporte,  et  contribue,  plus  que  les 
sophisnies  de  Thuriot,  à  faire  rapporter  un  décret  que  sollicitera 
bientôt  la  République  entière. 

a  A  compter  de  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  d'assem])lée  délibé- 
rante, il  n'y  cul  plus  de  séance.  Les  députations  se  succédèrent  et 
prirent  place  sur  les  bancs  des  membres  de  la  Convention.  La  vo- 
lonté des  tribunes  devint  souveraine  ;  les  réclamations  des  députés 
furent  étouffées  par  les  hurlements  des  nouveaux  représentants  du 
•|)euple,  et  le  plus  gi-and  nombre  finit  par  se  retirer. 

a  Mais  reprenons  les  détails,  ajoute  Brissot. 

«  Alors  les  décrets  se  succèdent  avec  rapidité.  11  ne  pouvait,  il  ne 
devait  plus  y  avoir  de  résistance.  Nous  sommes  loin  cependant  d'im- 
prouver  toutes  les  dispositions  qui  ont  été  arrêtées;  mais  les  bonnes 
se  perdent  dans  la  foule  des  mauvaises...  Nous  aurions  bien  vu 
d'autres  décrets  si  la  division  ne  se  fût  mise  i)armi  les  anarchistes. 
Marat  croyait  qu'il  était  temps  d'aller  droit  au  but,  et  proposait  un 


>  Nous  devons  répéter  que  ces  fameuses  séances  sont  assez  mal  analyséi^  dans  le  Patriote  finuçm. 
1 1  qu'il  faut  tes  lire  dans  le  Moniteur. 
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CHEF  ;  mais  une  partie  de  ses  confrères  s'est  jetée  sur  lui  et  Ta  réduit 
au  silence...» 

C'est  à  peu  près  ainsi  que  le  journal  de  Brissot  rendit  compte  d(; 
la  fameuse  séance  du  51  mai,  séance  qui  amena  une  révolution. 

Le  lendemain,  il  trouva  encore  le  moyen  d'attaquer  la  proclama- 
tion présentée  par  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  sur 
cette  journée. 

«  Certes,  dit-il  à  ce  sujet,  les  mains  séditieuses  qui  ont  sonné  le 
tocsin  n'auraient  pas  tracé  autrement  le  récit  des  événements  dont 
nous  avons  été  témoins.  Barère  ne  se  contente  pas  de  justifier  la  sé- 
dition nocturne  ;  il  a  l'infamie  de  l'attribuer  aux  sections  qui  l'ont  dé- 
jouée. Les  républicains  ont  frémi  en  considérant  qu'on  voulait  mettn' 
le  panégyrique  du  crimedans  la  bouche  des  représentants  du  peuple. 

«  Barère  a  encore  enchéri  sur  sa  proclamation,  en  la  défendant. 
Il  a  comparé  la  sédition  réprimée,  le  51  mai,  par  le  peuple  de  Paris, 
k  l'insurrection  glorieuse  opérée  le  10  août  par  ce  même  peuple,  et 
sanctionnée  par  les  départements...  Et  le  projet  de  proclamation  a 
été  adopté!  0  Convention  !  ô  France!  » 

—  «  La  nuit  dernière,  disait  encore  Brissot  en  parlant  de  celle 
du 31  mai,  a  été  tranquille;  la  matinée  d'aujourd*hui  (1"^  juin),  as- 
sez calme.  Ce  soir,  tocsin  dans  quelques  quartiers,  générale  dans 
plusieurs  sections,  rappel  dans  les  autres.  La  Convention  est  de 
nouveau  investie;  le  Carrousel  et  les  Tuileries  se  remplissent 
d'hommes  armés  ;  des  canons  paraissent  à  toutes  les  avenues.  L'in- 
stant décisif  approche.  Républicains,  courage  !  » 

Ce  furent  les  derniers  mots  que  Brissot  écrivit  dans  son  journal. 

Le  lendemain,  les  lecteurs  du  Patriote  français  attendirent  en 
vain  la  feuille  du  5  juin,  qui  devait  faire  connaître  la  séance  déci- 
sive de  la  veille  ;  le  fameux  journal  de  Brissot  avait  cessé  de  paraître 
à  son  ISSS''  numéro;  Brissot  lui-même  était  en  état  d'arrestation, 
et  Girey-Dupré  avait  cru  devoir  se  taire. 

Nous  renvoyons  donc  nos  lecteurs  à  la  Gazette  nationale  du 
3  juin  1793  pour  y  lire  la  fin  de  cette  lutte  déplorable  ;  et  nous  ter- 
minerons l'article  Brissot  par  le  passage  suivant  extrait  de  Y  Histoire 
de  la  Convention  nationale  d'après  elle-même. 

«  Tout  homme  de  bonne  foi  qui  aura  lu  sans  prévention  les 
débats  entre  les  girondins  et  les  montagnards,  dit  l'auteur  en  résu- 
mant la  querelle  des  deux  partis  qui  divisaient  cette  célèbre  assem- 
blée, sera  forcé  de  convenir  que  tous  les  côtés  renfermaient  égale- 
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ment  de  bons  citoyens,  de  grands  talents,  d'excellentes  nitentions, 
de  nobles  sentiments  *  ;  que  tous  les  côtés  professaient  le  patrio- 
tisme le  plus  chaleureux,  le  plus  pur,  le  plus  désintér^sé. 

((  Alors  combien  paraîtra  douloureuse  cette  fatalité  qui  mit  en 
opposition  et  rendit  mortels  ennemis  des  hommes  faàts  pour  s'ai- 
mer, s*estimer,  s'entendre  et  concourir  de  tous  leurs  moyens,  de 
tout  leur  courage,  à  l'œuvre  sublime  de  la  fondation  d'une  grande 
république  !  Combien  sera  triste  la  destinée  de  cette  noble  et  bril- 
lante Gironde  qui  courut  k  sa  perte  par  sa  généreuse  indignation,  et 
plus  encore  par  son  opposition  impolitique  1  Car  on  ne  pourra  ae 
dispenser  de  reconnaître  que  les  girondins  furent  les  artisans  vo- 
lontaires de  leur  sort  ;  et  il  faudra  avouer  que  ce  sont  eux  qui  ont 
engagé,  avivé  la  guerre,  et  préparé  la  crise  qui  devait  les  dévorer 
eux-mêmes.  » 

Décrété  d'arrestation  chez  lui,  et  placé  sous  la  sauvegarde  do 
peuple  français  et  de  la  Convention  nationale,  en  même  temps  que 
viugt-ileuf  autres  de  ses  amis  politiques  ',  Brissot  se  résigna  à  gar- 
der les  arrêts.  Mais  bientôt  la  fuite  de  plusieurs  de  ses  collègues,  et 
leurs  efforts  pour  armer  les  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi  con- 
tre la  Convention,  compliquèrent  gravement  la  situation  de  ceux  qui 
étaient  restés  à  Paris.  On  les  accusa  de  s'entendre  avec  les  rebelles 
du  Calvados. 

Saint-Just  lit  alors  à  la  Convention  nationale  le  rapport  sur  ee 
que  l'on  appelait  la  conjuration  des  girondins  '.  Passant  en  revue 
les  écrits,  les  discours,  les  actes  de  chacun  des  membres  de  ce 
parti ,  et  principalement  ceux  de  Brissot,  Saint-Just  s'efforça  de 
montrer  par  des  rapprochements  et  des  résultats  plus  ingénieux 
(]u'exacts,  que,  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  cette 
faction  avait  employé  tous  les  moyens  pour  empêcher  l'établisse- 
ment du  gouvernement  républicain,  et  qu'en  dernier  lieu  surtout. 

1  J'engage  ceux  qui  voodront  connaître  les  préventions  que  chacun  des  deux  partis  noniTissait 
contre  Tautre,  à  lire  :\^\e  Discoura  de  Pétion  à  l'occasion  de  l'accusation  intentée  contre  Robespieite 
par  I^uvet,  et  qn*il  livra  à  l'impression  :  ce  curieux  document  historique  se  trouve  également  dans  le 
Moniteur  et  dans  le  Patriote  français;  S°  les  Mémoires  de  Garai  sur  la  Révolution  française  :  les 
hommes  et  les  choses  y  sont  appréciés  sons  le  point  de  vue  le  plus  impartial  et  le  plus  vrai. 

>  Les  députés  mis  en  état  d'arrestation  par  le  décret  du  2  juin  1795  furent  :  tTun  côté,  Gensonné, 
(^oadet,  Brissot,  Corsas,  Pétion,  Vergniaud,  Salles,  Barbaroux,  Chambon,  Buzut,  Birotteau,  Lidon, 
Lasourcc,  Lanjuinais,  Grangeneuve,  Lehardi,  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Louvet  (du  Loiret),  DufKdie, 
Valaxé;  d*un  autre  càté^  et  comme  membres  de  la  commission  des  douze.  Gardien,  Kervélégan,  Ra- 
bant-Saint-Étienne,  Boileau,  Bertrand,  Lahosdlnière,  Vigée,  MoUevanli,  Henri  Larivière,  Gommairr, 
Bergoing. 

s  Le  rapport  de  Saint-Just  contre  les  girondins  est  du  8  juillet  1793. 
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les  girondins  avaient  redoublé  d%flbrts  pour  arriver  à  leur  but,  cest- 
à-dire  à  rompre  l'unité  de  la  République.  Vous  ne  pouviez  pas  sau- 
ver la  patrie  avec  eux,  s'écria  Saint-Just  ;  qu*ils  restent  seuls  avec 
le  crime  quUs  voulaient  commettre... 

En  conséquence,  Saint-Just  proposa  de  déclarer  traîtres  k  la  pa- 
trie ceux  des  girondins  qui  s'étaient  soustraits  au  décret  rendu  con- 
tre eus  le  2  juin,  et  qui  s'étaient  mis  en  état  de  rébellion  contre  la 
République,  dans  le  dessein,  disait-il,  d'empêcher  l'établissement 
de  cette  République  et  de  rétablir  la  royauté. 

Brissot  ne  fut  pas  compris  dans  ce  terrible  décret.  Mais,  jugeant 
défavorablement  les  circonstances  au  milieu  desquelles  lui  et  ses 
coaccusés  allaient  se  trouver ,  il  s'enfuit  alors,  et  se  dirigea  vers  la 
Suisse.  Arrêté  à  Moulins,  il  fut  ramené  k  Paris. 

Après  l'assassinat  de  Marat,  les  sociétés  populaii^es  ayant  impé- 
rieusement demandé  que  les  conspirateurs  de  la  Gironde  fussent 
mis  en  jugement,  Amar,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  pré- 
senta un  long  rapport  sur  la  conduite  de  Brissot  et  de  ses  amis,  et 
proposa  le  décret  d'accusation  et  le  renvoi  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire des  vingt^ieux,  et  de  quelques  autres  députés  siégeant 
au  côté  droit,  indiqués  par  le  peuple  à  la  commission  des  douze, 
dans  sa  séance  du  2  juin. 

Ce  fut  le  3  octobre  1793  que  la  Convention  rendit  ce  décret. 
Vingt-deux  jours  après,  les  vingt  et  un  prévenus  qui  se  trouvaient 
sous  la  main  du  tribunal  révolutionnaire  furent  amenés  devant  la 
première  section  de  ce  terrible  tribunal,  présidée  par  Hermann. 
Brissot  était  de  ce  nombre. 

Fouquier-Thinville  se  dispensa  d'élaborer  un  nouvel  acte  d'aœu- 
sat^'on  :  on  lut  aux  prévenus  celui  dressé  par  le  comité  de  sûreté 
générale. 

Brissot,  que  l'on  regardait  comme  le  chef  de  la  faction  accusée, 
fut  accablé  par  Hébert,  l'un  des  témoins  appelés  k  déposer  dans  le 
procès,  a  Cheville  ouvrière  de  la  contre-révolution,  dit  Hébert, 
Brissot  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  espion  aux  gages  de 
l'Angleterre .  »  Il  lui  reprocha  ensuite  de  s*être  fait  l'instigateur  de 
la  fameuse  pétition  du  Champ  de  Mars,  et  de  ne  pas  avoir  été  inquiété 
par  ceux  qui  avaient  alors  proscrit  tous  les  patriotes.  On  reprocha 
également  k  Brissot  d'avoir  armé  toute  l'Europe  contre  la  France, 
au  moment  où  les  patriotes  n'étaient  pas  en  force  et  manquaient 
d'armes.  Enfin,  on  l'accusa  d'avoir  fait  nommer  k  toutes  les  places 
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(lu  ministère  el  de  la  diplomatie,  et  de  les  avoir  toutes  contiées  k  des 
agents  de  la  faction,  et  principalement  k  Roland  et  à  Clavières,  qui 
étaient,  dit-on,  ses  créatures.  «  L*homme  qui  a  fait  nommer  et  les 
ministres  coupables  et  les  agents  diplomatiques  plus  coupables  en- 
core, dit  Hébert,  doit  être  responsable  de  tous  les  crimes  de  lèse- 
nation  qu'ils  ont  commis.  » 

Il  faut  lire  ce  fameux  procès,  pour  se  faire  une  idée  de  Tachame- 
ment  que  les  jacobins  et  les  cordeliers  mirent  contre  les  girondins. 
Quelques-uns  se  défendirent  courageusement;  d'autres  nuisirent  à 
la  cause  de  tous  en  chargeant  ceux  de  leurs  collègues  en  fuite. 

^rès  sept  jours  de  débats,  dans  lesquels  Vergniaud,  Guadet, 
Valazé  et  Brissot  furent  les  seuls  qui  montrèrent  un  beau  caractère, 
ces  vingt  et  un  députés,  presque  tous  jeunes  et  tous  intéressants, 
furent  condamnés  k  mourir  sur  Téchafaud.  En  entendant  cette  con- 
damnation, Camille  Desmoulins,  qui  assistait  k  ces  débats,  s'enfuit 
(le  l'audienc^e  en  s'arrachant  les  cheveux,  et  en  criant  :  «  C'est  moi 
qui  les  ai  perdus  !  c'est  mon  Brissot  détoilé  ^  qui  les  a  tués  !  » 

En  ce  moment  suprême,  Brissot  et  ses  amis  retrouvèrent  leur  cou- 
rage ;  et,  sur  le  point  de  mourir  pour  cette  ingrate  République  qui  les 
condamnait  si  injustement,  ils  crièrent  tous  :  Vwe  la  Républupie! 

En  allant  a  la  mort,  Ducos  entonna  Thvmne  des  Marseillais,  et 
tous  ensemble  ils  ne  cessèrent  de  chanter  le  long  de  la  route  : 

Allons  ;  enfants  de  la  patrie. 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé... 

Ainsi  périrent  et  le  journaliste  député  Brissot  de  Warville,  el 
ses  amis  les  girondins.  Brissot  n'avait  encore  que  trente-neuf  ans: 
Vergniaud  et  Gensonné  étaient  dans  leur  trente-cinquième  année; 
Mainville  et  Ducos  comptaient  a  peine  vingt-huit  ans  ;  Boyer-Fon- 
frède  et  Duchastel  étaient  encore  plus  jeunes.  Le  plus  âgé  de  tous 
ces  malheureux  girondins  était  le  journaliste  Carra  :  il  allait  atteindre 
son  dixième  lustre. 

Quel  spectacle  sublime  el  terrible  que  celui  de  ces  vingl  et  un 
martyrs  destinés  k  cimenter  de  leur  sang  celte  liberté  k  laquelle  ils 
avaient  tant  travaillé  ! 

i  Brochure  publiée  contre  les  brmotinx. 


PELTIER, 


ItÉDACTEUR    DES    ACTES    DES    APÙTIlEs' 


jEAN-GAniEL  PeuhBi  flé  I  NuitM  de  pnrents  lancés  dans  le  haut  commerce,  fui  envoyé 
i  Paris  pour  y  adMirer  tes  tedfi  ;  il  s'y  trouvait  i  Tépoque  de  la  Révolution,  dont  il 
embrassa  d'abord  kst  firmeîpet.  Lors  de  la  publication  des  Actes  des  Apôtres  par  le  libraire 
Gattcy,  Pdtier  dflfÎBi'le  principal  rédacteur  de  ce  recueil  contre-révolutionnaire.  Obligé 
de  quitter  la  Fmoe  ■prèsle  iO  aoât,  il  se  réfugia  en  Angleterre,  où  il  continua,  dans  le 
journal  VAmbigUf  ses  attaques  oontre  la  Révolution  française  et  contre  Napoléon.  Rentré 
en  France  en  1814  et  en  1815,  et  n'y  ayant  trouvé  que  des  déceptions,  il  retourna  de 
nouveau  à  Londres,  et  finit  par  venir  mourir  à  Paris  en  1825. 


J'avoue  franchement  que  je  n'ai  jamais  pu  comprendre  le  sens 
que  Peltier  attacha  au  titre  de  seis  feuilles  :  ce  titre  me  parait  si  peu 
en  harmonie  avec  le  contenu^  qu'en  lisant  ses  chapitres^  je  me  suis 
souvent  demandé  s'il  avait  eu  un  plan,  ou  bien  s'il  ne  s'était  servi 
de  ce  cadre  que  pour  le  remplir  au  jour  le  jour,  avec  les  premiers 
sujets  qui  se  présenteraient,  et  sans  s'astreindre  aux  formes  qu'il 
semblait  s'être  imposées. 

Mais  après  m'étre  familiarisé  avec  les  Actes  des  Apôtres,  je  com- 
prends fort  bien  aujourd'hui  la  grande  célébrité  qu'eut  ce  journal  : 
il  ne  faut  pour  cela  que  reporter  sa  pensée  au  commencement  de  la 
Révolution  et  tenir  compte  des  passions  de  l'époque.  Toutefois,  il 
est  fort  douteux  que  le  genre  d'esprit  prodigué  outre  mesure  dans 
cette  publication  périodique  par  Peltier,  Rivarol,  Ghampcenetz,  le 
vicomte  de  Mirabeau,  et  autres  royalistes,  ses  rédacteurs,  eût,  de 
nos  jours,  autant  d'admirateurs  qu'à  cette  époque. 

Ce  genre,  que  le  lecteur  va  être  à  même  de  juger,  me  parait  fort 
prétentieux  et  vjse  trop  au  bel  esprit  ;  il  se  révèle  jusque  dans  le 

1  Lors^iac  les  Actes  des  Apôtres  curent  cessé  de  paraître,  et  après  avoir  repris  haleine,  Peltier  pu- 
blia encore  à  Paris  une  autre  feuille  royaliste,  intitulée  :  Correspondance  politique  des  vrms  amis  du 
roi.  Ce  journal  n'eut  qu'une  existence  éphémère. 
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titre  :  Les  Actes  des  Apôtres  \  commencés  le  jour  des  Morts  (2  no- 
vembre 1789),  et  finis  le  jour  de  la  Punfication.  Il  n'a  jamais  varié, 
si  ce  n'est  dans  une  sorte  d'introductiony  à^ apologue  et  A'épilogue 
dont  Peitier  faisait  constArtimefit  précéder  ou  suivre  ses  versions. 
Ces  morceaux,  toujours  bien  appropriés  aux  circonstancest  sont  les 
seuls  sérieux. 

L'introduction  de  la  première  de  ces  versions  se  compose  d'un 
long  fragment  de  l'histoire  de  France  som  le  roi  Jean.  Peitier  y 
trace,  à  sa  manière,  et  au  moyen  de  nombreuses  citations  d'histo- 
riens royalistes»  le  tableau  de  la  Franee  pendant  la  jeunesse  de 
Charles  Y.  Il  s'attache  h  mettre  en  relief  tont  le  mal  que,  dans  son 
opinion,  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre»  et  le  prévôt  des  mar- 
chands, Marcel,  auraient  fait  à  leur  pays.  Dès  les  premières  lignes, 
on  voit  que  Peitier  a  voulu  comparer  le  due  d'Orléans^  Charles  le 
Mauvais,  et  Mirabeau  k  Marcel  :  il  les  appelle  tous  indistinctement 
les  héros  de  la  démagogie. 

a  Quelle  grande  et  terrible  leçon  nous  oflre  le  tableau  de  ces 
temps  désastreux  !  s'écrie-t-il.  Le  trouble,  le  désordre,  la  confusion, 
l'anarchie,  le  pillage,  l'incendie,  le  meurtre,  la  dévastation,  le  viol, 
la  banqueroute,  la  lamine,  la  peste,  qui,  dans  la  seule  ville  de  Paris, 
emporta  trente  mille  hommes  ;  et  tout  cela  fut  l'œuvre  de  deux  am- 
bitieux, Marcel  et  Charles  le  Mauvais.  » 

Et  pour  qu'on  ne  pût  pas  se  méprendre  aux  comparaisons  qu'il 
voulait  établir,  l'auteur  de  cette  introduction  aux  Actes  des  Apôtres 
la  terminait  en  traçant  ainsi  le  portrait  de  chacun  de  ces  deux  hom- 
mes fameux,  auxquels  il  attribuait  les  malheurs  de  la  France  : 

<(  Charles  le  Mauvais,  disait-il  après  avoir  annoncé  qu'il  allait 
suppléer  aux  pinceaux  de  l'historien,  avait  sans  doute  uni  son  exis- 
tence à  celle  d'une  princesse  aimable  et  vertueuse  ;  mais,  étranger 
aux  charmes  de  la  sensibilité,  il  prostituait  continuellement  sa  di- 
gnité aux  plus  sales  désordres.  Les  traits  de  l'épouse,  chef-d'œuvre 
de  candeur  et  de  modestie,  faisaient  un  contraste  parfait  avec  la 
ligure  abreuvée  de  crapule  qui  distinguait  son  ignoble  époux. 

«  Sans  doute  aussi,  ajoutait  Peitier,  d'après  le  caractère  moral 
de  Marcel,  que  l'histoire  a  conservé,  son  physique  devait  en  être 
l'emblème  non  équivoque.  Une  stature  courte,  nulle  dignité  dans  le 
maintien,  nulle  grâce  dans  le  geste,  un  teint  bilieux,  une  figure  ca- 

i  Dans  le  corps  de  l'œuvre,  les  rédacteurs  d«^s  Actf»  de*  Apôtres  ajouUtient  quelquefois  à  ce  premier 
titre  celui-ci  :  ou  CArl  de  détopUer  la  raie. 
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davéreuse,  l'œil  hagard,  les  joues  livides,  la  bouche  convulsive,  le 
front  chevelu,  le  poil  hérissé,  le  cou  vertébreux,  le  bras  court,  la 
jambe  mal  dégrossie,  une  voix  aigre  et  plate  dans  le  diapason  de  la 
séduction,  ou  horriblement  résonnante  dans  les  accès  de  la  fureur, 
voilà  ce  qui  attirait  sur  ses  pas  la  foule  ébahie,  voilà  ce  qui  lui  valut 
ce  respect  de  la  terreur  jusqu  au  moment  où  ses  crimes  étant  dé- 
voilés, on  n'y  reconnut  plus  que  l'aspect  de  l'erreur  ^.. 

«  Français  !  que  cette  leçon  ne  soit  pas  perdue  pour  vous,  ajoutait 
le  rédacteur  des  Actes  des  Apôtres  ;  et  toi,  funeste  orateur  de  notre 
congrès,  intolérant  apôtre  de  la  tolérance  politique,  contemple  ce 
taUeau,  et  frémis!  Tu  Marcellus  eris.  » 

Telle  fut  l'introduction  aux  Actes  des  Apôtres.  Les  rédacteurs  al- 
laient s'attaquer  corps  à  corps  avec  les  membres  de  l'assemblée 
considérés  comme  les  principaux  patriotes,  et  surtout  avec  Mira- 
beau, le  duc  d'Orléans,  Barnave,  l'évêque  d'Autun,  Sieyès,  Tarçet, 
les  Lameth  et  les  membres  de  la  noblesse  siégeant  au  côté  gauche. 
Sous  ce  rapport,  le  journal  de  Peltier  tint  parole;  il  n'est  pas  un 
seul  de  ses  numéros  qui  ne  soit  semé  de  traits  mordants  ou  d'in- 
jures lancés  contre  les  révolutionnaires. 

Peltier  annonçait  que,  la  matière  étant  abondante,  il  pourrait 
probablement  livrer  un  de  ses  chapitres  par  jour  ;  mais  il  ne  voulut 
pas  prendre  l'engagement  d'être  quotidien  *.  Ses  feuilles  ne  portent 
aucune  date  réelle  ;  on  y  trouve  seulement  l'indication  des  époques 
exprimée  ainsi  :  L'an  de  la  liberté  0.  —  Van  de  l'égalité  en  misère. 
—  L'an  des  assignats.  —  Lan  de  la  mort  du  grand  homme,  etc.  —  Il 
existe  aussi  une  grande  irrégularité  entre  les  livraisons,  qui  étaient 
tantôt  de  8  pages,  souvent  de  12,  16  ou  24;  quelquefois  un  seul 
chapitre  se  composait  d'une  brochure  de  50  à  60  pages.  On  trouve 
encore  deux  ou  trois  chapitres  réunis  ensemble  sous  le  même  nu- 
méro. Le  format  seul  fut  toujours  l'in-S*".  Peltier  plaça  aussi  une 
gravure,  ou  plutôt  une  caricature,  dans  chacune  de  ses  versions. 


1  C'est  ce  portrait  de  Mirabeaa,  tracé  par  la  plume  haineuse  de  Peltier  ou  de  RlvaroU  que  les 
royalistes  ont  consené  avec  soin  en  le  reproduisant  sans  cesse  dans  leurs  écrits. 

t  Les  Actes  des  A  paires  se  vendaient  d'abord  chez  Gattey,  libraire  au  Palais-Royal;  le  prix  de 
l'iabonnement  était  de  9  livres  et  40  livres  40  sous  par  volume,  espèces  sowuaUes,  et  non  enassignut»; 
ce  qui  était  fort  cher,  le  volume  n'ayant  pas  plus  de  4  à  500  pages  in-8%. 

s  L'année  suivante  (1790),  le  libraire  Weber,  établi  alors  au  Palais-Royal,  flt  une  nouvelle  édition 
des  Actes  des  Apôtres,  ou  plutôt  une  contiefoçon  dans  le  format  inH3.  Mieux  imprimée  que  Téditiou 
originale,  cette  contrefaçon,  pour  laquelle  il  y  eut  une  correspondance  fort  aigre  entre  les  auteurs  et 
c«t  éditeur,  qui  s'abritait  derrière  le  silence  des  lois,  ne  diffère  de  l'autre  édition  qu'en  ce  qu'elle  ne 
renferme  ni  les  gravures  ni  la  musique  que  Peltier  avait  données  au  public. 
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composées  de  50  i^  40  chapitres,  et  commençant  toujours  par  une 
introduction;  ces  versions  se  terminaient  par  un  épilogue.  Enfin, 
chaque  chapitre  portait  en  tête  quelque  verset  latin  de  la  Bible  ou 
quelque  épigraphe  en  vers  et  même  en  prose.  La  seconde  de  ses  ver- 
sions commence  le  jour  de  la  Purification  pour  finir  le  jour  de  la  Mi- 
Carême,  et  ainsi  de  suite. 

Quoique  Peltier  ait  toujours  été  considéré  comme  le  créateur  et 
le  rédacteur  de  sa  feuille,  il  n'eut  pas  moins  plusieurs  collaborateurs 
actifs  et  féconds,  au  nombre  desquels  se  firent  remarquer  Rivarol, 
Champcenetz  et  le  vicomte  de  Mirabeau.  D'autres  royalistes,  tels  que 
Bergasse,  Monnier,  Lally,  Montlauzier,  Stanislas  Glermont-Tonnerre, 
Suleau,  etc.,  contribuèrent  aussi  k  remplir  ce  recueil  de  leurs  lettres 
ou  de  leurs  observations. 

Maintenant  que  le  lecteur  connaît  la  contexture  des  Actes  des 
Apôtres^  je  vais  essayer  de  donner  une  idée  de  ce  que  contient  cette 
première  et  volumineuse  collection  que  Peltier  a  laissée,  en  France, 
(le  ses  essais  de  polémique  ^ .  Qu'on  ne  s'attende  pas  k  trouver  ici 
des  matériaux  pour  l'histoire  de  France,  comme  nous  en  offrent 
tant  les  journaux  de  Brissot,  de  Camille  Desmoulins,  d'Audouin,  de 
Marat,  d'Hébert,  etc.,  etc.  :  Peltier  a  tout  dénaturé,  tout  ridiculisé: 
sa  feuille  n'est  qu'une  longue  suite  de  plaisanteries,  d'épigrammes, 
de  jeux  de  mots,  de  sarcasmes  en  prose  comme  en  vers  ;  c'est  la 
Révolution  en  caricature,  et  les  portraits  que  les  rédacteurs  des  Actes 
des  Apôtres  nous  tracent  ne  sont  guère  que  des  chaînes  grotesques 
ou  des  ébauches  souvent  ignobles.  «Le  ridicule,  le  ridicule,  disaient- 
ils  souvent,  est  la  seule  arme  qu'il  faut  employer  dans  le  genre  de 
combat  qui  nous  est  offert.  » 

Le  premier  chapitre  des  Actes  des  Apôtres  contienl  la  burlesque 
relation  d'une  expédition  faite  par  le  chevalier  de  Lameth  contre  le 
couvent  des  Annonciades.  Peltier  prétend  que  ce  brave  militaire, 
déguisé  en  none,  a  fait,  à  la  tète  de  cent  cinquante  césars  natio- 
naux, l'investissement  de  ce  couvent  pour  y  chercher  M.  de  Baren- 
len,  ex-garde  des  sceaux,  et  qu'après  avoir  pénétré  dans  la  place, 
et  rempli  la  mission  de  sbire  qui  lui  avait  été  confiée  par  le  comité 
des  recherches,  le  vaillant  colonel  s'était  retiré  en  bon  ordre,  sans 
perdre  un  seul  lioiftme. 

Puis,  exallant  ironiquement  les  vertus  des  frères  Lameth,  Peltier 

•  Les  Actes  des  Apôtres  seuls  roruienl  H  M»laincs  de  500  page*  chacun. 
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s'exprimait  ainsi  sur  ces  députés  :  «  MM.  de  Lameth,  issus  d'une 
fomille  aristocratique,  disait-il,  comblés  des  faveurs  de  la  cour  et 
des  bontés  de  la  reine  \  n'ont  cessé  de  se  montrer  les  plus  ardents 
défenseurs  de  la  démocratie.  MM.  de  Lameth  ont  saeriflé  la  recon- 
naissance particulière  à  l'intérêt  public  ;  c'est  une  vertu  au-dessus 
du  vulgaire.  » 

J'ai  déjà  dit  que  les  rédacteurs  des  Actes  des  Apôtres  en  voulaient 
surtout  a  Mirabeau.  En  effet,  il  n'y  a  pas  un  seul  chapitre  où  cet 
homme  célèbre  ne  soit  déchiré  à  belles  dents.  Tantôt  Peltier  éplu- 
chait les  ouvrages  de  cet  auteur  ;  le  lendemain  il  s'attaquait  au  liber 
tin,  au  dissipateur,  au  suborneur,. etc.  ;  et,  il  faut  le  dire,  Mirabeau 
offrait  ici  beau  jeu  k  son  ennemi.  Puis  le  journaliste  jetait  k  pleines 
mains  le  ridicule  sur  l'orateur  qui  avait  la  prétention  de  tout  savoir. 

«  Tous  les  bons  citoyens  seront  de  notre  avis  sur  les  ouvrages  de 
ce  grand  homme,  comme  tous  les  bons  logiciens  le  seront  sur  ses 
vertus,  disait-il  ironiquement.  Celle  qui  le  distingue  peut-être  de 
tous  les  hommes  à  talents  qui  brillent  dans  l'assemblée,  c'est  sa  mo^ 
destie,  c'est  le  soin  qu'il  prend  de  dérober  au  public  son  mérite,  ses 
actions  héroïques,  les  services  qu'il  reijd  k  la  France...  » 

—  «Un  seul  homme,  disaient  plus  loin  les  Apôtres,  absorbe  toutes 
nos  facultés  et  nos  respects.  L'universalité  des  vertus  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau  nous  force  malgré  nous  k  rappeler  sans  cesse  l'attention 
de  nos  lecteurs  sur  cet  être  admirable.  H  semble  réaliser  les  mer- 
veilles de  la  Fable.  Calchas  ne  perçait  pas  mieux  l'avenir;  Protée 
ne  se  déguisait  pas  sous  une  plus  grande  quantité  de  formes,  et  de 
formes  plus  aimables  ;  Alcibiade  était  moins  modeste,  et  Fabricius 
n'arriva  jamais  k  un  pareil  degré  de  désintéressement  ;  nul  n'eut 
plus  le  désir  d'être  utile  sans  être  remarqué.  Si  la  plupart  de  ses 
collègues  sont  étrangers  a  tout,  il  n'est,  lui,  étranger  k  rien  :  arith- 
métique, politique,  marine,  finances,  diplomatie,  agriculture,  com- 
merce, population,  en  un  mot,  tout  en  que  le  globe  enserre  est  en- 
globé dans  sa  tête  vaste  et  profonde.  Une  éloquence  douce  et  fleurie 
découle  de  ses  lèvres  de  rose  ;  la  persuasion  marche  a  sa  suite  ;  une 
probité  rare,  une  candeur  aimable  avivent,  colorent  cet  heureux  en- 
semble^.. C'est  l'image  du  poète  dont  Horace  nous  fait  le  tableau  : 


i  Lors  de  réplachemcnt  du  Tameux  Lirre-rouge,  on  y  iroava  la  preuve  que  la  famille  Lamelh  avait 
reçQ  60;000  francs  pour  subvenir  aux  frais  d*éducatlon  des  trois  frères.  Ces  messieurs  firent  rendn» 
an  trésor  celle  somme.  Mais  quelle  mine  inépuLsalilc  de  railleries  cette  affaire  ne  fournit-elle  p.is 
aux  journaux  aristocratiques! 
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Meger  vitœ  scelerumque  purus  ;  c*est  le  véritable  orateur  accompli 
(|ue  Quintilien  nous  définit  :  Vir  bonus  éticendi  peritus.  On  ne  sait 
ce  que  Ton  doit  admirer  le  plus  dans  M.  le  eomiCy  ou  de  son  incon- 
cevable facilité,  de  sa  pénétration,  ou  de  sa  bienveillance  publique. 
Les  questions  les  plus  ardues,  les  discussions  les  plus  longues,  les 
plus  savantes,  ne  lui  coûtent  à  concevoir  que  le  temps  de  les  lire  ^  » 

Quant  aux  incorrections  de  style  que  les  Actes  des  Apôtres  n'a- 
vaient cessé  d'indiquer  minutieusement  dans  les  rapports  faits  par 
Mirabeau,  Peltier  les  mettait  plaisamment  sur  le  compte  de  ce  que 
Ton  appelle,  disait-il,  les  écarts  du  génie. 

On  trouve  encore,  dans  un  des  chapitres  des  Actes,  une  longue 
biographie  de  Mirabeau,  de  laquelle  il  résulte  que  le  Démosthène 
français  n'avait  été  toute  sa  vie  qu'un  lâche  et  vil  suborneur,  qu'un 
dissipateur  éhonté  et  un  débiteur  de  mauvaise  foi,  qu'un  mauvais 
fils,  un  mauvais  époux,  un  mauvais  père  ;  on  y  disait  aussi  que  ce- 
lui qui  était  alors  le  député  du  peuple' k  l'Assemblée  nationale  était 
encore  sous  le  poids  d'une  condamnation  capitale  et  d'une  interdic- 
tion l^le.  Toutes  les  épithètes  les  plus  injurieuses  lui  étaient  pro- 
diguées dans  cette  biographie. 

Les  Apôtres  ne  laissaient  pas  un  jour  de  répit  k  celui  qu'ils  consi- 
déraient comme  un  démagogue  ennemi  du  trône  et  de  la  royauté. 
Tantôt  ils  lançaient  contre  M.  le  comte  de  mordantes  épigrammes 
en  vers  ou  en  prose  ;  tantôt  ils  affirmaient  qu'il  était  le  fils  d'un 
laquais  de  sa  maison.  Puis  ils  le  proclamaient  Thomme  le  plus  im- 
moral, le  plus  corrompu  de  son  siècle,  prenant  de  toute  main  et 
se  vendant  au  plus  fort  enchérisseur;  puis  encore  ils  le  montraient 
comme  l'instrument  dont  le  duc  d'Orléans  se  servait  pour  parvenir 
a  ses  fins.  C'était  un  débordement  continu  d'imputations  flétrissantes 
ou  de  sarcasmes  cuisants. 

c(  Hier,  quelqu'un  demandait  k  M.  le  comte,  lisait-on  dans  le 
journal  de  Peltier,  comment  lui,  dont  la  vie  devait  être  consacrée 
à  la  chose  publique,  perdait  tout  son  temps  dans  la  boutique  de  son 
libraire  (Lejay).  —  J'y  suis  l'homme  du  monde  le  plus  occupé,  au- 
rait répondu  Mirabeau  ;  je  caresse  la  femme,  je  bats  le  mari,  et  je 
vole  le  comptoir.  » 

Au  milieu  de  cent  épigrammes  que  l'on  trouve  dans  les  Actes  des 

1  Peltier  s'exprimait  ainsi  pour  donner  à  entendre  qne  beaocoap  d*entre  les  discours  et  ripports 
raiu  à  la  tribune  par  Mirabeau  ne  lui  appartenaient  pas,  et  qu'il  n'en  était  que  Téditeur;  ce  qui  éuit 
vrai  pour  quelques-uns  de  ces  rapport. 
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Apôtres  contre  ce  même  comte  de  Mirabeau,  nous  citerons  te  por- 
trait suivant,  comme  pouvant  caractériser  le  genre  de  guerre  que 
les  rédacteurs  de  cette  feuille  faisaient  aux  patriotes.  11  est  tiré 
d'une  pièce  en  vers  intitulée  :  Portraits  frappants,  dans  laquelle 
plusieurs  des  membres  de  l'assemblée  sont  peints  sous  les  mêmes 
couleurs.  Le  voici  : 


f(  Amant  escroc,  époux  perfide, 
Ipgrat  euvers  tous  ses  aiiû&<, 
Objet  du  plus  profoud  mépris, 
A  la  torche  d  uoe  furie 
Sa  main  allume  le  flambeau 
Qui  doit  embraser  sa  patrie  : 
Le  portrait  est  frappant,  ce  monstre  est » 

Voici  encore  un  échantillon  du  langage  que  les  gens  comme  il  faut 
employaient  si  souvent.  Il  s*agit  toujours  de  leur  bête  noire,  le 
comte  de  Mirabeau  : 

«  De  forfaits  ce  crapule  exécrable  assemblage. 
L'enfer  qui  le  vomit,  pour  l'iiorrcur  de  notre  àjçe, 
Aurait  comblé  nos  maux,  si  de  sa  lâcheté 
L'excès  n'était  égal  à  sa  férocité. 
C'est  bien  Catilina,  mais  c'est  Thersite  en  outre. 
Et  voici  son  vrai  nom  :  Galilina  J...f.....  » 

C'était  ainsi  que  Peltier  et  ses  amis  s'exprimaient  sans  cesse  sur 
Mirabeau.  Ils  le  mettaient,  qu'on  me  passe  l'expression,  k  toute 
sauce.  Aujourd'hui  ils  le  faisaient  figurer  dans  la  parodie  d'une 
scène  (YAthalie  ou  de  Phèdre  ;  demain  dans  un  poème  burlesque  : 
le  jour  suivant  dans  un  club  ou  un  tripot,  etc. 

Pendant  deux  ans,  les  Apôtres  ne  cessèrent  de  poursuivre  le  grand 
orateur  de  leurs  sarcasmes  et  de  leurs  injures,  quoique  vers  la  fin 
de  sa  carrière  ils  commençassent  à  croire  que  lui  seul  pouvait  sauver 
la  monarchie.  Mais  la  monarchie  sauvée  par  celui-là  même  qui  avait 
anéanti  l'aristocratie,  ne  pouvait  trouver  grâce  aux  yeux  de  la  fleur 
des  aristocrates.  Aussi  leur  entendait-on  souvent  répéter  ces  paroles 
qui  avaient  servi  d'épigraphe  à  l'une  des  versions  de  leur  feuille  : 

Ah  !  che  sciagura  d'esser  re  senza  coglioni. 

Lors  de  la  maladie  de  Mirabeau,  les  Apôtres  parurent  croire  à  la 
fomeuse  prophétie  :  J'emporte  en  mourant  les  lambeaux  de  la  mo- 
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îiarchie,  etc.  Mais,  par  habitude  sans  doute,  ils  ne  le  respectèrent 
pas  davantage.  Ils  commencèrent  par  donner  k  leurs^  souscripteurs 
un  porUrait  du  député  provençal,  fort  ressemblant,  et  au  bas  duqud 
on  lisait  cette  épitaphe  : 

Veodîdit  hic  auro  patriam,  DominuaMiue  furenter 
Deposuil,  fixit  leges  pretio  atque  reûxit. 

Mirabeau  mourant  leur  inspira  même  un  long  Noël,  sur  Tair  : 
Voici  le  jour  solennely  où  on  lisait  le  couplet  suivant,  adressé  à  Tan 
des  amis  de  celui  qu'ils  appelaient  un  magnifique  scélérat  : 

u  Pleurons,  pleurons,  6  Fauchet  ! 

C'en  est  fait. 
Notre  grand  hoamie  succombe  ; 
Et  peut-être  avant  un  au, 

En  plein  champ, 
Od  pissera  sur  sa  tombe.  » 

Â  sa  mort,  les  épigrammes  et  les  injures  redoublèrent.  Les  Apô- 
tres dirent  tout  aussitôt  : 

<(  Ci-gît  de  Mirabeau  la  dépouille  funeste. 
N'agitez  point  sa  ceudre  :  elle  exhale  la  peste.  )» 

Puis  ce  fut  un  débordement  de  méchancetés  répandues  sur  sa 

tombe  à  peine  fermée  ;  les  épitaphes  les  plus  injurieuses  ne  lui  man. 

quèrenl  pas.  L'une  de  ces  satiriques  débauches  d'esprit  était  ainsi 

conçue  : 

((  Ci-gît  un  coquin  de  génie 
Qui,  pendant  quarante  ans,  en  butte  aux  coups  du  sort, 
Reçut  de  sa  folle  patrie. 
En  masse,  le  jour  de  sa  mort, 
L'honneur  qui  lui  manqua  toute  sa  vie.  » 

Et  lorsqu'il  fut  question  de  placer  sa  dépouille  mortelle  au  Pan- 
théon, les  Apôtres  se  récrièrent  contre  cet  honneur.  Us  dirent  : 

((  Est-ce  donc  près  de  Geneviève 
Qu'il  fallait  mettre  Mirabeau? 
N'est-ce  point  en  place  de  Grève 
Que  devait  être  son  tombeau?  )> 

Les  Actes  des  Apôtres  ne  s'occupant  ni  de  politique,  ni  de  nou- 
velles, ni  d'observations  sérieuses  sur  les  événements  ou  les  actes 
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(le  l'assemblée,  ne  devaient  vivre  et  ne  vivaient  en  effet  que  de  per- 
sonnalités, que  de  facéties  :  c'était  Ik  leur  domaine,  et  ils  l'exploi- 
taient, sinon  avec  un  goût  épuré,  du  moins  avec  un  esprit  exercé  à 
ce  genre  satirique  et  mordant.  Tous  les  nlembres  marquants  de 
TAssemblée  qationale  ou  de  l'administration  étaient  journellement 
mis  sur  la  sellette.  Aujourd'hui  c'était  le  tour  de  Cbapellier;  demain 
celui  de  Target  ou  de  Robespierre,  ou  de  Pétion,  ou  de  Barnave,  ou 
de  Sieyès  :  chacun  y  avait  sa  part  de  sarcasmes  amers,  d'injures  ou 
de  plaisanteries  caustiques  propres  à  le  ridiculiser. 

Les  Apôtres  venaient  de  citer  Robespierre  au  tribunal  de  la  langue 
française  et  du  goût,  pour  avoir  dit  que  le  bureau  du  Gambrésis 
était  un  corps  aristocrassique,  qu'il  était  dirigé  par  un  esprit  aristo- 
crassiqxie,  etc.  «  L'érudition,  le  goût  et  les  talents  de  M.  de  Robes- 
pierre, qui  l'ont  conduit  à  la  tribune  nationale,  disait  ironiquement 
Peltier,  sont  connus  de  toute  la  France.  M.  de  Robespierre  est  cité 
dans  tout  l'Artois  comme  un  auteur  classique.  Il  lui  est  même  échappé 
des  ouvrages  de  pur  agrément,  et  nôu3  citerons  de  lui  un  madrigal 
qui  aurait  fait  le  désespoir  de  la  vieillesse  de  Voltaire.  (Ici  le  ma- 
drigal. ) 

«  Sa  réputation  politique  a  commencé  en  Artois,  par  un  mémoire 
foudroyant  sur  les  paratonnerres.  Dès  ce  moment  les  éclairs  de  son 
génie  percent  de  toutes  parts;  l'Artois  vit  en  lui  un  nouveau  Fran- 
klin. Tour  a  tour  poète,  historien,  géographe,  naturaliste,  physicien, 
journaliste,  législateur,  nous  n'hésitons  pas  a  dire  affirmativement 
que,  si  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  le  flambeau  de  la  Provence, 
M.  de  Robespierre  est  la  chandelle  d'Arras.  »  Et  cette  chandelle  fut 
souvent  invoquée  dans  les  burlesques  pages  des  Actes  des  Apôtres. 

Ce  même  Robespierre  ayant  été  élu  juge  à  Versailles,  à  l'époque 
de  (a  nouvelle  organisation  des  tribunaux,  les  Apôtres  ne  manquè- 
rent pas  de  célébrer  a  leur  manière  cette  élection  ;  et  pour  qu'on  ne 
se  méprit  pas  sur  ses  intentions,  le  rédacteur  plaça  en  tête  le  titre 
suivant  :  Supplément  à  la  description  des  statues  et  de  la  ménagerie 
de  Versailles,  par  Piganiol  de  la  Force. 

((  Monsieur  le  député  d'Arras, 
Versailles  vous  offre  uu  refuge  : 
De  peur  d'être  juge  là-bas. 
Ici  constituez-vous  juge. 
Juger  vaut  mieux  qu'être  pendu. 
Je  le  crois  bien,  mon  bon  apôtre  : 
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Uak  dtffërë  D'est  pas  perdu, 

Et  luo  n'empêchera  |^  l'autre.  » 

Une  autre  épigramme  rimée  sur  le  même  sujet  offre  encore  la 
preuve  de  V aménité  du  langage  des  écrivains  qui  regardaient  Marat 
et  Hébert  copdme  des  littérateurs  de  charniers  ou  de  corps  de  garde. 
La  voici  : 

«  Versailles,  par  cet  heureux  choix. 
IkNos  à  hlàmer  qu  on  ne  le  trouve. 
Sert  toute  la  France  à  la  fois  ; 
Et  voici  comment  je  le  prouve  : 
En  bonne  police,  et  surtout    - 
Dans  les  présentes  conjonctures. 
Il  est  bon  d'avoir  un  égout 
Où  verser  toutes  les  ordures.  » 

Target,  objet  des  railleries  incessantes  des  Apôtres,  figurait  aussi 
dans  toutes  leurs  satires,  dans  toutes  leurs  épigrammes  rimées  ou 
non.  Us  disaient  : 

«  Dans  le  fauteuil  académique, 
Monsieur  Tai^et  dogmatisait; 
Dans  le  lauteuU  patriotique. 
Monsieur  Tai^et  catéchisait. 
Entre  les  deux  est  chu  le  bon  ap6tre  ; 
Or  voici  comme  advint  le  cas  : 
Le  bon  goût  tira  l'un,  le  bon  sens  tira  l'autre  ; 
Voilà  monsieur  Target  à  bas.  » 

Quand  l'Assemblée  constituante ,  jouant  la  comédie ,  proclama 
Louis  XYI  le  restaurateur  de  la  liberté,  une  adresse  lui  fut  présentée 
a  ce  sujet.  Les  Apôtres,  que  cette  adresse  contrariait,  la  comparè- 
rent k  un  brûlot,  a  une  mèche  incendiaire,  et  cherchèrent  k  deviner 
le  membre  qui  en  avait  été  le  rédacteur.  Ils  disaient  : 

^  Du  brûlot  qu'en  ce  jour  ou  prône  avec  transport, 
Voulezrvous  savoir  le  père? 
Tout  le  moelleux  est  de  Ghampfort, 
A  Sieyès  appartient  l'incendiaire  ; 
Tout  ce  qui  cloche  est  à  Périgord  K  » 

On  sait,  ajoutaient-ils  souvent  en  parlant  de  ce  dernier  député, 
on  sait  que  Y  adresse  est  son  fort. 

1  L*évéqae  d'Autan. 


'•  - 
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En  s*attaquant  à  Tévéque  d'AutUD,  les  Apôtres  (lisaient  : 

(n  Sans  talent,  peu  d*esprit,  beaucoup  de  sufGsance  ; 

Sous  Calonne,  à  la  bourse,  escroquant  di\  pour  un. 

Et  dans  son  vieux  sérail  outrageant  la  décence, 

Tel  on'vit  autrefois  le  pontife  d*Âutun. 

Plus  heureux  aujourd*hui,  sa  honte  est  moins  obscure  ; 

Froidement  du  mépris  il  affronte  les  traits  ; 

Il  conseille  le  vol,  enseigne  le  paijure. 

Et  sème  la  discorde  en  annonçant  la  pai\. 

Sans  cesse  on  nous  redit  qu*il  ne  peut  rien  produire, 

Et  que  de  ses  discours  il  n*est  que  le  lecteur  ; 

Mais  ce  qu'un  autre  écrit,  c^est  lui  seul  qui  Tinspire, 

Et  Ton  ne  peut  du  moins  méconnaître  son  coeur,  n 

• 

Voilk  un  portrait  fait  eii  1790,  qui  s'est  trouvé  être  d'une  res- 
semblance frappante  quarante  ans  après. 

Au  reste,  les  quaranten^inq  rédacteurs  des  Actes  des  Apôtres 
(comme  ils  le  disaient  eux-mêmes)  il'épargnaient  personne  :  il  n'y 
eut  pas  jusqu'au  chrétien  Grégoire  qui  n'ait  été  frappé  par  le  fouet 
satirique  de  ces  messieurs.  Voici  comment  ils  s'exprimaient  sur 
son  compte  : 

((  Ce  sot  abbé  Grégoire, 

Qui  se  croit  de  Tesprit, 

Veut  partager  la  gloire 

De  défendre  le  Christ, 
Lui  qui  naguère  au  Christ  se  montrait  inûdèle  ; 
Car  s*avouer  Tassocié 
De  gens  qui  lont  cruciûé. 

Autant  tenir  lechelle.  » 

La  fureur  des  quarante-cinq  apôtres  éclata  surtout  à  l'occasion  des 
décrets  qui  déclaraient  nationaux  les  biens  du  cleif  é  ;  et  comme 
le  député  Camus,  ex-archiviste  et  avocat  de  cet  ordre  puissant,  avait 
pris  une  grande  part  à  cette  mesure,  la  feuille  contre-révolution- 
naire ne  manqua  pas  de  lancer  ses  épigrammes  acérées  contre  ce 
membre  de  l'assemblée.  Elle  dit  : 

«  Camus,  nourri  par  le  clergé. 

Contre  lui  se  montre  enragé, 
Et,  pour  le  dépouiller,  seconde  les  impies. 

Il  est  pire  que  les  harpies  : 

Lorsqu'aux  rivages  libyens 
On  les  vit  gaspiller  le  repas  des  Troyens. 

Ils  ne  les  avaient  pas  nourries.  » 
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Dans  UD  autra  chapitre,  les  Apôtres  s^attaquaieni  à  la  fois  et  à 
Tex-avocat  du  clergé  Camus,  et  a  Tex-parlementaire  Fréteau,  qu'ils 
maltraitaient  également  tant  en  prose  qu'en  vers  : 

«  Deux  traîtres  que  chacun  devioe 
Out  tour  à  tour  provoqué  la  ruine 
L*un  du  clergé,  lautre  des  parlements. 

En  noirceur,  eu  ingratitude, 

Ce  sont,  dit-on,  les  deux  pendants... 
Que  je  voudrais  les  voir  en  attitude!  » 

Il  faut  lire,  plus  loin,  les  Confessions  de  Camus  pour  savoir  jus- 
qu'où allaient  les  licences  de  la  presse  entre  les  mains  des  royalistes. 

Quant  au  duc  d'Orléafis,  objet  de  la  haine  des  Apôtres  de  la  royauté, 
Peltier  avait  souvent  tourné  en  ridicule  son  voyage  h  Londres,  qu'il 
appelait  Y  ambassade  forcée:  il  racontait  à  sa  manière  l'accueil  fait,  en 
Angleterre,  à  ce  prince,  où,  disait  la  feuille  contre-révolutionnaire. 
Son  Altesse  n'a  reçu  que  des  affronts. 

Puis  au  moment  où  Ton  parlait  de  son  retour,  Peltier  lui  consa- 
cra une  longue  romance  sur  l'air  de  Nina,  dans  laquelle  se  trouvait 
le  couplet  que  voici  : 

((  Il  rapporte  les  picaillons 
Dont  monsieur  PiU  lui  fait  Thommagc  ; 
Il  en  couvrira  les  haillons 
Dont  il  connaît  si  bien  Tusage  ; 
Mais  quand  j'y  songe,  hclas  ! 
Ilciasl  hélas! 
Le  bourgeonné  ne  revient  pas.  (6i*).  >» 

Déplorant,  plus  loin,  les  complots  obscurs  qui,  disaient  les  Apô- 
tres, étaient  tramés  par  le  duc  d'Orléans,  par  un  Bourbon,  ils  s'é- 
criaient : 

<c  Un  Bourbon!  Quai-jc  dit?  Qui?  ce  monstre  odieux 

Qui  fuit  loin  des  climats  arrosés  par  la  Loire, 

Et  de  Ix)ndres  longtemps  souilla  les  murs  fameux  ? 

Il  ne  le  fut  jamais.  Si  ce  sang  glorieux 

Eût  baUu  dans  son  cœur,  eûl  coulé  dans  ses  veines. 

Il  eût.  près  d'Ouessant,  secondé  d'Orvilliers. 

Les  Bonrbons,  entourés  de  leurs  braves  guerriers. 

Savent  vaincre  ou  périr,  et  leurs  âmes  hautaines 

Ne  frémissent  jamais  à  Taspecl  des  dangers.  »• 
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Jetant  ensuite  un  coup  d'oeil  sur  le  palais  habité  par  le  prince, 
où,  disait  Peltier,  le  crime  horrifie  Tamour  et  les  jeux,  il  ajoutait: 

((  En  vain  à  l'enrichir  travaille  rinjustice, 
En  vain  veillent  la  fraude  et  la  pâle  avarice, 
Ces  trésors,  par  le  temps  avec  peine  amassés, 
Tout  à  coup,  à  nos  yeux,  paraissent  dispersés. 
Dans  quels  égouts  obscurs,  dans  quels  canaux  avides 
Ont  déjà  circulé  ces  richesses  perfides? 
Un  tas  de  scélérats,  par  le  crime  vivant, 

L'infâme  Mir ,  Sil....  et  La....  ^ 

De  leurs  avares  mains  dépouillant  leur  idole. 
Chez  Phi ont  tari  les  sources  du  Pactole.  i> 

Enfin,  les  Apôtres  tirèrent  d'une  longue  prophétie,  soi-disant  de 
Nostradamus,  l'horoscope  suivant  du  duc  d'Orléans  : 

H  En  quatre-vingt-neuf,  grand  combat  : 
Les  Gaulois  s'armeront  les  uns  contre  les  autres  : 
Le  seigneur  d'O y  perdra  sou  crachat. 

Mais  il  sera  couvert  des  nôtres.  » 

Il  faut  voir  la  colère  que  laissèrent  éclater  les  Apôtres  à  l'occasion 
du  décret  qui  déclarait  n'y  avoir  lieu  k  poursuivre  le  duc  d'Orléans  et 
Mirabeau,  au  sujet  des  événements  d'octobre  1789:  les  éclabous- 
sures  en  rejaillirent  au  visage  du  rapporteur  Ghabroud. 

Lafayette  avait  d'abord  été  ménagé  comparativement  à  ses  au- 
tres collègues  ;  mais  dès  qu'il  fut  considéré  par  les  contre-révolu- 
tionnaires comme  le  geôlier  de  la  famille  royale,  les  Apôtres  ne  gar- 
dèrent plus  autant  de  mesure  à  son  égard. 

c(  Je  ne  parle  pas  de  ces  conquérants  du  nouveau  monde  et  de  la 
Nouvelle-France  qui  publient  que  l'insurrection  est  le  plus  saint  des 
devoirs,  disait  Peltier  dans  une  de  ses  satiriques  revues  ;  mais  il 
faut  bien  dire  un  mot  de  tous  ceux  qui,  les  armes  à  la  main,  disposent 
des  souverains  débonnaires,  et  menacent  de  leurs  sateUites  aveugles 
ou  parjures  tout  ce  qui  fait  onibrage  k  leur  vaine  ambition.  » 

En  1791,  Lafayette,  aussi  détesté  du  parti  de  la  cour  que  de  celui 
des  jacobins,  se  trouva  attaqué  simultanément  et  par  les  journaux 
coutre-révdutionnaires  et  par  ceux  qui  prêchaient  les  maximes  ré- 
publicaines. Les  Actes  des  Apôtres  ne  l'épargnèrent  pas;  et  l'on 


1  Mirabeau  et  Sillery  ;  quant  au  troisit^me,  nu  pourrait  croire  quMI  s'agit  de  Laclos,  si  la  rime  ne  s'y 
opposait. 
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trouve  dans  cette  feuille  un  long  monorime  dirigé  contre  celui  qu'ils 
appelaient  Vaga  des  janissaireSf  ou  Lafayette  était  appelé  le  petit 
général  de  hasard.  Ils  disaient  : 

«  Quand  rEspagnol,  le  Savoyard 
Feronl  d'un  ton  vif  et  gaillard 
Ronfler  bombes^  canom,  pétard. 
En  vain  prendras  ton  papelard  ; 
Pour  le  coup  il  seMi  trop  tard. 
Et  tu  finiras  par  la  bart.  h 

lies  Apôtres  s'étaient  aussi  contentes  de  jeter  le  ridicule  sur  le 
grand  ftandrin  de  Bailly  ;  mais  lorsque  ce  premier  maire  de  la  capi- 
tale fut  réélu  aux  mêmes  fonctions,  ils  lui  décochèrent  Tépigrammr 
suivante  : 

«  Pourquoi  ce  grand  flandrin,  ce  hideux  simulacre  ' 
Silvain,  à  la  mairie  est-il  donc  appelé? 
Pourquoi  ?  Quand  sur  la  place  on  va  prendre  un  fiacre. 
On  s  adresse  au  premier  qui  se  trouve  attelé.  » 

Le  lecteur  connaît  déjà  les  épithètes  infômes  que  les  Apôtres  ne 
cessaient  d'accoler  au  nom  de  Barnave-Néronet  :  il  paraissait  diffi- 
cile de  rien  dire  de  plus  injurieux  contre  ce  jeune  et  éloquent  pa- 
triote. Mais  à  l'occasion  d'un  duel  qu'il  eut  avec  Cazaiès,  duel  dans 
lequel  ce  dernier  fut  blessé  au  troisième  feu,  le  journal  de  Peltier, 
ne  pouvant  ajouter  à  ses  épithètes  de  prédilection  celle  de  lâche, 
trouva  encore  le  moyen  de  se  surpasser.  Voici  sur  quel  ton  : 

((  Aux  vertus  le  malheur,  au  crime  le  succès  : 

Barnavc  a  blessé  Cazaiès. 
Dans  ce  siècle  fécond  en  fureurs  effroyables, 
Non,  ce  u*est  pas  un  spectacle  nouveau 

De  voir  des  gens  irréprocl|ables 

Passer  par  la  main  du  bourreau,  u 


« 


Et,  plus  loin,  on  lisait  encore  a  ce  sujet  : 

a  J'interprète  autrement  sa  secrète  influence  '  ; 
Si  Cazaiès  u*a  pas  mis  Bamave  an  tombeau, 
C'est  qu'on  ne  peut  du  ciel  éviter  la  vengeance, 
Kt  qu'il  ne  doit  périr  '  que  des  mains  du  bourreau   » 

1  Bailly  éuit  fort  laid. 

s  En  parlant  ûv  la  Proviilenrc 

3  Bamave,  sans  dmiti*. 


PËLTIËR.  jm 

Km  1789  et  en  1790,  les  Apôtres  n'avaient  cessé  de  regarder 
Marat  du  haut  de  leur  grandeur  de  gens  comme  il  faut  ;  le  nom  de 
VAmi  du  Peuple  n'avait  pas  été  souvent  prononcé  par  eux,  et  lors- 
qu'il leur  était  arrivé  de  parler  de  ce  journaliste,  ils  s  étaient  tou- 
jours exprimés  sur  son  compte  comme  on  le  fait  sur  un  atroce  éner- 
gumène  ou  un  fou  furieux.  Â  la  fm  de  1790,  ils  lui  consacrèrent 
quelques  vers  destinés,  disaienl-ils,  a  être  mis  au  bas  de  son  por- 
trait. Ces  vers  étaient  les  suivants  : 

«  Peuple,  voyez  cet  œil  farouche, 

Ces  muscles  eu  convulsiou, 

Et  les  efforts  que  fait  sa  boucha 

Hurlant  la  constitution. 

De  votre  ami  voyez  l'image  :* 

Que  ses  traits  sont  bien  exprimés  ! 

Ils  sont  ressemblants.  Convenez 

Que  s'il  aime,  c'est  à  la  rage.  » 

Comme  je  n  en  finirais  point  si  je  devais  donner  seulement  une 
idée  de  la  manière  dont  le  journal  royaliste  de  Pellier  s'exprimait 
sur  les  principaux  membres  de  la  Constituante  et  sur  les  journalistes 
patriotes,  je  suis  forcé  de  borner  là  mes  citations  individuelles  pour 
passer  aux  injures,  aux  sarcasmes  collectifs  que  les  Apôtres  adres- 
saient quotidiennement  h  c^tte  assemblée. 

c(  Français,  disaient-ils  ironiquement  ne  laissez  point  à  la  posté- 
rité le  soin  tardif  d'acquitter  envers  vos  immortels  législateurs  la 
dette  de  la  patrie  !  Songez  que  les  grands  hommes  appartiennent  k 
l'univers,  et  que  la  Fmnce  va  se  couvrir  d'une  honte  éternelle,  si 
elle  ne  s'empresse  de  consacrer  les  noms  de  ceux  qui  ont  fondé 
sa  liberté.  La  Grèce  eut  ses  Lycurgue,  ses  Solon,  Rome  son 
Numa,  la  France  aura  ses  Cottin  et  ses  Mirabeau,  ses  Robespierre 
et  ses  Duport,  .ses  Lameth  et  ses  Chapelier,  ses  Target  et  ses  Co- 
roller,  ses  Broustaret  et  ses  Barnave,  ses  Populus  *,  ses  Labeste,  et 
tant  d'auires  qui  font  rélonnemenl  de  l'Europe  entière.  » 

Puis,  changeant  de  ton  sans  changer  de  langage,  les  Apôtres  dé- 
bitaient sur  la  salle  du  manège  occupée  par  l'assemblée  la  gaseonnade 
suivante  : 

«  Qu'il  est  changé,  sandis  î  ce  manège  ordurier 
Où,  sous  mon  ami  Villemotle, 

1  De  Popuie,  les  Apûlres  avaient  fait  Popntn*^  H  loi  avaient  ronflé  le  département  des  haras. 
T.   I.  '  59 
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Je  caracolai!»  l'ati  deruier! 
-  Bon  !  re|Mnl  ud  humnie  à  calotte. 
Il  tst  toujours  plein  de  fuuiier.  » 

Kt  aussitôt  ils  réptHaient  en  prose  les  mêmes  plaisanteries.  «  La 
salle  des  Menus-Plaisirs  de  notre  antique  souverain,  ajoutaient-iis, 
a  Tait  place  au  manège,  et  le  manège,  k  son  tour,  est  devenu  le  théâ- 
tre des  uienus-plaisirs  de  nos  souverains  modernes.  » 

—  a  Voyez  avec  quelle  facilité  ces  grands  hommes  parlent  sans 
réllexion  et  détruisent  sans  considération  !  ajoutait  plus  loin  Peltier. 
Voyez  comme  ils  improvisent  les  décrets  et  les  envoient  à  la  sanc- 
tion royale  en  même  temps  qu'a  l'impression  !  Voyez  comment  ils 
acconlent  au  premier  représentant  de  la  nation,  qui  ne  représente 
plus  rien,  sa  liluTté  tie  refustT  son  consentement  aux  nouvelles  lois 
juM|u*li  la  tn)isit>me  législatu^t^  et  lui  ordonnent,  tambour  battant. 
nuVIu*  alluuuV,  assassins  en  avant,  canons  en  arrière,  de  la  donner 
dans  vingt-quatH*»  heun\s!  n 

lUaisantant  encoiv  Tassemblét^  avec  cette  aménité  de  langage 
qu'on  remarquait  souvent  dans  leur  recueil,  les  Apôtres  s'expri- 
maient ainsi,  en  cette  sorte  de  prose  rimée  qu'ils  employaient  sou- 

^enl  : 

«  Pour  réeoni|H»iiser  le  mérite 

De  nos  divins  législateurs. 

Dans  ces  l>eaux  jours  tout  nous  excite. 

Français,  à  les  combler  d'honneurs  ; 

Que  celui  donc  qui  nous  gouverne 

Les  décore  de  grands  colliers. 

Et  qn  il  les  fasse  chevaliers. 

Mais  chevaliers  de  la  lanterne.  )> 

Kt  pour  qu'on  ne  se  méprit  sur  leurs  intentions,  les  Apôtres  ajou- 
taient en  note  que  cet  ordre  ne  serait  pas  dispendieux  :  il  consiste- 
rait, disaient-ils,  en  une  corde  de  la  grosseur  du  petit  doigt  qu'on 
passerait  au  cou  de  ces  messieurs. 

Puis,  répétant  ce  que  les  royalistes  ne  cessaient  de  prédire,  à  sa- 
voir, que  si  l'on  ne  rejetait  pas  les  projets  fmanciers  conçus  par  cette 
usseud»l«V,  la  France  serait  forcée  de  faire  banqueroute,  les  Apôtres 
KVvpriinaient  ainsi  : 

•<  11  faudrait  tous  les  matins 

De  bons  coups  d'étrillé. 
.\|i|dîquéK  sur  ces  mutins 
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Par  quelque  bon  drille  ; 
Il  est  tera(»s  de  comineDcer. 
Car,  si  l'on  voulait  tarder. 
Gare  la  banqueroute. 
Ogaiî 
I  fiare  la  banqueroute!  n 

Ailleurs  c'était  encore  une  chanson  sur  les  assignats,  dont  nous 
extrayons  les  couplets  suivants  : 

<(  Toujours  auguste,  toujours  ferme. 
Le  sénat  français  à  son  tenue 

Marche  à  grands  pas. 
De  rheureu\  succès  de  Touvrage  * 

Nous  avons  désormais  pour  gage 

Les  assignats. 

'(  —  Ah  !  le  bon  billet  qu'a  la  Cbâtro,  — 
Disait  Ninon,  d'un  air  folâtre. 

Dans  ses  ébats.  ' 

(>ardez-vous,  détracteurs  frivoles. 
D'appliquer  jamais  ces  paroles 

Aux  assignats.  )) 

Souvent  encore  les  Apôtres  lançaient,  contre  rAssemblée  natio- 
nale, des  épigrammes  mordantes,  comme  celle-ci  : 

((  Des  états  généraux  traversant  le  jardin, 
Une  dévote  entendit  le  tin  tin 
De  la  permanente  soimette. 
—  Monsieur,  dit-elle,  à  qui  donc  éh  ce  lieu, 
A  qui  porte-t-H>u  le  bon  Dieu? 
Serait-ce  au  bon  Louis,  à  la  belle  Antoinette? 

—  Non,  madame,  ce  bruit-là  sort 
De  l'auguste  assemblée. 

—  Hélas  !  j'en  suis  bien  désolée. 

Il  n'est  plus  temps,  elle  est  dans  le  transport.  >» 

Quelquefois  les  Apôtres  traitaient  plus  sérieusement  les  grandes 
questions  qui  se  débattaient  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  :  mais 
alors  c'était  toujours  dans  de  longues  lettres  que  Bergasse,  ou  Mon- 
lauzier,  ou  Stanislas  Clermont-Tonnerre,  ou  Lâlly-Tollendal,  ou  Su- 
leau,  leur  adressaient.  Rivarol,  Champcenetz,  Peltier  et  Mirabeau  le 
jeune  semblaient  s'être  réservés  exclusivement  pour  la  partie  épi- 
grammatique  et  pour  les  personnalités.  Leur  feuille  était  toujours 
ouverte  k  toutes  sortes  de  productions  de  l'esprit,  pourvu  qu'elles 
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i'iiMfu^iit  esHeiitiellemeiU  hostiles  k  la  Révolution  et  aux  révolutiou- 
imireM,  et  que  la  modération  en  fût  exclue;  car  les  Actes  des  Apôtres 
(lépaNsaient  souvent,  en  violenc43S  de  langage,  les  Colères  du  pèn* 
Duchesne,  les  Cris  d'alarme  et  les  Tocsins  de  Marat. 

Dans  une  longue  satire  en  vers.qu'on  trouve  au  milieu  des  ver- 
Hioiui  publiées  Van  des  municipalités  ou  Van  des  assignats,  etc.,  on 
lit  les  passages  suivants,  qui  peuvent  donner  une  idée  de  fa  manièn* 
dont  les  Apôtres  {Kirlaient  de  leurs  ennemis  politiques  : 

•<  MalhtHireux  peuple,  ouvre  les  yeux 
Siir  les  auteurs  de  ta  détresse  : 
IV  {es  faux  n>is,  de  tes  fâox  dieux 
RtHHUUiais  la  scélératesse. 
Siuis  le  beau  mmi  de  litM^rtè. 
laMivîeus  doue  eiitiu  qu'où  t*abus4^  ; 
l)e  mmi  t'a  déjà  tr%*p  i*oiUê 
l\mr  |HHi\tHr  te  servir  d  excosc. 
IHi  etirps  qui  veut  te  gouverner 
At^rt"  rexëcrable  empire  : 
Il  u  a  jamais  su  doaiiier 
Qiie  par  le  crime  et  le  delirtr...  » 


I^ls<s4lll  tHisiiile  tHi  r^viie  les  divtMses  calégories  d*hommes  dont 
M*  o>iu|HVsail  r  Assemblée  nsitioiiâile.  le  poêle  royaliste  s'exprimait 
iùusi  : 

«  IV  \ib  tl  rauifhaols  OMrttsMK^ 
<ImuMes  de  iMetifails  par  le«r& 
Kt  de  leur  boolê  mbmsnms    <ir 
IVhit  les  perdre  eo  deitroaiil 
Des  plùli]i§ofibes 
tuÊMiies  (k'  leur  >] 
SaiTiûaol  a  lir«r>  errinv^ 
Lt«s  iKimmes.  les  r^iè-  et  Dirti 
rcrtMM  p«l£c  bien  coriuf 
Et  do«t  riik^e  esl  b  (>JctaDe. 
C^\hi  t^^i  trakir.  ponr  wn  ec« 
te«r  roff|fev  ef  b  cfc«}(<4r 
IVsmf^ 
^  IWbpln> 

Tniif  If— >  Ji  b  ^>ts  et 

far  l\>*afi.v  'H  1  ipKw;xikT  . 

fV  ftes  -?<  ^vtrWwv  %w;Me«rs 

l'i  nV«pà*t  j«  \  «t  4fs  fWte«v^ 
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Qu'cD  faveur  de  leur  éguisnie  : 

Nombre  d'avocats  insolculs. 

Pédants  et  captieux  légistes. 

Ayant  du  jargon  sans  talents. 

Et  voulant  éire  publicistes  ; 

Des  personnages  vertueux. 

Mais  dont  le  défaut  d'énergie, 

En  nuisant  aux  plus  courageux. 

Fil  le  malheur  de  la  patrie  ; 

Une  horrible  majorité 

Qui  veut;  en  nous  traçant  la  ligue. 

Anéantir  Tautorité, 

Et  tout  perdre  par  son  intrigue  ; 

Des  sots  qu'en  masse  ou  fait  mouvoir. 

Et  qu'à  Tinstar  d'une  machine. 

On  voit  se  lever  et  s'asseoir 

Sans  savoir  sur  quoi  Ton  opine  ; 

De  funestes  agioteurs 

Et  d'avides  capitalistes 

Profitant  toujours  des  en*eurs 

Du  calcul  des  économistes.  )> 

Telles  étaient  souvent  les  pièces  de  remplissage  que  les  Apôtres 
inséraient;  ils  ne  se  montraient  pas  difficiles  sur  le  choix,  et  1  on 
trouve  dans  leur  recueil  maintes  rapsodies  de  la  même  force,  litté- 
rairement parlant.  Il  suffisait  que  chaque  morceau  fût  riche  en  in- 
jures contre  les  patriotes  ou  contre  l'assemblée,  ou,  comme  ils  le 
disaient  eux-mêmes  en  style  de  savetier,  qu'il  fût  un  emporte-pièce, 
pour  qu'il  parût  dans  leur  feuille.  En  voici  encore  un  exemple,: 

<(  Législateurs,  qui  faites 
A  coups  de  baïonnettes 
Adopter  vos  sornettes. 
Votre  arrêt  est  rendu. 

Uu  !  hu  ! 
De  vous  une  centaine 
Je  nommerai  sans  peine 
Qu'à  la  Saint-Jean  prochaim* 
Je  garantis  pendus,  » 

Mais  si,  pour  satisfaire  l'amour-propre  de  quelques  soujscripleurs 
bien  placés  dans  ropinion,  Peltier  offrait  à  ses  lecteurs  des  morceaux 
sans  rime  ni  raison,  il  ne  manquait  pas  de  prendre  sa  revanche  dans 
le  numéro  suivant  ;  le  lendemain  on  retrouvait  dans  sa  fouille  tout  \o 
sel  at tique  (|uc  ses  rédacteurs  savaient  y  répandre.         * 
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En  voici  un  exemple  pris  dans  une  pièce  de  vers  fort  longue, 
qu'ils  avaient  intitulée  :  Le  nouveau  Cadmus. 

n  Viens  çà,  portier,  viens  que  je  te  désigne 
Tous  mes  journaux,  mes  cent  papiers  divers. 
Qu*eDtre  tes  mains  aujourd'hui  je  consigne. 
Tu  retiendras  et  le  disert  Garât, 
Et  son  héros,  le  sage  Robespierre; 
.  Le  doux  Camille  et  le  tendre  Marat; 
La  Senlitielle^  à  la  voix  forte  et  fière  ; 
Le  Point  du  Jour,  qui  vient  midi  sonnant  : 
Le  PostiUony  qu'on  apporte  en  courant  : 
Le  Moniteur  y  à  la  marche  plus  lente. 
De  rassemblée  image  très-parlante  : 
Et  son  rival.  Téloqui^nt  Biauzat, 
Qui  narre  tout  en  bon  auvergniat  ; 
Hit  le  journal  si  plein  de  bonhomie 
De  Mirabeau,  Clavière  et  compagnie  ; 
Et  nions  Prudhomme  en  arguments  si  fort  ; 
Mercier,  enfin,  et  Laharpe  et  Champfort  : 
Mercier,  Champfort  et  Laharpe  et  Prudhomme, 
(irands  écrivams  que  tout  Paris  renomme  ; 
Champfort,  Prudhomme  et  Laharpe  et  Mercier. 
Ne  passeront  enfin  chez  mon  portier.  » 

Les  Apôtres  avaient  adopté  un  vocabulaire  a  leur  usage,  dont  ils 
se  servaient  invariablement.  Ainsi,  par  exemple,  parlaient-ils  de 
Barnave,  ils  lui  accolaient  toujours  Tépithète  de  féroce  ou  de  bou- 
cher, atin  de  rappeler  sans  cesse  la  phrase  échap|)ée  à  ce  jeune  et 
(floquent  député  patriote  ;  le  duc  d'Aiguillon  n'était  plus  que  madame 
Dugraillon;  Marat  était  Yoiseau  de  mauvais  augure;  Loustalot  n'é- 
tait que  le  teinturier  de  Prudhomme;  le  propriétaire  du  Monitettr, 
Panckoucke,  était  appelé  V amphibie;  Cérutti  était  le  limaçon  de  la  lit- 
térature :  il  laisse  partout,  disaient-ils,  un  trait  argenté,  mais  ce 
n'est  que  de  la  bave  ;  enfin,  Camille  était  toujours  l'ûnon  des  moulim: 
ils  disaient  : 

n  Sa  manie  est  de  toujours  braire  ; 
Mais  quand  le  bruit  qu'il  l'ait  étourdit  ses  voisins. 
Cent  coups  de  bâton  sur  les  reins 
Le  fout  cesser.  C'est  de  cette  manière 
Qu'on  impose  silence  à  rdnon  des  moulins,  » 

Le  poëte  Chénier  eut  aussi  sa  part  des  injures  quotidiennes  que 
les  Apôtrês  ne  cessaient  d'adresser  aux  journalistes  et  aux  littéra- 
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leurs  patriotes.  Dans  répitre  dédicatoire  d'une  tragédie  burlesque 
ayant  pour  titre  les  Quatre  pefidm,  ils  lui  disaient  : 

a  Toujours  des  scélérats  te  montrant  le  soutien, 
Ta  voix  leur  prodigua  le  nom  de  citoyen  ; 
Des  méchants  factieux  qui  consomment  les  crimes 
Tu  prêches  daus  tes  vers  les  sanglantes  maximes.  )» 

C'était  principalement  ceux  des  anciens  nobles,  prélats  et  parle- 
mentaires qui  avaient  embrassé  la  cause  de  la  Révolution,  que  Pel- 
tier  et  ses  amis  poursuivaient  de  leur  verve  mordante.  Il  faut  voir 
comment  les  Actes  des  Apôtres  parlent  du  duc  d'Aiguillon,  de  Ma- 
thieu de  Montmorency,  des  Liancourt,  des  Lusignan,  des  Montes- 
quiou,  des  la  Rochefoucauld,  des  Crancé,  des  Menou,  des  Mamezia, 
des  Pelletier,  des  Fréteau,  etc.  :  ils  les  traitaient  journellement,  dans 
leurs  épigrammes  les  plus  acérées,  de  lâches  et  de  renégats. 

Peltier,  qui,  en  1790,  soutenait  de  toutes  ses  forces  Necker,  ne 
cessait  de  répondre  a  ceux  qui  prétendaient  que  ce  ministre  était 
épuisé,  usé,  qu'au  moins  il  restait  au  contrôleur  général  un  certain 
capital  de  vertu  et  de  probité  que  nul  ne  pouvait  lui  contester. 

Un  peu  plus  tard,  quand  Necker  dut  se  retirer,  les  Apôtres  ne 
manquèrent  pas  de  lancer  contre  ce  ministre  un  article  très-malveil- 
lant, contenant  une  sorte  de  biographie  critique  du  banquier  gene- 
vois ;  et  comme  tout  se  terminait  chez  eux  jmr  des  épigrammes, 
l'épigramme  ne  lui  fit  pas  faute.  Ils  disaient  : 

((  IVecker  nous  avertit  qu'il  va  quitter  le  monde  ; 
Nais  le  fameux  décret  qui  supprime  les  voeux 

Lui  cause  une  douleur  profonde, 

Car  il  s'allait  faire  chartreux. 
Quand  le  diable  fut  vieux,  il  se  fit  bien  ermite  : 
C'est  Tunique  parti  quand  le  monde  nous  quitte.  » 

Passant  ensuite  burlesquement  en  revue  les  titres  qu'avaient 
certains  membres  de  l'Assemblée  nationale  k  arriver  au  ministère, 
Peltier  disait  que  la  place  de  chevalier  de  l'échiquier  devait  échoir 
de  droit  a  l'évêque  d'Autun.  «  Les  mauvais  plaisants,  ajoutait-iU 
s'égayant  sur  l'accident  qui  le  prive  de  l'usage  de  ses  jambes, 
disent  qu'il  ne  marchera  jamais  droit  ;  mais  Jlf .  le  comte  le  redres- 
sera, et  la  droiture  de  l'un  nous  répond  de  la  rectitude  de  son  pro- 
tégé. » 

Le  genre  d*esprit  que  les  rédacteurs  des  Actes  des  Apôtres  sem- 
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blaieni  aiïectioDner  le  plus,  celui  dont  ils  Be  montraient  Irès-prodi- 
^ucs  dans  leur  feuille,  était  sans  contredit  les  jeux  de  mots  ;  ils 
aimaient  singulièrement  à  amuser  leurs  lecteurs  avec  les  affinités 
ou  les  contrastes  que  les  noms  propres  leur  offraient.  On  trouve 
souvent  des  chapitres  entiers  roulant  sur  des  jeux  de  mots.  Champ- 
cenetz  en  a  fait  de  très-longs  en  arrangeant  les  noms  de  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  sur  Tair  du  menuet  d'Exaudet. 
I^rle-t-il  de  Chapelier,  il  ne  manque  pas  de  dire  que  c'est  un  homme 
coiffé  de  la  constitution  dam  toutes  les  formes,  etc.,  etc. 

c(  Nous  avons  vu  avec  plaisir  l'assemblée  décider  la  grande  ques- 
tion de  deux  séances  par  jour  trois  fois  la  semaine,  disaient  pins 
loin  ces  rédacteurs  ;  cela  prouve  que  nos  représentants,  dont  l'esto- 
mac se  fatigue  k  attendre  jusqu'h  cinq  heures,  sont  disposés  k  faire 
toutes  sortes  de  sacrifices  pour  notre  bien.  On  a  vn,  k  Versailles,  le 
4  août,  quelle  était  l'influence  d'un  bon  dîner,  et  c'est  avec  recon- 
naissance que  nous  apprenons  k  la  postérité  que  MM.  Pain,  Par- 
dnx,  SalIé  de  Choux  et  les  deux  Fricot  fnoms  de  membres  de  l'as- 
semblée) ont  été  de  l'avis  de  la  majorité.  »  . 

Le  lendemain,  ils  revenaient  encore  sur  ce  sujet. 

«  En  donnant  les  noms  des  députés  qui  ont  voté  pour  les  séances 
du  soir,  ajoutaient-ils,  nous  aurions  dû  commencer  par  M.  le  curé 
de  Soupe;  c'est  lui  qui  a  décidé  la  majorité.  Il  doit  avoir  la  priorité 
sur  MM.  Perdrix  et  Ericot.  On  nous  fait  craindre  une  réclamation 
de  la  part  de  MM.  Bouche  et  Dutrou  sur  cette  motion.  Nous  recon- 
naissons que  ce  sont  deux  des  membres  les  plus  occupés  de  la  chose 
commune.  Mais  si  nous  écoutions  toutes  les  réclamations  particu- 
lières, nous  ne  saurions  en  finir.  Nous  rendons  cependant  justice  à 
MM.'  Bouche  et  Dutrou  :  nous  les  avons  toujours  reconnus  pour  les 
organes  les  moins  équivoques  du  patriotisme  français,  et  nous  sou- 
pirons après  le  moment  où,  pour  prix  de  leurs  services  quotidiens, 
ils  présideront  le  comité  des  rapports,  etc.  » 

Voici  encore  un  autre  échantillon  du  genre  de  polémique  et  même 
de  littérature  que  les  rédacteurs  des  Actes  des  Apôtres  employaient 
si  souvent. 

Us  prétendent  que  c'est  rue  du  Bouloy,  a  Thôtel  de  Grenoble,  où 
logeait  l'amazone  Théroigne  de  Méricourl,  que  se  réunissent  les 
principaux  membres  révolutionnaires  de  l'assemblée.  «  C'est  la,  di- 
sent les  rédacteurs,  que,  sous  le  charme  de  sa  figure,  de  ses  grâces 
féminines,  de  son  esprit,  et,  plus  ((ue  tout  cela,  de  sonanlent  amour 
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de  la  liberté,  la  Circé  du  parti»  la  Muse  de  la  démocraUey  inspire  ses 
adeptes.  C'est  Vénus  donnant  des  leçons  de  droit  public.  Sa  société 
est  un  lycée  ;  ses  principes  sont  ceux  du  Portique  :  elle  aurait  au 
besoin  ceux  des  Arcades.  On  compte  parmi  ses  élèves  Tabbé  Sieyès, 
Pétion  de  Villeneuve,  Barnave  et  Theureux  Populus,  dont,  hélas! 
elle  couronnera  bientôt  les  pudiques  moyens  de  plaire  et  l'inépui- 
sable amour  par  un  mariage.  L'hôtel  dé  Grenoble  est  devenu  le 
point  central  des  gî^ands  intérêts  db  la  France  régénérée.  » 

Enumérant  ensuite  les  questions  qui  s'y  agitaient  sur  Ik  koriar- 
chie  libre,  la  royauté  tempérée  y  la  démocratie  royale,  le  pouvoir 
constitutionnel,  la  monarchie  populaire,  la  république  fédérative  ou 
monocratique  et  autres  grafides  billevesées'^  les  Apôtres  reproduisent 
les  motions  k  l'ordrie  du  jour. 

a  M.  Batin^  disent-ils,  a  été  chargé  dé  réclamer  contre  le  traité 
de  commerce  fait  avec  l'Angleterre,  et  M.  Bànnet  opinera  en  faveur 
de  la  motion. 

«  M.  Bandit  demande  la  suppression  de  la  maréchaussée. 

a  M.  Chassebœufh  snpprembn  de  la  caisse  de  Ji^oissy;  il  sera 
fortement  appuyé  par  MM .  Bouvief  et  Boucher» 

a  M.  Greniers  lu  une  dissertation  sur  i'annone;  il  invitera  l'as- 
semblée  h  faire  revivre  celte  police  si  utile  aux  Aomains  et  à  l'Egypte 
sous  le  prince  Joseph  * . 

<(  M.  Chevreuil  a  communiqué  une  adresse  de  ses  commettants, 
qui  remercient  l'assemblée  du  déoret  sur  la  chasse*  M.  Merle  a  fine- 
ment profité  de  l'occasion  pour  intéresser  en  faveur  de  ses  amis. 

a  M.  lirochetton,  que,  par  ses  caresses*  mademoiselle  Théroigne 
tâchait  d'engager  à  se  joindre  k  eux,  ne  s'est  pas  laissé  prendre  ï 
l'hameçon 9  et  s'est  tiré  d'affaire  en  nageant  entre  deux  eaux.  M.  Sa- 
lïus  lui  a  préparé  une  sauce  piquante. 

u  M.  Billette  a  lait  lecture  d'une  adresse  des  carmes  déchaussés, 
qui  envoient  leurs  boucles  'a  l'assemblée. 

«  La  société  a  vu  avec  douleur  que  MM.  Clerc  et  Bazoche  se  pro- 
posent de  protester  contre  toute  innovation  dans  l'ordre  judiciaire. 

<t  Enfin  M.  Latiusse  a  présenté  une  pétition  des  apothicaires  du 
duché  d'Albret,  qui  demandent  que  leur  corporation  soit  conservée. 

u  M.  Dniron  se  proposait  de  parler  sur  la  matière,  quand  MM.  Ni- 


1  Les  royalistes  avaient  acoué  le  duc^d'Orléans  (Joseph)  d'afoirliit,  en  Angleterre,  de  grands  ac 
capareniciits  de  blé  pour  spéculer  sur  la  ranime. 
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eodème  el  Ijihuou  oui  fait  entendre  des  braits  désapprobateurs  ;  ma- 
di*moiflelle  Théroigne  s'est  évanonie  dans  les  bras  de  M.  Populvs. 
M.  iMâuier,  qui  a  un  grand  empire  sur  M.  Lasnon,  s'avance,  le 
prend  par  la  main,  et  le  conduit  aux  pieds  de  mademoiselle  Tbé- 
roigne,  etc., etc.» 

I)anH  le  compte  rendu  d'une  nouvelle  séance  tenue,  k  ce  que  pré- 
tendent les  rédacteurs  des  Actes  des  Apôtres,  a  l'hôtel  de  Grenoble. 
iU  loni  plaisamment  intervenir  M.  Cochto  de  l'Apparent,  qui,  à  cha- 
que phrase  de  la  lecture  d'un  rapport,  fait  entendre  des  paroles 
Aimilii^res  h  son  es|)èce  :  gron!  groni  gron! 

Il  suffira  peut-être  d'énumérer  les  titres  de  quelques-unes  des 
niciMiesavec  lesquelles  les  rédacteurs  deSi4d^^  des  .4pd{res  égayaient 
leurs  lecteurs  en  ridiculisant  les  patriotes,  pour  donner  une  juste 
idée  de  ct^  que  enferme  cette  Teuille. 

Ici.  c'était  un  long  Noël  nationaL  en  vers,  où  ils  passaient  en 
rtnue  les  actes  de  rassemblée:  Ik,  on  trouvait  un  dialogue  entre  les 
Hvftons,  où  intervenait  d'une  manière  comique  le  Êimeux  père  Gé- 
rani.  Vn  |mmi  plus  ioin«  on  lisait  les  Étrennes  à  la  nation  sur  la  mort 
(prétendue^  dt^  Mirabeau  :  puis  une  épigramme  en  vers,  dans  laqudle 
an  iiémontrail  que  la  phime  de  cet  écrivain  avait  tour  k  tour  été 
imviV  jHMir  dAiîgrer  son  père*  sa  mère,  son  frère,  ses  amis,  ses 
iMoufaiteurs.  U'  cliapitre  sui\*ant  rvniermait  la  parodie  de  quelques 
tbugments  iVAtkalie  ou  tk*  PlkWre,  ou  bien  des  scènes  échappées,  di- 
saieut*ils«  k  ('.tmieille.  Molière.  Racine  ou  Voltaire.  Dans  un  autre, 
mi  tnnivuit  un  (loëme  béro-natio-épi-tonstitutio-politico-comique,  in- 
tiluk'  la  Tm-yétade.  ou  bien  le  Trkmpht  de  la  J>émotratie,  drame 
uatitHial  en  rendriques.  dans  lequel  mademoiselle  Théroigne.  Vhoh 
imx  ro|uilus  et  Mirabeau  jouaient  les  principaux  rôles.  Tout  ceb 
ouinnmMt'  d*une  foule  d'épigrammes  en  Ters«  de  madrigaux,  de  qoa- 
iraiiis.  d'interrogations,  de  réponses^  car  le  journal  de  Pehier  était 
UHTveilleusement  \ariê  dans  ce  geniv. 

.Vu  milieu  d'une  kH^me  et  curieuse  psirodie  de  la  grande  scène 
lie  la  Jf«>rl  ie  Césmr.  les  Apures  êtahlissùeni  le  diak^soe  siûvaiil 
entre  Miiabem-€ésar.  et  IV>p«kis-Antràie. 
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MIRABEAU. 

Tu  vois  qu*à  uiou  gré  je  les  joue  et  les  blouse. 
Tous  ces  fiers  plumitifs,  procureurs  couronnes, 
Que  je  puis,  en  flattant,  conduire  par  le  nez, 
Nous  assurent  des  chefs  du  grand  aréopage  ; 
Je  veux  leur  faire  à  tous  un  très-digne  partage. 
Connaissant  leurs  désirs,  je  donne  aux  plus  ardents 
Quelques  Etats,  et  1  or  de  Londres  et  d'Orléans. 
Je  délègue  à  Lasnon  l'empire  des  prairies  ; 
Bamave  aura  de  droit  celui  des  boucheries. 
Muguei  aura  les  fleurs.  Au  nasillant  Buzot 
Tous  les  vielleurs  du  coin  payeront  un  impôt. 
1^  trop  heureux  Bailly  palpera  les  épices. 
Les  lapins,  de  Clafner,  combleront  les  délices. 
Collinel  des  moutons  réglera  les  destins. 
BouiUolle  aura  les  jeux,  et  Grégoire  les  vins. 
Martinet  régnera  sur  la  gente  enfantine. 
Fricot  présidera  toujours  à  ma  cuisine. 
Le  riche  Nourristart  et  le  précieux  Roulhae 
Régneront  au  pays  de  l'heureux  Pourceaugnac. 
Baioche  aura  le  pas  sur  les  clercs  de  notaires. 
Lanusse  aura  sous  lui  tous  les  apothicaires. 
Dutrou  doit  présider  aux  plus  aimables  jeux. 
Et  Nicodème  aura  le  royaume  des  cieux. 
Brocheton  sur  les  eaux  étendra  son  empire. 
Nos  curés  pourront  tous  bien  buire  et  mal  écrire  ; 
Et  l'enchanteur  Merlin,  par  des  charmes  nouveaux, 
Fascinera  les  yeux  sur*no8  doctes  travaux. 
Tous  les  deux,  étonnés  du  niBud  qui  les  rassemble. 
Les  rois  Brcœq  et  Perdrix  doivent  régner  ensemble. 
Sous  lui,  le  roi  Target  aura  tous  les  ballons. 
Lamelh  doit  aux  couvents  guider  nos  escadrons. 
Ce  que  Bouche  et  Lanutee  auront  de  disponible 
A  Cochon  purement  doit  être  réversible. 
Au  vertueux  Bandit  je  donne  les  forêts  ; 
Et  quand,  suivant  le  cours  de  mes  vastes  pi*ojets. 
J'irai  dicter  des  lois  dans  une  auti*e  contrée, 
11  représentera  ma  personne  sacrée. 
Chagsebœufde  Poissy  sera  le  conmiandant. 
Chapelier  des  castors  sera  le  président. 
La  Poule  aiA'a  les  grains,  Colombier  la  volée  : 
Im  Besle  aura  l'esprit  de  toute  l'assemblée. 

POPULUS.    • 

Ce  plan  est  magnifique  cl  grandement  conçu  ; 
Mais  du  ci-devant  roi,  dis*  moi,  qu'en  feras-4u? 


^7« 
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intitulée  les  Œufs  de  Pâques  ou  Èpilre  à  Nosseigneurs,  Tautenr 
indiquait  aux  constituants  ce  qu'ils  devaient  faire  pour  réparer  le 
mal  arrwé  deptiis  la  Révolution.  Jetant  un  coup  d*œil  sur  ce  maL 
il  ne  pouvait  manquer  de  mentionner  et  le  journalisme  et  la  garde 
nationale  ;  voici  ce  qu*il  disait  : 

((  Dès  qu'aux  faubourgs,  Honoré  Mirabeau 
Fait  retentir  sa  trompette  guerrière, 
Nos  citadins,  brûlant  d*un  feu  nouveau. 
Pendent  au  flanc  leur  vaillante  rapière. 
Et  sur  Toreille  ils  mettent  leur  chapeau. 
Oh  !  quel  plaisir  d'endosser  Tuniforme 
Et  de  paraître  affronter  les  hasards  ! 
Riche  harnais,  pourpoint  qui  les  trausfoniK'. 
Et  de  faquins  fait  autant  de  Césars. 
Pour  batailler  chacun  se  croit  idoine; 
Sous  le  mousquet  chacun  se  montre  allier  : 
Mais  ce  u*est  point  Thabit  qui  fait  le  moine, 
Ni  le  plumet  qui  fait  le  cavalier. 
Et  Ton  ma  dit  que  ces  braves  soldats. 
Grands  pourfendeurs  et  fervents  patriotes. 
Lorsqu'il  s'agit  de  voler  aux  combats, 
Ne  manquent  point  de  salir  leurs  culottes. 
Le  piteux  cas,  et  la  vilaine  affaire  1 
Certain  raillard  les  appelle  culs-blancs  ; 
Du  bon  côté  c'est  qu'il  1^  considère. 
Car  à  l'envers  ils  sont  bien  différents. 


Citoyens  de  Paris, 

Dont  vous  vantez  l'ardeur  incomparable. 

Pour  un  instant  de  vous  semblent  épris  ; 

L'instant  d'après  ils  vous  domient  au  âvMo. 

La  mode  passe,  ou  s'accoutume  à  tout  ; 

(]e  qu'ils  aimaient  leur  paraît  mohis  aimabli'  ' 

Fréquent  usage  amène  le  dégoût  ; 

Et  constamment  il  est  au  variable, 

Leur  thermomètre.  Invincibles  guerriers. 

Ils  reviendront  citadins  pacifîques. 

Et,  renonçant  aux  palmes,  aux  lauriers. 

Fruit  encor  nul  de  leurs  oeuvres  civiques. 

Mieux  aimeront  faire  dans  leurs  iMmtiqm^s 

Ce  qu'ils  voulaient  y  faire  auparavant, 

Auuer  du  drap  et  tromper  leurs  pratiques. 

Ainsi  que  fait  tout  honnête  marchand,  h 


178  PËLTIËR. 

A  force  de  railler  et  d'injurier  les  patriotes,  à  force  d'insulter  b 
Révolution  et  les  révolutiounaires,  k  force  de  blasphémer  contre  la 
cause  de  la  liberté,  les  rédacteurs  des  Actes  des  Apôtres  finirent  par 
irriter  le  peuple  :  il  se  montra  moins,  endurant  que  l'Assemblée  na- 
tionale, disposée  à  souffrir  la  licence  des  journalistes  pour  ne  pas 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  ;  et  un  beau  jour,  la  tempête 
populaire  éclata  sur  l'imprimerie  de  ce  journal  royaliste  :  elle  fut 
saccagée,  et  le  libraire  Gattey  fut  obligé  de  fermer  sa  boutique  pen- 
dant quelque  temps. 

Cette  rude  leçon  ne  corrigea  guère  les  quaraut&^nq  apôtres.  En 
reprenant  leur  publication  chez  le  libraire  Dudoyer,  rue  et  hôtel 
Coq-Héron,  les  rédacteurs  de  ce  recueil  antircvolutionnaire  recom- 
mencèrent leui*s  attaques  toujours  dirigées  contre  les  partisans  du 
nouveau  régime.  11  faut  les  voir  s*amuser  aux  dépens  de  la  fédéra- 
tion et  des  fédérés.  La  pluie  qui  tomba  le  jour  de  cette  grande  cé- 
rémonie leur  fournit  la  matière  de  beaucoup  d'épigrammes.  Nous 
nous  bornerons  a  citer  celle-ci  : 

«  Toujours  de  Teau,  quel  temps  maudit  ! 
Disait  au  Champ  de  Mars  Ihmis  le  démocrate  ; 

C*est  fait  exprès  :  je  Tavais  bien  prédit 
yue  le  Père  éteniel  était  aristocrate  î  » 

Le  célèbre  auteur  Sedaine,  soldat  citoyen,  ayant  chanté,  a  un  re- 
pas donné  au\  fédérés,  une  chanson  sur  l'air  Ça  ira,  dans  laquelle  il 
vantail  les  bienfaits  dont  la  France  était  déjà  redevable  à  la  Révolu- 
tion et  à  TAssemblée  nationale,  les  Apôtres  lui  répondirent  sur  le 
même  air  el  par  le  même  nombre  de  couplets.  En  voici  deux  : 

«  Ohî  l'on  verra,  l'on  verra,  l'on  verra 
(le  que  nous  devons  à  cette  assemblée. 
Ahî  l'on  verra,  I  on  verra,  l'on  verra 
Tous  les  malheurs  cju'elle  nous  lésera. 
Tant  qu'à  détruire  elle  s'amusei-a 
El  que  jamais  elle  n'édifira. 
Oh!  l'on  verra,  etc.. 

Du  milieu  d'un  long  brouhaha. 

Décrets  par-ci,  décrets  par-là. 
Toujours  sont  rendus  |)ar  cette  assemblée. 
Oh  î  l'on  verra,  l'on  verra,  l'on  verra. 

<  Ah  !  ça  ira^  ça  ira,  ça  ira, 
Mais  il  faut  le  voir  pour  le  croire, 
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Ati  !  ça  ira,  (;a  ira,  ça  ira, 
(]e  n'esl  que  le  temps  qui  nous  l'apprendra  : 
Tant  que  les  choses  iront  comme  ça, 
Des  jours  heureux  en  vain  Ton  promettra. 
Ah  !  ça  ira,  etc. 

En  vain  le  roi  sanctionnera 

Tous  les  décrets  que  Ton  voudra, 
Espérance  illusoire, 
Rien  n*ira  mieux  pour  cela. 
Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira.  » 

Ce  fut  surtout  k  Toccasion  du  décret  qui  remplaçait  le  pa\illon 
blanc  par  le  pavillon  tricolore,  comme  couleurs  nationales,  et  suppri- 
mait les  fleurs  de  lis,  que  les  Apôtres  manifestèrent  leur  mécontente- 
ment. Après  quelques  articles  en  prose  dans  lesquels  ils  exaltaient 
le  drapeau  de  Fontenoy,  on  trouve  une  chanson  sur  Tair  du  Haut 
en  hasy  intitulée  le  Pavillon  tricolore.  En  voici  un  extrait  : 

((  Au  pavillon 
Si  quelque  puissance  ennemie, 

Au  pavillon 
S'avisait  de  faire  un  affront. 
De  cent  décrets  Tarlillerie 
Vengera  de  cette  infamie 

Le  pavillon. 

a  Ça  n'ira  pas, 
Os  décrets,  fruits  de  la  chimère. 

Ça  n'ira  pas  ; 
Les  pavillons,  les  assignats. 
Juges,  districts,  cantons  et  maire, 
Tout  cela  n'est  que  de  l'eau  claire  : 

Ça  n'ira  pas.  » 

J'aime  mieux  arrêter  l'attention  du  lecteur  sur  les  articles  qui 
servaient  ordinairement  d'introduction  ou  d'épilogue,  ou  bien  sur 
les  paraboles  que  les  Apôtres  plaçaient  au  commencement  et  à  la 
fin  de  chacune  de  leurs  versions  :  ce  sont  presque  toujours,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  des  leçons  puisées  dans  l'histoire.  Il  y  en  a  de 
fort  remarquables,  quoique  toujours  empreintes  de  l'esprit  royaliste 
aristocratique  qui  caractérisait  ce  journal.  Une  surtout ,  intitulée 
Tableau  rétrospectif,  dans  lequel  le  rédacteur  y  fait,  avec  bonne  foi, 
la  longue  énumération  des  abus  de  l'ancien  régime  et  des  remèdes 
que  ces  abus  nécessitaient,  doit  être  citée.  On  y  remarque  la  phrase 
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suivante,  après  nne  amère  eriliqBe  de  la  vie  de  Heari  IT.  et  u 
grand  éloge  de  son  nnniMre  SoB;. 

«  LoaU  XrV  fnt  aom  sanmalné  le  Grand,  ^  le  rédadear, 
parce  qu'il  aimait  les  grandes  cODqDélCs,  les  jpands  édifices,  la 
graads  palais,  les  grandes  femmes,  les  grands  valets,  les  grandes 
perruques;  cela  ne  l'empêcha  pas  de  mourir  bîm  petitement,  après 
avoir  ëprofavé  de  grandes  humiliations;  » 

On  lira  aussi  avec  plaisir  la  Fbtr  du  Temp$,  lefons  emprânles 
d'une  grandb  philosophie.  Hais  après  ces  laytHis  de  lumière  dn 
Saint-Esprit,  lesÀpOUcs  relournaicul  proiii|)ti>iiioiu  !i  leurs  faci-'tics, 
k  leurs  épigrataunes,  ^  leurs  parodies  et  ii  leurs  jeun  de  mots.  C'est 
qu'ils  écmaient  pour  un  parti  or^eilleux,  vain,  ignorant,  et  dunl 
il  fallait  sans  besse  flaiter  les  )tetitiis  |)as8ious  et  le  petit  atnoitr-pro- 
pre:  Un  journal  royalisit'  uiislocratique  qui  eût  alors  parlé  raison  ei 
bbn  sens  k  la  noblesse,  :iu  cler^t^  c(  aux  auriens  privilégiés  n'eût 
pas  eu  le  succès  qu'oliliiit  relui  de  IVIiîcr.  si  rempli  de  grossières 
injures  contre  les  révolutit)nnaires. 

Le  serinent  impbsé  au  clergé,  et,  j^ns  lard;  l'âeelion  et  l'instal- 
lation des  nouveaux  évéques  constitutionnels,  appelés  par  Jee  Àpô- 
trea  les  tntnu,  les  jareurs,  leur  ouvrit  nne  source  intarissable  de 
lamentations  et  de  sarcastnes. 

Enfin  les  jacobins  ne  cessèrent  d'élA  l'tdijel  de  la  haine  d(«t 
les  Apttres  poarsuiviiient  tous  les  patriotes  éoeigiqnes  :  ils  les  saivi- 
rent  dans  toutes  leurs  transformations,  soit  à  Versailles,  sbus  la  dé- 
nomination de  comité  de  Bretagne  ou  de  eUA  Breton,  spns  celle  de 
Palais-Royal,  de  côté  gauche;  soit  À  Paris,  lorsqu'ils  voalarenl  les 
délrirdans  l'opinion  en  les  appelant  jaeots,jffcoMfes.  et  en  doaoani 
à  la  salle  oji  ils  se  réunissaient  le  nom  de  Jacobinière.  Il  Ëiat  lire  un 
anirlo  qui  se  trouve  dans  le  tnnie-septiàne  chapitre  des  Acta  dei 
AitAlrfs.  arlidc  inlilulé  :  Caractère  d'tmmemiredM  elmidaJmcûèiMt, 
pour  se  convaincre  encore  davantage  que  la  viokaioe  était  loin  d'être 
le  ivrtagc  rsclusirdes  Uarat  el  des  Hébert. 

Strtivcut  les  Àjiùlres  s'amusaient  à  bire  assister  lears  ledewsâ 
«h^  scjutcos  i.les  jacobins,  qu'ils  rédigeaieiit  rai-aêines,  el  4aBS  les- 
quels ils  versaient  sur  leurs  advcfsures  le  lidioile  à  pleùes  aaaiwT  : 
Ivs  .iftôlres  |wé(endairal  que.  pow  Cure  l'appel  huwîmI  des  hw^ 
brrs  de  ce  cluK  le  presidcai  de  b  Jmcokùâère  a'avaii  bnsà  qar 
d'aj^îler  sa  ïwiBelle  :  Gredimx  !  §redtmt  !  pour  ^ar  doi^e  'pakm 
KfomMl  MSsilâl:  PràfMl! 
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Lors  de  la  fameuse  scission  entre  les  Amis  de  la  constitutioriy  le 
journal  de  {^eltier  parut  s'en  réjouir  un  moment.  Mais  peu  après  il 
reconnut  que  la  monarchie  selon  son  cœur  ne  ^^%nerait  rien  à  ce 
dédoublement  des  légions  enemies.  Aussi  le  vit-on  exprimer  ses 
craintes  dans  une  sorte  de  dialogue  rimé  entre  Louis  XVI  et  Mira- 
beau. En  réponse  k  une  question  du  M,  qui  désirait  savoir  ce  qu'il 
obtiendrait  ^fm  pour  prix  de  tous  ses  sacrifices,  les  Apôtres  pré- 
laient  à  Mirabeau  les  paroles  suivantes  : 

«  Sire,  tout  est  perdu,  répond-il  sans  enVoi  ; 
Des  deux  clubs  à  la  fois  vous  sentirez  les  coups  : 
Ceux  qui  veulent  de  vous  ne  veulent  plus  de  roi. 
Ceux  <|ui  veulent  un  roi  ife  veulent  plus  de  voits.  n 

Vers  l'époque  de  la  fuite  de  Louis  XVi,  les  Apôtres  ne  voyaient 
déjk  plus  de  salut  pour  la  monarchie  et  la  famille  des  Bourbons,  que 
dans  les  mesures  extrêmes,  au  nombre  desquelles  ils  admettaient  la 
guerre  des  rois  contre  les  révolutionnaires  de  France,  de  Brabant, 
de  Pologne,  etc.  Ils  se  consolaient  en  disant  que  la  Bévolution  fran- 
çaise n'ayant  été  qu'une  aggrégation  de  suicides,  le  tour  de  ceux  qui 
semblaient  l'emporter  ne  tarderait  pas  d'arriver^ 

c<  Le  roi,  disait-il,  s'est  tué  lui-même;  le  parlement  s'est  tué  lui- 
même;  le  clergé  s'est  tué  lui-même;  la  noblesse  s'est  tuée  elle- 
même  ;  les  états  généraux  se  sont  tués  eux-mêmes  ;  Necker  s'est  tué 
lui-même  ;  encore  quelques  jours,  et  l'Assemblée  nationale  se  tuera 
elle-même.  » 

Or  il  arriva  que  les  Actes  des  Apôtres  se  suicidèrent  avant  la 
mort  de  l'Assemblée  constituante,  et  qu'ils  durent  cesser  de  paraître 
pendant  tout  le  mois  de  juillet  1791. 

Cette  seconde  suspension  forcée  ne  découragea  pas  les  rédacteurs, 
et  leur  recueil  reparut  à  l'époque  de  l'acceptation  de  la  constitution. 

«  Forcés,  par  la  sévérité  des  circonstances,  d'interrompre  notre 
œuvre  badine  pendant  plus  d'un  mois,  dirent-ils  au  public,  nous  ne 
pouvons  voir  arriver  le  terme  des  décrets  de  nos  divins  législateurs, 
sans  achever  de  leur  donner  le  dernier  tribut  de  louanges  qu'ils  ont 
si  bien  mérité.  Nous  osons  croire  que  deux  ans  de  travaux  assidus 
ont  dû  nous  donner  des  droits  à  quarante  jours  de  repos,  à  l'instar 
de  notre  divin  Sauveur  et  maître  et  de  nos  prédécesseurs.  Nous  en 
avons  profité  pour  reprendre  de  nouvelles  forces,  et  nous  nous  pro- 
|)osons  bien  d'ajouter  encore  quelques  fleurons  à  la  couronne  de  la 

T.    I.  61 


êgn  PELTIER. 

iémoeratie  rt^le. .  ^C'esl  k  célébrer  toutes  les  merveilles  et  k  pu- 
blier les  prodiges  Tuturs  de  dos  Téconds  légisiatenrSv  qo^  nous  con- 
sacrerons ce  qui  nous  reste  de  forces...  Malgré  nos  eânemis,  nos 
envieux  et  nos  détracteurs,  nous  poofons  les  assurer  que  fo  tra.  » 

Les  Acff9  des  Apôtres  con|[inuërent  donc  k  pa(|dtre,  k  partir  de 
leur  numéro  3(M .  Les  rédacteurs  s'efforcèrent  (te  rentrer  dans  h 
voie  au  n^ilien  de  laquelle  ils  s'étaient  reposés  ;  ils  ajoutèrent  même 
il  leurs  cahiers  une  division  nouvoUe,  sous  le  titre  de  Petits  paquet». 
Mais,  soit  que  les  anciens  souscripteurs  n'eussent  plus  de  con6ance 
dans  la  durée  de  leur  abonnement,  soit,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  que  la 
liste  civile  cessât  de  commanditer  cette  entreprise  contre-révoluticMi- 
naire,  elle  fut  loiiT  de  prospérer  comme  dans  le  commencement,  et 
les  Actes  des  Apôtres  cessèrent  définitivement  de  paraître  ^  leur 
31 1*  numéro. 

Dans  leMi*  et  dernier  volume  de  cette  collection,  on  trouve  «^ 
core  quelques  traces  de  cette  verve  satirique  qui  donna  tant  de 
vogue  aux  volumes  précédents  ;  mais,  en  général,  on  s'aperçoit  que 
l'esprit  de  ses  rédacteurs  était  fatigué,  usé  même. 

Une  lettre  énergique  aux  rois  de  l'Europe,  dans  laquelle  on  leur 
reproche  de  s'endormir  au  bord  du  précipice,  et  un  poème  en  quatre 
chants  et  en  vers  alexandrins,  digne  de  fixer  l'attention  des  lecteurs, 
sont  les  deux  pièces  les  plus  remarquables  de  cette  dernière  partie 
des  Actes  des  Apôtres.  Ce  poème,  intitulé  la  Révolution  française,  est 
tout  en  l'honneur  de  Tabbé  Maury,  à  qui  il  est  dédié  de  la  manière 
suivante  : 


a  Généreux  défenseur  du  trône  et  de  laotel, 
Démosthène  français,  orateur  immortel. 
Tandis  qu'un  vil  essaim  d'imposteurs  mercenaires. 
De  la  sédition  trompettes  sanguinaires, 
Défigurant  tes  traits  de  leurs  propres  horreurs. 
Du  peuple  contre  toi  provoquent  les  fureurs. 
Entends,  pdrmi  les  cris  de  leur  aveugle'  rage. 
Des  fidèles  Français  la  voix  qui  t'encourage. 


Oui,  nous  voyons  renaître  une  vertu  romaine  : 
Un  nouveau  Cicéron,  sur  les  bords  de  la  Seine, 
De  nos  Catilinas  confond  les  noirs  complots  ; 
Politique  profond,  intrépide  héros. 
Verse  sur  des  ingrats  des  torrents  de  lumière. 
Brave  tous  les  dangers  de  sa  noble  carrière. 


Et  Fassaut  de  ligueurs  ooinurés  à  là  fofe. 
Et  les  ci^  meodiés  pour  etouiïer  sa  voix, 
Et  d  UD  peuple  égaré  la  brutale  veogean^, 
Et  les  plumes  de  saug  qui  tracent  sa  seotence...  » 

Ce  poème,  fort'  bien  versiâé,  contient  des  tableaux  exagérés  par 
J'esprit  de  parti;  faux  même,  mais  tracés  par  une  main  habile.  En 
voici  quelques-uns. 

«  Cependant  une  secte  insolente  et  hardie, 

Se  couvrant  du  manteau  de  la  philosophie, 

Du  trône  et  de  l'autel  sapait  les  fondements  : 

Le  sage  déplorait  ses  succèë  alarmants  ; 

L  autorité  muette  enharoit  son  audfice. 

Bientôt,  le  sceptre  en  mahi,  gouvernant  le  Parnasse, 

L'impiété  prêcha  ses  dogmes  destructeurs. 

Et  vomit  un  torrent  de  livres  séducteurs  ; 

Une  jeuu^se  avide,  ignorante,  effrénée, 

Saisit  avec  ardeur  la  coupe  empoisonnée, 

Y  puisa  le  dédain  pour  nos  antiques  lois, 

Le  mépris  du  pontife  et  la  haine  des  rois... 


Samt  auteur  de  la  race  et  du  sang  des  Bourbons, 
Contemplez  un  moment  nos  tristes  régions  ! 
Voyez  de  notre  foi  l'éclipsé  menaçante. 
L'impiété,  l'erreur  protégée  et  puissante. 
Le  vrai  cuite  avili  par  de  fiers  novateurs. 
Et  le  sectaire  impur  comblé  de  leurs  faveurs  ; 
De  la  religion  le  frein  si  nécessaire 
Sans  force  et  sans  vertu  sur  un  grossier  vulgaire  ; 
Contre  tous  les  pasteurs  le  troupeau  révolté. 
Le  prêtre  méprisé,  haï,  persécuté  ; 
Des  organes  impurs  de  lois  incendiaires 
Traînant  hors  de  Sion  les  terribles  mystères  ; 
Les  temples  transformés  en  de  profanes  lieux, 
Théâtres  du  tumulte  et  des  cris  factieux  ; 
Le  crime  sans  pudeur,  la  débauche  effrontée, 
Et  la  corruption  à  son  comble  portée; 
La  fureur  du  système  et  des  raisonnements 
De  toute  vérité  sapant  les  fondements, 
Du  juste  et  de  l'injuste  effaçant  la  distance. 
Et  des  opinions  Tanarchique  licence  ; 
Un  peuple  pacifique,  aimable,  obéissant. 
Devenu  furieux,  brutal  et  menaçant. 
Toujours  prêt  à  voler  aux  armes,  au  pillage. 
Souriant  aux  horreurs  et  chantant  le  carnage. 
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De  tome  autoril^  mécomiaisMiit  la  voix  ; 

Le  iiia||[i8trat  pleuraiK  hmpaisMoœ  des  lo»  ;^^ 

La  haine  des  partis,  la  discorde  des  villes, 

Semences  de  la  guerre  et  des  fàKurs  civiles; 

Le  crime  iudacieui,  im|Nmi,  triomphant  ; 

Le  dtoyeo  paisible  interdit  et  trenMant; 

L'honneur»  là  vertu  même,  aui  soupçons  immolée; 

Le  subside  engorgé,  la  dette  accumulée  ; 

L*empire  dépeuplé  par  la  fujte  des  grands  ;  ' 

D'innombrables  pr(j«crits,  d*illustres  émigrants 

Sur  des  bords  étrangers  promenant  Tabondance, 

.Et  nous  laissant  la  fium,  la  publique  indigence 

Attestant  nos  fureurs,  et  semant  sur  leurs  pas 

L'horreur  du  nom  français  et  de  nos  attentats !... 

Des  sciences  et  des  arts  l'abandon  malheureui, 

Et  le  retour  prochain  des  siècles  ténébreui  ! ...  »     • 

C'était  ainsi  que  ce  nouveau  Jërémie  pleurait  sur  les  prétendus 
malheurs  de  son  pays,  qu'il  voyait  à  travers  le  prisme  de  la  peur. 

On  trouve  encore  dans  les  Actes  des  Apôtres  un  parallèle  assez 
piquant  entre  TÂssemMée  constituante  et  la  deuxième  législature. 

Enfin,  au  milieu  de  quelques  poésies  légères,  la  plupart  satiri- 
ques et  mordantes,  on  lit,  \k  la  fin  de  ce  recueil,  une  allégorie  imitée 
de  l'ode  d'Horace  : 

O  /larû,  réfèrent  m  mare  U  fiovt  fluciuêt 

{(  Ah  !  rentre  dans  le  port  ; 
Sois  heureux  et  tranquille. 
Crains  la  foule  indocile 
Des  rameurs  forcenés  : 
Une  fois  mutinés 
Tout  cède  à  leur  liceuce  : 
Redoute  leur  démence...  » 

Ce  morceau  de  poésie  fut  le  dernier  écrit  imprimé  dans  les  Actes 
des  Apôtres.  Ils  cessèrent  de  paraître  vers  la  fin  de  janvier  1792. 

Après  avoir  donné  une  idée  aussi  complète  que  possible  des  di- 
vers genres  de  polémique,  des  débauches  d'esprit  de  toute  nature 
que  Ton  trouve  dans  cette  feuille  périodique  de  la  Révolution  fran- 
çaise, je  devrais  compléter  ces  études  sur  les  Actes  des  Apôtres  et 
sur  ses  rédacteurs,  en  citant  quelques-unes  de  ces  débauches,  mal- 
heureusement trop  fréquentes,  qui  viennent  révolter  le  lecteur,  quel- 
ques-uns de  ces  nombreux  morceaux  de  vers  et  de  prose  où  la 
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décence  est  sacrifiée  au  désir  de  paraître  mordant,  où  l'intempérance 
du  langage  atteinile  cynisme  le  plus  révoltant  ;  de  ces  vers,  de  cette 
prose,  de  ces  mots  que  le  goût  réprouve  et  que  la  pudeur  condamne. 
Ce  serait  avec  dégoût  que  j'irais  fouiller  au  milieu  de  ce  ramassis 
d'ordures,  que  l'on  est  étonné  et  profondément  affligé  de  trouver 
dans  une  feuille  dont  le  titre  aurait  dû  être  un  frein  pour  Técrivain, 
dans  un  journal  destiné  à  circuler  parmi  un  public  d*élite,  et  à  char- 
mer les  loisirs  de  gens  qui  se  prétendaient  les  seuls  comme  il  faut. 
J'aime  mieux  passer  sous  silence  les  plaisanteries  plus  que  licen- 
cieuses que  Ton  rencontre  assez  fréquemment  dans  une  feuille  assez 
riche  en  gaieté  et  en  esprit  pour  pouvoir  se  passer  de  ces  détesta- 
bles auxiliaires.  Je  me  bornerai  seulement  à  affirmer  que  ni  Marat. 
ni  les  Père  et  Mère  Duchesnef  ni  aucun  des  autres  journaux  pa- 
triotes ne  se  son!  jamais  permis  de  déchirer  le  voile  de  la  décence, 
comme  le  faisaient  souvent  les  Apôtres.  Marat  mérita  souvent  Fépi- 
thète  d'énei^mène;  Lemaire,  Hébert,  les  auteurs  de  J^an  Bart  se 
servaient  des  jurons  et  des  termes  grossiers  qui  étaient  dans  le  rôle 
de  leurs  personnages;  mais,  je  le  répète,  aucun  de  ces  journalistes 
ii'eàt  osé  offrir  les  images  sales  que  Ton  trouve  dans  la  plupart  des 
chapitres  des  Actes  des  Apôtres  ^  Aucun  de  ces  hommes,  qui  sem- 
blaient jouer  avec  les  proscriptions  et  les  échafauds,  n'aurait  osé 
plaisanter  aussi  crûment  que  le  faisaient  les  Apôtres,  sur  certaines 
passions  ou  maladies  honteuses  de  certains  hommes  en  évidence. 

Hébert  prononçait  souvent  les  mots  saL.  et  r ;  mais  il  eût  reculé 

s'il  lui  fût  venu  à  la  pensée  de  soulever  entièrement  le  voile  qui  cou- 
vrait certains  mystères  galants  de  ses  ennemis  politiques  %  comme 
les  Apôtres  le  faisaient  sans  honte  ni  scrupule  au  sujet  de  Mirabeau, 
du  duc  d'Orléans,  du  marquis  de  Yillette,  de  la  jument  Buffone,  de 
mademoiselle  Théroigne,  de  mademoiselle  Olympe  de  Gouges,  etc. 
Nul  de  ces  journalistes,  réputés  si  grossiers,  n'eût  osé  broder  sans 
cesse  sur  l'inépuisable  et  impudique  amour  de  M,  Populus  et  de  la 
déesse  de  la  démocratie;  sur  les  grandes  quafilés  de  MM.  Lasnier  et 
Lasnon.  Lanusse  et  Dutrou;  sur  les  délibérations  de  l'assemblée 
par  assis  et  levé^  etc.,  etc. 


1  On  trouve  dans  la  correspondance  adressée  aux  autears  des  Aciet  des  Apôlrei  plosieurs  lettro 
par  lesquelles  on  les  encooragcait  à  suivre  les  traces  de  YArétm,  etc. 

t  J'en  excepte  la  déposition  d'Hébert  lors  du  procès  de  la  reine,  déposition  dans  laquelle  le  rédac- 
teur du  Père  Ducheske  s'est  montré  d'une  turpitude  et  d'un  cynisme  qui  révoltèrent  Robespierre,  mal- 
gré sa  haine  pour  Marie-Antoinette. 
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•—  «  En  compensatk>a«  me  dira-t-on,  les  journaux  que  vous  ap- 
pelez patriotes*  républicains,  jacobins*  montagnaAs,  bissèrent  Uen 
l(Hn  derrière  eux,  sous  le  rapport  de  la  violence,  toutes  les  feuilles 
de  l'autre  parti.  » 

Je  ne  puis  pas  préjuger  ce  qu'auraient  dit  ou  conseillé  les  jouroaux 
royalistes  si,  lors  des  grandes  crises  de  la  Révolution,  ils  eussent  eu 
le  dessus  ;  je  pourrais  tout  au  plus  consulter  les  journaux  royalistes 
de  1815  et  1816.  Quant  aux  gazettes  de  ce  dernier  parti  qui  émirent 
leurs  idées  pendant  les  trois  premières  années  de  cette  première 
Révolution,  je  les  laisserai  parler  elle&-mémes;  et  Ton  sera  peut-être 
étonné  d'apprendre  que  Maràt,  en  demandant,  dès  1789,  que  dnq 
cents  têtes  scélérates  tombassent  pour  asseoir  la  liberté  en  France, 
s'était  montré  très-modéré  comparativement  à  certains  de  ses  con- 
frères de  Tautre  bord. 

Le  journal  les  Actes  des  Apôtres  n'a  pas  laissé,  parmi  les  feuilles 
publiées  alors,  une  réputation  effirayante  comme  celle  de  VAmi  du 
Peuple  ;  il  passait  en  quelque  sorte  pour  un  des  modérés  de  son 
parti  :  eh  bien  !  Ton  va  voir  quels  vœux  il  formait  en  1790  et  1 791  * 

Dans  un  dialogue  où  l'on  cherchait  à  prouver  que  les  Parisiens 
révolutionnaires  étaient  des  rebelles  h  leur  roi,  l'un  des  interloco- 
teurs  s'enquérait  de  ce  qu'avait  fait  Ghailes  V  lors  du  soulèvemait 
de  Montpellier. 

c<  Réponse.  Charles,  voulant  punir  les  habitants  de  cette  ville  de 
leur  rébellion,  lit  exécuter  six  cents  des  plus  séditieux  (cent  de  plus 
que  le  nombre  indiqué  par  Marat)  :  deux  cents  furent  décapités,  deux 
cents  pendus  et  deux  cents  brûlés.  Leurs  enfants  furent  déclarés 
infâmes,  leurs  biens  confisqués,  et  la  moitié  de  ceux  des  autres 
citoyens  de  Montpellier.  (Quel  horrible  exemple  et  quel  horrible 
conseil  cette  phrase  renferme  1) 

a  Demande.  Et  si  le  roi  veut  des  exemples  ? 

«  R.  Dans  ce  cas,  ces  exemples  porteront  de  préférem^^e  sur  les 
chefs  et  sur  les  municipaux  sans  pudeur  qui  ont  osé  dire  au  roi 
quils  l'avaient  conquis.  (Gare  à  vous,  monsieur  Bailly  !) 

a  D.  Sur  quoi  fonciez- vous  cet  espoir  ? 

(c  jR.  Sur  ce  que  Charles  VI  a  fait  en  pareille  circonstancié 

c(  D.  Qu'a  fait  ce  roi  ? 

«  R.  Le  peuple  de  Paris  s'étant  soulevé  et  mis  en  armes  sous  la 
conduite  de  Hugues  Aubriot  et  de  Jean  Desmarest,  le  roi  entra  dans 
sa  capitale  h  la  tête  de  son  armée,  fit  pendre  les  plus  marquants  à 
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leurs  fenêtres  ;  trois  cents  autres  principaux  factieux  fureiK  décapi- 
tés ;  le  reste  qui  tenait  prison  n'obtint  grâce  qu'à  la  prière  des  prin- 
ces du  sang ,  et  à  la  charge  de  payer  au  fisc  la  moitié  de  leurs  biens. 

«  D.  A  quoi  croyez-vous  que  tout  ceci  aboutisse  ? 

a  R.  A  une  guerre  civile,  si  le  duc  d'O reste  en  France...  A 

une  guerre  étrangère,  si  les  princes  ont  le  courage  de  se  faire  dé- 
clarer rebelles,  et  si  Léopold  et  Amédée  ont  celui  de  les  soutenir. 

«  D.  Si  Léopold  s'y  décidait,  par  combien  d'endroits  croyez-vous 
notre  frontière  de  Flandre  accessible  à  ses  troupes  ? 

«  R.  Par  cinq. 

«  D.  Et  Amédée,  par  combien  de  points  pourrait-il  pénétrer  en 
Provence  ?  . 

«  R.  Par  trois,  qu'un  général  habile  peut  réduire  à  deux. 

«  D.  Donaez-en  les  aperçus. 

«  R.  C'est  un  secret  qui  ne  doit  vous  être  révélé  qu'au  nom  du 
Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Amen.  » 

Un  pareil  article  n'a  pas  besoin  de  commentaire  :  il  révèle  assez 
les  coupables  espérances  et  les  vues  atroces  du  parti  qui  a  Taudace 
de  le  publier  et  d'en  avouer  la  portée. 

Pour  couronner  Tœuvre,  et  aiin  que  les  autres  révolutionnaires 
de  l'Europe  trouvassent  aussi  une  place  dans  les  injures  et  les  épi- 
grammes  que  les  Apôtres  prodiguaient  à  leurs  ennemis  politiques, 
ils  avaient  aussi  déclaré  la  guerre  aux  Brabançons,  alors  en  révolte 
ouverte  contre  l'empereur  d'Autriche.  On  sait  qu'après  avoir  chassé 
les  troupes  autrichiennes  et  le  général  Bender  des  Pays-Bas,  les 
patriotes  brabançons  furent  enfin  forcés  de  subir  une  restauration. 
le  ministère  français  n'ayant  pas  voulu  le  soutenir.  La  joie  des  Apô- 
tres éclata  en  apprenant  que  les  troupes  impériales  venaient,  à  leur 
tour,  d'être  victorieuses  ;  ils  la  manifestèrent  sur  tous  les  tons,  et 
principalement  dans  une  pièce  de  vers  qu'ils  intitulèrent  :  Ronde 
patiiote,  et  dont  voici  un  échantillon  : 

«  Nous  aurons  incessamment 
Des  nouveUes  du  Brabanl. 
Les  prétendus  patriotes 
Font  caca  dans  leurs  culottes  ; 
lis  ont  fait  semblant  d'attendre 
Quelques  moments  pour  se  rendre  ; 
Ils  parlent  de  mousquetade, 
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Même  uu  peu  de  canonnade  : 
La  guerre  de  pétarade 
N*e8t  au  fond  qu*une  foirade. 
Quinze  millionê  de  potence  (sic) 
(Qui  seraient  très4>ien  en  France) 
Attesteront  la  démence 
Et  la  verte  vigilance 
De  monsieur  FEmpereur, 
Dont  ils  ont  grand*peur.  » 

Et  de  pareilles  horreurs  aassi  platement  dites  trouvaient  journel- 
lement la  place  d'honneur  dans  une  feuille  qui  passait  pour  très-spi* 
rituelle  et  de  bon  ton.  Je  ne  connais  qu'un  seul  journal  de  l'époque 
qui  se  soit  montré  plus  éhonté  que  les  Actes  des  Apôtres,  c'est  le 
Journal  des  Halles,  et  c'était  encore  une  Teuille  royaliste  ! 

Ici  finit  l'arlicle  que  nous  avons  consacré  aux  Actes  des  Apôtres 
et  a  son  principal  rédacteur,  Peltier,  dans  I'Histchre  dès  Journaux  et 
DES  Journalistes  de  la  Révolution  française.  Avant  d'émigrer,  cet 
écrivain  royaliste  publia  encore,  en  France,  une  autre  feuille  «pé- 
riodique intitulée  :  Correspondance  politique  des  vrais  amis  du  roi, 
que  le  canon  du  10  août  arrêta  h  son  84*  numéro.  Cette  nouvelle 
publication  du  rédacteur  des  Actes  des  Apôtres  n'eut  aucun  succès. 
Bientôt  Pellier  se  vit  dans  la  nécessité,  pour  ne  pas  partager  le 
sort  de  son  ami  Durozoy,  d'aller  s'établir  à  Londres,  d'où  il  continua 
ses  attaques  contre  la  Révolution  française  et  contre  Napoléon,  dans 
un  recueil  intitulé  :  l'Ambigu.  A  l'époque  de  la  paix  d'Amiens,  le 
premier  consul  obtint  contre  lui  un  jugement  qui  le  condamnait, 
comme  calomniateur,  à  une  forte  amende,  couverte  immédiatement, 
en  Angleterre  même,  au  moyen  d'une  souscription. 

La  restauration  lui  ayant  ouvert  les  portes  de  la  France»,  il  revint 
à  Paris;  mais  ses  nombreux  écrits  contre-révolutionnaires  ne  lui 
ayant  plus  procuré  les  prodigalités  auxquelles  il  était  habitué,  il  re- 
tourna de  nouveau  en  Angleterre,  et  s'y  lit  l'agent  diplomatique  du 
roi  Christophe  d'Haïti  auprès  du  cabinet  de  Londres  :  ce  qui  a  fait 
dire  de  lui  que,  quoiqu'il  fût  resté  fidèle  à  sa  couleur  politique,  il 
u(m  avait  pas  moins  changé  du  blanc  au  noir. 

Le  fameux  rédacteur  des  Actes  des  Apôtres  et  de  Y  Ambigu  mourut 
îi  Paris  en  1825,  où  l'avait  rappelé  le  règne  de  Charles  X. 
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MARAT, 


RÉDACTEUR    DE    i/aMI    DU    PEUPLE  K 


JcAR-PâUL  Marat,  né  en  1764,  à  Bandry,  pays  de  Ncufchât'el,  en  Suisse;  dépuU^  à  la  Con- 
vention nationale;  mort  assassiné  par  Charlotte  Côrday,  le  13  juillet  1793. 


Avant  de  publier  son  fameux  journal,  qu'il  intitula  d'abord  le 
Publidste  parisien  et  ensuite  l'Ami  du  Peuple  y  J.-P.  Marat,  mé- 
decin, et  auteur  d'un  ouvrage  sur  la  Lumière,  puis  traducteur  de 
VOptiqtie  de  Newton,  dont  Beauzée  fut  Tédîteur*;  Marat,  disons- 
nous,  avait  fait  paraître  plusieurs  écrits  politiques  parmi  lesquels  il 
cite  lui-même,  avec  éloge,  YOffrùnde  à  la  Patrie^  le  Moniteur,  le 
Plan  de  Constitution,  un  Avis  au  Pe^tple  ou  les  Ministres  dévoi- 
lés, etc.,  dans  lesquels  sont  indiqués  ses  principes  et  ses  idées.  Il 
s'y  annonçait  comme  un  disciple  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Thomas 
Payne.  Sachant  assez  bien  l'anglais,  il  avait  pu  apprécier  les  écrits 
de  ce  dernier  publiciste. 

Au  reste,  le  rédacteur  de  VAmi  du  Peuple  se  montrait  déjh  ce 
qu'il  fut  pendant  toute  sa  vie  de  journaliste,  un  écrivain  atrabilaire, 
turbulent,  soupçonneux  et  passablement  excentrique  relativement  à 
la  plupart  de  ses  autres  confrères  ;  mais  patriote  sincère,  incorrup- 
tible, et  doué  d'une  grande  perspicacité.  Son  style  emphatique,  par- 
fois trivial,  n'était  ni  correct,  ni  irréprochable.  Marat  se  vantait 


1  Le  portrait  de  Marat  que  nous  livrons  au  pnblir  a  été  ^ravé  sur  le  dessin  du  ^él^brc  peintre  Boze, 
fait  dans  le  mois  d'avnl  1793.  C^est  le  plus  ressemblant  de  tous  ceux  qui  existent. 

s  Marat,  qui  ne  cessait  de  parler  de  lui,  nous  a  laissé  sa  propre  biofçnphie.  On  la  trouve  dans  le 
numéro  98  de  son  Joumûi  de  ta  République  française .  Il  y  raconte  sa  vie  de  dévouement  et  de  tri- 
bulations. Pariant  ensuite  de  ses  travaux  littéraires  et  philosophiques,  il  s'exprime  ainsi  :  «  J*al  vingt 
volumes  de  recherches  métaphysiques,  aiialomiqucs  et  physiologiques  sur  Tbomme;  j'en  ai  vingt  de 
découvertes  sur  les  différentes  branches  physiques;  plusieurs  sont  publiés  depuis  longtemps...  »  — 
(^ette  biographie  de  Marat  est  fort  curieuse. 
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(ra\oir  dans  sa  tête  l>eaucoup  dMdées  révolutionnaires,  qu'il  sentail 
rimpérieux  besoin  de  lancer  dans  le  public  :  aussi,  depuis  Tou- 
verture  des  états  généraux,  n*avait-il  cessé  de  publier  brochure  sur 
brochure. 

On  fit  d*abord  peu  d'attention  à  ses  écrits,  quoiqu'ils  ne  fussent 
point  dépourvus  de  vues  patriotiques  ;  mais,  à  force  de  parler  à  ses 
concitoyens,  il  se  fit  lire  au  moment  où  chaque  écrit  produisait  son 
effet.  Dçins  son  Avis  au  Peuple,  publié  le  1'"  juillet  1789,  Marat 
s'exprimait  ainsi  : 

a  0  mes  concitoyens,  observez  toujours  h  conduite  des  ministres 
pour  régler  la  vôtre.  Leur  objet  est  la  dissolution  de  notre  Assemblée 
nationale;  leur  unique  moyen  est  la  guerre  civile. 

«  Les  ministres,  les  aristocrates  souMent  la  sédition  ;  eh  bien, 
gardez-vous  de  vous  livrer  à  la  sédition,  et  vous  déconcerterez  leurs 
|)erfides  manœuvres.  Ils  vous  environnent  de  l'appareil  formidable 
des  soldats,  des  baïonnettes;  pénétrez  leurs  projets  inflammatoires  . 
ce  n'est  pas  pour  vous  contenir,  c'est  pour  vous  exciter  à  la  révolte 
en  aigrissant  vos  esprits  qu'ils  agitent  ces  instruments  mejurtriers. 
Soyez,  je  le  répète»  paisibles,  tranquilles,  soumis  au  bon  ordre,  et 
vous  vous  jouerez  de  leur  horrible  fureur. 

a  Les  misérables  !  ils  se  rendent  coupables  d'un  crime  de  plus  en 
faisant  approcher  de  Paris,  au  moment  où  la  disette  de  l'aliment  de 
première  nécessité  semble  y  devenir  chaque  jour  plus  alarmante, 
soixante  mille  bouches  ennemies,  qui,  bravant  la  famine  et  l'inquié- 
tude pubHque,  vont  mettre  à  contribution  votre  subsistance  >  vos 
besoins  même  !  Laissez-les  combler  la  mesure  ;  le  jour  de  la  ven- 
geance arrivera... 

«  Considérez  quel  serait  le  funeste  effet  d'un  mouvement  sédi- 
tieux si  vous  aviez  le  malheur  de  vous  v  livrer,  de  donner  dans  le 
piège.  Le  fléau  de  la  guerre  civile  fond  sur  vous,  et  ce  bouleverse- 
ment provoque  k  l'instant  l'arrêt  de  mort  de  l'Assemblée  nationale  : 
elle  est  dissoute  par  la  violence... 

c<  Laissez  donc  s'entasser  autour  de  vos  murs  indignés  des  sol- 
dats, des  armes,  des  munitions,  que  voire  prudence  saura  rendre 
inutiles...  Soyez-en  persuadés,  si  vous  ne  troublez  pas  la  pré- 
cieuse harmonie  qui  règne  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale,  la 
révolution  la  plus  salutaire,  la  plus  importante  se  consommera 
sans  qu'il  en  coûte  ni  sang  à  la  nation,  ni  larmes  à  l'humanité...  » 

On  voit,  par  ces  conseils,  que  Marat  n'arrivait  |)oint  sur  la  scène 
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politique  avec  les  idées  sanguinaires  qu*il  émit  plus  lard  :  Técrivain 
qui  prêchait  l'ordre,  la  prudence,  le  calme,  coinine  \ës  meilleurs 
moyens  d'arriver  à  une  révolution  salutaire,  satis  quil  en  coulât 
une  goutte  de  sang,  était  alors  bien  loin  de  croire  qu'il  fallait  faire 
tomber  cirui  cents  têtes  scélérates  pour  consommer  cette  révolution. 
Marat  fut  probablement  amené  à  ces  opinions  extrêmes  a  la  vue  des 
dangers  dont  il  vit  la  liberté  naissante  constamment  environnée. 
Nous  allons  le  suivre  dans  sa  carrière  de  journaliste. 

Ce  fut  le  12  septembre  de  la  même  année,  et  au  moment  où  la 
Révolution  marchait  à  pas  de  géant,  malgré  les  obstacles  que  le 
clergé  et  l'aristocratie  lui  opposaient,  que  Marat  fit  paraître  le 
l^  numéro  de  son  Publiciste  parisien  ou  Y  Ami  du  Peuple  :  en  pu- 
bliant ce  journal,  Marat  lança  un  prospectus  assez  médiocre  dans 
lequel  il  se  montre  déjà  verbeu?k,  ampoulée  vaniteux,  mais  tour- 
menté du  besoin  d'être  utile  a  sa  patrie.  Il  annonce  que  chaque  ar- 
ticle de  sa  feuille  portera  son  cachet.  <c  Le  lecteur,  dit -il  après 
avoir  beaucoup  vanté  ses  précxîdents  écrits,  le  lecteur  sera  souvent 
surpris  de  la  hardiesse  de  mes  idées;  mais  il  trouvera  toujours  dans 
mon  journal  liberté  sans  licence,  énergie  sans  violence,  sagesse 
sans  écarts...  » 

Au  reste,  la  profession  de  foi  de  Marat  se  trouve  dans  chacune 
des  pages  de  sa  feuille. 

«  La  vérité  et  la  justice,  disait-il,  sont  mes  seules  divinités  sur  la 
terre.  Je  ne  distingue  les  honmies  que  par  leurs  qualités  person- 
nelles :  j'admire  les  talents,  je  respecte  la  sagesse,  j'adore  les  ver- 
tus; je  ne  vois  dans  les  grandeurs  humaines  que  le  fruit  des  crimes 
ou  les  jeux  de  la  fortune  :  toujours  je  mépriserai  les  idoles  de  la 
faveur  et  n'encenserai  jamais  les  idoles  de  la  puissance.  De  quelque 
titre  qu'un  potentat  soit  décoré,  tant  qu'il  est  sans  mérite,  il  est  peu 
de  chose  à  mes  yeux  ;  et  tant  qu'il  est  sans  vertu,  il  n'est  à  mes  yeux 
qu'un  objet  de  dédain^.  »  (Publiciste  parisien  ou  l'Ami  du  Peuple 
du  13  septembre  1789.) 

—  a  En  combattant  contre  les  ennemis  de  l'État,  ajoutait-il  plus 
loin,  j'attaquei^ai  sans  ménagement  les  fripons,  je  démasquerai  les 
hypocrites,  je  dénoncerai  les  ti^aîtres;  j'écarterai  des  afl'aires  publi- 
ques les  hommes  avides  qui  spéculent  sur  leur  faux  zèle,  les  traîtres 
et  les  ineptes,  incapables  de  servir  la  patrie,  les  hommes  suspects 
en  qui  elle  ne  peut  prendre  aucune  contiance.  Quelque  sévère  que 
soit  ma  plume,  elle  ne  sera  redoutable  qu'aux  vices;  et  à  l'égard 
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même  des  scélérats^  elle  respectera  la  vérité.  Si  elle  s'en  écarte  un 
moment  polir  bles^r  l'innocence,  qu'on  punisse  le  téméraire,  il  est 
sous  la  main  de  la  loi.  » 

C'est  ainsi  que  Marat  fit  connaître  la  direction  qu'il  voulait  don- 
ner à  son  journal.  Mais  il  ne  tarda  pas  k  dépasser  le  bot  qu'il  se 
proposait  d'atteindre. 

On  trouve  dans  l'une  de  ses  premières  feuilles  une  sorte  de  pro- 
gi*amme  rimé  que  Marat  présentait  k  la  Révolution/et  qu'il  intitula  : 
Commandements  de  la  patrie.  Cette  paraphrase  des  commandements 
de  Dieu  mérite  d'être  connue  par  son  originalité,  et  parce  qu'elle 
fut  assez  généralement  suivie.  La  voici  : 

((  Avec  ardeur  tu  défeodras 
Ta  liberté  dès  à  présent. 
Le  mot  noble  tu  rayeras 
De  tes  cahiers  dorénavant. 
Du  clergé  tu  supprimeras 
La  moitié  nécessairement. 
De  tous  moines  tu  purgeras 
La  France  irrévocablement, 
Et  de  leurs  mains  tu  reprendras 
Les  biens  volés  anciennement. 
Aux  gens  de  loi  tu  rogneras 
Les  ongles  radicalement. 
Aux  financiers  tu  donneras 
Congé  déOnitivenieut. 
De  tes  impôts  tu  connaîtras 
La  cause  et  l'emploi  clairemenf . 
Et  jamais  tu  ne  donneras 
Pour  engraisser  un  fainéant. 
De  bonnes  lois  tu  formeras. 
Mais  simples,  sans  déguiseipenl. 
Ton  estime  tu  garderas 
Pour  les  vertus  et  non  l'argent. 
Aux  dignités  tu  placeras 
Des  gens  de  bien  soigneusemeiil  : 
Va  sans  grâce  tu  pmiiras 
Tout  peners  indistinctement . 
Ainsi  faisant  lu  détniiras 
Tous  les  abus  absolument. 
Et  d'esclave  tu  deviendras 
Ueureux  et  libre  assurément  * . 

1  Plu&  lard,  quelques  autres  journaux  patriotes  reproduisirent  ces  cominandementN  :  on  ies  trouve, 
avec  de  légères  variantes,  daiu  le  Ptiriole  frmçêis. 
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Frondanl  sans  cesse  les  travaux  de  l'Assemblée  constituante, 
Marat  la  comparait  souvent  k  la  montagne  enrantant  une  souris. 
«  A  la  vue  de  cette  multitude  de  comités  et  de  comités  nombreux, 
toujours  absorbés  pour  faire  si  peu  de  chose,  on  croit  voir,  disait-il 
la  massue  d'Hercule  mise  en  jeu  pour  tuer  une  mouche.  » 

Ce  journaliste  avait  l'habitude  de  formuler  ses  réflexions  et  ses 
craintes,  à  la  tin  de  chaque  numéro  de  sa  feuille,  dans  une  sorte  de 
résumé  qu'il  intitulait  :  Observations  importantes. 

Un  jour  qu'il  venait  de  dénoncer  ce  qu'il  appelait  les  dilapidations 
du  conseil  municipal;  qu'il  avait  attaqué  violemment  la  probité 
douteuse  du  célèbre  Beaumarchais,  membre  du  conseil,  et  le  faste 
de  Bailly,  k  qui  il  reprochait  les  sommes  que  ce  maire  de  Paris  re- 
cevait pour  frais  de  représentation,  Marat  s'écriait  : 

«Et  cet  or  qu'ils  prodiguent  ainsi,  si  du  moins  il  leur  appar- 
tenait !  s'ils  le  puaient  par  le  travail  1  Mais  c'est  la  ressource  de 
l'État;  c'est  la  subsistance  du  nécessiteux,  de  l'indigent!  Que  de 
puissants  motifs  pour  s'en  montrer  avare  !  Peuple  infortuné,  seras-tu 
donc  éternellement  dévoué  h  la  misère  !  Toujours  vexé,  toujours 
pillé,  foulé,  n'échapperas-tu  des  mains  des  déprédateurs  royaux  que 
pour  tomber  dans  celles  des  dilapidateurs  populaires  ?  » 

Marat  attribuait  toujours  les  maux  qui  semblaient  accabler  la 
France  révolutionnée,  la  famine  surtout  après  la  plus  riche  récolte, 
à  la  faction  qui,  dans  son  opinion,  trahissait  la  cause  de  la  liberté  ; 
ce  Faction  cachée,  disait-il,  faclidn  puissante  qui  ne  rêve  que  Tasser- 
vissemént  de  la  France.  » 

Dans  un  article  intitulé  :  Projet  de  leurrer  le  peuple  et  d'empêcher 
la  constitution,  article  publié  le  22  septembre  4789,  date  fort  re- 
marquée en  ce  qu'elle  prouve  combien  l'opinion  de  Marat  devançait 
celle  de  ses  autres  collègues,  ce  journaliste  attribuait  ce  projet,  de 
même  que  celui  de  rendre  au  roi  le  pouvoir  absolu,  à  une  ligne  de 
conjurés  comptant  dans  ses  rangs  toutes  les  anciennes  classes  privi- 
légiées et  les  ministres  du  roi. 

«  Les  cruels  ennemis  du  peuple  acharnés  k  vous  perdre,  disait-il 
aux  patriotes,  ne  œssent  de  vous  tendre  des  pièges  ;  jour  et  nuit  ils 
s'efforcent  de  vous  entraîner  dans  des  désordres,  de  vous  accabler 
d'inquiétudes  et  d'alarmes,  de  vous  fatiguer  de  votre  indépendance, 
de  vous  faire  sentir  les  maux  de  l'insubordination,  de  vous  faire  re- 
gretter l'esclavage,  et  de  vous  réduire  à  chercher  dans  les  bras  d'un 
maître  le  repos,  l'abondance. 
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«  Qu'on  pense  au  désavaulage  que  doivent  avoir,  dans  une  guerre 
l)oiitique,  d*honorables  citoyens  a  qui  le  ciel  n'a  donné  en  partage 
(|u'un  sens  droit  et  un  cœur  honnête,  avec  des  courtisans,  avec  des 
hommes  pour  qui  la  franchise  est  grossièreté,  la  loyauté  bêtise  ;  des 
hommes  dont  Tunique  étude  est  l'art  d'en  imposer,  et  dont  la  vie 
entière  se  passe  à  faire  assaut  de  fourberies,  et  Ton  sentira  ce  que 
l'on  peut  attendre  des  efforts  des  députés  du  peuple  contre  ceux  de 
la  noblesse  et  du  clergé.  Ainsi  point  de  salut  à  espérer  tant  qu'ils  se 
mêleront  des  affaires  publiques  ;  les  balayer  de  l'assemblée  est  ttir 
nique  moyen  de  sauver  rÉtat. 

a  Que  la  nation  use  donc  de  ses  droits  ;  qu'elle  révoque  l'Assem- 
blée nationale ,  après  avoir  annulé  ses  décrets  ;  qu'elle  en  forme 
une  nouvelle,  dont  la  porte  soit  fermée  aux  nobles  et  aux  prélats, 
en  qui  le  peuple  ne  peut  prendre  aucune  confiance  ;  qu'elle  y  appelle 
enfin  des  hommes  dont  les  talents  ne  soient  pollit  équivoques,  et 
dont  les  sentiments  patriotiques  ne  soient  pas  suspects.  Et  si  jamais 
elle  était  tentée  de  se  laisser  aller  aux  voies  de  séduction  que  ses 
ennemis  ne  manqueront  pas  d'employer  pour  capter  ses  suffrages , 
qu'elle  profite  enfin  de  la  terrible  leçon  qu'elle  vient  de  recevoir; 
({u'elle  se  souvienne  de  la  manière  dont  ils  ont  payé  sa  funeste  cré- 
dulité, et  qu'elle  soit  bien  convaincue  que  la  régénération  de  l'État, 
telle  que  les  patriotes  sincères  la  réclament,  ne  se  fera  ni  avec  l'as- 
semblée actuelle,  ni  avec  toute  autre  assemblée  dans  laquelle  se 
{^hisseraient  encore  les  mêmes  éléments.  » 

—  a  On  convient  que  j'ai  raison  d'attaquer  la  faction  corrompue 
(|ui  domine  dans  l'Assemblée  constituante,  ajoutait-il  plus  loin: 
mais  on  voudrait  que  ce  fût  avec  modération  :  c'est  faire  le  procès 
a  inv  soldat  de  se  battre  en  désespéré  contre  de  perfides  ennemis.  » 

Lorsque  Marat  vit  le  mauvais  vouloir  des  ministres  à  faire  sanc- 
tionner les  célèbres  décrets  du  4  août,  il  se  montra  très-courroucé  : 
<c  Je  supplie  mes  lecteurs,  disait-il,  d'observer  que  les  articles  a 
sanctionner,  sur  lesquels  le  roi,  ou  plutôt  les  ministres  ont  élevé  des 
difficultés,  sont  ceux  de  l'indemnisation  des  redevances  pécuniaires, 
de  la  suppression  des  dîmes  avant  d'avoir  pourvu  aux  besoins  des 
prélats,  de  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges,  de  la  suppres- 
sion des  pensions;  ils  n'ont  donc  en  vue,  dans  ce  refus  de  sanction, 
(|ue  de  se  ménager  un  parti  formidable,  le  clergé.  Tordre  de  la  no- 
blesse, les  tribunaux,  les  négociants,  les  financiers  et  la  foule  in- 
nombrable de  créatures  que  le  prince  achète  des.deniers  de  TKtal.)) 
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Marat  se  vantait  d'avoir  provoqué  les  journées  d'oclobre  4780. 
En  effet,  sur  la  nouvelle  du  repas  des  gardes  du  corps  et  de  ce  qui 
s*était  passé  à  Vei*sailles,  il  lança,  dans  sou  journal  du  5  au  matin, 
le  brûlot  suivant  :  ♦ 

«  Les  faits  nous  manquent,  disait-il,  pour  prononcer  si  c'est  une 
conjuration  réelle.  Mais  fût-elle  chimérique,  tous  les  bons  citoyens 
doivent  se  montrer  en  armes,  envoyer  de  nombreux  détachements 
pour  enlever  toutes  les  poudres  d'Essone.  Chaque  district  doit  reti- 
rer «es  canons  de  THôtel-de- Ville.  La  milice  nationale  n*est  point 
assez  dépourvue  de  sens  pour  ne  pas  sentir  qu'elle  ne  doit  jamais 
se  séparer  du  reste  des  citoyens  ;  que,  loin  d'obéir  k  ses  chefs,  s'ils 
s'oubliaient  au  point  de  donner  des  ordres  hostiles,  elle  doit  s'em< 
parer  d'eux.  Enfin,  si  le  péril  devenait  imminent,  c'en  est  fait  de 
nous  si  le  peuple  ne  nomme  pas  lui-même  un  tribun,  et  s'il  ne 
l'arme  pas  de  la  ii|i*ce  publique.  » 

Ce  tocsin  fut  dénoncé  a  la  commune  de  Paris,  qui,  par  une  dé- 
libération prise  le  surlendemain ,  nomma  des  commissaires  pour 
déférer  au  Chàtelet  la  feuille  incendiaire  de  Marat.  afin  que  le  pro- 
cureur du  roi  eût  a  s'opposer  aux  excè^  aussi  dangereux  qu'inquié- 
tants de  la  presse. 

Marat  n'avait  pas  eu  seulement  le  tort  d'exciter  les  passions  ;  aux 
veux  du  conseil  communal  il  avait  eu  aussi  celui  de  dénoncer  Necker. 
«  Homme  petit  et  vain,  avait-il  dit  en  s'adressant  au  contrôleur  gé- 
néral, vos  lauriers  sont  flétris  ;  ils  ne  reverdiront  plus...  C'est  en 
vain  que  le  sage  chercherait  en  vous  l'homme  d'État  ;  il  n'y  trouve- 
rait qu'un  chevalier  d'industrie;  et  sans  être  prophète,  il  peut  vous 
prédire  la  fin  de  Law.  » 

La  coïncidence  de  cette  dénonciation  contre  le  ministre  avec  les 
poursuites  intentées  contre  Marat,  fit  croire  que  le  principal  motif 
de  ces  tracasseries  était  de  venger  l'homme  que  naguère  encore  on 
proclamait  le  sauveur  de  la  France.  Les  journalistes  prirent  donc  la 
défense  de  Marat,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de  la  presse,  a  laquelle 
il  leur  semblait  qu'on  avait  porté  atteinte.  <c  Nous  sommes  fâchés, 
disait  Prudhomme  dans  ses  Révolutions  de  Paris  ;  nous  sommes  fâ- 
chés de  voir  que  les  partisans  de  ce  ministre  prostituent  son  nom  à 
la  plus  lâche  persécution,  persécution  telle,  que,  s'il  ne  la  désavoue, 
il  mériterait  tout  ce  que  M.  Marat  a  dit  de  lui  ^  » 

i  BrisAOi,  Camille  Desmoulin8,  Fréron,  (Corsas,  oti*.,  prirent  aussi  le  parti  de  Marat. 
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Malgré  ce^  protestations,  le  Ghàtelet  lit  saisir  les  presses  de 
VAmi  du  Peuple,  et  lança  contre  Marat  un  décret  de  prise  de  corps. 
Celui-ci  fut  obligé  de  se  cacher,  après  avoir  jeté  no  cri  d'alarme  qui 
fut  entendu  par  tout  le  district  des  Cordeliers. 

«  J'avais  informé  deux  distric4s^conte-t-il  loi-même,  des  dan- 
gers que  je  courais.  L'un  fit  faire  de  fréquentes  patrouilles  devant  ^ 
ma  porte  ;  l'autre  m*envoya  quelques  officiers  pour  me  mettre  en 
sûreté.  Plusieurs  amis  m'enlevèrent  de  chez  moi  ^  me  conduisirent 
à  Versailles...  Là,  j'appris  que  le  Ghàtelet  venait  de  lancer  contre 
moi  un  décret  de  prise  de  corps. 

ce  A  peine  eus-je  passé  huit  jours  dans  ma  retraite,  que  ce  genre 
de  vie  parut.suspect  au  traiteur  qui  me  sentait  :  il  alla  me  dénoncer 
à  la  garde  nationale.  Deux  officiers,  sans  armes,  entrent  dans  ma 
chambre.  —  Mous  venons  savoir  qui  vous  êtes.  —  Je  suis  Yami  du 
peuple.  —  L'ami  du  peuple  !  Il  est  en  sûreté  p^rmi  nous,  qa'il  y 
reste;  nous  sommes  tous  prêts  k  le  défendre...  »  (.4fiii  du  Peuple^ 
numéro  71.) 

Malgré  cette  hospitalité,  Marat  qui  s'ennuyait  loin  de  la  capitale, 
revint  k  Paris,  où  le  comit^  des  recherches  le  fit  arrêter.  Il  ne  fut 
retenu  que  le.  temps  nécessaire  pour  l'interroger  ;  le  comité  le  fit 
mettre  en  liberté,  en  le  consolant  de  sa  disgrâce.  C'est  qu'une  se- 
conde révolution  avait  eu  lieu  k  la  suite  des  journées  d'octobre  pro- 
voquées par  Marat,  et  que  le  soleil  de  Necker  pâlissait. 

Le  premier  usage  que  Maral  fit  de  sa  plume  et  des  presses  qu'on 
lui  rendit  fut  d'attaquer  l'ordonnance  sur  les  crieurs  publics. 

On  a  dit  de  Marat  que  c'était  un  fou  atrabilaire  '  :  atrabilaire,  je  le 
veux  bien  ;  mais  un  fou.  il  est  permis  de  le  nier,  k  moins  que  Ton 
n'ait  voulu  l'assimiler  a  l'un  de  ces  fous  dont  parle  notre  Béranger. 

Au  reste,  rien  ne  peut  mieux  le  faire  connaître  que  ses  propres 
écrits  ;  aussi  le  laisserai-je  parler  lui-même  le  plus  souvent  qu'il 
me  sera  possible  ;  car  c'est  la  le  but  que  je  me  suis  proposé  en  met- 
tant sous  les  yeux  du  public  mes  études  sur  les  journalistes  de  la 
grande  époque  de  notre  Révolution.  , 

Or,  voici  comment  il  s'exprimait  sur  les  questions  importantes 
agitées  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  sur  les  circon- 
stances où  la  France  se  trouvait. 

«  Que  le  veto  eût  été  proposé  dans  TAssemblée  nationale  par  les 

\  Cclti>  expression  est  de  Pétion.  Marat  lui  répnmlil  par  res  nmts  :  •  C'est  IVpItliMe  qae  les  Mar- 
niontei,  les  (rAlcmbcrt,  les  ComIoriTlet  autres  rliarlatans  enrycloptHlistes  donnaient  il  JeanJaeqoes.  ^ 
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ministres  (l*un  monarque  ambitieux,  il  n'y  aurait  h  rien  d'étrange  : 
ils  auraient  fait  leur  métier  ordinaire  d'ennemis  de  la  patrie  ;  qu'il 
eût  été.  proposé  par  quelques  membres  avides  de  faveurs,  il  n'y 
aurait  la  rien  d'étrange  encore  :  jusqu'où  ne  va  pas  l'avilissement 
de  certaines  âmes  !  Mais  qu'immédiatement  après  une  révolution  où 
chacun  cherche  à  paraître  patriote,  et  dans  un  moment  où  la  nation 
connaît  toute  l'étendue  de  ses  droits,  un  grand  nombre  de  ses 
représentants  l'aient  osé  proposer,  agiter,  retourner  dans  tous  les 
sens,  c'est  ce  que  l'on  aurait  de  la  peine  k  croire  si  l'on  méconnaissait 
l'empire  des  passions  et  des  préjugés.  La  nation  peut  apprécier  au- 
jourd'hui la  vertu  de  ses  députés  r  elle  connaît  ceux  qui  sont  dignes 
de  sa  confiance.  G*est  sur  eux  qu'elle  se  repose  du  soin  de  rejeter 
tes  lois  qui  flétriraient  sa  gloire,  en  ruinant  sans  ressource  les  fon- 
dements de  sa  liberté  et  de  son  bonheur.  Serait-elle  réduite  k  la 
triste  nécessité  de  les  annuler,  en  notant  d'infamie  les  lâches  dépu- 
tés qui  en  seraient  les  instruments?  » 

Au  moment  où  le  rédacteur  de  r.4mt  du  Peuple  crut  que  le  gou*- 
▼emement  français  allait  soutenir  l'Espagne,  en  vertu  du  pacte  de 
fimiille,  dans  la  lutte  vers  laquelle  l'affaire  de  la  baie  de  Noutka  la 
poussait;  au  moment  où  il  put  croire  à  ia  folie  d'une  guerre,  très- 
impopulaire  alors,  contre  l'Angleterre,  Marat  sonna  l'alarme. 

a  C'en  est  fait!  s'écria-t-il,  mille  désastres  terribles  sont  prêts  à 
CoDdre  sur  nous.  Vous  êtes  dans  un  état  de  guerre  ;  vos  lâches  en- 
nemis ne  cessent  de  conspirer  contre  vous.  Lorsqu'ils  s'agitent 
pour  vous  perdre,  resterez-vous  dans  une  inaction  criminelle  devant 
eux?  vous  prostemerez-vous  en  silence  devant  leurs  volontés?...  Ne 
souffrez  pas  que  d'indignes  mandataires  vous  dépouillent  de  vos 
droits  pour  les  conférer  k  un  despote.  Prévenez  surtout,  par  votre 
improbation,  les  hostilités  qu'ils  sont  prêts  a  commettre  contre  une 
nation  amie...  Que  la  crainte  d'être  jeté  k  la  mer  retienne  les  offi- 
ciers sur  le  rivage,  et  nos  ^-aisseaux  dans  le  port.  Et  si  k  force  de 
perfidie  la  flotte  appareillait,  que  le  premier  coup  de  canon  soit 
le  signal  de  votre  juste  vengeance  ;  que  le  glaive  de  la  justice  im- 
mole sur  l'autel  de  la  hberté  ces  ministres  atroces  qui  travaillent  k 
vous  perdre,  et  lavez  de  leur  sang  tous  leurs  noirs  forfaits.  »  {Ami 
du  Peuplé  du!  iml\eiil90.) 

C'était  toujours  ainsi  que  Marat  s'exprimait,  soit  qu'il  jetât  son 
cri  d'alarme,  soit  qu'il  sonnât  le  tocsin.  Les  actes  des  ministres  de 
cette  époque  l'avaient  amené  k  leur  vouer  une  haine  vigoureuse,  et 

T    I.  63 
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cette  haine  il  4'étendait  également,  et  sur  les  membres  aristocrates 
de  l'Assemblée  constituante,  qu*il  appelait  les  noirs,  les  archirnain^ 
et  sur  les  impartiaux,  désignés  par  lui  sous  la  denomination.de  car- 
rompus,  et  sur  les  fonciionnaires  qui  ne  se  montraient  pas  assez 
patriotes  selon  lui.  Lâfayette,  Bailly,  Necker  étaient  devenus  ses 
bêtes  noires.  Il  appelait  le  maire  de  Paris  Yautomate  trembleur  et  lar- 
moyant des  ministres.  Necker  n'était  k  ses  yeux  qu'un  jong/^r; 
quant  à  Moittié  (Lâfayette),  il  lui  disait  brutalement  dans  son  jour- 
nal :  «  En  m'élevant  Contre  vous,  je  sais  à  quels  dangers  je  m'ex- 
pose ;  mais  n'espérez  point  me  réduire  au  silence«-Je  vous  voue  une 
liaine  éternelle  tant  que  vous  machinerez  contre  la  liberté.  »  Puis  il 
lui  reprocliait  son  dévouement  à  la  cour,  dont,  selon  lui,  Lâfayette 
feignait  de  négliger  les  intérêts  pour  mieux  tromper  ;  sa  déloyauté 
pour  le  peuple,  qu'il  faisait  semblant  de  servir  ;  sa  connivence  oc- 
culte avec  les  ministres,  dont  il  paraissait  ostensiblement  combattre 
les  perfidies. 

•  Quant  à  Mirabeau,  Marat  n'avait  pas  craint  de  l'attaquer  sur  son 
char  de  triomphe.  Depuis  longtemps  il  le  peignait  comme  l'homme 
le  plus  corrompu  et  le  plus  dangereux  qui  eût  jamais  figuré  sur  la 
scène  politique,  ce  C'est  à  ce  zélé  suppôt  de  l'autorité,  couvert  dn 
masque  du  patriotisme,  disait-il  ;  c'est  k  cet  orateur  dangereux  que 
nous  devons  les  funestes  décrets  du  veto  suspensifs  de  la  loi  mar- 
tiale, du  marc  d'argent,  de  Vitdépendance  du  député,  du  droit  de 
paix  et  de  guerre,  et  des  deux  journées  de  travail.  Quoiqu'il  ne 
manque  pas  d'éloquence,  c'est  surtout  h  ses  vastes  poumons  qu'il 
doit  ses  succès  et  l'ascendant  prodigieux  qu'il  a  sur  nos  députés 
habitués  à  opiner  de  la  calotte.  Aussi  lui  ai-je  cent  fois  souhaité 
une  coqueluche  éternelle  ;  car  sa  santé  est  a  mes  yeux  une  vraie 
calamité.  » 

Et  lorsque  le  bruit  courut  que  Mirabeau  allait  remplacer  Necker 
au  ministère  des  finances,  Mai*at,  par  ses  cris,  empêcha  peut-être  ta 
réalisation  de  cet  arrangement.  «  On  assure  que  Riquetli  l'ainé  doit 
l'emplacer  M.  Necker  dans  Tadministration  des  finances,  dit-il  :  cette 
place  est  le  prix  de  sa  vénalité  aux  ordres  de  la  cour  :  il  s'est  engagé 
k  rétablir  le  despotisme  ;  on  lui  livre,  en  échange,  les  dernières  dé- 
|H>uille8  de  la  nation...  Quelle  plus  grande  indignité  que  de  livrera 
un  dissipateur  la  gestion  des  revenus  de  TÉtat...  !  » 

Marat  en  voulait  beaucoup  aussi  à  la  reine.  qu*il  appelait  la  m/- 
tanegei^manique.  etc..  etc. 
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On  comprend  aisément  que  les  violentes  attaques  que  Marat  diri- 
geait tous  les  jours  contre  ces  hommes  puissants  durent  lui  susciter 
beaucoup  d'ennemis  et  l'exposer  k  de  grands  dangers  :  aussi,  à  peine 
débufait*il  dans  la  carrière  du  journalisme,  que  déjà  il  avait  dû  in- 
terrompre plusieurs  fois  la  publication  de  sa  feuille,  et  se  soustraire 
lui-même  aux  divers  arrêts  de  prise  de  corps  lancés  contre  lui  par 
le  Châtelet,  chaîné  encore  de  poursuivre  les  crimes  politiques. 

Déjii  il  avait  vu  les  presses  qui  servaient  k  son  journal  saisies  plu- 
sieurs fois,  et  n'avait  lui-même  dû  son  salut  qu'à  la  fuite.  L'Ami  du 
Peuple  offre,  à  cette  époque  (1790),  diverses  lacunes  :  on  le  voit 
tantôt  sortir  des  presses  de  la  veuve  Hérissant  ;  tantôt  de  celles  de 
l'imprimerie  de  Marat  ;  puis  de  Y  Imprimerie  patriotiqtie,  et  ensuite 
de  celle  de  Lebrun,  etc.,  etc  :  se  vendant  aujourd'hui  chez  Dufour, 
me  des  Cordeliers  ;  quelque  temps  après  chez  madame  Meunier, 
me  de  l' Ancienne-Comédie  ;  puis  en  cachette  ;  puis  successivement 
chez  Chevalier,  rue  Percée:  chez  Grand,  rue  du  Foin;  chez  Ro- 
diette,  rue  Saint-Jean-de-Beauvais,  etc.,  etc.  Ne  pouvant  atteindre 
la  personne  de  Marat,  le  Châtelet  s'avisa  de  sommer  l'ioiprimeur 
de  VAm  du  Peuple  d'avoir  k  faire  connaître  le  domicile  de  l'au- 
teur, sous  peine  de  100  livres  d'amende  :  l'imprimeur  s'y  refusa. 

Quoique  .le  journal  de  Marat  ait  toujours  conservé  son  for- 
mat in-8**,  on  reconnaît,  en  le  parcourant,  les  nombreuses  vicissi- 
tudes qui  l'ont  frappé.  Ainsi  on  le  voit  alternativement  imprimé  avec 
des  caractères  de  différents  types;  plusieurs  numéros  ont  même 
para  en  placards,  c'est-k-dire  imprimés  sur  un  seul  côté  de  la  feuille 
et  laissant  le  recto  en  blanc. 

Il  &ut  l'entendre  raconter  lui-même,  k  son  ami  et  collègue  Ca- 
mille Desmoulins,  ses  divers  démêlés  avec  le  Châtelet  : 

a  Depuis  dix-huit  mois,  disait-il  k  son  frère  d'armes,  condamné  à 
toute  espèce  de  privations,  excédé  de  travail  et  de  veilles,  rendu  Ho 
fatigue,  exposé  k  mille  dangers,  environné  d'espions,  d'alguazils, 
d'assassins,  et  forcé  de  me  conserver  pour  la  patrie,  j'ai  couru  de 
retraite  en  retraite  sans  pouvoir  dormir  deux  nuits  consécutives 
dans  le  même  lit  *  :  et  toutefois,  de  ma  vie  je  n'ai  été  plus  content. 


1  On  sait  que  Danton  tint  longtemps  Marat  caché  dans  une  cave,  et  qu'il  l'encourageait  à  conii- 
nner  la  publication  de  sa  feuille,  en  lui  disant  :  a  Écris,  Nant,  écris  toujours  ;  les  bons  patriotes  tr 
sovUendront.  »  Le  boucher  Legendre  le  garda  aussi  chez  lui  pendant  près  d*an  an.  -.-  A  cette  méu  £ 
époque,  riroprimeur  de  VOratenr  du  Peuple  était  sommé  judiciairement  de  cesser  l'impression  de  cr 
journal. 
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La  grandeur  de  la  cause  que  je  défends  élève  mon  courage  aa- 
dessus  de  la  crainte  :  le  sentiment  du  bien  que  je  tâche  de  faire, 
des  maux  que  je  cherche  k  prévenir,  console  mon  infortune,  et  Tea» 
poir  d'un  triomphe  brillant  pénètre  mon  âme  d'une  douée  volil)Mé.  9 

Puis  après  avoir  ri  avec  Camille  des  divers  déguisements  sobs 
lesquels  il  avait  échappé  aux  poursuites  de  Talon,  de  Boucher, 
d*Ai^s,  de  Ne<:ker,  de  Lafayette  et  de  Bailly,  il  iinit  son  récit  par 
ces  mots  :  a  Cher  Desmoulins,  toi  qui  sais  si  bien  égayer  ton  lec- 
teur, viens  apprendre  à  rire  avec  moi  des  burlesques  fureurs  de 
nos  ennemis  ;  mais  surtout  continue  a  combattre  sans  ménagement 
les  ennemis  de  la  Révolution,  et  reçois  Taugure  de  la  victoire.  1»    . 

Ici  se  classe  naturellement  une  longue  lettre  de  Marat  trouvée 
dans  les  papiers  de  Camille  Desmoulins.  Suivant  son  habitude,  le 
rédacteur  de  VAmi  du  PeuplejnAïqndiiU  sous  la  forme  d'une  pétition 
a  l'assemblée,  les  points  principaux  qu'il  engageait  Camille  à  traiter 
dans  sa  feuille. 

«  Pères  conscrits,  y  disait-il  en  s'adressant  aux  députés  formant 
l'Assemblée  constituante  ;  pères  conscrits,  vous  avez  détruit  les  pri- 
vilèges héréditaires  ;  vous  avez  mis  plus  d'égalité  dans  l'état  civil 
des  premières  classes  de  citoyens,  plus  de  proportion  dans  la  ré- 
partition des  impôts.  Ces  formes,  tout  à  votre  avantage,  nous  sont 
encore  éli*angèi*es.  Après  avoir  mieux  proportionné  les  impôts  aux 
fortunes,  vous  les  avez  laissés  peser  sur  le  pauvre  :  le  pain  qu'il 
mange,  le  vin  qu'il  boit,  l'étoiTe  dont  il  se  couvre  sont  assujettis  à 
des  droits  onéiH3ux.  Comment  n'avez-vous  pas  senti  qu'il  était  juste 
d*en  excepter  ceux  qui  ne  possèdent  rien  ?  Comment  n'avez-vous 
pas  senti  que  l'impôt  doit  même  se  changer  en  rétribution  pour 
celui  que  son  indigence  met  au-dessous  des  besoins  physiques  ? 

«  Loin  de  venit  h  notre  secours,  vous  nous  avez  dépouillés  bar- 
barement.  Les  biens  de  l'Église  étaient  le  patrimoine  des  pauvres; 
vous  les  leur  avez  enlevés  pour  payer  les  folies  du  gouvernement, 
les  dilapidations  des  ministres,  les  rapines  des  administrateurs,  le 
iaste  scandaleux  de  la  cour,  les  prodigalités,  les  profusions,  les 
friponneries,  les  brigandages  des  vampires  de  l'État... 

a  Enfin  de  ces  biens  de  TÉglise  enlevés  aux  pauvres  sous  prétexte 
de  payer  les  dettes  de  TÉlat,  on  vient  de  nous  arracher  15  mil- 
lions pour  tous  les  faméliques  du  royaume.  A  gagner  laborieuse- 
ment dans  les  ateliers  de  charité,  c'est  environ  35  sous  par  tête, 
une  fois  |>ayé8;  tandis  <|ue  vous  avez  assigné  de  votre  chef  19  mil- 
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lions  pour  achever  le  payement  des  dettes  d'uu  mauvais  sujet  né 
près  du  trône  (le  comte  d'Artois),  d'un  dissipateur  scandaleux  dont 
les  sales  débauches  sont  les  moindi*es  méfaits,  d'un  eimemi  de  la 
palriéï  qui  a  tini  par  devenir  un  affreux  conspirateur.!. 

a  Jusqu'ici  le  nouvel  ordre  de  choses  est  tout  en  faveur  des  riches 
et  des  intrigants  ;  nous  restons  aussi  étrangers  à  la  Révolution  que 
si  nous  n'étions  pas  membres  de  l'État.  Mais  ce  n'est  là  encore 
qu'une  partie  de  leurs  prérogatives.  Pères  conscrits,  vous  avez  af- 
fecté de  stipuler  avec  un  soin  extrême  l'égalité  des  droits  de  tous 
les  citoyens  aux  bénéfices  de  la  société  ;  et  vous  n'avez  fixé  d'autres 
titres  aux  emplois,  aux  places,  aux  dignités,  que  les  talents  et  la 
vertu.  Gela  aurait  paru  merveilleux,  si  vou6  ne  vous  étiez  pas  em- 
pressés de  détruire  votre  propre  ouvrage.  Semblables  k  ces  joueurs 
de  gobelets,  bientôt  on  vous  a  vus  escamoter,  l'une  après  l'autre, 
toutes  ces  concessions.  A  peine  eûtes-vous  reconnu  que  des  hom- 
mes, égaux  par  leur  nature,  doivent  être  indistinctement  appelés 
aux  emplois  qu'ils  sont  en  état  de  remplir  avec  éloge,  que  vous  ajou- 
tâtes :  toutefois,  sans  utie  contribution  directe  d*un  marc  d'argent^ 
ils  ne  pourront  représenter  la  nation  ;  sans  une  contribution  directe 
deiO  livres,  ils  ne  pourront  devenir  électeurs  ;  sans  une  contribution 
directe  de  3  livres,  ils  ne  pourront  être  citoyens  actifs  ^  Ainsi  au 
moyen  de  ces  petites  clauses,  vous  avez  trouvé  l'art  de  nous  fermer 
h  porte  du  sénat,  des  tribunaux,  des  directoires,  des  mimicipalités. 
Vous  nous  déclarez,  au  nom  de  la  loi,  incapables  de  posséder  aucun 
des  emplois  auxquels  vous  nous  avez  appelés,  en  vertu  de  nos 
droits  naturels;  et  pour  comble  d'injustice,  vous  allez  jusqu'à  nous 
déelarer  inhabiles  a  nommer  ceux  qui  doivent  les  remplir,  jusqu'à 
nous  dépouiller  de  notre  qualité  de  citoyens.  Votre  fameuse  décla- 
ration des  droits  n'était  donc  qu'un  leurre  pouii  amuser  les  sots, 
lorsque  vous  redoutez  leur  courroux,  puisqu'elle  se  réduit,  en  der- 
nière analyse,  à  conférer  aux  riches  tous  les  avantages,  tous  les  hon- 
neurs du  nouveau  régime  :  ce  serait  donc  eu  laveur  des  seuls  heu- 
reux du  siècle  que  s  est  opérée  la  glorieuse  Révolution?...  » 

J'ai  déjà  émis  mon  opinion  sur  la  manière  d'écrire  de  Marat  ;  k 

• 

t  c  0  la  mauvaise  politique  que  la  vôtre,  éfri\-ait,  en  ortobre  I7S9,  C.  Desmoalins  à  son  père;  ô  la 
naivaise  politique  de  m'a  voir  envoyé  deoi  louis  à  deux  louis,  avec  lesquels  je  n*ai  jamais  pa  trouver 
le  fleeretdi*avoir  des  meubles  et  un  domicile  !  Etqnand  je  pense  que  ma  rurtmie  a  tena  à  dmw  donicile  ; 
qu'avec  un  domicile  j'aurais  été  président,  commandant  de  district,  représentant  de  la  commune  de 
Paris;  au  lien  que  je  ne  suis  qn*un  écrivain  distingué  :  témoignage  vivant  qu*avec  des  vertus,  des  la- 
leals,  l'anour  du  travail,  un  cararti're  et  de  grands  services  rendus,  on  peui  n'arriver  à  rieo.  » 
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mes  yeux»  80d  style  est  loin  d'être  aossl  correet  que  edui  de  Bru- 
sol,  de  Camille  Desmoulins  et  de  la  plupart  des  autres  journalistes 
de  l'époque.  Mais  je  dois  ajouter  que,  lorsqu'il  avait  le  temps  de 
soigner  son  style  et  de  corriger  ses  épreuves,  il  sortait  alor^de  sa 
plume  brûlante  de  très4)elles  pages.  Oa  peut  s'en  convaincre  par  ie 
passage  suivant,  extrait  de  Tunç  des  brochures  qu'il  publia  1ms  de 
la  suspension  de  son  journal  ;  l'homme  et  l'époque  y  sont  peints 
admirablement  bien.  , 

a  Les  ennemis  du  peuple,  qui  sont  les  miens,  disait  le  ftmen 
journaliste,  débitent  que  ma  plume  est  vendue.  Et  k  qui,  de  grftoe, 
serais-je  vendu  7  Est-ce  k  l'Assemblée  nationale,  contre  laquelle  je 
me  suis  élevé  tant  de  fois,  dont  j'ai  critiqué  plusieurs  décrets  fo- 
nesteS)  et  que  j'ai  bien  souvent  rappelée  k  ses  devoirs  ?  Est-ce  k  la 
couronne,  dont  j'ai  toujours  attaqué  les  odirases  usurpations,  les 
redoutables  prérogatives  ?  Est-ce  au  ministère,  que  j'ai  toujours 
dénoncé  pour  l'étemel  ennemi  du  peuple,  et  dont  j'ai  signalé  les 
manbres  comme  traîtres  k  h  patrie?  Est-ce  aux  princes,  dont  j'ai 
demandé  que  le  fiiste  scandaleux  fttt  réprimé,  les  dépenses  bornées 
aux  simples  revenus  des  apanages  ;  aux  princes  coupables  que  j'ai 
voulu  fiJre  traduire  en  jugement?  Est-ce  au  clergé,  dont  je  n'ai 
cessé  d'attaquer  les  débordements,  les  prétentions  ridicules,  et 
dont  j'ai  demandé  que  les  biens  fussent  restitués  aux  pauvres? 
Est-ce  à  la  noblesse,  dont  j'ai  frondé  les  injustes  prétentions,  atta- 
qué les  privilèges  iniques,  dévoilé  les  perfides  desseins?  Est-ce  aux 
financiers,  aux  déprédateurs,  aux  concussionnaires,  aux  sangsues 
de  l'État,  k  qui  j'ai  demandé  que  la  nation  fit  rendre  gorge?  Est-ce 
à  la  municipalité,  dont  j'ai  découvert  les  vues  secrètes,  dévoilé  les 
desseins  dangereux,  dénoncé  les  attentats,  et  qui  m'a  fait  arrêter? 
Est-ce  aux  distritts ,  dont  j'ai  dévoilé  l'alarmante  composition  et 
proposé  la  réforme?  Est-ce  k  la  milice  nationale,  dont  j'ai  attaqué 
les  sots  procédés  et  la  sotte  confiance  dans  des  chefs  suspects  ? 

c<  Reste  donc  le  peuple,  dont  j'ai  constamment  défendu  les  droits, 
et  pour  lequel  mon  zèle  n'a  point  eu  de  bornes.  Mais  le  peuple  n'a- 
chète personne;  et  puis  pourquoi  m'acheter?  Je  lui  suis  tout  ac- 
quis ;  me  fera-t-on  un  crime  de  m'étre  donné  ? 

«  Depuis  longues  années,  mes  amis,  témoins  de  mon  insou- 
ciance sur  la  fortune,  voyant  que  je  me  refuse  le  nécessaire  pour 
faire  construire  des  instruments  de  physique,  me  regardent  comme 
un  original,  un  homme  indécrottable,  en  prenant  le  mot  dans  son 
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sens  naturel.  Peut-éU;p  n*  ont-ils  pas  tort.  Mais  ce  caractère  n'est 
pas,  je  crois,  celui  des  intrigants  qui  cherchent  à  se  vendre. 

c<  Je  n*ai  ni  place  ni  pension;  jamais  je  n'en  solliciterai,  et  n'en 
accepterai  jamais  ;  je  ne  voudrais  pas  de  la  place  de  premier  mi- 
nistre des  finances,  pas  même  pour  m'empécher  de  mourir  de  faim. 
J'ai  mis  contre  moi  le  gouvernement,  les  princes,  le  clergé,  la  no- 
Uesse,  les  parlements,  les  municipalités,  le  Châtelet,  les  districts, 
Tétat-major  de  la  garde  soldée,  les  avocats,  les  procureurs,  les  finan- 
ciers, les  agioteurs,  les  déprédateurs,  les  sangsues  de  l'État  et  l'ar- 
•  née  innombrable  des  ennemis  du  bien  public;  serait-ce  donc  Ik  le 
pian  d'un  homme  qui  clierche  à  se  vendre  ? 

«  Et  pourquoi  me  suisse  fait  ces  nuées  de  mortels  ennemis?  Pour 
le  peuple,  ce  pauvre  peuple  épuisé  de  misère,  toujours  vexé,  tou- 
jours foulé,  toujours  opprimé,  et  qui  n'a  à  donner  ni  places,  ni  pen- 
sions. C'est  pour  avoir  épousé  sa  cause  que  je  suis  en  butte  aux 
traits  des  méchants  qui  me  persécutent,  que  je  suis  dans  les  liens 
d'un  décret  de  prise  de  corps  comme  un  malfaiteur.  Mais  je  n'é- 
proave  aucun  regret  ;  ce  que  j'ai  fait,  je  le  ferais  encore  si  j'étais  k 
ooiflroencer. 

c<  Je  ne  ferai  point  de  reproches  aux  folliculaires  qui  se  prêtent  k 
me  noircir.  S'il  en  est  un  seul  qui  doute  que  ma  plume  n'est  con- 
duite par  mon  cœur,  qu'il  vienne  me  voir  diner... 

«  Mais  je  me  flatte  d'en  avoir  dit  assez  pour  les  détromper  de 
cette  calomnie,  la  seule  qui  eût  pu  porter  coup  k  la  cause  que  je 
d^nds.  Quant  aux  autres,  je  laisse  fibre  la  carrière  k  mes  diflama- 
teurs,  et  je  ne  peixirai  pas  k  les  confondre  un  temps  que  je  dois 
donner  k  ma  patrie. 

u  Victime  du  civisme,  concluait  Marat,  je  vais  donc  servir 
d'exemple  k  ceux  qui  seront  tentés  de  défendre  les  droits  de  la 
nation  I  Peuple  ingrat  et  frivole,  qui  encenses  les  tyrans  et  aban- 
donnes tes  défenseurs,  je  me  dévoue  pour  toi  :  je  t'ai  sacrifié  mes 
veilles,  mon  repos,  ma  santé,  ma  liberté;  deux  fois,  pour  prolonger 
tes  jours,  j'ai  abandonné  le  soin  de  ma  vie  ;  et  aujourd'hui  tu  me  vois 
en  silence  poursuivi  par  tes  ennemis  et  forcé  de  fuir  pour  écbapjper 
k  leur  fureur  !  Mais  non,  je  ne  te  fais  point  de  reproche  :  ma  vertu 
serait-elle  pure  si  j'avais  compté  sur  ton  amour?  » 

—  c<  Yoilk,  s'écriait  Camille  Desmoulins,  en  reproduisant  dans 
son  journal  cet  extrait  des  écrits  de  son  collègue;  voilk,  je  ne  dirai 
pas  seulement  un  des  plus  beaux  morceaux  d'éloquence  que  j'aie 
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jamais  Iw;  mais  voilà  du  foarage.  de  Tànip  el  im  grand  carac- 
tère. » 

Aossi  vit-on  Camille  Téliciter  Harat  sur  Fissne  de  raccosation 
intentée  contre  lai.  on  plutôt  contre  h  liberté  de  la  presse  :  il  se 
montra  heoreai  d'annoncer  qne  l'Assemblée  nationale*  en  dlsap- 
prouvant  l'excès  de  ferveur  de  r.4iiii  du  Peuple^  avait,  dîsait^L 
rendu  justice  k  h  pureté  de  ses  motifs  et  de  ses  intentions  '. 

Lorsque  Marat  put  enfin  reprendre  la  publication  r^lière  de  sa 
feuille,  il  laissa  échter  sa  haine,  non-seulement  contre  les  boromes 
auxquels  il  attribuait  les  saisies  de  ses  numéros  et  les  poursuites 
dont  il  avait  été  l'objet,  mais  encore  contre  ceux  qui,  sous  prétexte 
de  continuer  son  œuvre  patriotique,  avaient  lancé  dans  le  public 
une  foule  A\Ami$  du  Peuple,  qu'il  répudiait. 

a  Depuis  le  22  janvier  1790,  jour  à  jamais  mémorable  dans  les 
fastes  de  la  Révolution,  jour  également  signalé  par  Taudàce  avec  la- 
quelle le  ministre  des  finances  entreprit  d'enchaîner  les  écri^-ains 
patriotes  en  m'immolant,  dit-il  en  reprenant  le  cours  de  sa  polé- 
mique ;  depuis  ce  jour,  où,  par  leur  lâche  complaisance,  les  diefe 
de  la  municipalité  et  le  commandant  de  la  garde  parisienne  se  fhré- 
tèrent  aux  desseins  criminels  du  Ghàtelet,  en  même  temps  que  le 
zèle  des  bons  citoyens  s'opposait  à  cet  attentat,  j'ai  gardé  tm  triste 
silence,  cl,  de  tant  d'écrits  dont  on  m'a  fait  le  père,  il  n'est  sorti  de 
ma  plume  que  mon  appel  à  la  nation,  ma  lettre  sur  l'ordre  judiciaire 
et  une  seconde  dénonciation  contre  M.  Necker.  » 

Marat  explique  alors  les  lacunes  qui  existent  dans  ses  numéros  2i 
cause  de  la  saisie  de  ses  feuilles  el  de  l'enlèvement  de  ses  presses  *. 

Puis,  reprenant  le  cours  de  ses  dénonciations  quotidiennes  et  de 
ses  critiques  amères  sur  les  actes  de  l'autorité  publique,  comme  sur 
ceux  de  l'Assemblée  nationale  elle-même,  il  s'écrie  : 

<(  Lorsque  j'entends  les  Parisiens  chanter  leur  victoire  quelques 
jours  après  la  grande  fédération  ;  lorsque  je  les  vois  regarder  les 
ennemis  de  la  Révolution  comme  vaincus,  accablés,  terrassés  :  lors- 
que je  les  vois  se  prosterner  devant  l'Assemblée  nationale,  adorer 
indistinctement  ses  décrets,  jurer  de  les  maintenir  jusqu'à  la  mort 


1  I^  majorilé  de  rAssemblco  ronstituanU*  souffrit  Maral,  coiumr  pHp  supporta  Peltior  et  rablié 
Royou,  pour  nr  pas  porter  alleinlc  à  la  Itliertè  de  la  presse. 

*  Les  iiuméms  de  ["Aiui  du  VcupU  qui  n'ont  jamais  i)aru,  sont:  4°  de  41  a  44;  2"  de  45  à  54  ; 
S°  de  57  à  70.  FI  existe  ensuite  une  lanine  de  plusieurs  mois  entre  le  numéni  105  et  le  numéro  406, 
qui  date  du  jour  ou  Marat  reprit  sa  publiration  si  souvent  interrompue. 
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et  béiitç  la  Providence  du  granj  œuvre  île  sa  cousliUilion,  je  crois 
iijjÉ|ji(l|h  un  moribond,  tranquille  sur  son  état,  se  louer  de  sa  bonne 
sânfé.  » 

Le  fameux  décret  constitutif  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre  in- 
spira à  ce  journaliste  des  réflexions  non  moins  sensées  que  celles 
que  lui  avait  arrachées  le  veto. 

«  Les  ministres,  disait-il,  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  conserver 
au  prince  l'affreux  privilège  d'épuiser  ses  peuples,  de  les  immoler 
à  ses*ta|ilices,  de  les  envoyer  au  carnage;  mais  ils  redoutaient 
ropmioïi  publique  :  ils  tremblaient  pour  leurs  jours.  N'osant  braver 
la  juste  fureur  du  peuple,  ils  se  sont  attachés  a  lui  donner  le  change. 
La  soif  de  l'or  leur  eu  a  fourni  les  moyens.  Un  dissipateur  ambitieux, 
pour  qui  rien  n'est  sacré,  est  entré  dans  leurs  vues*.  Bientôt  les 
ressoim^^  son  esprit  ont  été  employées  à  sacrifier  les  intérêts  de 
la  paii^jWsteSx  de  l'humanité  :  tout  ce  que  la  tinesse,  l'astuce,  la 
fourberîfe'^uvent  enfanter  de  plus  captieux  a  été  fondu  dans  un 
projet  de  décret,  chef-d'œuvre  de  rubriques  politiques,  où  le  faux 
patriotisme  a  su  ménager  mille  ressources  h  un  monarque  dont  il 
feint  de  saper  le  pouvoir  absolu.  » 

En  présencxî  du  décret  porté,  il  ne  restait  plus  à  l'Ann*  du  peuple, 
disait-il  lui-même,  qu'a  répandre  lalarme  avec  cette  énergie  d'un 
écrivain  qui  se  dévoue  pour  le  salut  public. 

«Il  importe  de  ne  pas  laisser  oublier,  s'écnait-il,  que  si  les 
peuples  ontioujours  le  plus  grand  intérêt  h  vivre  en  paix  pour  jouir 
de  ses  avantages,  les  princes  ont  toujours  le  plus  grand  intérêt  de 
les  engager  dans  les  guerres,  pour  s'en  rendre  maîtres;  car  la 
guerre  fournit  au  gouvernement  des  prétextes  éternels  pour  deman- 
der des  subsides,  et  pour  accabler  d'impôts  ceux  qu'ils  appellent 
leurs  sujets  :  elle  lui  ménage  les  moyens  de  mettre  sur  pied  de 
nombreuses  armées,  de  séparer  le  soldat  du  citoyen,  de  lui  faire 
oublier  la  patrie  dans  le  tumulte  et  la  licence  des  camps...  C'est 
encore  ainsi  qu'on  arrache  la  nation  au  soin  des  alTaires  publiques, 
en  l'occupant  d'une  fausse  gloire,  et  qu'après  l'avoir  appauvrie,  dé- 
moralisée, on  lui  oppose  des  légions  nombreuses  de  vétérans  et  de 
satellites  prêts  h  tout  entreprendre  sous  des  chefs  expérimentés. 
Souvenez-vous  des  légions  de  César  :  en  quittant  Rome  pour  se 
porter  dans  la  Gaule,  elles  étaient  composées  de  bons  citoyens, 

^  Il  s'agissait  Uiujours  de  lUimbfau  Talné. 
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aimant  leur  patrie  par-dessus  tout;  après  la  got^ttj^  ces  mêmes 
hommes  n  étaient  plus  que  les  soldats  de  César.  L^  loi^ 
pays  leur  défendaient  de  passer  le  Rubicon  en  armes  ;  Ci 
ordonna  de  le  franchir,  et  ils  le  franchirent  en  foulant  aux  pieds  les 
lois  qu'ils  avaient  juré  de  maintenir.  » 

Le  séjour  de  Louis  XYI  et  de  sa  famille  à  Saint-CIpud  ayant 
donné  de  justes  inquiétudes  aux  patriotes  sur  la  fuite  du  roi,  qu'on 
disait  très-prochaine,  Marat,  effrayé  par  les  mouvements  des  troupes 
iHrangères  sur  Ift  frontière,  lança  dans  le  public,  en  dehors  de  son 
journal,  un  écrit  dans  lequel  il  dénonçait  la  conspiration  4MÇ^  J^^i* 
en  des  termes  d'une  violence  inouïe,  et  que.  lui  seul  pouvait  sur- 
passer. Ce  pamphlet,  en  date  du  ii6  juillet  1790,  était  intitulé  :  Cen 
est  fait  de  nous  ! 

«  Citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  rang,  y  disait  Maiiai^  )fi9..nae- 
sures  prises  par  l'assemblée  ne  sauraient  vous  empéebefii^  :périr. 
C'en  est  fait  de  nous  pour  toujours  si  vous  ne  courez  avx  armes,  si 
vous  ne  retrouvez  cette  valeur  héroïque  qui,  le  14  juillet  et  le  5  oc- 
tobre, sauvèrent  deux  fois  la  France.  Volez  à  Saint-Cloud;  s'il  en 
est  encore  temps,  ramenez  le  roi  et  le  dauphin  dans  vos  murs; 
tenez-les  sous  bonne  garde,  qu'ils  vous  répondent  des  événements  ; 
renfermez  rÂutrichienne  et  son  beau-frère,  qu'ils  ne  puissent  plus 
conspirer  ;  saisissez-vous  de  tous  les  ministres  et  de  leurs  commis, 
mettez-les  aux'  fers  ;  assurez-vous  du  chef  de  la  municipalité  et  des 
lieutenants  du  maire;  gardez  à  vue  le  général;  arréteJr état-major; 
enlevez  le  poste  de  rarlillerie  de  la  rue  Verte  ;  emparez-vous  de  tous 
les  magasins  et  moulins  à  poudre  ;  que  les  canons  soient  tous  ré- 
partis entre  tous  les  districts;  que  tous  les  districts  se  rétablissent 
et  soient  a  jamais  permanents  ;  qu'ils  fassent  révoquer  ces  funestes 
décrets.  Courez,  courez,  s'il  en  est  encore  temps,  ou  bientôt  de 
nombreuses  légions  ennemies  fondront  sur  vous.  Bientôt  vous  ver- 
rez les  ordres  privilégiés  se  relever  ;  le  despotisme,  l'affreux  des- 
potisme reparaître  plus  formidable  que  jamais.  Cinq  à  six  cents  tètes 
abattues  vous  eussent  assuré  le  repos,  la  liberté,  le  bonheur;  une 
fausse  sécurité  a  retenu  vos  bras  et  suspendu  vos  coups  :  elle  va 
coûter  la  vie  à  un  million  de  vos  frères.  Que  vos  ennemis  triomphent 
un  instant,  et  c'en  est  fait  de  la  liberté,  et  le  sang  coulera  à  grands 
flots  ;  ils  vous  i^orgeront  sans  pitié  !  » 

Un  pareil  cri  d'alanne,  des  provocations  de  celte  nature  devaient 
nm'ssairement  mettre  la  capitale  en  ébullition  :  tout  le  monde  s'en 
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éiilut.  Les  journaux  royalistes  sonnèrent  la  charge  contre  récrivain 
q^afait  osé  tenir  un  pareil  langage.  Brissot  traita  Marat  d'éner- 
gunâ^Ae.  Un  journaliste  du  nom  de  Baillio,  qui  publiait  alors  une 
feuille  intitulée  la  Lanterne,  dénonça  le  pamphlet  de  Marat,  et  \v 
traduisit  devant  Topinion  publique. 

«  Surtout,  mes  frères,  mes  camarades,  disait  ce  journaliste,  don- 
nez-vous de  garde,  dans  ce  moment  sérieux,  de  la  lecture  du  pam- 
phlet dangereux  de  Marat.  Que  sais-je?  peut-être  Marat  est-il  un 
honnête  homme,  un  patriote  trop  zélé,  qu'on  rappellerait  aisément 
de  sAfi' délire;  mais  s'il  est  vertueux,  s'il  est  citoyen,  qu'il  déchire 
lui-même,  qu'il  efface  de  ses  larmes  son  écrit  pestiféré  intitulé  : 
Cen  est  fait  de  nous!  Si  c'est  à  vomir  de  telles  horreurs  que  le 
mène  smi  délire,  qu'il  pose  sa  funeste  plume,  au  moins  pour  quel- 
que#}o#$;  qu'il  cesse  d'intimider  la  vertu  de  l'humble  citoyen  el 
d'iriroi*  les  liommes  simples  qui  troubleraient  l'ordre  à  force  de 
patriofisQoe,  de  distiller  des  poisons  dans  les  cerveaux  faibles  et  les 
cœurs  timrdes;  qu'il  laisse  en  paix  notre  bon  roi  citoyen,  et  qu'M 
se  repose  de  la  sâreté  de  son  asile  sur  la  vigilance  des  héros  de  la 
nation.  »  (5*  numéro  de  la  Lanterne.) 

'  Camille  Desmoulins,  qui  avait  renoncé  h  son  titre  de  Procureur 
général  de  la  Lanterne^  se  montra  affligé  lui-même  de  voir  familia- 
riser le  peuple  avec  de  pareilles  doctrines  ;  il  gourmanda  Marat. 

c(  Monsieiir  Marat,  lui  dit-il,  vous  vous  ferez  de  mauvaises  affaires. 
Cinq  à  six  cents  têtes  abattues?...  vous  êtes  le  dramaturge  des  jour- 
nalistes. Les  Danaldesj  les  Braméddes  ne  sont  rien  en  comparaison 
de  vos  tragédies.  Vous  égoi^eriez  tous  les  personnages  de  la  pièce 
et  jusqu'au  souffleur.  Vous  ignorez  donc  que  le  tragique  outré  de- 
vient froid  ?. . .  Pardonnez  si  ma  verte  jeunesse  donne  des  conseils  : 
mais  vous  compromettez  véritablement  vos  amis,  et  vous  les  forcez 
a  rompre  avec  vous  ^  » 

Le  Père  Duchesne,  de  Lemaire,  attaqua  aussi  très-durement  Ma- 
rat a  cause  de  ses  cinq  cents  têtes.  «  Je  ne  finirai  pas  cet  article, 
dit-il,  sans  donner  un  coup  de  gueule  à  Marat.  C'est  un  vrai  chien, 
trop  sanguinaire.  Il  aurait  mieux  fait  d'être  boucher  qu'écrivain.  Il 
voudrait  faire  assassiner  le  genre  humain;  Un  conseiller  pareil  est 

bon  a  conduire  des  chiens  au  combat...  Un  ami  pareil  est  un  b 

dont  il  faut  n'aimer  que  le  silence.  C'est  mon  avis,  f.....  !  » 

t  Hernlntiont  de  yraïue  tt  île  Brahant^  TtT  numéro 
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Peu  de  personnes  en  évidence  avaient  été  éfs^/gaée^  par  sa  plume 
acérée  ;  et  comme  la  suite  des  événements  avait  josUfié  la  plupart 
de  ses  dénonciations,  de  ses  patriotiques  prévisioas,  il  s'était  cru 
lui-même  et  le  peuple  Tavait  considéré  comme  un  esprit  d'une 
rare  sagacité,  dont  la  pénétration  servait  mer'i^eusement  la  cause 
de  la  liberté,  eu  démasquant  les  traîtres  coirverts  du>  masque  du 
patriotisme. 

Quant  a  ses  idées  politiques,  considérées  d'abord  comme  extrava- 
gantes, puis  seulement  comme  hardies  ou  intempestives,  le  peuple 
les  avait  adoptées  assez  facilement,  et  Marat  passait,  aux  yeux  de  b 
multitude,  connue  un  homme  d'État  supérieur,  comme  un  publi- 
ciste  formé  a  Técole  des  grands  maitres. 

Le  succès  de  ce  journaliste,  k  qui  de  nombreuses  persécutions 
avaient  donné  une  grande  importance,  fut  donc  prodigieux  durant 
les  deux  premières  années  de  la  Révolution.  Et  quand  l'Assemblée 
constituante,  toute  meurtrie  des  coups  que  l'Ami  du  Peuple  lui  avait 
portés,  cédait  sa  place  à  de  nouveaux  l^islateurs,  Maratlitait  une 
grande  autorité. 

Sous  la  seconde  législature,  le  rédacteur  de  Y  Ami  du  Peuple  ne 
cessa  d'être  le  même.  Il  attaqua  sans  cesse  le  parti  royaliste  dans 
la  personne  des  Vaublanc,  des  Dandré,  des  Pastoret,  des  Lacretelle, 
des  Qualremère,  des  Lemonley,  des  Dumas,  des  Jaucourt,  des  Du- 
molard,  des  Lagrèvole,  des  Gentil,  des  Hanssy,  etc.,  etc.,  qu'il  ap- 
|>elait  les  royalistes  gangrenés. 

Bientôt  il  fut  plus  loin  :  il  dénonça  aussi  la  faction  des  endor- 
meurs,  dans  laquelle  il  plaçait  au  premier  rang  Brissot,  Guadet, 
Vergniaud  et  les  autres  chefs  des  girondins.  Quant  aux  ministres 
de  l'époque,  il  les  considérait  tous,  depuis  Bertrand  de  Molleville 
jusqu'è  Monlmorin,  comme  des  traîtres  ;  il  ne  tanla  pas  même  h 
désigner  comme  tels  la  plupart  de  leurs  successeurs  pris  dans  la 
société  des  Jacobins  et  sur  la  proposition  du  parti  de  la  Gironde*. 
Lessart.  Narbonne,  Dumouriez,  Roland,  Clavière,  Degrave.  Lacoste 
ne  furent,  à  ses  yeux,  que  les  continuateurs  de  leurs  devanciers,  ou 
les  dupes  du  roi  et  de  ï Autrichienne. 

Toujours  dominé  par  les  mêmes  appréhensions,  les  mêmes  crain- 
tes, Marat  ne  cessait  de  dénoncer  à  l'opinion  publique  ceux  des 
hommes  politiques  que  ses  soupçons,  trop  souvent  réalisés,  lui 
présentaient  comme  des  traîtres  avoués  ou  cachés.  Il  répétait  tou- 
jours, en  des  termes  fort  durs,  que  la  cause  de  la  liberté  n'avait 
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rien  de  bon  à  attendre  de  TÂssemblée  nationale  législative,  et  qu'eUe 
finirait  dépopularisée  comme  la  Constituante. 

«  C'est  dans  Ri  séance  de  lundi  dernier,  disait-il  dans  son  numéro 
du  14  décembre,  c'est  dans  celle  séance  désolante  pour  les  patriotes 
et  dont  il  fallait  étr4||témoin,  qu'on  a  pu  reconnaître  à  quel  point 
l'assemblée  est  pauvre  en  membres  éclairés  et  intègres,  en  amis  de 
la  libellé  et  du  bien  public;  à  quel  point  elle  est  vile  et  corrompue, 
à  quel  point  elle  est  gangrenée,  à  quel  point  elle  est  ennemie  de  la 
Révolution,  h  quel  point  elle  est  prostituée  aux  volontés  du  prince. 
Les  ministériels  y  sontirès-puissants  :  rien  n'égale  leur  audace  ;  et 
dans  la  poignée  de  patriotes  qui  auraient  pu  s'opposer  à  leurs  me- 
nées, à  leurs  machinations,  ^  leurs  atteintes  sacrilèges  contre  la 
souveraineté  de  la  nation  et  ses  droits,  il  ne  se  trouve  pas  un  seul 
homme  pénétrant,  pas  un  seul  homme  de  caractère,  pas  un  seul 
homme  q/tA  se  dévoue  pour  la  patrie.  » 

Le  lendemain,  Marat,  dont  les  presses  avaient  été  saisies  peu 
avant,  et  qui  était  au  moment  d'être  appréhendé  lui-même,  fut  de 
nouveau  obligé  de  suspendre  la  publication  de  sa  feuille  et  de  fuir. 
Pour  la  seconde  fois,  il  se  réfugia  en  Angleterre,  et  ne  revint  en 
France  qu'après  une  absence  de  près  de  quatre  mois  *. 

Â  son  retour  à  Paris,  une  grande  députation  du  club  des  Corde- 

liers  fut  le  prier  de  reprendre  sa  plume  énergUpiey  en  l'assurant  que 

.  tous  les  bons  citoyens  avaient  gémi  de  son  absence  forcée,  et  qu'ils 

l'engageaient  à  secourir  la  patrie  aux  abois  en  reparaissant  sur  la 

scène  politique. 

Le  12  avril  1791,  Marat  céda  au  vœu  de  ses  amis,  et  reprit  la 
publication  de  son  journal,  en  tête  duquel  il  transcrivit,  pendant 
plusieurs  jours,  la  délibération  du  club  des  Cordeliers,  dont  Y  Ami 
du  Peuple  se  montra  très-fier. 

«  Plus  que  jamais,  disaient  les  cordeliers  en  se  félicitant  de  ce 
que  Marat  avait  cédé  à  leurs  désirs  ;  plus  que  jamais  Marat  va  per- 
cer les  vices  au  cœur,  soutenir  les  amis  de  la  liberté,  encourager, 
éclairer  le  |>euple,  étonner  les  esclaves,  faire  pâlir  les  méchants.  » 

Et  Marat  ne  démentit  pas  le  chib  des  Cordeliers.  Voyant  les  dan- 
gers s'amonceler  sur  la  patrie,  il  osa  proposer  un  dictateur  qui  eût 
le  pouvoir  de  la  sauver  en  punissant  tous  les  traîtres  qui  vendaient 


i  1^  dernier  numéro  de  son  journal,  à  l'époque  de  s;i  fuite,  est  le  62A^  daté  du  IS  décembre  1791  ; 
l*t  637^  porte  la  date  du  13  avril  de  Tannée  suivante. 
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la  Jiberté  el  le  peuple  ;  mais  il  ^  oulail  quct  cette  autorité  ne  durât  que 
lant  que  durerait  la  crise  salutaire  qui  devait  faire  triompher  la  Ré- 
volution de  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.     * 

Il  faut'lire  son  journal  à  Tépoque  où  rassemblée  décréta  la  guerre 
a  r Autriche.  Marat  élait  alors  au  nombre  de  ijps  jacobins  soupçon- 
neux qui  ne  voyaient,  dans  cette  décbration  de  guerre,  qu*UD  piège 
infâme  tendu  a  Texallation  du  patriotisme.  Tl  ne  cessa  de  dire  que  la 
guerre  élait  le  vœu  secret  du  roi  et  de  la  reine,  et  qu'en  la  propo- 
sant, les  ministres  et  les  girondins  avaient  été  ou  les  dupes  de  Fas- 
tdce  du  roi,  ou  des  ti-ailres  qui  voulaient  jhcritier  la  liberté  et  la 
piKrie  ^  Marat  ne  fut  pas  le  seul  de  cette  opinion  :  Robespierre, 
Merlin  de  Thionville  et  la  plupart  des  plus  ardents  jacobins  pensè- 
rent comme  lui,  et  déplorèrent  Terreur  du  parti  qui  avait  si  aveu- 
glément servi  les  projets  de  ce  que  Ton  appelait  le  cabitiet  autricfûeti 
des  Tuileries.  Tous  ces  jacobins  étaient  convaincus  qu'après  toutes 
les  trahisons  qui  avaient  aflaibli  et  désorganisé  sciemment  l'armée, 
la  France  ne  pouvait  manquer  d'êlre  envahie  et  la  Révolution  vain- 
cue par  la  force  des  baïonneltes  étrangères.  Cela  aurait  inévitable- 
ment eu  lieu  sans  les  efforts  héroïques  que  les  jacobins  et  les  pa- 
triotes firent  alors  pour  repousser  du  cœur  même  de  la  France  les 
armées  de  la  coalition. 

Marat  s'était  encore  trouvé  dans  la  nécessité  de  cesser  momen- 
tanément la  publication  de  son  journal,  vers  le  commencement  de 
juin  1792  :  il  y  avait  élé  forcé  par  une  nouvelle  saisie  de  son  im- 
primerie, et  par  la  loi  rendue  alors  pour  réprimer  les  abus  de  la 
presse,  loi  qui,  dans  son  opinion,  équivalait  à  la  destruction  de 
cette  précieuse  liberté.  Nous  ne  pouvons  donc  mettre  sous  les  yeux 
du  public  son  opinion  sur  la  journée  du  20  juin  ;  mais  il  est  facile 
de  la  deviner. 

Le  7  juillet,  son  journal  reparut  de  nouveau.  Il  y  exprima  vive- 
ment sa  désapprobation  des  entraves  mises  a  la  presse,  entraves 
qui  ne  changèrent  en  rien  son  système. 

Du  7  au  13  août  il  y  a  encore  une  autre  interruption  dans  son 
journal.  Ses  ennemis  lui  ont  reproché  de  s'être  caché  durant  le  com- 
bat du  10  août.  Il  svn  est  défendu  en  disant  qu'il  était  au  poste  le 
plus  dangereux,  puisqu'il  faisait,  ce  JQur-la,  partie  de  la  commune 
insurrectionnelle. 

»  On  peut  voir,  à  rarliclc  Brissot,  (oinmcnt  icIuhm  ovpliqiic  IrsiiitiMiUons  qui  pi)rliT(»nt  Ic;^  giron- 
dins il  pousser  .i  la  gurrro.  rt  ;i  la  pruposrr. 


MARAT.  515 

«  Grâces  soient  rendue^iii  Tesprit  j]iô  délire  du  conseil  des  Tuile- 
ries, disaii-il  en  célébrant  la  victoire  du  peuple  ;  grâces  soient  ren- 
dues a  la  lâcheté  de  la  garde  nationale  contre-révolutionnaire,  de  l'é- 
tat-msijor  des  Suisses,  a  l'ineptie  de  Louis  Capet,  le  peuple  a  vaincu 
l'hydre  du  despotisme  !  » 

Marat  s'étonnait  de  ce  que  les  contre-révolutionnaires,  qui  pou- 
vaient disposer  de  tant  de  moyens,  eussent  tenté  le  sort  des  com- 
bats avec  dix-huit  cents  Suis^s  seulement,  a  Ils  comptaient  sur  la 
trahison,  disait-il;  le  peuple- y  a  mis  bon  ordre.  »  Marat  faisait  id: 
allusion  à  la  punition  du  commandant  générsfl  Mandat,  immolé  h 
la  fureur  populaire.  Puis  attaquant  la  majorité  de  l'Assamblée  %- 
gislative,  il  s'exprimait  ainsi  sur  son  compte  : 

«  Le  iO  août,  a  neuf  heures  du  matin,  les  deux  tiêre  de  l'Assem- 
blée nationale,  archi-gangrenés,  se  montraient  eflrontément  contre- 
révolutionnaires  et  oppresseurs  effrontés  du  peuple,  et,  une  heure 
après,  ils  s'en  déclaraient  les  défenseurs  imperturbables.  Et  vous 
vous  extasiez  sur  cette  mer>'eilleyse  transformation  !  El  vous  ap- 
plaudissez à  ce  beau  zèle!  Et  vous  jouissez  des  tendres  soins  de 
leur  sollicitude  paternelle  !  Et  vous  chantez  victoire  !  0  Français  ! 
serez-vous  donc  toujours  de  vieux  enfants,  toujours  d'aveugles  vi- 
sionnaires dignes  plus  que  jamais  des  Petites-Maisons!  Et  d'où,  je 
vous  prie,  serait  venue  cette  étrange  transformation  de  nos  pères 
conscrits?  Du  bruit  de  quelques  coups  de  canon  qui  ont  frappé  les 
oreilles  de  ces  traîtres  ?  De  la  vue  de  quelques  têtes  de  quelques-uns 
de  leurs  complices,  promenées  autour  de  l'enceinte  de  leur  manège? 
Sans  doute,  la  peur  peut  bien  les  forcer  à  se  couvrir  du  masque  de 
l'hypocrisie  ;  mais  refond-elle  lés  cœurs  des  scélérats?...  N'en  doutez 
pas,  les  ennemis  de  la  liberté  seront  éternellement  les  suppôts  du 
despotisme,  et  les  traîtres  a  la  patrie  machineront  éternellemeni 
contre  elle*.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  il  dévoilait  le  complot  formé,  disaît-il, 
par  les  contre-révolutionnaires  pour  perdre  le  peuple  :  complot  qui, 
suivant  lui,  consistait  h  vouloir  dissoudre  l'assemblée  des  commis- 
saires patriotes  des  sections  pour  rétablir  l'ancienne  municipalité, 
déposée  par  le  peuple  dans  la  nuit  du  10  août.  «Ne  quittez  le  ti- 
mon des  afl'aires  publiques  remis  en  vos  mains,  criait-il  aux  mem- 


t  Na|>oléon  a  traduit  ainsi,  à  Sainlc-HéliMw.  ol  uu  pou  trop  tard,  «Ttlc  WMileiiro  de  Marat  :  «  (>ux 
qui  étaient  bleus  .seront  bleus;  ceux  qui  étaient  btanrs  resteront  btanrs.  n 

T.   I.  GTi 
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i)res  de  la  nouvelle  commune,  que  lorsque  la  Goqvention  nationale 
II0U8  aura  débarrassés  du  despote  et  de  sa  race  indigne.  »  (Voyez,  à 
ce  sujet,  l'article  Brissot.) 

Marat,  que  ses  nouvelles  fonctions  de  membre  de  la  conmuiie 
empêchaient  de  se  livrer  à  ses  travaux  habituels,  a  de  nouveau  laîssU 
ici  une  dernière  lacune  dans  sa  feuAle  périodique.  Son  journal  ne 
parut  pas  du  21  août  au  15  du  mois  suivant  :  nous  perdrions,  par 
conséquent,  son  opinion  sur  les  joi^ées  de  septembre,  si  la  (à- 
nueuse  circulaire  de  la  commune,  au  bas  de  laquelle  se  trouve  son 
nom,  ne  nous  indiquait  comment  jl  considéra  ces  déplorables  évé- 
nements. 

On  sait  qij^Marat  fut  porté  k  la  Convention  nationale  par  Tappui 
des  jacobins^  surtout  des  cordeliers.  Il  fut  Tun  des  vingt-quatre 
élus  par  le  département  de  Paris,  et  arriva  à  cette  assemblée  en 
héme  temps  que  plusieurs  autres  journalistes  et  écrivains  patriotes, 
tels  que  Camille  Desmoulins,  Fréron,  Lavicomterie,  Collot-d'Her- 
bois,  Robespierre,  Robert  et  Fahre  d'Églantine.  Son  oi^ueil  fut 
très-flatté  de  c-ette  élection,  et;s'en  accrut.  Ce  fut  alors  qu'il  cessa  de 
faire  paraître  le  fameux  Ami  du  Peuple,  et  qu'il  le  remplaça  par  une 
autre  feuille  intitulée  :  Journal  de  la  République  française. 

Marat  avait  la  prétention  de  croire  que  lui  et  le  petit  nombre  de 
patriotes  de  sa  trempe  pouvaient  seuls  sauver  la  France  de  la  crise 
où  çlle  se  trouvait.  Aussi  se  prit-il  à  douter  de  Téiiergie  et  des  lu- 
mières de  la  nouvelle  Assemblée  nationale,  même  avant  son  instal- 
lation . 

«  Une  seule  réflexion  m'accable,  dit-il  à  ce  sujet  dans  ses  pam- 
phlets des  premiers  jours  de  septembre:  c'est  que  tous  mes  efforts 
pour  sauver  le  peuple  n'aboutiront  a  rien  sans  une  nouvelle  insur- 
rection. A  voir  la  trempe  de  la  plupart  des  dé|)utés  a  la  Convention 
nationale,  je  désespère  du  salut  public.  Si  dans  les  huit  premières 
séances,  les  bases  de  la  constitution  ne  sont  pas  posées,  n'espérez 
plus  rien  de  cette  assemblée  :  cin(|uante  ans  d'anarchie  vous  atten 
dent,  et  vous  n'en  sortirez  que  par  un  dictateur,  \m  patriote  et 
homme  d'Étal...  0  peuple  babillard,  si  tu  savais  agir!...  » 

Aussitôt  les  girondins,  qui  ne  demandaient  qu'un  prétexte  pour 
attaquer  Marat  et  pour  provocpier  son  expulsion  d'une  assemblée 
(|u'ils  comptaient  dominer,  dénoncèrent  à  la  Convention,  dans  une 
(le  ses  premières  séances,  l'écrit  par  lequel  ce  journaliste  insultait, 
selon  eux,  la  représentation  nationale  et  provoquait  la  diclalui*e. 
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Danton,  que  Ton  avait  souvent  accusé  d'être  Fauteur  ou  Tinstiga- 
leur  (les  placaixis  de  Marat,  profita  de  Foccasion  qui  lui  était  offerte 
pour  s'en  défendre.  Il  invoqua  à  cet  éjçard  le  témoignage  de  Pétion. 
5^  J'en  appelle,  dit-il,  à  notre  président,  et  je  lui  demande  de 
déclai^r  si,  dans  la  commune  et  aAx  comités,  il  ne  m'a  pas  vu  sou- 
vent aux  prises  avec  iMarat.  Au  reste,  ajouta  Danton,  cet  écrivain 
tant  accusé  a  passé  une  partie  de  sa  vie  dans  lés  souterrains  et  les 
cachots  ;  la  souffrance  a  alté#  son  humeur,  et  il  faut  excuser  ses 
emportements.  » 

Paraissant  pour  la  première  fois  à  la  trihune,  Marat  déclara  que 
c'était  a  tort  qu'on  attrihuait  le  projet  de  dictature  a  la  dépulation  de 
Paris,  et  notamment  a  Danton  et  a  Rohespierre.  «  C'eil  moi  le  pre- 
mier, et  le  seul  en  France,  s'écria-t-ilaudacieusement,^ri  ait  songé 
à  cette  mesure  comme  le  seul  moyen  d'écraser  les  traîtres  et  les 
conspirateurs.   Le  peuple  a  senti  qu'il  ne  lui  restait  ]>lus  que  ce 
moyen  ;  et  c'est  en  se  faisant  dictateur  lui-même  qu'il  s'est  délivré 
des  traîtres...  J'ai  frémi,  ajouta-t-il  en  faisant  allusion  aux  massa- 
cres de  septembre;  j'ai  frémi  plus  que  tout  autre  à  l'idée  de  ces 
mouvements  terribles,  et  c'est  pourqu'ils  ne  fussent  pas  éternelle- 
ment vains  que  j'aurais  désiré  qu'ils  fussent  dirigés  par  une  main 
juste  et  ferme.  Si,  a  la  prise  de  la  Bastille,  on  eût  compris  la  né- 
cessité de  cette  mesure,  cinq  cents  têtes  scélérates  seraient  tom- 
bées à  ma  voix,  et  la  paix  eut  été  affermie  dès  cette  époque.  Mais 
faute  d'avoir  déployé  cette  énei^e  aussi  sage  que  nécessaire,  cent 
mille  patriotes  ont  été  égorgés,  et  cent  mille  autres  sont  menacés 
de  l'être  !  Au  reste,  la  preuve  que  je  ne  voulais  point  faire  de  cette 
espèce  de  dictateur,  de  tribun,  de  triumvir  (le  nom  ne  fait  rien  a  la 
chose),  un  tyran  tel  que  la  sottise  pourrait  l'imaginer,  mais  une  vic- 
time dévouée  a  la  patrie,  dont  nul  ambitieux  n'eût  envié  le  sort,  c'est 
que  je  voulais,  en  même  temps,  que  son  autorité  fût  bornée  au 
pouvoir  de  condamner  les  traîtres  ;  qu'elle  ne  durât  que  quelques 
jours,  et  même  qu'on  attachât  au  dictateur  un  boulet  au  pied,  afin 
qu'il  fût  toujours  sous  la  main  du  peuple.  Mes  idées,  quelque  ré- 
voltantes qu'elles  vous  parussent,  ne  tendaient  qu'au  Ijonheur  pu- 
blic. Si  vous  n'étiez  point  vous-mêmes  à  la  hauteur  de  m'entendre, 
tant  pis  pour  vous...  Telle  était  mon  opinion  écrite,  signée,  publi- 
quement soutenue  :  si  elle  était  fausse,  il  fallait  la  combattre... 

«On  m'a  accusé  d'ambition,  ajouta-t-il,  mais  voyez  et  jugez-moi. 
Si  j'avais  seulement  voulu  mettre  un  prix  à  mon  silence,  je  serais 
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goné  d'or,  et  je  suis  pauYre  !  Poursuivi  sans  cesse,  j'ai  erré  de 
souiërrains  en  souterrains,  et  j'ai  prêché  la  vérité  sur  le  billot...  » 
Malgré  les  girondins,  qui  ne  cessaient  de  demander  le  décifi 
d'accusation,  Marat  en  fut  quitte  cette  fois  pour  une  désapprobatiMIrt 
«  Si  vous  m'eussiez  décrété  d^accusation,  j'avais  de  qucf'^^^tsr 
libre,  s'écria-t-il  en  appuyant  sur  son  front  un  pistolet  qu'il  sortit 
de  sa  poche  ;  je  me  serais  brûlé  la  cefvelle  à  cette  tribune  même... 
Voilà  le  fruit  de  mes  travaux,  de  nuAnisère,  de  mes  souffrances  ! 
Ëh'bien  !  s'écria-t-il  en  se  tournant  vers  les  girondins,  je  resterai 
parmi  vous  pour  braver  vos  fureurs.  »  ' 

—  «  Me  demander  une  rétractation,  répétait-il  souvent  lorsqu'on 
l'accusait  de  ^dénoncer  à  tout  propos,  c'est  exiger  que  je  ne  voie  pas 
ce  que  je  vois,  que  je  ne  sente  pas  ce  que  je  sens,  et  il  n'est  aucune 
puissance  sous  le  soleil^ui  soi^capable  de  ce  renversement  d'idées. 
Je  puis  répondre  de  la  pureté  de  mon  cœur  ;  mais  je  ne  puis  changer 
mes  pensées  :  elles  sont  ce  que  la  nature  des  choses  me  suggère  ^  » 
Durant  le  pix)cès  du  roi,  Marat  ne  parut  pas  à  la  tribune  ;  mais  il 
publia,  dans  un  de  ses  numéros,  un  discours  qu'il  devait  prononcer 
sur  l'appel  au  peuple.  Les  opinions  qu'il  ne  cessa  d'émettre  sur  ce 
jugement  sont  que  Louis  XVI  devait  être  traité  en  ennemi.  Elles 
se  résumèrent  par  son  vote  :  La  mort  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Après,  il  ne  cessa  de  crier  contre  ceux  qui  n'avaient  pas  eu  le 
coorage  de  voter  comme  lui,  et  contre  ceux  qui  avaient  voulu  jeter 
un  brandon  de  discorde  dans  la  République  par  Yappel  au  peuple. 
La  guerre  a  outrance  que  Marat  ne  cessa  de  faire  aux  riches 
égoïstes,  aux  aristocrates^  aux  robinocrates,  aux  marchands  de  luxe. 
aux  monopoleurs,  aux  accapareurs,  trouvait  un  nouvel  aliment  a 
chaque  crise  qui  ébranlait  la  République.  Au  mois  de  février  1793, 
alors  que  la  Convention  résistait  encore  aux  sociétés  populaires  qui 
demandaient  que  le  prix  des  denrées  fût  fixé  par  un  maximum,  Ma- 
rat se  récria  vivement  contre  l'accaparement,  qui,  disait-il,  était  un 
des  moyens  les  plus  puissants  employés  par  les  ennemis  du  peuple 
pour  le  forcer  a  se  remettre  sous  le  joug.  «  Quand  les  lâches  man- 
dataires du  peuple,  disait-il,  encouragent  au  crime  par  l'impunité  '. 
on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  le  peuple,  poussé  au  déses- 
poir, se  fasse  justice  lui-même.  Laissons  là  les  mesures  répressives 


i  Uisloire  de  la  Convention  nationale  d'après  elle-même. 
2  Journal  de  la  Hèpublique  française,  du  25  février  1795. 
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des  lois  :  il  n'est  que  trop  évident  qu'elles  ont  toujours  été  et  se^nl 
toujours  sans  eflet.  Dans  tout  pays  où  les  droits  du  peuple  ne%nt 
pas  de  vains  titres  consigi||IMastueusement  dans  une  simple  décla- 
ration,  le  pillage  de  quelques  magasim,  à  la  porte  desquels  on  peu- 
émtÀes  accapareurs^  mettrait  fin  fiu;  malversations...  » 

C'était  le  25  février  au  matin  que  Marat  ventilait  cette  eflrayante 
opinion  ;  le  25  février  au  soiales  boutiques  des  épiciers  en  gros  de 
la  rue  des  Lombards  et  de  celle  de  la  Vieille-Monnaie  furent  envahies  > 
et  vidées  ^u  prix  du  maximum  fixé  par  les  pillards  eux-mêmes.  Les 
Jacobins  s'émurent  en  apprenant  ces  graves  désordres  :  leurs  ebefs 
firent  entendre  des  paroles  propres  a  calmer  et  contenir  le  peuple. 
Marat  blâma  le  pillage  qu'il  avait  précbé,  en  disant  que  l'opinion 
émise  par  lui  dans  son  journal  n'était  qu'un  veritilage  qu'il  ne  fallait 
pas  prendre  à  la  lettre. 

La  Convention  ne  pensa  pas  ainsi  :  sur  Irdénonciation  que  Salles 
fit  de  la  provocation  de«Marat,  le  décret  d'accusation  fut  de  nouveau 
demandé  contre  ce  député  journaliste  ;  celui-ci  rejeta  les  désordre»  de 
la  veille  sur  les  manœuvres  de  la  faction  Roland.  «Us  veulent  m'é- 
carter  de  l'assemblée,  s'écria-t-il  en  parlant  des  girondins  ;  ils  me 
dénoncent  à  cette  tribune  parce  que  je  les  importune  en  surveillant 
leurs  complots...  Je  croyais  qu'il  y  avart  quelque  pudeur  dans  cette 
partie  de  l'assemblée  ;  je  n'y  trouve  ni  pudeur  ni  justice...  Ce  sont 
les  hommes  de  Yappel  au  peuple  qui  veulent  assassiner  l'Ami  du 
peuple...  Vous  ne  pouvez  me  décréter  d'accusation  puisque  vous 
avez  décrété  la  Hberté  de  la  presse  et  des  opinions.. «  »  Tallien,  Ba- 
zire,  Thirion  et  quelques  autres  montagnards  soutinrent  que  la 
Convention  n'avait  pas  le  droit  de  décréter  d'accusation  l'un  de  ses 
membres,  avant  qu'un  tribunal  eût  fait  une  procédure. 

«  Je  n'attribue  point  à  Marat  l'intention  formelle  d'avoir  vouln 
faire  le  mal,  reprit  le  jouri\aliste  Carra;  mais  il  a  été  au  moins 
égaré,  et  je  dois  dire  que  son  égarement  est  continuel.  Marat  est 
crédule,  et  par  ses  emportements  il  fait  tort  à  ses  amis  ;  il  jette  de 
la  défaveur  sur  la  Montagne,  où  je  connais  d'excellents  patriotes.  » 
Boyer-Fonfrède  demanda  la  question  préalable  sur  le  décret  d'accu- 
sation ;  il  voulait  que  la  Convention  se  bornât  à  déclarer  à  la  France 
que,  la  veille,  Marat  avait  prêché  le  pillage,  et  que,  le  lendemain  au 
soir,  on  avait  pillé.  Pénières  voulait  que  Marat  fût  déclaré  fou.  Plu- 
sieurs autres  membres  firent  des  propositions  analogues.  Bancal 
demanda  que  Marat  fût  enfermé  comme  un  fon  dangereux,  a  Jo 
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praupse  d'aller  aux  voix  sur  le  décret  d'accusation,  dit  le  girondin 
Bofleau,  afin  mie  Ton  connaisse  les  ami&de  Marat,  et  les  lâches  qui 
craignent  de  liifrapper.  —  Eh  bien  !  ra||p  nominal,  s'écria  Bazire  ; 
on  connaîtra  les  contre-révolutionnaires.  —  Je  provoque  moi-même 
le  décret  d'accusation  contre  mti,  dit  I^arat,  mais  c'est  pour  vous 
couvrir  d'infamie.  -^Tais-toi,  imbécile!  lui  crie  Thomas.  Dans 
l'opinion  de  Buzot,  le  décret  d'accusAion  était  impolitique  et  dan- 
gereux :  c<  Impolitique,  parce  que,  s^la  faveur  dé  la  liberté  illimitée 
de  la  presse,  Marat  serait  acquitté  de  toute  accusation;  dangereux, 
parce  qu'il  donnerait  de  l'importance  à  un  homme  qui,  disait  ce  chef 
des  girondins,  n'agissait  pas  par  lui-même,  et  n'était  que  l'instru- 
ment d'hommes  pervers.  —  C'est  une  des  calomnies  de  Buzot! 
s'écria  la  Montagne.  —  Les  cochons  !  les  imbéciles!  disait  Marat  en 
regardant  les  girondins  *.  »      ^ 

Cette  fois  encore,  le  oecret  d'accusation  sollicité  contre  Marat  par 
le  côté  droit  ne  fut  pas  porté  :  la  Convention  se  borna  à  renvoyer 
aux  tribunaux  l'écrit  par  lequel  Marat  avait  prêché  le  pillage,  et  elle 
enjoignit  au  ministre  de  la  justice  d'avoir  a  faire  poursuivre  les 
auteurs  et  imtigoteurs  de  ces  délits. 

La  trahison  de  Dumouriez,  que  Marat  avait  prédite  depuis  long- 
temps, et  la  crise  du  mois  de  mars  1793,  avivèrent  encore  les 
haines  qui  couvaient  dans  la  Convention  entre  le  parti  de  la  Gironde 
et  celui  de* la  Montagne:  elles  irritèrent  violemment  le  peuple  con- 
tre les  anciens  amis  de  ce  général.  Les  jacobins  ne  gardèrent  plus 
de  mesure  ;  et,  dans  leur  indignation  contre  les  girondins,  a  leurs 
yeux  complices  de  Dumouriez,  ils  ne  craignirent  pas  de  provoquer 
une  insurrection  pour  forcer  les  principaux  d'entre  ces  députés  à 
sortir  de  la  Convention.  Marat,  après  avoir  beaucoup  crié  contre 
ceux  auxquels  il  avait  donné  la  qualification  ô'hommes  d'État,  et 
(|u'il  ap])elait  alors  des  traîtres,  encouragea  les  jacobins.  Une 
adresse  fut,  a  cet  elfet,  votée  par  la  société;  le  bureau  la  rédigea 
et  la  signa  avec  Marat.  c<  C'est  là,  disaient  les  jacobins  de  Paris  à 
leurs  frères  et  amis  des  départements,  c'est  dans  cette  assemblée 
que  de  criminels  délégués  tiennent  les  fils  de  la  trame  qu'ils  ont 
ourdie  avec  la  horde  des  despotes  qui  viennent  nous  égorger! 
C'est  là  qu'il  faut  frapper.  Allons,  républicains,  levons-nous  et  niar- 
chons-v...  î  » 

»  llntoirc  de  la  Cornent  ion  nationale  d'après  elle-même. 
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Aussitôt  Guadet  dénonce  à  la  Convention  l'adresse  provocatrice, 
et  demande  le  décret  d'accusation  contre  Marat.  Celui-ci  se  lève,  et 
le  demande  h  son  tour  cdSpre  tous  les  hommes  d'Émit,  Danton  se 
pose  comme  conciliateur  :  il  s'étonne  que  J'Éi  fasse^nt  de  bruit 
pour  quelques  excès  que  les  circonstances  rendent  naturels.  Il  re- 
proche à  ses  collègues  du  côté  droit  de  se  monper  trop  sensibles  b 
des  expressions  exagérées,  offensantes,  Wis^qui  ne  devaient  point 
atteindre  des  hommes  forts  et  sincèrement  animés  de  l'amour  de  la 
liberté.  «  Ma  tête  aussi  a  été  proscrite  et  demahdée  par  le  parti 
contraire  *,  s'écria-t-il  :  je  n'en  ai  pas  moins  marché  à  la  Répu- 
blique. » 

Sans  avoir  égard  aux  obser>'ations  de  Danton,  l'assemblée,  sur  la 
proposition  de  Lacroix  (d'Eure-et-Loir)  *,  mit  immédiatement  en 
état  d'arrestation  le  signataire  de  l'adresse  dénoncée,  et  elle  or- 
donna que  l'acte  d'accusation  contre  Marat  lui  serait  présenté  le 
lendemain . 

c<*Puisque  mes  ennemis  ont  perdu  toute  pudeur,  s'écria  alors 
Marat,  je  demande  que  Ion  me  fasse  accompagner  par  deux  gen- 
darmes aux  Jacobins,  afin  que  j'aille  leur  recommander  d'être  tran- 
quilles et  de  ne  pas  faire  un  mouvement  à  cause  de  moi.  » 

Robespierre  se  chargea  de  ce  jsoin  :  il  le  fit,  après  avoir  vanté  l'é- 
nergie de, Danton  et  la  modération  de  Marat  pendant  la  séance  con- 
ventionnelle. Il  recommanda  b  la  société  le  plus  grand  calme,  alin 
que  les  ennemis  des  jacobins  ne  pussent  pas  dire  qu'ils  avaient  fait 
insurger  Paris  pour  délivrer  un  de  leurs  amis,  a  Réservez  votre* 
énergie  pour  des  occasions  plus  importantes,  leur  dit-il  ;  elles  ne 
manqueront  pas  de  se  présenter.  »  Sa  voix  fut  écoutée  ;  elle  Ht  taire 
l'indignation  de  la  société. 

Le  lendemain,  comme  on  discutait  à  la  Convention  l'acte  d'accu- 
sation contre  Marat,  dressé  par  Delaunay  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation, et  que  le  côté  droit  se  montrait  pressé  d'en  finir,  les 
jacobins,  qui  s'étaient  emparés  des  tribunes,  interpellaient  vivement 
les  girondins  en  leur  reprocharit  la  précipitation  avec  laquelle  ils  vou- 
laient voter  l'accusation  d'un  député.  Robespierre  ne  cessait  aussi 


1  Peu  avant,  les  nouveaux  fédérés  appelés  à  Paris  avaient  parcouru  les  rues  de  cette  capitale  en 
demandant  les  têtes  de  Robespierre,  de  Danton  et  de  plusieurs  autres  montagnards  :  c'est  à  cette 
manifestation  des  amis  du  rôté  droit  (|ue  Danton  faisait  ici  allusion. 

*  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  Lacroix  avec  celui  qui  avait  été  le  colli'pue  de  Danton  dans  sa  mis- 
sion on  Rot(i!iquc  :  Lacroix  MrF.nrf-ei-L.iir)  était  le  colletriio  de  députition  et  l'ami  de  Briss<:t. 
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(le  répéter  qu*on  ne  cuvait  porter  le  décret  sans  en  aToir  discuté 
les  motifs. 

«Je  demanlle  inua^atement  le  déerfet  d'accusation,  s'écria  Bu- 
zot;  la  Ck)iA|ptio4^pit^nfin  réprimer  un  homme  qui  a  dégradé  la 
morale  puol^ue ,  AthHiojnme  dont  Tâme  est  toute  calomnie,  et  la 
vie  entière  un  tis4|de  crimes.  Les  départements  béniront  le  jour 
où  vous  aurez  déliv^  Télpèce  humaine  d'un  homme  qui  la  dés- 
honore. »  —  «  Je  déclare  que  je  sais  apprécier  Marat,  dit  alors 
Robespierre  :  il  a  connnis  des  erreurs,  des  fautes  de  style  ;  mais  les 
conspirateurs  et  les  traîtres  sont  de  l'autre  côté...  Je  demande  qu'à 
la  suite  du  rapport  que  l'on  veut  envoyer  aux  départements,  il  soit 
constaté  qu'on  a  refusé  d'entendre  un  accusé  qui  n'est  pas  mon 
ami,  dont  je  n'ai  point  partagé  les  erreurs,  qu'on  travestit  ici  en 
crimes,  mais  que  je  regarde  comnie  uil  bon  citoyen,  un  zélé  défen- 
seur de  la  cause  du  peuple,  et  tout  à  (ait  étranger  aux  crimes  qu'on 
lui  impute...  Ce  n'est  pas  contre  lui  seul  que  l'on  veut  porter  le  dé- 
cret d'accusation,  ajouta-t-il,  c'est  centre  vous,  vrais  républicains: 
c'est  contre  vous  qui  avez  voté  la  mort  du  tyran,  qui  avez  dépin 
par  la  chaleur  de  vos  âmes,  et  par  votre  détermination  bien  connue 
de  périr  plutôt  que  de  souffrir  un  maître  quelconque  ^  » 

On  sent  que  les  jacobins,  les  cordeliers  et  les  plus  ardents  répu- 
blicains de  la  capitale  durent  se  mettre  en  mouvement  pour  faire 
acquitter  Marat.  On  célébra,  aux  Jacobins,  les  grandes  qualités  de 
celui  qu'ils  regardaient  comme  mh  philosophe  austère  fof^mé,  di- 
saient-ils, par  le  malheur  et  la  méditation.  Suivant  les  jacobins  et 
les  cordeliei*s,  Marat  joignait  à  une  àme  de  feu  une  grande  sagacité, 
une  profonde  connaissance  du  cœur  humain  ;  il  savait  pénétivr  les 
traîtres  sur  leur  char  de  triomphe,  dans  le  moment  ou  le  stupide 
vulgaire  les  encensait  encore.  En  un  mot,  son  éloge  était  dans  la 
bouche  de  tous  les  rt'^publicains*  et  sa  condamnation  eut  évidem- 
ment donné  le  signal  de  la  guerre  civile  dans  Paris. 

Marat  fut  acquitté  a  Tunanimité,  et  aux  applaudissements  du  nom- 
breux auditoire  qui  assistait  à  ce  jugement.  Celte  foule  de  citoyens 
(le  tous  les  états  voulut  alors  le  ramener  en  triomphe  au  sein  de  la 
Convention.  11  eut  pour  corté^^e  une  immense  population  composcH' 


1  Od  était  alors  convainra  qae  la  trahison  ùe  Dninouriez  et  ses  intngucs  avec  les  ennemis  de  la 
Répablique  n'avaient  d'autre  but  que  de  mettre  sur  le  tnme  le  jeune  due  de  (^.hartres.  en  le  plaçant 
SitttS  l'égide  de  la  constitution  de  1792.  (Irtle  («nispiralitm  fut  fjtale  au  duc  d'Urloans  KKalite).  qui, 
l>ersonnelleinent,  s'était  toujours  montre  patriote  sincère  et  Um  républicain. 


MARAT.     .  321 

de  jacobins,  de  eoxdeliers,  de  sans-culottes  de^sections,  entremêlés 
de  forts  de  la  halle,  irouvriers,  de  femmes  e^'enfaiils,  faisant  re- 
tentir Tair  des  cris  :  Vive  Marat!  vive  la  liberté!  Plusieurs  détache- 
ments des  sections  en  armes,  et  même  des  ofi|ieiers  iQ^nicipaux  en 
écharpe,  se  joignirent  au  cortège  po|Vilaii%^^ilar4pit  porté  sur 
les  bras  de  vigoureux  sapturs  jusqu'au  Pala^f^ational  (les  Tui- 
leries). '*^ 

L'un  de  ces  sapeurs,  orateur  du  cortège  auprès  de  la  Convention, 
annonça  h  cette  assemblée  qu'ils  ramenaient  dans  son  sein  le  brave 
Marat,  sorti  pur  et  infbct  du  tribunal  devant  lequel  on  l'avait  jeté, 
a  Marat  a  toujours  été  l'ami  du  peuple,  s'écria  le  sapeur  en  brandis- 
sant sa  hache,  et  le  peuple  sera  toujours  l'ami  de  Marat.  » 

Le  cortège  ayant  enlin  obtenu*  la  permission  de  défder  sous  les 
yeux  de  l'assemblée,  non  s^s  opposition  de  la  part  des  girondins, 
les  citoyens  qui  accompagnaient  l'Ami  du  peuple  envahirent  la  salle 
et  la  firent  retentir  de  ^chants  patriotiques  et  des  cris  de  vive  Marat  ! 

«  Marat  parait  enfin,  dit  un  historien;  il  avait  à  ses  côtés  plu- 
sieurs officiers  n(||inicipaux  en  écharpe.  On  avait  placé  une  couronne 
«le  feuilles  de  chêne  sur  sa  tête.  Les  tribunes  l'accueilbrelît  avec 
des  trépignements  de  joie  portés  jusqu'au  délire  :  ses  collègues  de 
la  Montagne  le  félicitèrent,  plusieurs  l'embrassèrent.  » 

Se  dérobant  aussitôt  a  ces  bruyantes  démonstrations,  il  monte  à 
la  tribune,  fait  signe  qu'il  veut  parler  :  on  l'écoute  dans  le  plus 
profond  silence. 

<c  Législateurs  du  peuple  français,  dit-il,  les  témoignages  écla- 
tants de  civisme  que  vous  venez  de  voir  dans  votre  sein  ont  rendu 
au  peuple  un  de  ses  représentants,  dont  les  droits  avaient  été  violés 
dans  ma  personne.  Je  vous  présente  en  ce  moment  un  citoyen  qui 
avait  été  inculpé  et  qui  vient  d'être  complètement  justiGé.  Il  vous 
otTre  un  cœur  pur  :  il  continuera  de  défendre,  avec  toute  l'ènei^ie 
dont  il  est  capable,  les  droits  de  l'homme,  la  liberté,  les  droits  du 
peuple  * .  » 

Marat,  dont  les  paroles  avaient  été  couvertes  d'interminables  ap- 
plaudissements, descendit  de  la  tribune,  et  le  cortège  dèlila  aux  cris 
de  vive  la  République!  vive  la  liberté!  vive  la  Montagne!  vive  rAmé 
du  peuple  ! 

En  sortant  du  Palais-National,  les  amis  de  Marat  le  conduisirent 


i  Histoire  de  la  ConrerUion  iKUionale  d'après  elle-même. 
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aux  Jacobins  où  uneTfoule  immense  des  deux  sexes  l'attendait.  Là 
TAmi  du  peuple  obtiitt  une  nouvelle  ovation.  Des  femmes  lui  avaient 
préparé  les  couronnes  que  la  société  devait  lui  offrir  :  le  président 
lui  en  remi^ne,  etjun  jeune  enAint  monté  sur  le  bureau  en  plaça 
une  second^or  sa  1^.       » 

«  Citoyens  et  an^s^  dit-il  k  ses  frères  les  jacobins  ;  indigné  de  voir 
une  faction  scéléra^trahir  la  République,  j'ai  voulu  la  démasquer* 
et  lui  mettre  la  corde  au  cou  :  elle  m'a  résisté  en  me  frappant  d'un 
décret  d'accusation .  Je  suis  sorti  victorieux.  La  faction  est  humiliée, 
mais  elle  n'est  pas  écrasée. 

«Ne  vous  occupez  point  de. décerner  des  triomphes;  défendez- 
vous  d'enthousiasme.  Je  dépose  sur  le  bureau  les  deux  couronnes 
que  Ton  vient  de  m'offrir,  et  j'invite  mes  concitoyens  a  attendre  la 
lin  de  ma  carrière  *.  » 

—  «  L'acquittement  de  Marat,  a  dit  le  conventionnel  Levasseur  de 
la  Sarthe,  ne  fut  sans  doute  qu'un  événement  de  peu  d'importance 
en  lui-même  ;  mais  il  eut  malheureusement  d'immenses  et  déplora- 
bles résultats.  Une  issue  judiciaire  avait  été  doni||p  aux  querelles 
des  parfis  qui  divisaient  la  Convention,  et  ce  fait  isolé  faisait  plan- 
che pour  d'autres  accusations.  En  envoyant  Marat  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, les  girondins  avaient,  les  premiers,  foulé  aux  pieds  l'in- 
violabilité des  élus  du  peuple,  et  cette  fatale  mesure  fut  le  prjécédenf 
(|ui  aipena  bientôt  le  31  mai,  et  qui  finit  par  les  traîner  eux-mêmes 
à  Téchafaud.  » 

Après  son  acquittement,  Marat  reprit  sa  vie  toute  d'activité.  Tour 
à  tour  aux  Jacobins,  aux  Cordeliers,  dans  les  sections  et  à  la  Con- 
vention, il  employait  ses  njatinées  à  une  correspondance  suivie  avec 
les  principaux  patriotes  des  départements  et  de  la  capitale,  ses  jour- 
nées a  l'Assemblée  nationale,  ses  soirées  aux  sociétés  populaires, 
ses  nuits  à  écrire  son  journal.  (Il  publiait  alors  le  Publiciste  de  la 
République  française,  faisant  suite  à  son  Journal  de  la  République 
française,) 

Cette  feuille  était  journellement  remplie  de  dénonciations  contre 
les  généraux  nobles  ou  qui  paraissaient  senir  mollement  la  Répu- 
blique. Mais  c'était  surtout  contre  ceux  qu'il  appelait  les  hommes 
d'État,  les  conspirateurs,  que  Marat  se  déchaînait,  tout  en  ne  pas 
épargnant  le  parti  opposé.  «  Personne  n'est  plus  pénétré  que  moi, 

I  Si'ance  dfs  jacobins,  da  24  avril  I79i. 


MABAT.  523 

disait-il  très-souvent,  des  scènes  scandaleuses  dûot  la  Convention 
est  le  théâtre  :  personne  n'est  plus  douloureusement  affecté  des  dis- 
sensions qui  ont  éclaté  dans  cette  assemblée,  dans  laquelle  on  voit 
lutter  deux  partis,  dont  l'un  ne  ,t%ut  pas  sauver  la  patrie,  et  l'autre 
ne  sait  pas  la  sauver...  Mais  peut-oif  trouver  étonnant  que  l'indi- 
gnation publique  poursuive  les  hommes  qui  ont  voté  l'appel  au 
peuple  et  qui  veulent  conser\er  la  tyrannie?  » 

Jusqu'alors,  c'est-a-dire  jusqu'au  mois  d'avril  1795,  Marat,  tout 
en  déclamant  contre  les  girondins,  protestait  encore  de  son  respect 
pour  la  représentation  nationale,  dont  il  soutenait  toujours  l'inviola- 
bilité. On  l'avait  souvent  entendu  modérer  l'indignation  des  sociétés 
populaires,  et  les  engager  a  faire  un  rempart  de  leui*s  corps  à  la 
Convention,  si  elle  était  menacée.  «  Et  vous,  avait-il  dit  aux  giron- 
dins, si  la  sincérité,  l'amour  du  bien  public  sont  dans  vos  cœurs,  je 
vous  engage  k  vous  montrer  toujours  d'accord  avec  les  patriotes  : 
voilà  le  seul  vœu  que  je  forme  ;  voilà  le  seul  moyen  de  sauver  la 
patrie  !  » 

Mais,  lorsqu^l'époque  de  l'eiAoi  de  nombreux  commissaires 
montagnards  aux  armées  et  dans  les  départements,  il  vit  le  côté 
droit  dominer  de  nouveau  la  Convention  ;  lorsqu'il  put  apprécier  les 
dangers  que  la  République  courait  par  l'effet  de  la  trahison  de  Du- 
monriez,  il  changea  de  langage  :  il  voulait  alors  que  la  Convention 
examinât  avant  tout  la  conduite  de  certains  de  ses  membres,  celle 
des  généraux,  des  ministres,  des  fonctionnaires  qui,  disait-il,  sont 
dénoncés  de  toute  part  ;  et  il  ne  cessait  de  crier  :  «  Frappons  les 
traîtres  quelque  part  qu'ils  se  trouvent.  »  Ce  fut  lui  qui  demanda  la 
formation  d'un  comité  de  sûreté  générale,  composé  de  membres 
mspirant  la  confiance  au  peuple  et  ayant  le  pouvoir  de  faire  arrêter 
toutes  les  personnes  suspectes  ;  ce  fiit  lui  encore  qui  réclama  l'or- 
ganisation  d'un  comité  de  salut  public  assez  fort  pour  sauver  la  li' 
berté  menacée. 

Poussant  alors  les  sociétés  populaires  et  les  sections  à  un  mouve- 
ment qu'il  appelait  patriotique,  il  avait  proclamé  la  doctrine  que 
chaque  portion  du  peuple  finançais,  étant  souveraine  dans  son  res- 
sort, pouvait  prendre  telle  mesure  de  sûreté  qu'elle  jugerait  à  pro- 
pos. Mais  quand  il  vit  Vassemblée  centrale  de  salut  public,  réunie 
à  r^vêché,  menacer  de  lutler  avec  la  Convention,  Marat.  de  même 
que  Robespierre,  dénonça  rillégalilé  de  cette  réunion,  et  les  vues 
subversives  (pi'on  y  avait  développée.*?. 


SiB  MARAT. 

ment  corrompus,  serait  m  imposteur...  »  Td  fut  le  Ibëme  sur  le* 
quel  il  broda  sa  mordaral  diatribe  contre  les  girondins  et  les  or- 
léanistes. 

c(  Une  faction  puissante,  poursuivit-il,  conspire  avec  les  tyrans  de 
FEurope  pour  nous  donner  un  roi  avec  une  espèce  de  constitution 
aristocratique  ;  elle  espère  nous  amener  à  cette  transaction  honteuse 
par  la  force  des  armées  étrangères  et  par  les  troubles  du  dedans. 
Ce  système  convient  à  Pitt,  Tàme  de  toute  cette  ligue;  il  convient  ï 
tous  les  rois  ;  il  piait  à  tous  les  ambitieux,  à  tous  les  aristocrates 
bourgeois  qui  ont  horreur  de  Tégalité,  k  qui  Ton  fait  peur  même 
pour  leurs  propriétés  :  il  plait  aux  nobles,  trop  heureux  de  retrouver 
dans  la  représei^tion  aristocratique  et  dans  la  cour  du  nouveau  toi 
les  distinctions  oi^eilleuses  qui  leur  échappaient.  »  Développant 
ensuite  la  trame  que  son  imagination  effrayée  lui  montrait  dans  les 
anciens  rapports  des  girondins  avec  Dimiouriez,  il  présentait  ce  parti 
comme  n'ayant  jamais  cessé  de  conspirer  contre  la  République  '. 
C'était  ainsi  que  Marat  n'avait  cessé  de  parler  depuis  la  réunion  de 
la  Convention  ;  avec  la  différence  qu'au  lieu  de  déclamations,  Robes- 
pierre appuya  sa  dénonciation  sur  une  foule  de  probabilités  morales 
propres  k  produire  un  grand  effet  sur  l'assemblée. 

De  ce  moment,  les  scélérats,  comme  les  appelait  Marat,  ne  ces- 
sèrent d'être  journellement  attaqués,  à  son  instigation,  par  les  jaco- 
bins et  les  cordeliers.  «La  Convention,  disait-on  aux  jacobins,  est 
en  partie  composée  de  traîtres  dont  il  faut  faire  justice  ;  il  faut  que 
tous  les  partisans  de  Dumouriez  et  tous  les  conspirateurs  périssent  !  » 
—  a  II  faut  profiter  du  premier  tumulte  à  la  Convention,  ajoutaient 
hautement  les  cordeliers,  pour  enlever  les  complices  de  Dumouriez 
et  les  faire  distxiruitre.  »  Les  sections  dévouées  à  la  Montagne  ren- 
chérissaient encore. 

La  crise  violente  du  51  mai  approchait  :  elle  paraissait  inévitable, 
et  Marat  ne  cessait  de  la  provoquer  dans  son  journal.  Pourtant, 
ridée  de  porter  atteinte  a  la  représentation  nationale  faisait  naître 
encore  en  lui  quelques  sentiments  de  modération.  On  l'entendait 
(lire  parfois,  en  parlant  dqs  girondins  :  ce  Ils  n'ont  qu'un  moyen  de 
prouver  leur  civisme  :  c'est  de  marcher  d'accord  avec  les  patriotes, 
de  se  mettre  aussi  la  corde  au  cou,  en  se  joignant  a  eux  pour  décré- 
ter la  mise  k  prix  de  la  tête  des  fils  d'Orléans  et  de  tous  les  Capels.  » 

'  Histoire  de  la  Cuntention  nationale  d'après  elle-même. 
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Il  tint  encore  le  même  langage  en  demandant  la  suppression  de 
la  commission  des  douze,  qui  lui  paraissait  instituée  pour  faire  le 
procès  à  la  révolution  du  10  août.  c<  Je  demande,  disait-il  à  la  veille 
du  51  mai,  que  la  commissiomdes  douze  soit  supprimée  comme  en- 
nemie de  la  liberté,  et  comme  tendant  à  provoquer  l'insurrection 
du  peuple,  qui  n'est  que  trop  prochaine  par  la  ^négligence  avec 
laquelle  vous  avez  laissé  porter  les  denrées  k  un  prix  exorbi- 
tant. »  Puis  s'adressant  une  dernière  fois  aux  girondins,  il  leur 
disait  :  «  S'il  est  vrai  que  la  perfidie  ne  soit  pas  dans  vos  cœurs, 
joignez-vous  a  moi  pour  demander  la  suppression  de  cette  com- 
mission liberticide  ;  mettons-nous  tous  la  corde  au  cou  pour  sauver 
la  liberté.  »  H 

Si  Marat  prit  une  grande  part  k  la  suppression  de  la  commission 
des  douze,  qui  avait  fait  arrêter  Hébert,  il  en  prit  une  plus  grande 
encore  aux  journées  des  51  mai  et  2  juin.  Ce  fut  principalement 
lui  qui  organisa,  dans  son  journal,  Yitisurrection  morale  pour  expul- 
ser les  girondins  ;  ce  fut  encore  lui  qui  épura  la  liste  des  vingt-deux 
doafles  sections  demandaient  la  mise  en  arrestation.  Lui  sei^,  dans 
la  Convention,  insista  pour  que  l'on  fit  droit  aux  désirs  du  peuple; 
car  Robespierre,  Danton  et  les  autres  chefs  de  la  Montagne  seraient 
encore  entrés  en  accommodement  avec  leurs  adversaires.  «  Avez- 
vous  épuisé  tous  les  moyens  légaux  avant  de  proposer  les  moyens 
extrêmes?»  disait  encore  Robespierre  aux  jacobins.  Malgré  toutes  ses 
récentes  menaces  contre  les  modérés,  Danton  semblait  reculer  au  mo- 
ment décisif;  l'idée  d'une  mutilation  de  la  représentation  nationale 
refTrayait,  et  toute  sa  colère  n'allait  psfs  au  delà  de  la  suppression 
de  la  commission  des  douze  :  aussi  lés  sociétés  populaires  disaient- 
elles  qu'il  fléchissait.  Legendre  lui-même,  qui,  le  lendemain,  devait 
parler  et  agir  avec  tant  de  violence,  contestait  aux  jacobins  le  droit 
de  recourir  aux  moyens  extrêmes,  et  se  faisait  traiter  A'endormeiir 
dans  cette  société. 

On  sait  qu'avant  de  porter  le  décret  d'arrestation  contre  les  vingt- 
deux  girondins,  le  comité  de  salut  public  proposa  une  mesure  ayant 
pour  objet  d'inviter  les  membres  dénoncés  a  se  suspendre  eux- 
mêmes  de  leurs  fonctions  pour  un  temps  déterminé.  Quelques  gi- 
rondins y  avaient  déjà  souscrit  ;  mais  Marat  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
donner  a  des  accusés  de  conspiration  les  honneurs  du  dévouement, 
ce  H  faut  être  pur,  s'écria-l-il,  pour  offrir  des  sacrifices  à  la  patrie  ! 
C'est  a  moi,  vrai  marlvr  do  la  liberlé,  de  me  dévouer.  J'offœ  donc 


528  MAUAT. 

ma  suspension  du  moment  où  vous  aurez  ordonné  la  délenlion  des 
contre-révolutionnaires...  » 

Et  en  eiïet,  dès  le  lendemain  du  2  juin,  il  se  suspendit  lui-même 
de  ses  fonctions  de  député,  et  déclara  qu*il  ne  rentrerait  au  sein  de 
TAssemblée  nationale  qu'après  1%  jugement  de  ceux  qu'il  appelait 
les  trattras,  les  conspirateurs.  Il  voulut  ainsi  se  donner  une  impor- 
tance qu*il  était  loin  d'avoir  parmi  les  montagnards. 

Toute  son  activité  se  concentra  alors  au  bout  de  sa  plume  :  jamais 
il  n'avait  tant  écrit.  On  le  vit  presser,  de  tous  les  moyens  que  lui 
donnait  son  journal,  le  jugement  des  membres  mis  en  arrestation. 
Mais  du  moment  où  la  plupart  des  girondins  eurent  pris  la  fuite, 
Marat  se  crut  d^^ié  de  son  serment,  et  revint  à  la  Convention,  où  il 
prit  part  a  la  discussion  sur  quelques-uns  des  articles  de  la  consti- 
tution de  95. 

Atteint  depuis  longtemps  d'une  maladie  inflammatoire,  ce  ne  fut 
que  lorsquVUe  eut  fait  les  derniers  prc^rès  qu'il  se  résigna  à  rester 
chez  lui  pour  s'y  soigner.  Quoique  son  mal  empirât  incessamment, 
il  passait  ses  jours  a  écrire  non-seulement  son  journal,  qu'il  n^oo- 
lut  jamais  conlier  à  aucun  de  ses  amis,  mais  encore  une  foule  de 
lettres  tant  aux  sociétés  populaires  qu'aux  sections.  Suivant  sa  ma- 
nie, de  son  lit  de  douleur  même  il  ne  cessait  de  vouloir  diriger  la 
Convention,  sans  perdre  son  habitude  de  dénoncer. 

Dans  la  dernière  lettre  qu'il  écrivit  à  cette  assemblée,  où  l'on  n'at- 
tachait aucune  importance  à  ses  réflexions,  a  ses  terreurs,  il  lui  dé- 
nonçait les  généraux  Custines  et  Biron,  dont  le  premier,  disait-il. 
imitait  en  tout,  à  Farmée  du  Nord,  la  conduite  de  son  maître  Du- 
mouriez,  et  l'autre  trahissait  la  République  dans  la  Vendée.  c<  Cus- 
tines et  Biron,  disait  Marat,  sont  les  deux  Dumouriez  du  moment;  le 
salut  de  la  République  exige  qu'on  les  fasse  arrêter.  »  Il  conseillait 
aussi  de  mettre  a  prix  la  tête  des  Bourt)ons  fugitifs,  et  de  traduire 
(levant  le  tribunal  révolutionnaire  ceux  des  membres  de  cette  fa- 
mille qui  étaient  sous  la  main  de  la  nation. 

c<  C'était,  comme  on  le  voit,  dit  un  historien  S  la  même  vanité,  la 
même  méfiance  et  le  même  besoin  de  dénoncer.  Malade  et  mourant, 
il  acxouiait  encore  au-devant  des  soupçons  populaires  en  prenant 
l'initiative.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étoiuier  si  sa  réputation  effrayait 
tous  ceux  qui  ne  partageaient  pas  son  délire,  et  si  l'on  se  servit  avec 

I  Histoire  de  la  Convention  nationale  d'après  elle-même. 
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succès  de  la  ttrreur  que  son  nom  inspirait  pour  soulever  les  fede- 
ralistes  contre  la  Montagne,  que  Ton  représentait  aux  départements 
comme  étant  toute  composée  de  maratistes,  c'est-à-dire  d'anarchis- 
tes, dans  le  langage  des  modérés.  » 

Tout  le  monde  sait  comment  Marat  périt.  Une  jeune  fllle,  Char- 
lotte Corday,  partie  de  Caen,  où  étaient  alors  les  Girondins,  arriva 
à  Paris,  dans  le  dessein  de  venger  les  députés  frappés  par  la  jou)- 
née  du  2  juin,  sur  celui  qu'elle  considérait  comme  leur  plus  ardent 
ennemi.  Elle  aurait  voulu  tuer  Marat  au  faite  de  la  Montagne  :  mais 
il  n'allait  plus  a  la  Convenlion  :  elle  fut  donc  obligée  de  se  rendre 
chez  lui,  où  le  mauvais  état  de  sa  santé  le  retenait.  S'y  étant  pré- 
sentée d'abord  sans  avoir  pu  être  admise,  elle  lui  écrivit  pour  lui  dire 
qu'arrivant  du  Calvados,  elle  avait  des  choses  importantes  a  lui  ap- 
prendre. 

Le  13  juillet  (1793),  elle  se  présenta  de  nouveau,  à  huit  heures 
du  soir,  et  fut  introduite  par  la  gouvernante  de  Marat,  jeune  femme 
avec  laquelle  il  vivait  maritalement,  et  qu'il  avait  prise  pour  épouse 
un  jour  de  beau  temps,  à  la  face  du  soleil  y  suivant  la  pittoresque  ex- 
pression de  Chaumette.  Marat  était  dans  son  bain,  entouré  de  pa- 
piers «t  de  plumes.  Restée  seule  avec  lui,  Charlotte  Corday  rap- 
porte ce  qu'elle  a  vu  h  Caen.  Marat  lui  demande  avec  empressement 
le  nom  des  députés  réunis  dans  cette  ville  :  elle  les  nomme.  Il  en 
prend  note  aussitôt  en  disant  :  ce  C'est  bien,  ils  iront  h  la  guillotine.  )> 
Charlotte,  indignée,  tire  alors  un  couteau  de  son  sein,  frappe  Marat 
sous  le  telon  gauche,  et  enfonce  le  fer  jusqu'au  cœur.  A  peine  a-t-il  la 
force  de  crier  :  A  moi,  ma  chère  ajnie  !  Ainsi  périt  Marat,  à  une  époque 
où  la  vie  semblait  lui  échapper  naturellement.  Charlotte  Corday,  ar- 
rêtée au  moment  où  elle  fuyait,  avoua  son  crime  avec  sang-froid,  et 
fut  conduite  en  prison,  d'où  elle  ne  tarda  pas  d'aller  à  l'échafaud  *. 


1  Dans  mon  Hifsioire  de  la  Convenlion  nationale  j'ai  dft  répéter  ce  que  l'oii  a  dit  vulgairoincnl  de  la 
pareté  des  mœurs  et  des  principes  de  Charlotte  Corday.  Mais  l'ancien  député  à  la  Convention  na- 
tionale, Clîoudieu,  l'un  des  vénérables  débris  de  la  Montagne»  m'écrivit,  à  rc  sujet,  une  lettre  que  j<' 
me  rais  un  plaisir  de  reproduire  ici  : 

«  Je  ne  puis  être  de  votre  avis  lorsque  vous  présentez  Charlotte  Corday  comme  ayant  embrassé  l:i 
cause  de  la  Révolution,  et  dont  l'imagination  s'était  enflammée  à  lidéc  de  la  Uépublique.  Les  renseL 
gnemenls  qui  me  sont  parvenus  sur  son  compte,  sont  directement  contraires  ù  ceux  qui  l'ont  peinte 
comme  fuyant  le  monde  et  ayant  des  mœurs  pures. 

«  Je  n'ignore  pas  que  quelques  hommes  ont  cherché  à  honorer  son  crime,  comme  les  Pérès  de  l'K- 
gUse  ont  sanctifié  celui  de  Judith,  comme  le  massacre  de  la  Saint-Barthéiemy  I  »  été  à  Home,  par  le 
pape  lui-même.  A  mes  ye'ix,  un  assassinat  est  toujours  un  assassinat,  et  ce  crime  est  encore  plu«i 
odieux  lorsque  l'assassin  n'est  parvenu  auprès  de  sa  victime  qu'en  invoijuanl  sa  commist'raliMn.  Ou 
reste,  ce  ne  sont  là  que  quelques  ombres  dans  un  beau  tableau,  etc.  « 
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Les  niontagnaiHls,  les  jacobins,  les  cordclicrs,  courroucés,  jurèrent 
de  venger  cet  assassinat  sur  les  ennemis  de  celui  qu'on  regardait 
comme  le  martyr  de  la  liberté,  et  il  devint  évident  dès  lors  que  les 
girondins  seraient  les  premiers  immolés  aux  mânes  de  TAmi  du  peu- 
ple. «  Renoncez  k  d'inutiles  discussions,  avait  dit  Robespierre  aux 
jacobins,  et  vengez  Marat  d'une  manière  plus  digne  de  lui.  » 

Une  section,  se  rendant  Torgane  des  sentiments  de  la  grande  omr 
bre  de  Marat,  le  fit  parler  lui-même  en  ces  termes  :  «  Ce  n'est  pas 
moi  qu'on  a  voulu  assassiner,  c'est  la  République;  ce  n'est  pas  moi 
qu'il  faut  venger,  c'est  la  République ,  c'est  le  peuple,  c'est  vous. 
Mais  les  républicains  ne  doivent  verser  qu'une  larme,  et  songer  en- 
suite a  la  patrie.  x>  Le  président  de  la  Convention  annonça,  sur  la 
tombe  de  Marat,  qu'il  serait  bientôt  vengé,  et  que  sa  mort  ne  ferait 
que  consolider  la  liberté. 

Marat,  dont  le  corps  fut  déposé  en  grande  pompe  dans  le  jardin 
des  Gordeliers,  devint  un  objet  de  culte  pour  les  républicains,  et  la 
vénération  qu'on  portait  a  l'Ami  du  peuple  s'accrut  encore  lorsqu'on 
sut  qu'il  n'avait  été  trouvé  chez  lui  qu'un  assignat  de  5  livres.  Les 
cordeliers  ne  l'appelèrent  plus  que  le  divin  Marat  ^ 

Pendant  toute  sa  carrière  de  publiciste,  Marat  se  crut  l'apétre  de 
la  liberté  :  son  apostolat  fut  aussi  sincère  qu'actif;  on  peut  même 
aflirmer  qu'il  fut  pénétré  de  la  plus  profonde  conviction.  Mais  il 
exagéra  ses  moyens  jusqu'h  l'extravagance,  jusqu'au  délire.  Le  pre- 
mier peut-être  parmi  les  hommes  de  la  Révolution,  il  avait  professé 
celte  maxime  de  Robespierre  et  de  Danton,  que,  dans  les  circon- 
slanc«s  où  la  France  se  trouvait,  outrer  la  Révolution  avait  fnoim 
de  péril  et  valait  encore  mieux  que  de  rester  en  deçà,  parce  qu'un 
corps  tourmetîté  par  une  surabondance  de  sève  laissait  plus  de  res- 
sources qnun  cadavre,  Marat  savait  qu'il  outrait,  qu'il  exagérait 
tout  ;  aussi  disait-il  souvent  :  On  me  marchandera^  on  n'en  rabat- 
tra que  trop.  C'est  par  cela  même  qu'il  allait  toujours  au  delà  des 
limites  imiK)sées  par  la  raison,  que  ses  feuilles  acquirent  une  im- 
mense iwpularilé:  non  pas  qu'elles  fussent  rédigées  avec  beaucoup 
de  talent,  mais  parce  qu'elles  résumaient  quotidiennement  la  pensée 
de  la  multitude  :  [Wirce  qu'elles  se  rendaient  l'écho  de  ses  soupçons, 

1  0"<'  l'on  IX*  croie  )i.is  qu'il  n'y  ait  ro  qoe  le  stupide  vulgaire  qoi  ait  ainsi  préconisé  et  sanrtiSé 
Marat  :  ('jiniillo  Dcsmoulnis,  dans  le  S' imroéro  de  son  Vieux  CordeUer^  se  vante  d'avoir  défeuda  pres- 
que seul  l'Ami  du  peuple,  h  Sans  craindri\  dit-il,  les  assassins  de  L)ustalot  et  les  sentences  deTaloa, 
j'o««al,  Il  y  M  troU  ans,  le  pntclauier  le  tlirin  Marat  o  Le  sévère  Saint-Just  disait  aussi  de  Marat  qoe,  » 

iiiMil.  Il  avait  eu  d^fxcelleutes  uUms  rtMoiutionnaires;  mais  qu'il  les  avait  eoiporiées  dans  la  tombe.  ^ 
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(le  ses  accusations.  Heureusement  Texagéralion  de  Maral  ifcxerça 
jamais  une  grande  influence  sur  la  Convention.  Mais  il  n'en  fut  pas 
de  même  du  conseil  communal,  des  jacobins  et  des  cordeliers  : 
Marat  fut  longtemps  l'oracle  infaillible  de  plusieurs  sections. 

Au  milieu  de  cette  grande  popularité,  Marat  vécut  sans  amis  per- 
sonnels et  cx)mme  isolé  :  aucun  de  ses  collègues  de  la  presse  ou  sur 
la  Montagne  ne  sympathisa  avec  lui  ;  tous,  au  contraire,  gémirent 
souvent  de  ses  incartades.  Mais  ils  souffraient  Marat,  parce  que  ses 
exagérations  même  avaient  eu  pour  résultat  de  ne  pas  laisser  refroi- 
dir le  peuple  et  de  le  maintenir  k  la  hauteur  des  circonstances  ;  ils 
supportaient  son  caractère  soupçonneux  et  irascible,  parce  qu'ils  le 
savaient  patriote  sincère  :  sa  vanité,  ses  extravagances,  ses  dénon- 
ciations ne  leur  paraissaient  nuisibles  qu'aux  ennemis  de  la  liberté, 
qu'aux  faux  républicains,  qu  on  lui  abandonnait  volontiers. 

«  Les  montagnards  le  conservaient  parmi  eux,  dit  un  contempo- 
rain, comme  une  espèce  de  maximum  démocratique  que  les  déma- 
gogues aux  gages  de  l'étranger  ne  pouvaient  dépasser,  et  qui,  par 
cela  même,  était  une  sauvegarde.  » 

—  «  Vous  direz  tout  ce  qu'il  vous  plaira,  ne  cessait  de  répéter 
Camille  Desmoulins  aux  chefs  de  la  Gironde,  Marat,  contre  qui  vous 
demandez  un  décret  d'accusation,  est  peut-être  le  seul  homme  qui 
puisse  sauver  la  République  d'un  côté  dont  personne  ne  se  doute, 
et  qui  est  cependant  la  seule  brèche  praticable.  Marat  est  notre  seul 
retranchement  de  ce  côté.  On  ne  peut  vous  prendre  que  par  les  hau- 
teurs, ajoutait  Camille,  et  en  s'emparant  du  sommet  comme  d'une 
redoute,  c'est-à-dire,  en  caplant  les  suffrages  d'une  multitude  im- 
prudente, inconstante,  par  des  motions  plus  populaires  encore  que 
celles  des  vieux  cordeliers,  en  suscitant  de  plus  chauds  patriotes 
que  nous,  et  de  plus  grands  prophètes  que  Marat...  Heureusement 
nous  avons  Marat,  qui,  par  sa  vie  souterraine  et  ses  travaux  infati- 
gables, est  regardé  comme  le  maximum  du  patriotisme,  et  a  celte 
possession  d'état  si  bien  acquise,  qu'il  semblera  toujours  au  peu- 
ple qu'au  delà  de  ce  que  propose  Marat,  il  ne  peut  y  avoir  que  dé- 
lire, extravagances,  et  qu'au  delà  de  ses  motions  il  faut  écrire 
comme  les  géographes  de  l'antiquité  à  l'extrémité  de  leurs  cartes  : 
Là  il  ny  a  plus  de  cités,  plus  (Vhabitçitions  ;  il  ny  a  que  des  déserts 
et  des  sauvayes,  des  (jlaces  ou  des  volcans  *.  » 

t  Deuxiénic  numéro  du  Vieux  Cordelicr. 
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—  «  Marat  finit  au  moment  où  les  chefs  de  la  République,  tra- 
vaillant a  créer  un  gouvernement  fort,  concentré,  terrible,  mais  ré- 
servé et  respectable,  ne  pouvaient  plus  s'accommoder  d*un  collègue 
maniaque ,  dont  les  boutades  auraient  dérangé  tous  leurs  profonds 
calculs  ;  et  ils  n'auraient  pas  tardé  à  s'en  débarrasser,  comme  ils  se 
débarrassèrent  des  Hébert,  des  Ronsiu,  des  Ghaumette,  des  Gloots. 
Le  poignard  d*une  jeune  fille  exaltée  sauva  la  tète  de  Marat  de  la 
hache  révolutionnaire,  k  laquelle  elle  était  inévitablement  destinée, 
et  fit  très  k  propos  un  martyr  de  cet  homme  étrange  ^  » 

Son  buste  fut  placé  au-dessus  du  bureau  de  toutes  les  sociétés  po- 
pulaires ;  on  le  vit  dans  toutes  les  municipalités,  dans  toutes  les 
administrations,  et  jusque  dans  les  niches  qu'occupaient  autrefois 
les  saints  sur  les  portes  et  aux  coins  des  rues  '.  Mais  la  réaction 
thermidorienne  ne  tarda  pas  k  les  briser  tous,  après  avoir  jeté  les 
cendres  de  Marat  dans  le  ruisseau  ! 


1  Histoire  de  la  Cotnenlion  nationale d^apriê  elle-mime. 

s  On  trouve  encore  assez  communéiiient  de  nos  jours  ane  gravure  de  Tépoque  représentant  le  tom- 
beau de  l'Ami  du  peuple  dans  la  cour  des  Cordeliers.  Ce  tombeau  y  paraît  Pobjet  de  la  vénération 
publique  :  ou  y  voit  tout  autour  des  femmes  à  genoux.  Il  existe  aussi  une  autre  gravure  dans  laquelle 
se  voit  Tapothéose  de  Lepelletier,  de  Cballier  et  de  Blarat,  considérés  comme  les  martyrs  de  la  li- 
berté. 


HÉBERT, 


HÉDACTEDR    DD    PÈRE     DUr.IlES>E* 


J.\lqdf.$-R(:né  II^ert,  nu  a  Alciiçon,  en  1755,  d'abord  éludiant  on  médecine,  puis  oni' 
ployé  au  théâtre  des  Variétés,  fut  l'un  des  premiers  à  écrire  en  Faveur  de  la  UévoluCîou. 
A  l'époque  du  10  août,  il  fit  partie  de  la  commune  insurgeante  de  Paris,  qui  l'élut  son 
procureur  ^^énéral.  Condamnée  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire,  il  fut  exécuté 
le  4  germinal  an  II  (24  mars  1794].  Il  avait  alors  trente-neuf  ans. 


J*ai  déjh  dit  quelques  mots  sur  cette  foule  de  Père  et  Mère  Du- 
chesne  qui  furent  publiés  pendant  les  années  1700,  91,  92  et  95. 
Le  lecteur  sait  combien  il  est  important  de  ne  pas  les  confondre 
entre  eux,  car,  parmi  ces  feuilles,  il  en  est  beaucoup  de  bâtardes, 
ainsi  que  le  disait  souvent  Hébert:  plusieurs  même  ne  furent  que 
(les  espècxîs  de  contrefaçons  royalistes  ou  aristocratiques.  Les  Père 
Ihichesne  qui  eurent  de  la  consistance,  comme  journaux,  se  réiluisent 
a  trois. 

Le  premier  appartient  a  Lemaire.  C*est  ce  journaliste  constitution- 
nel qui  publia  les  Lettres  b t  patriotiques  du  père  Duchesne. 

Quoique  ces  lettres  ne  jwrtent  aucune  date,  et  qu'elles  ne  se  dis- 
tinguent entre  elles  (]ue  par  leurs  numéros  d*ordre,  il  est  facile  de 
reconnaître  cpie  la  première  fut  publiée  vers  le  milieu  de  1790.  Les 

lettres  b {  patriotiques  sont  au  nombre  de  400  :  elles  forment 

aujourdliui  4  forts  volumes  in-8°.  Le  Père  Duchesne  de  Lemaire  a 
pour  épigraphe  ce  distique  :  Castujai  bibendo  mores.  Lorsqu'il  vit 
paraître  d'autres  feuilles  sous  ce  même  titre,  Lemaire  mit  en  tête 
de  ses  lettres  une  image  re])résentant  un  militaire  qui  fume  sa  pipe; 
puis  il  y  appliqua  une  sorte  de  timbre  contenant  ces  mots  :  Véri- 


t  \a'  |H)rlrail  «rili'bcrt  que  nous  donnons  ici  est  la  re|)ro<lurlion  exacte  du  dessin  fait  |iar  Gaérin. 
i-n  1793  :  il  est  d'une  grande  resHMnbhnice,  et  le  représenfl?  sous  le  costume  |)ro|ire  et  élisant  qu'Ile- 
lu'il  (Mirlail  n  relie  è|y(M|ue. 
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table  Père  Duchesne.  On  le  dislingue  encore  des  autres  membres 
(le  cette  nombreuse  famille,  et  principalement  du  journal  d'Hébert, 
par  deux  espèces  de  croix  de  Malle  placées  à  la  tin  de  chaque  lettre. 

Le  second  de  ces  Père  Duchesne  est  celui  qui  a  pour  litre  :  la 

Trompette  du  père  Duchesne,  pour  faire  suite  aux  Lettres  b / 

patriotiques  :  cette  nouvelle  variante  de  la  famille  appartient  aussi 
à  Lemaire.  La  Trompette  vit  le  jour  en  1792,  et  c^ssa  de  paraître 
en  1793.  Il  en  existe  147  numéros,  devenus  fort  rares,  (pioiqu*iis 
forment  3  volumes  in-8**.  On  reconnaît  l'esprit  de  son  rédacteur  a 
son  épigraphe  :  In  vino  veritas. 

Gomme  je  n'ai  point  k  m'occuper  ici  des  écrits  de  Lemaire,  je 
me  bornerai  a  dire  qu'ils  eurent  d'abord  une  grande  ressemblance 
avec  ceux  d'Hébert  :  h  peu  près  même  style,  mêmes  jurons,  mêmes 
opinions  politiques.  Seulement  Lemaire  semble  beaucoup  plus  mo- 
déré qu'Hébert;  il  n'attaque  pas  aussi  vivement  les  aristocrates,  et 
ménage  assez  les  ministériels.  Plus  tard  Lemaire  ne  parut  plus  qu'un 
endoimeury  comparativement  k  son  homonyme. 

Le  Père  Duchesne  d'Hébert  n'a  commencé  k  paraître  qu'en  jan- 
vier 1791 .  Néanmoins,  dans  plusieurs  des  notes  adressées  a  ses  lec- 
teurs pour  démasquer,  disait-il,  les  faux  Père  Duchesne,  il  s'annonce 
comme  étant  le  premier  de  la  famille,  et  cite  les  autres  écrits  du 
même  genre,  qu'il  faisait  paraître  depuis  longtemps ^  «Je  prie  mes 
lecteurs,  disait-il  dans  le  mois  de  février  1791,  de  se  rappeler  de- 
puis quel  temps  ma  feuille  a  paru  ;  elle  existait  plus  de  six  mois  avant 
que  tous  ces  bàlards-là  eussent  vu  le  jour,  et  elle  n'a  cessé  de  paraître 
chez  Tremblay,  mon  imprimeur.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Père  Duchesne  d'Hébert,  celui  qui  fut  en 
effet  publié,  sous  les  numéros  1  a  355,  par  Timprimerie  de  Trem- 
blay, rue  Basse,  Porte-Sainl-Denis,  1 1 ,  et  qui  paraissait  trois  lois  par 
semaine,  i)0ur  le  prix  de  50  sous  par  mois,  se  dislingue  très-facile- 
ment au  fleuron  placé  en  léle  de  chaque  numéro.  Ce  fut  d'abord  le 
marchand  de  fourneaux,  ce  cpie  nous  appelons  aujourd'hui  fumiste, 
fumant  sa  pipe,  et  tenant  une  carotte  de  tabac  a  la  main. 


*  J',ii  vu,  par  hasard,  quelqius  numéros  d'un  Pàrr  Duchesne  public  en  479<)  :  ils  sont  du  nif'nic  for- 
mat quo  celui  nutm;ru(é,  et  se  font  remarquer  |iar  le  nit^ine  style  et  par  les  nii'^mes  opinions.  Maù:, 
conime  ils  ne  port4Mil  ni  la  signature  d'Iléhert,  ni  les  fourneaux  earaclérisliques,  étant  simplement 
signés  :  le  l'Kni:  Dl'chesnk,  il  me  serait  impnssijilc  d'affirmer  si  ce  sont  là  ceux  dont  parle  l'auteur, 
«ui  bien  les  bâtards  qu'il  renie.  Les  preniiei-s  essais  d'fléliort  ont  dil  élre  des  feuilles  détachées,  fu- 
gitives, et.  probablenieni,  sans  imporlaiire  alors;  ih  paraissent  perdus  amnurd'liui  pour  les  bibho- 
'!ii:«jnes. 


HÉBERT.  5^ 

Au  12*  numéro,  cette  gravure  fut  remplacée  par  une  autre  plus 
expressive  :  elle  représente  le  père  Duchesne,  toujours  fumant,  mais 
avec  des  pistolets  a  sa  ceinture,  et  brandissant  une  hache  dont  il 
menace  un  abbé  suppliant;  au  bas  de  cette  grossière  image,  on  lit 
ces  mots  :  Mémento  mon  *  ;  puis  encore  : 

Je  mis  le  véritable  père  Duchesne,  f....e! 

A  partir  du  25*  numéro,  on  trouve  a  la  fin  de  chacune  des  feuilles 
d'Hébert  deux  fourneaux,  dont  l'un  est  renversé;  ces  fourneaux  remi 
placent  les  croix  de  Malte  en  guise  de  scel.  Enlin,  la  signature  auto- 
graphiée  d'Hébert  est  apposée  à  tous  ses  numéros,  à  dater  de  cette 
époque. 

J'entre  dans  ces  détails,  parce  que  je  connais  beaucoup  de  per- 
sonnes qui  croient  avoir  lu  le  journal  d'Hébert,  lorsque  effectivement 

elles  n'ont  eu  sous  les  yeux  que  les  Lettres  b (  patriotiques  du 

père  Duchesne,  publiées  par  Lemaire,  ou  bien  la  Trompette. 

On  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  jugeait  Hébert  sur  les  asser« 
tions  de  la  plupart  des  biographes  et  même  sur  son  propre  journal. 
Sa  feuille  était  d'un  genre  k  part,  genre  que  les  royalistes  avaient 
aussi  adopté.  Mais  à  travers  la  grossièreté  du  style  et  des  images, 
il  faut  reconnaître  que  le  rédacteur  du  Père  Duchesne  montre  autant 
de  tact  que  d'esprit  et  d'instruction.  Hébert  avait  étudié  la  méde- 
cine; il  l'avait  même  exercée  quelque  temps.  Suivant  l'expression 
de  Camille  Desmoulins,  il  avait  été  «  un  respectable  frater,  faisant 
des  saignées  pour  12  sous.  »  Lors  de  la  Révolution,  Hébert  fut  em- 
ployé au  contrôle  du  théâtre  des  Variétés,  et  c'est  a  cette  époque 
que  ses  idées  se  tournant  vers  la  politique,  il  commença  la  publica- 
tion de  son  Père  Duchesne.  Ce  journal,  écrit  en  style  plus  que  libre, 
fut  d'abord  destiné  aux  troupes,  alors  travaillées  par  les  aristocrates  : 
de  là  ces  jurons,  ces  expressions  gaillardes  et  énergiques  qui  l'as- 
saisonnent. Mais  que  de  bon  sens  sous  cette  enveloppe  grossière  ! 
que  de  raison  sous  cette  intempérance  du  langage  !  Aussi  le  Père 
Duchesne  obtint-il  un  grand  succès,  non-seulement  parmi  le  peuple 
et  les  militaires,  auxquels  il  s'adressait  plus  directement,  mais 
encore  dans  les  autres  classes  de  lecteurs. 

La  feuille  dite  le  Père  Duchesne  n'était  pas,  à  proprement  parler, 
un  journal  :  on  y  chercherait  en  vain  des  nouvelles,  des  faits,  des 
récits  divers  :  chaque  numéro  ne  se  composait  que  d'une  sorte  de 

1  Camille  Dcsmonlins  en  avait  fait  mémento  àlavry,  par  allusion  à  ce  chef  des  noir». 


53G  IIÉBËUT. 

sennon  patriotique,  tout  d'une  baleine,  sur  le  sujet  h  Tordre  du 
jour,  ou  sur  celui  qu'Hébert  voulait  traiter.  Il  y  a  ainsi  trois  cent 
cinquante-cinq  sermons,  chacun  exactement  de  sept  pages  et  demie, 
y  compris  le  sommaire.  Ces  sermons  sont  tellement  variés,  que  c'est 
à  peine  si  Ton  s'aperçoit  de  quelques  redites  :  et  cependant  Hébert 
est  souvent  revenu  sur  le  même  sujet,  sans  se  répéter  :  tant  sa  verve 

b t  patriotique  était  inépuisable! 

,  Hébert  n'affichait  point  la  portée  de  vues  révolutionnaires  dont 
Marat  se  vantait  sans  cesse;  mais  aussi  n'avait-il  pas  la  ridicule  ma- 
nie de  parler  toujours  de  lui-même  :  il  ne  le  faisait  que  iri*s-rare- 
ment  et  lorsqu'on  l'y  forçait.  II  s'était  personnilié  dans  son  Père 
DuchesnCj  et  c'était  toujours  le  vieux  marchand  de  fourneaux  qui 
exhalait  sa  grande  colère  ou  manifestait  sa  grande  joie. 

L'auteur  du  Véritable  Père  Dnchesne  avait  adopté  l'idée  de  faire 
constamment  précéder  ses  numéros  d'un  sommaire  de  sa  façon, 
dans  lequel  il  indiquait  l'objet  ou  les  objets  traités  dans  sa  feuille 
du  jour.  Ces  sommaires  réunis  formeraient,  k  mon  avis,  une  sorte 
de  résumé  de  la  Révolution  ;  car  il  n'est  aucun  événement  dont  Hé- 
bert n'ait  parlé,  aucune  grande  mesure  qu'il  n'ait  passée  en  revue. 
Ce  sont  ces  sommaires,  si  curieux,  que  les  colporteurs  du  Père  Dn- 
chesne criaient  dans  les  rues  de  Paris  ;  et,  si  l'on  veut  se  repor- 
ter a  l'époque  où  Hébert  lançait  ses  numéros,  on  conviendra  que 
de  pareils  programmes  étaient  de  nature  à  piquer  la  curiosité  pu- 
blique. 

Les  anciens  possesseurs  des  maîtrises  s'assemblaienl-ils  pour 
sauver  leurs  privilèges,  le  lendemain  on  entendait  les  aboyeurs  du 
journal  d'Hébert  crier  a  tue-tête  :  «  Grande  colère  du  père  Duchesni» 
c(  contre  les  maîtres  perruquiers  et  les  privilégiés  (|ui  se  sont  assem- 
«  blés  a  l'archevêché  pour  aviser  aux  moyens  de  fain»  la  barbe  h  la 
a  municipalité  de  Paris;  ses  bons  avis  au  peuple,  etc.  » 

Le  jour  suivant,  le  Père  Duchesne  exhalait  sa  grande  colère  contre 
le  comte  d'Artois,  le  prince  de  Coudé  et  l'archevêque  de  Paris.  Puis 
après  c'était  un  renouvellement  de  colère  contre  la  municipalité  de 
Paris  qui,  s'écriait-il,  soulïre  des  académies  et  des  tripots  de  jeu. 
cause  de  la  ruine  des  citoyens. 

Les  gardes  nationaux  d'un  district  désignaient-ils  pour  les  com- 
mander un  personnage  réputé  bon  patriote,  les  colporteurs  d'Hébert 
amionçaient  ainsi  cette  nouvelle  :  a  Grande  joie  du  père  Duchesne 
c(  a  l'occasion  de  la  nomination  de  JI.  Mirabeau  au  commandement 
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«  du  bataillon  de  la  section  Grange-Batelière  ;  sa  grande  ribote  avec 
«  lui,  et  Taccolade  de  Tabbé  Maury.  » 

Ce  même  Mirabeau  soutenait-il  des  principes  qui  ne  plaisaient 
pas  au  marchand  de  fourneaux,  aussitôt  on  entendait  clamer  :  ce  La 
ce  grande  colore  du  père  Duchesne  contre  le  ci-devant  comte  de  Mi- 
c(  rabeau,  qui  a  f....  au  nez  de  T Assemblée  nationale  une  motion 
<c  contraire  aux  intérêts  du  peuple»  en  prenant  la  défense  des 
c<  princes  fugitifs  et  de  tous  les  émigrants.  » 

L'Assemblée  nationale  rendait-elle  quelques  décrets  favorables 
au  peuple,  on  entendait  le  Père  Duchesne  crier  :  «  Le  coup  de  grftce 
c<  des  fermiers  généraux,  des  commis  des  barrières  et  des  chasseurs 
«  soldés  (les  préposés  aux  droits).  Grande  joie  du  père  Duchesne 
«  sur  le  décret  qui  f...  k  bas  les  droits  d*en(rée  sur  le  vin,  sur  la 
a  viande  et  toutes  les  denrées.  Grande  ribote  du  peuple  k  la  santé 
«  de  ses  amis  les  patriotes  de  l'assemblée.  » 

Le  clergé  protestait-il  contre  les  décrets,  le  Père  Duchesne  annon- 
çait :  c(  La  grande  conspiration  des  calotins  de  Paris  pour  ressaisir 
c(  les  richesses  volées  au  peuple.  Les  bons  avis  du  père  Duchesne 
u  aux  braves  curés  qui  ont  tout  sacriflé  sur  Tautel  de  la  patrie.  » 

Parlait-on  des  conseils  contre-révolutionnaires  que  les  aristo- 
crates donnaient  k  la  reine,  les  colporteurs  de  la  feuille  d'Hébert 
criaient  aussitôt  :  ce  Les  bons  avis  du  père  Duchesne  à  la  femme  du 

(c  roi;  sa  grande  colère  contre  les  j...f qui  lui  conseillent  de 

«  partir  et  d'enlever  le  dauphin.  » 

Était-il  question  du  départ  des  tantes  du  roi,  aussitôt  le  Père  Du- 
chesne faisait  hurler  :  c<  Elles  ne  partiront  pas,  f.....  !  » 

Quelques  jours  après,  l'on  entendait  crier  :  «  La  rencontre  du 
a  père  Duchesne  et  du  général  Lapique  k  la  Courtille,  et  le  grand 
«  serment  qu'ils  ont  fait  de  s'unir  ensemble  contre  les  aristocrates 
«  pour  les  f.....  a  bas.  » 

Le  rédacteur  de  ÏAmi  du  Peuple  était-il  jeté  devant  les  tribunaux. 
Hébert,  tout  en  déclarant  qu'il  avait  eu  à  se  plaindre  de  Marat,  an- 
nonçait aussitôt  :  c<  Le  coup  de  tambour  du  père  Duchesne,  pour 
c<  assembler  les  patriotes,  et  défendre  l'Ami  du  peuple  et  les  vain- 
ce  queurs  de  la  Bastille.  » 

Tant  que  dura  la  session  de  l'Assemblée  législative,  on  entendit 
les  crieurs  du  journal  d'Hébert  exhaler  les  colères  du  Père  Duchesne 
contre  le  comité  autrichien  et  contre  les  traîtres  qui  voulaient  perdre 
la  cause  de  la  liberté.  Toujours  rangé  du  côté  dea  jacobins  et  des 

T.    I.  «H 
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cordeliers,  Hébert  se  déchaina  contre  ce  qu'il  appelait  la  faction 
brissotine,  et  surtout  à  Toccasion  de  la  déclaration  de  guerre  k  J^'Au- 
triche.  Quand  le  canon  du  10  août  renversa  le  trône  de  Louis  XVI, 
le  Père  Duchesne  chaula  victoire.  Hébert  était  alors  à  la  commune. 
Il  s'y  trouvait  encore  durant  les  journées  de  septembre  1792. 

Sous  la  Convention,  et  k  mesure  que  les  circonstances  devenaient 
plus  graves,  plus  irritantes  pour  les  républicains,  les  cris  des  col- 
porteurs de  la  feuille  d'Hébert,  ou  plutôt  ses  sommaires  devinrent 
plus  colériques,  plus  sinistres,  plus  effrayants.  On  entendaft  hurler  : 
«  Oraison  funèbre  du  dernier  roi  de  France,  prononcée  par  le  père 
c<  Duchesne  en  présence  des  braves  sans-culottes  de  tous  les  dépar- 
«  tements.  Sa  grande  colère  contre  les  j...f.....  de  calotins  qui 
«  veulent  canoniser  ce  nouveau  Desrues,  et  vendent  ses  dépouilles 
«  aux  badauds  pour  en  faire  des  reliques.  » 

Les  armées  républicaines  éprouvaient-elles  des  revers,  le  Père 
Duchesne  ne  manquait  pas  de  se  mettre  en  grande  colère  contre  les 
généraux,  qui,  disait-il,  trahissaient  la  République;  et  il  y  ajoutait 
toujours  :  ce  Ses  bons  avis  k^tous  les  républicains  pour  qu'ils  aient 
<(  k  chasser  tous  les  noUes  et  tous  les  gredins  qui  cherchent  k  dis. 
a  soudre  l'armée  républicaine,  pour  mieux  faire  la  contre-révolu- 
«  tipn.» 

Ûumouriez  se  laissait-il  battre  en  Belgique,  le  Père  Duchesne 
s'empressait  d'accuser  ce  général  :  «  La  grande  colère  du  père  Du- 
ce chesne  contre  Finfàme  Dumouriez,  faisait-il  crier  par  ses  porteurs, 
«  qui,  après  avoir  fait  massacrer  la  fleur  des  sans-culottes,  veut  dé- 
«  traire  la  République,  et  nous  donner  un  roi  de  son  acabit.  Ses 
«  bons  avis  a  tous  les  Français  pour  les  engager  à  poignarder  tous 
«  les  lâches  qui  oseraient  proposer  de  rétablir  la  royauté.  » 

Marat  était-il  décrété  d'accusation  par  la  majorité  de  la  Convention 
nationale,  Hébert  annonçait  :  «  La  visite  du  père  Duchesne  a  Marat 
<(  dans  son  souterrain  pour  le  consoler,  au  nom  des  braves  sans-cu- 
a  lottes,  de  Imis  les  tourments  que  les  brissotins  lui  font  endurer  : 

«  l'entretien  b patriotique  qu'ils  ont  eu  ensemble  pour  con- 

«  fondre  les  scélérats  qui  veulent  perdre  la  République.» 

La  guerre  civile  de  la  Vendée  causait-elle  des  alarmes  a  la  capi- 
tale, Hébert  faisait  crier  :  «  La  grande  colère  du  père  Duchesne  de 
«  voir  les  sans-culottes  s'amuser  a  la  moutarde,  au  lieu  d'aller  f..... 
«  la  danse  aux  prêtres  et  aux  brigands  qui  ravagent  le  département 
u  de  la  Vendée.  Ses  bons  avis  aux  lurons  du  faubourg  Saint-Antoine 
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(c  pour  qii*ils  s'arment  de  fouets  de  poste  et  de  gourdins  pour  faire 
ce  rentrer  dans  les  caves  tous  les  courtauds  de  boutique,  tous  les 
«  saute-ruisseaux  des  ci-devant  procureurs  et  les  garçons  marchands 
«  de  sucre  qui  veulent  faire  la  contre-révolution  à  Paris,  yf 

Quel  est  le  lecteur  que  c^t  exposé  n'initie  pas  à  ce  qui  se  passe 
dans  la  capitale?  Les  moyens  d'Hébert  ne  sont-ils  pas  dévoilés, 
lorsque,  le  jour  suivant,  il  fait  crier  :  a  La  grande  colère  du  père 
«  Duchesne  de  voir  que  les  têtes  à  perruque  veulent  détruire  la  Ré- 
«  publique  et  rétablir  la  royauté.  Sa  gratide  motion  pour  forcer  les 
«  riches  \k  nourrir  les  femmes  et  les  enfants  des  sans-culottes  qui  vont 
c(  se  f.....  un  coup  de  peigne  avec  les  bandits  de  la  Vendée  pour  dé- 
tc  fendre  les  propriétés  des  j . . .  f. . . . .  qui  restent  les  bras  croisés  ?  » 

Hébert  est-il  peiné  des  divisions  qui  déchirent  la  Convention,  aus- 
sitôt il  fait  crier  dans  tout  Paris  :  a  La  grarule  colère  du  père  Du- 
ce chesne  contre  les  ouvriers  que  le  peuple  a  chargés  de  construire 
«  le  temple  de  la  libc^jrté,  qui  veulent  le  détruire,  et  qui,  au  lieu  de 
«  prendre  coaur  k  Touvrage,  se  prennent  par  les  crins  pour  allumer 
«  la  guerre  civile.  Ses  bons  avis,  etc.  » 

Craint-il  que  les  modérés  ne  refroidissent  Télan  national,  on  Ten- 
lend  donner  aux  braves  sans-culottes  des  faubôui^s  ses  bons  avis 
pour  qu'ils  désarment  tous  les  viédases  qui  pissent  le  verglas  dans 
la  canicule,  et  qui,  au  lieu  de  défendre  la  République,  cherchent  à 
allumer  la  guerre  civile  entre  Paris  et  les  départements. 

Mis  bientôt  lui-même  en  état  d'arrestation  par  ordre  de  la  fameuse 
commission  des  Douze,  on  entendit  crier  :  «  La  grande  colère  du 
«  père  Duchesne  de  se  voir  obligé  de  siffler  la  linotte  dans  la  prison 
(f  de  TAbbaye,  par  les  ordres  du  comité  d'inquisition  de  la  Conven- 
(c  tion  nationale...  » 

Il  faut  l'entendre  exprimer  sa  grande  joie  au  sujet  de  la  grande 
révolution  qui,  s'écrie-l-il,  vient  de  f.....  à  bas  l'infâme  clique  des 
brissotins  et  des  girondins,  qui  vont,  a  leur  tour,  siffler  la  linotte: 
ses  botis  avis  aux  braves  montagnards  pour  qu'ils  réparent  le  temps 
perdu,  et  nous  f. une  bonne  constitution. 

Puis,  quand  cette  constitution  est  acceptée,  il  fait  crier  :  «  Ses 
«  bons  avis  aux  riches  et  aux  pauvres  pour  qu'ils  se  tiennent  par  la 
u  main,  au  lieu  de  se  manger  le  blanc  des  yeux.  » 

La  disette  réelle  ou  factice  se  fait-elle  sentir  dans  Paris,  le  Père 
Duchesne  exprime  sa  colère  sur  les  tripotages  que  l'on  emploie,  dit- 
il,  pour  affamer  la  capitale  de  la  République.  Puis  il  renouvelle  ses 


540  HEBERT. 

bons  avis  aux  saiis-cu loties,  pour  qu'ils  continuent,  ajoate-t-il,  k  le- 
ver les  cottes  des  sal...  soudoyées  par  les  Anglais  pour  assiéger  les 
portes  des  boulangers,  et  à  les  étriller  comme  elles  le  méritent. 

Peu  après,  Hébert  plaisante  les  girondins  réunis  dans  le  Calva- 
dos :  ix  Grande  revue  de  l'armée  biizotine  faite  par  le  père  Duchesne. 
a  fait-il  crier  dans  tous  les  carrefours.  6i*ands  détails  de  tous  les 
«  préparatifs  du  siège  de  Paris  par  tous  les  pousse-culs  et  recors  de 
«  la  Normandie.  Corps  de  cavalerie  montés  sur  des  ânes  et  corn- 
et mandés  par  Lanjuinais.  Partage  de  la  France  entre  les  brissotins 
c<  et  les  rolandins,  qui  ont  créé  Pétion  roi  des  honnêtes  gens  de 
«  Paris,  et  Guadet  empereur  de  la  Vendée,  etc.  » 

Il  faut  lire  les  sommaires  d'Hébert  au  moment  où  la  République 
éprouve  de  nouveaux  revers  à  ses  frontières  ;  il  s'en  prend  alors 
aux  généraux,  et  ses  colères  deviennent  des  fureurs  atroces. 

«  Grande  colère  du  père  Duchesne,  crie-t-il  à  tue-tête,  au  sujet  de 
<c  la  capitulation  de  Mayence,  livrée  aux  Âutriphiens  par  les  ordres 
«  de  l'infôme  Custine,  qui  a  placé  dans  toutes  nos  villes  de  gueri-e 
(c  des  traîtres  pour  les  vendre  de  la  même  manière.  Sa  grande  joie 
«  de  voir  le  général  Moustache  (Custine)  jouer  k  la  main  chaude  *  en 
«  présence  des  braves  bougres  des  départements  qui  arrivent  pour 
«  la  fête  du  10  août.  » 

Puis  il  dirige  les  mêmes  accusations  contre  le  général  qui,  vain- 
(|ueur  des  Anglais  a  Hondescoole,  n'a  pas  su  profiter  des  chances 
(|ue  sa  victoire  lui  offrait.  «  Grande  colère  du  père  Duchesne,  contre 
«  le  palefrenier  Houchard,  crie-t-il  encore,  qui,  comme  son  maître 
a  Custine,  a  tourné  casaque  h  la  sans-culotlerie.  Sa  grande  joie  de 
a  voir  bientôt  ce  butor  mettre  la  tête  à  la  fenêtre^.  Ses  bons  atis 
«  aux  braves  soldats  républicains  pour  qu'ils  livrent  dorénavant 
<(  tous  les  j...f.....  qui  regrettent  la  royauté,  et  qui  préfèrent  por- 
«  ter  la  livrée  du  tyran,  plutôt  que  d'endosser  l'habit  des  hommes 
«  libres.  » 

Lorsque  Cloots,  Chaumette  et  Gobel  eurent,  de  leur  autorité, 
aboli  le  culte  catholique,  le  Père  Duchesne  manifesta  sa  grande  joie 
de  voir  que  les  sans-culottes  des  départements  donnaient  le  branle 
aux  calotins,  et  de  ce  que,  disait  il,  tous  les  magots  d'or  et  d'ar- 
f^'ent,  que  nos  vieilles  grand'mères  appelaient  des  saints,  sont  dé- 


i  —  s  Exiiressiuns  <Tuelleiiient  dérisoires,  par  lesquelles  on  désignaii  icux  qui  allaient  à  la  guillo- 
tine les  mains  a  Hachées  derrière  le  dos,  et  ceux  qui  subissaient  ce  supplier. 
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nichés,  et  arrivent  h  la  Monnaie  pour  servira  payer  les  frais  de  la 
guerre  et  à  nous  délivrer  enfin  de  la  peste  des  rois  et  des  prêtres. 

«  Grande  colère  du  père  Duchesne,  ajoutait-il  plus  loin,  de  voir 
a  que  toutes  les  vieilles  Bigotes  font  feu  des  quatre  pieds  pour  con- 
<c  server  leurs  vieilles  reliques.  Ses  bons  avis  aux  sans-culottes  pour 
«  qu'ils  aillent  s'instruire  a  la  cjomédïe,  qui  vaut  mieux  que  les  ser- 
<i  mons  des  capucins...  Ses  bons  avis  h  tous  les  républicains  pour 
«  qu'ils  continuent  à  ne  reconnaître  d'autre  culte  que  celui  de  la  li- 
ce berté  et  de  l'égalité,  en  dépit  de  la  gente  calotine  et  des  intrigants 
a  qui  cherchent  à  se  raccrocher  aux  branches  pour  tromper  encore 
«  le  peuple  et  l'égarer.  » 

La  grande  colère  du  père  Duchesne  s'étendit  aussi,  à  la  même 

époque,  sur  les  marchands,  «qui,  disait-il,  se  f. du  maximum,  et 

a  qui  accaparent  comme  de  plus  belle  toutes  les  denrées  ;  sur  les 
«  épiciers,  qui  volent  k  la  journée  les  pauvres  sans-culottes  ;  sur  les 
ce  marchands  de  vin,  qui  les  empoisonnent  plus  que  jamais  avec  leur 

«  b de  mélange;  sur  les  bouchers,  qui  n'ont  plus  que  de  la  ré- 

«  jouissance  pour  les  petites  pi-atiques;  sur  les  cordonniers,  qui 
a  n'ont  plus  de  cuir  pour  chausser  les  sans-culottes,  mais  qui  ne 
«  manquent  pas  de  carton  pour  fabriquer  les  souliers  de  nos  braves 
a  défenseurs.  Sa  grande  joie,  ajoutait-il,  de  voir  que  petit  k  petit  la 
a  vertu  de  sainte  Guillotine  nous  délivrera  de  tous  ces  mangeurs 
«  d'hommes.  Sa  grande  motion  pour  que  les  bouchers  qui  traitent 
«  les  sans-culottes  comme  des  chiens  et  qui  ne  leur  donnent  que  des 
«  os  à  ronger,  jouant  à  la  main  chaude,  comme  tous  les  ennemis  de 
«  la  République,  ainsi  que  les  marchands  de  vin,  qui  font  vendange 
c<  sous  le  Pont-Neuf  et  qui  empoisonnent,  avec  leur  ripopée,  les 
«  pauvres  sans-culottes.  » 

Les  dernières  colères  du  Père  Duchesne  s'exhalèrent,  comme  on 
sait,  contre  ceux  qu'il  appelait  les  philii)potins.  Déjà  il  était  tombé 
k  bras  raccourci  sur  Chabot,  Bazire,  Fabre  d'Églantine  et  autres 
anciens  jnontagnards;  bientôt  enfin,  il  eut  maille  à  partir  avec  l'au- 
teur du  Vieux  Cordelier,  Sa  dernière  grande  joie  eût  été  d'appi^endre 
k  ses  lecteurs  que  les  nouveaux  modérés,  ceux  qu'il  appelait  la  queue 
du  parti  brissotin,  étaient  démasqués. 

Mais  Hébert  précéda  lui-même  sur  la  fatale  charrette  les  danto- 
nistes,  et  le  Père  Duchesne  cessa  de  paraître  k  son  355'  numéro. 

Jusqu'ici  je  ne  me  suis  occupé  que  des  étiquettes  qui  enveloppent  le 
Père  Duchesne  :  je  me  suis  peut-être  trop  étendu  sur  les  sommaires^ 


■■< 
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(le  SCS  feuilles  ;  mais  il  m*a  semblé  que  je  ne  devais  pas  négliger  ce 
qu^  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  la  vie  politique  et  littéraire  d'Hé- 
bert. Le  lecleur  connaît  «laintenant  Textérieur  de  ce  journaliste  si 
redoutable  et  si  redouté  ;  je  vais  faire  coniiiltre  l'homme  tout  entier 
par  son  style  et  ses  pensées. 

Nous  allons  d'abord  le  voir  rempli  d'enthousiasme  pour  les 
grandes  réformes  opérées  par  l'Assemblée  constituante.  Le  Père 
ùuchestiedn  commencement  de  1791  récapitule  tous  les  bienfaits 
que  le  peuple  a  retirés  de  la  Révolution,  malgré  l'opposition  roya- 
liste ;  puis  il  s'écrie  : 

,  a  Quand  j'examine  tout  ce  qu'il  a  fallu  de  raison,  de  lumières, 
d'intrépidité,  de  prudence  pour  concevoir,  suivre,  exécuter  tant  et 
de  si  belles  idées,  oui  f......  j'en  conviens  sans  rougir,  je  suis 

comme  l'aveugle  a  qui  l'art  ou  un  heureux  hasard  rend  l'usage  des 
yeux,  et  qui  jouit,  pour  la  première  fois,  de  l'aspect  du  soleil.*.  Je 
ne  puis  apprécier  chaque  partie  du  tout,  mais  son  ensemble  me  pa- 
i*ait  admirable...  » 

On  comprend  qu'Hébert  a  dû  parler,  dans  son  journal,  de  toutes 
les  institutions  dont  l'Assemblée  constituante  avait  doté  la  France. 
Voici  comment  il  s'exprimait  sur  la  garde  nationale  : 

c(  Je  sais,  f......  que  la  garde  nationale  abuse  quelquefois  du  pou- 
voir qui  lui  est  conlié;  mais  parce  qu'elle  abuse,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  est  inutile.  Il  faut  corriger  les  abus  :  j'approuve  fort  le  pro- 
jet de  détruire  les  états-majors;  ils  sont  très-coûteux  et  très-dange- 
reux. Ceux  qui  les  composent  deviennent  les  courtisans  du  général, 
et  un  général,  mille  f.....  !  ne  doit  avoir  que  des  soldats  honnêtes 
gens.  » 

Hébert,  qui,  plus  tard,  ne  ménagea  personne,  hésitait  encore,  en 
1791,  à  considérer  Mirabeau,  Lafayctte,  Bailly,  etc.,  du  même  œil 
que  son  collègue  Maral,  toujours  le  premier  lorsqu'il  s'agissait  de 
flairer  des  traîtres .  Quoique  le  père  Duchesne  se  fût  déjà  plaint  des 
opinions  émises  par  le  premier  dans  certaines  questions  importan- 
tes, il  ne  se  refusa  pas  d'aller,  au  nom  de  sa  section,  féliciter  Mira- 
beau sur  son  élection  au  grade  de  commandant  d'un  bataillon  de  la 
garde  nationale  :  le  discours  du  vieux  fumiste  est  très-curieux  :  mais 
ce  qui  l'est  encore  davantage,  c'est  que  sur  l'épée  offerte  a  Mirabeau, 
on  avait  écrit  c^s  mots  :  Point  de  trahison.  Mirabeau  n'était  pas  assez 
pur  pour  se  fâcher  sérieusement  :  il  prit  l'épée  et  jura  tout  ce  que 
le  père  Duchesne  lui  til  jurer. 
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Quant  k  Lafayctte,  voici  comment  le  Père  Duchesne  lui  parlait 
dans  les  premiers  mois  de  1 791  : 

<c  Je  te  somme,  au  nom  de  tes  vertus  apparentes,  qui  ont  mis 
entre  tes  mains  la  force  publique  ;  je  te  somme  de  te  laver  des  im- 
putations qui  te  sont  faites  dans  TafTaire  de  M.  Rotondo,  patriote 
ardent,  que  des  despotes  ont  arrêté  et  fait  incarcérer...  Il  est  temps, 
f......  que  Ton  sache  a  quoi  s'en  tenir  avec  toi  :  le  peuple  ne  peut 

rester  dans  une  inquiétude  alarmante  pour  lui,  coupable  pour  celui 
qui  la  cause  et  qui  la  prolonge,  quand  un  seul  mot  de  sa  bouche 
pourrait  la  calmer.  Si,  ce  qui  est  impossible,  ta  réputation  et  ta 
gloire  ne  te  touchent  pas,  considère  la  situation  dans  laquelle  est 
placé  ce  peuple  qui  avait  mis  en  toi  ses  plus  chères  espérances. 
Harassé  par  le  flux  et  reflux  de  la  chose  publique,  également  incer- 
tain sur  le  mal  et  sur  le  bien  ;  toujours  en  alerte  ;  forcé  de  donner 
et  de  recevoir  tour  à  tour  l'éveil  sur  ses  propres  intérêts,  il  est  armé 
pour  sa  défense,  et  cependant  tyrannisé  quelquefois  par  ceux-là 
même  qu'il  a  décorés  de  Tépaulette  de  capitaine  ou  de  lieutenant; 
comme  il  daigna  t'honorer  de  celle  de  général...  » 

Hébert  se  montrait  aussi  très-peu  satisfait  des  agents  du  gouver- 
nement, qu'il  appelait  des  viédases  marelianl  avec  des  béquilles  dans 
la  carrière  que  la  Révolution  avait  ouverte.  «  Vous  tous  administra- 
teurs publics,  leur  disait-il,  renoncez  au  fol  espoir  de  vous  ériger  en 
despotes  ;  songez  bien  que  tous  les  yeux  sont  ouverts  sur  vous,  et 
que  le  peuple  ne  vous  pardonne  rien.  Tremblez,  f..r..!  il  est  une 
espèce  d'hommes  dévorés  par  l'amour  de  la  patrie,  de  la  liberté,  de 
la  vérité,  qui  ne  respirent  que  pour  soulager  la  classe  indigente  et 
opprimée,  que  pour  peser  votre  conduite  dans  la  balance  de  vos  de- 
voirs, et  qui  vous  dénonceront,  f. aussitôt  qne  vous  franchirez 

les  limites  de  puissance  que  nos  saints  décrets  vous  ont  impo- 
sees . .  •  yy 

Le  père  Duchesne  avait  une  grande  tendresse  pour  un  Jean  Bart, 
Actif  ou  réel,  avec  lequel  il  s'entretenait  souvent  des  affaires  publi- 
ques :  leurs  dialogues,  assaisonnés  de  jurons  respectifs,  sont  aussi 
curieux  qne  plaisants;  et  l'on  peut  se  convaincre  que  les  deux  vieux 
amis  ne  devisaient  pas  trop  mal  lorsqu'ils  étaient  censés  en  pré^ 
sence  d'une  bouteille  de  bon  vin.  «  Lorsque  Jean  Bart  et  le  père 
Duchesne  se  réunissent  pour  boire,  disait  le  journaliste,  ils  ne  per- 
dent jamais  de  vue  les  intérêts  du  peuple,  qui  leur  sont  plus  ehers 
qœ  les  leurs  même.  D'ailleurs,  c'est  toujours  le  moment  de  répéter 
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des  vérités  utiles;  car,  comme  dit  cet  autre,  in  vino  veritas,  cl  le 
père  Duchesne  n'est  pas  f....  i)our  ne  pas  faire  tout  ce  que  le  bien 
public  lui  indique...  » 

Hébert  était  brouillé  avec  Marat  ;  mais  lorsque  celui-ci  fut  traduit 
devant  les  tribunaux  pour  avoir  défendu  les  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, le  Père  Duchesne  prit  son  tambour  et  battit  la  générale,  aiin 
que  le  peuple  assistât  en  masse  à  ce  jugement.  «  J'ai  lieu,  f...... 

de  haïr  Marat  parce  qu'il  m'a  fait  du  mal,  qu'il  m'a  calomnié,  dit-il; 
mais  j'oublie  tout  :  la  cause  de  ce  patriote  ardent  est  celle  de  la  li- 
berté de  la  presse...  Je  ne  me  permets  point  de  juger,  f......  le 

fond  de  l'affaire  ;  mais  j'ai  été  révolté  de  la  manière  dont  on  a  traité 
Marat,  qui  n'était  que  Torgane  d'un  club  de  patriotes,  de  ces  pa- 
triotes dont  l'heureuse  audace  et  l'intrépide  courage  ont  sauvé  l'em- 
pire français,  de  ces  glorieux  vainqueurs  de  la  Bastille  qui  ont  placé 
sur  les  créneaux  de  ce  donjon  l'étendard  triomphant  de  la  liberté. 
Depuis  quand,  chez  un  peuple  libre,  osei-a-t-on  venir  enlever  les 
épreuves  d'un  auteur  pour  lui  faire  payer  25,000  livres  tle  dom- 
mages-intérêts prononcés  en  faveur  d'un  homme  trop  protégé  pour 
qu'il  ne  soit  point  ce  que  Marat  l'accuse  d'être?... 

a  Qu'on  se  souvienne,  ajoutait  le  Père  Duchesne^  que  la  publicité 
est  la  sauvegarde  des  intérêts  du  peuple,  et  l'on  sentira  de  quelle 
importance  doit  être  une  cause  qui  peut  influer  infiniment  sur  la  li- 
berté de  la  presse...  Jugez  maintenant,  f ,  de  la  nécessité  de 

votre  présence  a  l'audience.  En  avant,  tambour,  f....-moi  le  rappel 
des  patriotes...  Ran,  tan,  plan;  ran,  tan,  plan...  » 

La  joie  du  Père  Duchesne  fut  bien  grande  lorsqu'il  apprit  que  le 
décret  sur  la  création  des  assignats  venait  de  passer,  malgré  la  vive 
résistance  des  contre-révolutionnaires  :  il  l'exprima  ^  sa  manière. 

«  Longtemps,  dit-il,  nos  j...f.....  de  contrôleurs  généraux,  ja- 
loux de  se  maintenir  h  la  tête  des  finances,  de  conserver  dans  leurs 

mains  cupides  le  timon  des  aflaires;  longtemps  ces  s gueux, 

qui  se  faisaient  un  jeu  de  sucer  le  peuple,  ont  pourvu,  par  des 
moyens  forcés,  par  des  impôts  énormes  qui  pesaient  toujours  sur 
le  peuple,  aux  besoins  de  l'avarice,  au  pillage,  aux  dépenses  in- 
nombrables des  courtisans  et  des  princes.  Aussi  avaient-ils  épuisé 
cet  état  florissant,  ce  corps  robuste,  qui  ne  devait  point  mourir, 
malgré  les  charlatans  qui  le  soignaient.  Il  était  réservé  \k  nos  l'epré- 
sentants  de  trouver  des  ressources  incalculables,  qui  doivent  rem- 
plir les  déficit  énormes  de  l'État,  et  qu'eux  seuls  pouvaient  employer. 
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Yainemeni  les  j...f de  cul-de-sac  de  Noirs  ont  rugi;  vainement 

ils  ont  hurlé  comme  des  loups  enragés  à  qui  on  enlève  une  victime 
qu'ils  se  réjouissent  de  dévorer:  vainement  les  Malouet,  les  Dé- 
prémesifil,  les  Gazalès,  les  Montlosier,  les  Maury  se  sont-ils  élevés 
avec  autant  d'indécence  que  de  force  contre  une  opération  qui  met- 
tait un  terme  b  nos  maux,  les  assignats  ont  été  décrétés  :  ils  Tout 
été  de  manière  qu'ils  pourront  se  subdiviser  en  sommes  assez  peu 
considérables  pour  qu'ils  descendent  dans  la  main  de  Tbomme  le 
moins  riche,  et  qu'ils  soient  comme  ces  eaux  salutaires  qui  portent 
la  fertilité  et  l'abondance  dans  le  sol  le  plus  ingrat  et  le  plus  éloigné 
des  sources.  Nous  touchons,  f......  k  cette  bienheureuse  époque  où 

les  petits  assignats  vonf  porter  la  vie  dans  les  ateliers  et  jusque 
dans  les  moindres  branches  de  notre  commerce.  Grâces  soient 
rendues  aux  Mbntesquieu,  aux  Barnave,  aux  Merlin,  aux  Robes- 
pierre, aux  Mirabeau  et  a  tous  les  patriotes  ardents  qui  nous  ont 
arrachés  aux  horreurs  et  k  l'infamie  d'une  banqueroute...  » 

— «  Malgré  l'énumération  des  bienfaits  de  la  Révolution  et  un  grand 
nombi'e  d'auti'es  que  je  n'ai  point  rappelés,  ajoutait-il  plus  loin,  nous 
étions  f.....  et  réf.....  sans  les  assignats  :  ils  ont  paru,  et  la  France 
est  sauvée...  Mes  amis,  je  suis  si  content,  que  je  vais  échanger,  à  la 
Gourtille,  un  petit  assignat  contre  six  pintes  de  vin  que  Jean  Bart 
est  allé  faire  tirer.  Adieu,  je  f...  le  camp.  » 

G'est  ainsi  que  le  Père  Duchesne  envisageait  la  création  des  as- 
signats, surtout  celle  du  petit  papier  -  monnaie  ;  et  l'on  voit  s'il  y 
avait  du  bon  sens  dans  ce  vieux  marchand  de  fourneaux.  Que  l'on 
supprime  de  ses  articles  les  jurons  et  quelques  expressions  triviales 
amenées  exprès  pour  rester  dans  son  rôle,  et  l'on  sera  forcé  de 
convenir  que,  si  Hébert  eût  écrit  aujourd'hui  que  nous  avons  plus 
d'expérience  du  journalisme,  il  n'eût  pas  été  déplacé  parmi  les 
écrivains  polémiques  les  plus  appréciés  du  public. 

J'ai  déjà  dit  que  le  journal  d'Hébert  est  un  assez  bon  miroir  de 
l'histoire  du  temps;  il  la  reflète  assez  fidèlement,  parce  qu'il  s'est 
occupé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  d'important  durant  la  période 
qu'il  a  embrassée.  Je  ne  connais  guère  que  le  journal  de  Brissot  et 
celui  de  Gamille  Desmoulins  qui  puissent  être  consultés  avec  plus 
de  fruit,  et  qui  nous  initient  mieux  qu'Hébert  à  tout  ce  qui  se  fai- 
sait. Marat  est  loin  d'offrir  le  même  intérêt  historique  :  il  parle  beau- 
coup trop  souvent  de  lui,  et  néglige  les  événements  pour  ne  s'occu- 
per que  de  personnalités. 

T.  I.  69 
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Les  (Hcques  et  les  prêtres  contre-révolutionnaires  refusent-ils  àc 
prêter  serment,  il  Tant  voir  Tattitude  du  père  Duchesne  : 

«  Oh  !  mille  noms  d'un  tonnerre  !  s*ëcrie-t-il  ;  quel  tapage  dans  ce 
Paris  pour  ces  f. ... .  calotins  qui  ont  refusé  d'être  citoyenfl  !  Gom- 
ment !  il  faudra  que  nous  ayons  toujours  Tair  de  vivre  an  milieu 
d'uDe  ville  de  guerre,  parce  qu'ils  n'aiment  pcAnt  la  paix  7  Mais  il 
faut  espérer  qne  ça  ne  durera  pas.  C'est  aujourd'hui  le  coup  de 
grâce  pour  eu\  :  quand  le  délai  accordé  par  la  municipalité  va  être 

expiré,  je  me  f. à  leurs  trousses  d'un  grand  cœur;  je  f......  au 

feu  toutes  leurs  protestations  épiscopales,  curiales,  sacerdotale^ 
leurs  rabats  et  leurs  calottes,  et  je  les  abandonnerai  k  leur  cén^ 
science  !  Oui,  oui,  a  leur  conscience,  à  laquelle  ils  ne  cessent  d'en 
appeler,  comme  s'ils  ignoraient,  les  Tartufes,  ce  qui  fut  répondu  au 
fanatique  de  Beaumont,  ancien  archevêque  de  Pafts,  grand  persé- 
cuteur des  jansénistes  :  «  Votre  conscience,  monseigneur,  est  une 

lanterne  sourde  qui  n'éclaire  que  vous.  »  Yoilhoù  en  sont  nos  b 

de  calotins,  qui  nous  donnent  tant  de  mal  !  Ah!  f......  les  rusés!  ils 

ne  se  vantaient  pas,  il  y  a  deux  ans,  d'avoir  une  conscience!  Elle  né 
les  a  point  empêchés,  pour  la  plupart,  de  libertiner  avec  nos  femmes: 
d'étaler  un  luxe  scandaleux  et  des  mœurs  dissolues  ;  de  violer  ii  cha- 
que instant  les  saints  canons  ;  d'être  ambitieux,  avides,  voluptueux, 
sensuels,  gourmands;  de  traîner  les  sept  péchés  capitaux  dans  de 
superbes  voitures  ;  de  manger  des  poulardes  les  jours  de  jeûne, 
tandis  qu'on  nous  permettait  à  peine  de  manger  des  œufs;  d'em- 
|)orter  à  tous  les  marchands  et  artisans  le  prix  de  leurs  sueurs  et  de 
leurs  travaux;  enfin,  d'être  criblés  de  dettes » 

El  lorsque  le  père  Duchesne  vit  que  ses  chers  assignats  étaient 
devenus  l'objet  d'un  agiotage  effréné,  il  faut  voir  sa  grande  colère 
contre  les  agioteurs  ! 

«  S'imaginent-ils  donc,  ces  b -fa,  qu'ils  seront  les  seuls  bri- 
gands épargnés  par  le  peuple  !  s'écriail-il .  Quoi  !  f. . . . . ,  on  aura  écrasé 
la  noblesse,  les  parlementaires,  le  clergé,  les  financiers,  les  procu- 
reurs, et  ces  cœurs  de  bronze  seront  épargnés?  Qu'ils  tremblent,  les 
monstres  !  un  jour  viendra  que  la  fureur  du  peuple,  arrivée  au  com- 
ble, leur  fera  sentir  leselTets  d'un  terrible  mais  juste  châtiment  î  » 

Qu'on  ne  croie  i>as  que  le  père  Duchesne  n'eut  qu'une  corde  a 
son  arc  :  s'il  était  souvent  en  colère,  il  savait  aussi  manier  la  plai- 
santerie. Rien  de  plus  comique  que  le  récit  qu'il  fait  d'un  duel  entre 
l'abbé  Maury  et  l'abbé  Uover  :  c'est  une  scène  de  bonne  comédie 
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dans  laquelle  il  fait  intervenir  la  fameuse  amazone  Théroigne  de 
Méricourt,  dont  les  exploits  belliqueux  et  autres  ont  fourni  au  roya- 
liste Peltier  le  sujet  de  tant  de  facéties. 

Jusqu'à  la  fin  de  1791,  le  PèreDuchesnes'éiddl  peu  occupé  du  duc 
d'Orléans:  la  réputation  de  patriotisme  acquise  par  ce  prince  avait  en 
quelque  sorte  imposé  silence  au  marchand  de  fourneaux.  Mais  lors- 
qu'il apprit  que  l'opulent  époux  de  M"*  de  Penthièvre  réclamait 
quatre  millions  |)our  la  dot  constituée  k  la  fille  du  régent  S  le  père 
Duchesne  entra  dans  ses  grandes  colères.  c<  Ils  sont  donc  tous  de  la 
Amille,  f.....!  s'écria-t-il.  Il  leur  faut  donc  h  tous  des  millions,  tou- 

jours  des  millions  !  Eh  !  mille  noms  d'un  tonnerre  !  ils  ne  savent  donc 
|)as  que  pour  leur  donner  ces  millions,  des  milliers  d'hommes,  qui 
valent  autant  qu'eux,  sont  obligés  de  manger  du  pain  noir  a  la  fu* 
mée  de  leurs  splendides  festins  !  Ah  !  si  la  nation  se  montrait  enfin 
bonne  mère,  qu'elle  n'eût  plus  de  préférences  ni  pour  les  aines,  ni 
|)Our  les  cadets,  le  superflu  des  uns  irait  consoler  bien  des  malheu- 
reux et  féconder  bien  des  sources  desséchées.  Quand  on  a  eu  le  cou- 
rage,  f......  de  débarrasser  les  peuples  de  toute  la  vermine  qui  les 

rongeait,  on  ne  doit  pas  s'arrêter  en  si  bon  chemin.  Un  seul  frelon 
suffit  pour  dévorer  les  économies  de  toute  la  ruche  :  il  ne  faut  pas 

que  les  abeilles  meurent  de  faim  pour  de  pareils  Gai^antuas.  F - 

les  donc,  comme  les  autres,  à  la  portion  congrue  !  » 

On  comprendra  facilement  qu'une  feuille  comme  celle  du  Père 
Duchesne  ne  peut  s'analyser  en  aucune  manière  ;  elle  est  trop  va- 
riée :  nous  ne  pouvons  tout  au  plus  que  donner  une  idée  générale 
des  raisonnements  du  vieux  marchand  de  fourneaux^  en  transcri- 
vant ici  quelques  passages  de  ses  sermons  ;  et  même,  en  procédant 
ainsi,  éprouverons-nous  encore  l'embarras  du  choix  ;  car,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  il  n'est  pas  un  seul  des  numéros  du  Père 
Duchesne  qui  ne  soit  curieux  k  lii*e. 

Voici  comment  Hébert  s'exprimait  sur  l'éducation  qu'il  convenait 
de  donner  aux  jeunes  républicains. 

«  (-e  n'est  qu'avec  des  lois  sévères,  et  surtout  par  l'éducation 
que  l'on  corrigera  les  vices  et  que  les  bonnes  mœurs  s'établiront; 
mais  attendons  peu  de  ceux  qui  ont  sucé  le  lait  du  despotisme  et 
qui  ont  croupi  dans  l'esclavage.  Les  hommes  sont  comme  les  ar- 


i  L'arfairn  do  celW  rorlanialion  se  trouve  |).irr»itement  cxiMisèo  par  Br:^^^»l.  (  Voycx  TarlicU*  dr  cp 
ionrnalfete.^ 
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bres  :  celui  qui  a  été  planté  par  un  bon  cultivateur,  qui  a  été  grefl'é 
&  temps,  dont  les  rameaux  ont  été  émondés,  dont  une  main  salu- 
taire a  éloigné  toutes  les  plantes  vénéneuses  ou  parasites  qui  au- 
raient dévoré  sa  sève,  croit  à  vue  d'œil  et  rapporte  bientôt  d'excel- 
lents fruits.  Mais  le  triste  sauvageon,  qui  se  trouve  jeté  au  hasard 
sur  une  terre  aride,  et  qui  est  abandonné  k  lui-même,  est  étoufle 
par  les  épines  ;  les  chenilles  le  dépouillent  de  sa  verdure,  et  il  des- 
sèche sans  rien  produire. 

ce  Non,  f......  non,  jamais  on  n'aura  de  bons  généraux,  de  bons 

magistrats,  jusqu'à  ce  qu'une  bonne  éducation  ait  réformé  le» 
hommes!  Empressons-nous  donc  de  former  nos  enfants  dans  les 
principes  républicains.  Que  leurs  mères  soient  leurs  nourrices,  la 
nature  l'ordonne  ;  que  les  premiers  mots  qu'elles  leur  feront  balbu- 
tier soient  ceux  de  liberté  et  d'égalité;  que  leurs  vieilles  grand'- 
mères,  au  lieu  de  leur  apprendre  des  contes  de  fées  et  de  revenants, 
leur  racontent,  dès  le  berceau,  tous  les  crimes  des  rois  :  ils  appren- 
dront de  bonne  heure  à  détester  ces  ogres  véritables,  qui  ne  vivent 
que  de  chair  humaine.  L'histoire  de  Capet  leur  fera  plus  d'horreur 
que  celle  de  la  Barbe  bleue.  Il  faut,  f......  qu'entendant  prononcer 

le  nom  de  roi,  qu*en  voyant  l'effigie  d'un  roi,  l'enfant  républicain 
recule  de  peur,  comme  s'il  voyait  un  loup  on  un  tigre  prêt  à  fondre 
sur  lui! 

«  Aussitôt  qu'il  marchera,  f ,  qu'il  soit  placé  dans  des  écx>les 

publiques,  où  on  lui  apprendra,  avec  l'A  B  C,  la  constitution  (c'é- 
tait alors  celle  de  93)  ;  ce  sei*a  h  son  premier  catéchisme.  Surtout, 
que  les  prêtres  n'approchent  jamais  de  lui,  car  ils  corrompraient 
bientôt  sa  jeunesse  ;  ils  lui  apprendraient  a  être  fourbe,  orgueil- 
leux, intrigant.  La  liberté  des  cultes  étant  permise,  il  choisira, 
quand  il  aura  l'âge  de  raison,  la  religion  qui  lui  conviendra  le 
mieux  :  s'il  veut  être  chrétien,  s'il  croit  que  quelques  mots  de  latin 
et  un  peu  d'eau  salée  puissent  laver  son  àme  et  effacer  un  crime 
(ju'il  n  a  pas  commis,  alors  il  se  fera  arroser  la  tête;  s'il  veut  être 
juif,  il  se  fera  raccourcir  tout  ce  qui  lui  plaira,  quoique  la  nature 
n'ait  rien  fait  de  trop  ;  s'il  veut  adopter  la  foi  de  certains  peuples 
indiens  qui  ne  veulent  manger  ni  chair,  ni  poisson,  qui  croiraient 
étouffer  s'ils  avaient  dévoré  les  entrailles  d'un  être  vivant,  il  fera 

bien,  f ,  car  je  ne  crois  pas  que  les  hommes  aient  le  droit  de 

tout  détruire,  de  s'engraisser  du  sang  des  animaux,  qui  ont  autant 
coûté  au  Créateur  (|ue  l'homme,  (jui  prétend  être  le  roi  des  animaux. 
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et  qui  Test  eu  effet,  puisqu'il  les  mange.  Je  ne  serais  pas  fâché, 
!*.....,  que  tous  les  habitants  de  Tunivers  fussent  koakers^  car  cefs 

braves  gens  ont  le  sang  en  horreur  :  ils  se  laisseraient  plutôt  égor- 
ger eux-mêmes  que  de  porter  la  main  sur  leurs  semblables;  et  c'est 
dans  rÉvangile  qu'ils  ont  puisé  ces  principes  d'humanité  ;  tandis, 
r......  que  les  prêtres  catholiques,  cet  Évangile  k  la  main,  ont  fait 

égorger  la  moitié  de  la  terre  par  l'autre  moitié.  Oui,  cet  Evangile, 
sans  les  prêtres,  serait  le  meilleur  livre  que  l'on  puisse  donner  aux 
jeunes  gens  ;  il  formerait  leur  cœur  à  la  vertu  ;  ils  trouveraient  le 
modèle  de  toute  perfection  dans  le  bon  sans-culotte  qui  a  fait  ce  li- 
vre divin.  Je  ne  connais  pas  de  meilleur  jacobin  que  ce  brave  Jé- 
sus. C'est  le  fondateur  de  toutes  les  sociétés  populaires  :  il  ne  les 
voulait  pas  trop  nombreuses,  car  il  sait  que  les  grandes  assemblées 
dégénèrent  presque  toujours  en  cohues,  et  que  tôt  ou  tanl  il  s'y 
glisse  des  brissotins,  des  rolandins,  des  buzotins.  Le  club  qu'il  créa 
n'était  composé  que  de  douze  membres,  tous  pauvres  sans-culottes  ; 
encore^  dans  ce  nombre,  se  glissa-t-il  un  faux  frère,  appelé  Judas, 
ce  qui  signifie,  en  langue  hébraïque,  un  Pétion.  Avec  ces  onze  ja- 
cobins, Jésus  enseigna  l'obéissance  aux  lois,  prêcha  l'égalité,  la  li- 
berté, la  charité,  la  fraternité;  fit  une  guerre  éternelle  aux  prêtres, 
aux  financiers,  anéantit  la  religion  des  Juifs,  qui  était  un  culte  san- 
guinaire ;  il  apprit  aux  hommes  à  fouler  aux  pieds  les  richesses,  à 
honorer  la  vieillesse,  h  pardonner  l'offense.  Toute  la  sans-culotterie 
se  rangea  bientôt  autour  de  lui.  Plus  les  rois,  les  empei*eurs  persé- 
cutèrent ses  disciples,  plus  le  nombre  en  augmenta.  Malheureuse- 
ment, f......  l'ivraie  se  mêle  avec  le  bon  blé.  D'autres  Judas  succé- 
dèrent à  celui  qui  le  vendit,  et.  après  sa  mort,  ils  le  ciucifièrent 
encore,  en  devenant  papes,  cardinaux,  évoques,  abbés,  moines  et 
chanoines.  Cette  f....  canaille,  au  nom  de  ce  divin  législateur  qui 

n'aimait  que  la  pauvreté,  s'enrichit  des  dépouilles  des  sots,  en  ima- 
ginant un  purgatoire,  un  enfer;  en  vendant  au  poids  de  l'or  les  in- 
dulgences! C'est  ainsi,  f......  que  les  feuillants^  comme  les  prêtres, 

ont  voulu  perdre  la  liberté,  en  la  déshonorant,  et  en  volant  de  toutes 
mains. 

c<  En  formant  le  cœur  et  l'esprit  de  nos  enfants,  habituons-les  au 
travail  ;  qu'ils  apprennent  k  supporter  la  fatigue,  k  endurer  le  froid 
et  le  chaud  ;  que  leurs  bras  s'exercent  au  maniement  des  armes, 
pour  défendre  leur  patrie,  et  purger  la  terre  de  tous  les  rois  et  de 
tous  les  monstres  qui  ne  veulent  pas  le  bonheur  de  l'humanité. 
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Quels  hommes  nous  aurons  dans  vingt  ans!  C'est  alors,  f ,  que 

la  République  s'établira  sur  des  bases  inébranlables.  Si  elle  ren- 
contre tant  d'obstacles,  c'est  que  les  hommes  ne  sont  pas  assez 
mûrs.  Chacun  veut  jouer  au  fin,  et  tirer  son  épingle  du  jeu.  Étouf- 
lî>ns  l'intérêt  particulier,  et  nous  ferons  le  bonheur  de  tous,  f.....  » 
{277'  numéro.) 

Veut-on  connaître  encore  quelques-unes  des  idées  que  le  Père 
Duchesne  émettait  sur  l'homme,  sur  sa  nature  et  sur  les  vicissi- 
tudes qui  l'assaillent  depuis  le  berceau?  on  n'a  qu'a  lire  son  nu- 
méro 297,  et  on  y  trouvera  la  philosophie  du  vieux  marchand  de 
fourneaux  mise  k  la  portée  de  ses  souscripteurs.  Voici  ce  qu'on  v 
lit: 

«  Ceux  qui  disent  que  le  Père  éternel  a  fait  l'homme  à  son  image 
et  à  sa  ressemblance,  lui  font  un  f....  compliment  ;  car  il  n'y  a  pas 
dans  le  monde  d'animal  plus  méchant  que  celui  qui  marche  à  deux 
pieds.  Il  se  vante  d'être  le  chef-d'œuvre  de  la  nature,  et  il  est  pétri 
de  défauts  et  de  vices.  Il  a  des  mains  fort  adroites,  et  il  ne  s'en  sert 
que  pour  nuire  k  ses  semblables.  Il  tire  les  métaux  du  sein  de  la 
terre,  il  leur  donne  la  forme  qu'il  lui  plait,  et  il  en  fait  des  armes 
pour  tuer,  pour  massacrer  tout  ce  qui  l'entoure.  Il  a  l'orgueil  de 
croire  que  le  monceau  de  boue  qui  le  compose  est  animé  par  un 
autre  esprit  que  les  autres  monceaux  de  boue,  qui  |)ensent  mieux 
que  lui,  puisqu'ils  se  conduisent  mieux. 

—  «Te  voilà  donc  dans  ton  humeur  noire,  vieux  radoteur:  ne 
va-t-il  pas  te  prendre  fantaisie  de  marcher  h  quatre  pattes,  et  man- 
ger de  l'herbe,  pour  faire  croire  que  lu  es  plus  sage  que  les  autres 
hommes?  Il  convient  bien  à  un  sac  à  vin  tel  que  toi  de  faire  des 
raisonnements  à  perte  de  vue  et  de  parler  de  choses  que  tu  ne  com- 
prends pas?  Tu  oses  nous  comparer  avec  les  brutes?  A  t'en  croire, 
l'instinct  des  animaux  vaut  mieux  que  notre  raison.  Vois  donc  les 
meneilles  que  la  tête  de  l'homme  a  enfantées  ;  vois  les  chefs-d'œu- 
vre qui  sortent  de  ses  mains?  » 

«Je  réponds  au  b d'endormeur,  qui  monte  sur  ses  grands 

chevaux  pour  combattre  mon  raisoimemenl,  qu'il  n'est  rien  de  si  fa- 
cile que  de  prouver  la  vérité  de  ce  que  j'avance.  Oui,  f ,  il  n'y 

a  pas  d'animal  dans  le  monde  qui  n'ait  plus  d'intelligence  que 
l'homme,  puisque  tous  trouvent  moyen  d'exister  et  d'être  heureux 
sans  avoir  besoin  des  autres.  Les  petits  oiseaux  ont  encore  la  co- 
(|uille  sur  la  queue,  qu'ils  trottinent  dans  les  champs  ;  presque  aus- 
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silôl  que  leur  bec  peut  s'ouvrir,  ils  mangent  seuls;  tandis  qu'il 
Tant  pendant  deux  a  trois  an^  torcher ,  empâter  avec  de  la  bouil- 
lie le  monstre  orgueilleux  qui  s'appelle  homme,  qui  prétend  être  le 
roi  de  tous  les  êtres  vivants,  et  qui  Test  en  eflet,  puisqu'il  les  mange. 
Il  faut  le  mener  presque  autant  de  temps  k  la  lisière,  avant  qu'il 
puisse  marcher,  et  il  est  obligé  de  ramper  pendant  plusieurs  mois,  et 
de  porter  des  bourrelets  pour  ne  pas  se  casser  le  cou,  quand  il  essaye 
de  se  jucher  sur  ses  deux  pieds. 

c<  Jusqu'alors  il  n'a  fait  que  souffrir  et  crier;  cependant  c'est  en- 
core le  temps  le  plus  heureux  de  sa  vie;  car  quand  il  commence  h 
parler,  il  devient  esclave.  Au  lieu  de  jouer  et  de  gambader,  comme 
il  le  désire  et  comme  la  nature  Texige,  il  est  obligé  d'être  enfermé 
dans  une  école,  entouré  de  férules,  de  verges,  de  martinets.  Il  ne 
rit  qu'à  la  sourdine  ;  il  a  toujours  sur  les  épaules  un  cuistre  maudit 
qui  le  fait  bâiller  sur  un  grimoire  latin  :  s'il  parle,  on  le  fait  taire; 
s'il  rit,  on  le  tait  pleurer  ;  s'il  pleure,  on  veut  qu'il  rie  :  s'il  veut  se  ser- 
vir de  sa  main  gauche,  on  lui  rappelle  la  civilité  puérile  et  honnête. 

«  Quand  il  a  enduré  ce  supplice  pendant  dix  k  douze  ans,  il  hii 
reste  bien  d'autres  chats  k  tondre  ;  c'est  alors  qu'il  va  manger  de  In 
vache  enragée!  Demande-t-il  un  métier,  on  lui  en  donne  un  autre  : 
a-t-il  du  goût  pour  être  militaire,  il  faut  qu'il  soit  calotin.  Pour  se 
consoler  de  toutes  les  misères  qu'il  a  endurées,  la  vue  d'une  jeune 
fillette  fait  palpiter  son  cœur;  il  la  cherche;  elle  lui  répond  de  la 
prunelle  ;  tous  deux  se  serrent  la  main,  s'embrassent  innocemment  : 
ils  s'aiment  ;  ils  semblent  faits  l'un  pour  Tautre  ;  ils  croient  être 
unis.  Mais  un  père  avare,  une  mère  acariâtre  mettent  leur  veto  a 
leur  bonheur  :  l'amoureuse  n*est  pas  assez  riche,  ou  le  garçon 
n'est  pas  d'un  état  assez  brillant.  Bref,  voilh  nos  deux  aimables  en- 
fants séparés  pour  la  vie  :  le  jeune  homme  est  obligé  d'épouser  une 
vieille  sempiternelle,  qui  serait  sa  grand'mère  ;  la  fille  un  vieux  pin- 
gre qu  elle  abhorre,  et  qu'elle  enrôle  dans  la  grande  confrérie,  pour 
s'en  venger  :  les  femmes  ont  du  moins  cette  consolation. 

«  Voilà,  f ,  trait  pour  trait  le  tableau  de  la  vie  humaine  :  l'en- 
fance se  passe  dans  les  larmes;  la  jeunesse  dans  le  désir;  l'âge 
viril  dans  le  travail  et  la  peine,  et  la  vieillesse  dans  les  infirmités  : 
la  mort  termine  tout,  et  un  homme  mort  ne  vaut  pas  un  chien  vi- 
vant, f 

«  On  me  répond  que  l'homme  a  des  plaisirs  et  des  jouissances 
proportionnés  h  ses  maux.  Les  animaux  sont  condamnés  k  brouter 
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rherbe,  tandis  que  nous  savourons  les  mets  les  plus  exquis.  Oui, 
f......  mais  pour  rassasier  notre  appétit  dévorant,  il  dut  fiiire  b 

guerre  a  toute  la  nature  ;  il  faut  étouffer  la  colombe  pour  <}éTorer 
sa  cbair  ;  il  faut  égoi^er  Tagneau  pour  manger  ses  entrailles.  Nous 
avons  de  beaux  palais  où  règne  Tabondance  ;  mais  a  côté  est  la  ca- 
bane du  pauvre,  où  la  plus  affreuse  misère  existe.  Nous  construi- 
sons des  vaisseaux  ;  mais  c'est  pour  aller  chercher  For  et  l'ai^geni 
au  fond  des  Indes,  et  avec  ces  trésors,  on  nous  amène  la  corruption. 
Nous  lisons  aux  astres  pour  pr^'re  les  éclipses,  la  pluie  et  le  beau 
temps  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  sur  la  terre  le  précipice  où  nous 
nous  jetons^  k  chaque  pas.  Nous  avons  inventé  l'écriture  et  Timpri- 
merie;  en  sommes-nous  plus  instruits,  en  valons-nous  mieux?  Le 
grand  livre  de  la  nature  est  ouvert  ;  c'est  celui-lk  qu'il  faudrait  con- 
sulter ;  il  nous  éclairerait  davantage  que  toutes  les  rêveries  des  mar- 
chands il'esprit. 

ce  Vous  qui  voulez  être  républicains,  f......  voyez  une  fourmilière 

amasser  pendant  l'été  les  provisions  de  l'hiver.  Insectes  qui  remuez 
sur  cette  partie  de  la  terre,  prenez  exemple  sur  ces  insectes  beau- 
coup plus  sages  que  vous.  Cette  famille  est  encore  plus  nombreuse 
que  la  vOtre,  et  elle  trouve  le  moyen  de  vivre  en  paix,  et  de  s'ap- 
provisionner. Il  n'y  a  pas  Ik  de  paresseux  ni  d'ambitieux  ;  chacun 
travaille  pour  la  communauté;  1  un  apporte  autant  que  l'autre;  l'un 
ne  veut  pas  plus  manger  que  Tautre.  Yoilk  pourquoi  les  fourmis 
vivent  en  paix.  Point  de  bonheur  sans  le  travail  et  l'égalité.  Si  les 

b qui  nous  gouvernent,  au  lieu  de  vouloir  tout  dévorer  comme 

les  aigles  et  les  vautours,  n'étaient  que  des  fourmis  laborieuses 
comme  les  autres,  la  République  serait  bientôt  heureuse  et  triom- 
phahte...  » 

Hébert,  qui  était  l'ennemi  le  plus  ardent  des  rois,  des  prêtres, 
des  aristocrates  de  toutes  les  nuances  et  des  endormmrs,  ne  cessait 
de  les  attaquer  successivement  et  a  tout  propos  :  beaucoup  d'entre 
ses  prônes  sont  dirigés  contre  ces  ennemis  de  la  Révolution,  et  per- 
sonne ne  fut  plus  conséquent  que  le  Père  Duchesne  dans  ses  idées 
révolutionnaires.  Il  établit  d'abord  que  l'ignorance  est  la  princi()ale 
cause  des  maux  qui  ailligeaient  Thumanité. 

«  Le  plus  grand  malheur  de  l'homme,  disait-il.  c'est  l'ignorance, 
f.....  ;  elle  est  la  cause  de  presque  toutes  les  sottises  et  de  tous  les 
crimes  qui  se  commettent  sur  la  terre.  C'est  elle,  f......  qui  a  en- 
gendré tous  les  maux  qui  nous  affligent  :  le  despotisme  est  son  ou- 
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vrage,  le  fanatisme  est  son  chef-d'œuvre;  car,  f ,  si  les  hommes 

avaient  eu  le  sens  commun,  jamais  ils  n'auraient  été  dupes  des 
tours  de  gibecière  des  charlatans  à  calotte,  et  ils  ne  se  seraient  pas 
laissé  lier,  garrotter  et  museler  pendant  tant  de  siècles  par  des  fa- 
quins qui  osent  s'intituler  princes,  rois,  empereurs.  Le  premier  qui 

fut  prêtre  fut  un  b un  peu  plus  dégoisé  que  les  sauvages  avec 

lesquels  il  vivait.  Il  avait  remarqué  que  son  chat  se  frottait  le  mu- 
seau ou  que  son  âne  remuait  l'oreille  toutes  les  fois  que  le  temps 
devait  changer.  Tout  fier  d'avoir  fait  cette  grande  découverte,  il  s'en 
servit  pour  tromper  les  autres  et  pour  les  voler,  en  leur  disant  que 
le  Père  éternel  ou  même  le  diable  lui  soufflait  dans  l'oreille  pour  lui 
annoncer  la  pluie  ou  le  beau  temps.  Comme  on  sait  qu'il  n'y  a  que 
le  premier  pas  qui  coûte,  f......  Timposteur,  après  avoir  une  fois 

trouvé  des  dupes,  imagina  d'autres  sornettes  pour  embêter  les  sots 
qui  l'écoutaient.  Il  se  joignit  ensuite  k  d'autres  fourbes  qui  lui  ser- 
virent de  paillasses,  et  qui  imaginèrent  d'autres  tours  de  force  pour 
jeter  de  la  poudre  aux  yeux.  Voilà,  f......  la  véritable  origine  du 

métier  de  calotin,  qui  est  devenu  si  bon  pour  ceux  qui  l'exerçaient^ 
et  si  funeste  pour  les  peuples  qui  se  sont  laissé  gourer  par  ces  ba- 
teleurs. C'est  donc,  f......  parce  que  de  pauvres  badauds  qui  ne  sa- 
vaient ni  Â  ni  B,  n'avaient  pas  examiné  pourquoi  les  chats  se  grat- 
taient, c'est  parce  qu'ils  ne  savaient  pas  toute  la  science  qu'il  y  a 
dans  les  oreilles  d'un  âne  qu'ils  ont  eu  des  prêtres,  et  que  le 
chancre  du  fanatisme  a  si  longtemps  rongé  l'espèce  humaine. 

c<  Si  on  veut  également  remonter  au  premier  roi,  on  trouvera  un 
brigand  farouche  et  cruel,  un  véritable  chouan,  qui  n'a  eu  d'autre 
mérite  que  d'avoir  une  crinière  plus  longue  et  plus  noire  que  celle' 
des  autres  sauvages,  et  une  barbe  si  touffue,  qu'il  avait  l'air  d'un 
loup-garou  ;  et  s'il  osa  le  premier  faire  la  loi^k  ses  semblables,  c'est 
qu'il  savait  jouer  du  bâton  a  deux  bouts.  Voilà,  f......  le  premier 

sceptre  qui  a  existé  sur  la  terre  :  ce  n'était  qu'un  casse^éte  qui  ser- 
vait, à  ce  mangeur  d'hommes,  à  fendre  les  crânes  de  ceux  qui 
osaient  lui  disputer  la  meilleure  part  de  la  chasse.  Quoique  ce  scep- 
tre ne  paraisse  plus  qu'un  hochet  entre  les  mains  des  muscadins 
couronnés  qui  régnent  encore  aujourd'hui,  c'est  cependant  l'arme 
la  plus  terrible  :  il  écrase  des  milliers  d'hommes  à  la  fois  ;  il  donne 
le  signal  de  l'incendie,  du  vol,  du  meurtre,  du  carnage,  et  il  détruit 
plus  d'hommes  que  la  peste  et  la  famine. 

«  C'est  donc  encore  l'ignorance  qui  a  fait  les  rois,  et,  comme  je 

T.  I.  70 
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le  soulieiis,  si  les  lâches  qui,  les  premiers,  ont  pi;  se  donner  un 
maître  n'avaient  pas  été  des  poules  mouillées  ;  s'ils  n'avaient  pas 
eu  peur  d'une  grande  barbe;  si,  au  lieu  de  se  laisser  rondiner  par 
le,  premier  scélérat  qui  osa  lever  la  main  sur  son  semblable*  ils 
avaient  aussi  appris  k  jouer  du  bâton,  ou  plutôt,  s'ils  avaient  mis 
leur  tête  dans  un  bonnet  pour  étouffer  ce  monstre,  ils  euss^t  con- 
tinué de  vivre  libres  et  heureux  :  au  lieu  de  se  déchirer  et  de  se  dé- 
vorer les  uns  les  autres,  ils  seraient  restés  unis  comme  des  frères. 

«  Les  tyrans,  f. qui  savent  bien  que  leur  pouvoir  est  fondé 

sur  rignorance,  ont  grand  soin  de  l'entretenir;  car  il  ne  faut  qu'un 
souffle  de  la  raison  pour  renverser  tous  leurs  châteaux  de  cartes. 
Ils  protègent  la  superstition,  parce  que  la  superstition  abrutit  l'Iiommo 
et  lui  ôte  tout  son  courage  et  son  énergie.  Ils  veulent  que  le  peuple 

soit  trompé;  car,  f. tandis  qu'il  a  la  tète  pleine  de  sorciers,  de 

revenants  et  de  tous  les  contes  du  diable  et  de  l'enfer,  il  ne  songe 

pas  au  véritable  enfer,  h  l'enfer  de  l'esclavage.  Aussi,  f. le  plus 

grand  crime  aux  yeux  des  despotes,  c'est  de  |>arler  raison  et  de  prê- 
cher la  vérité.  J'ai  vécu  dans  ce  temps  de  malheur,  où  il  n'était 
permis  aux  sans-culottes  que  de  lire  l'almanach  de  Liège  et  le  Mes- 
sager boiteux.  Malheur  au  pauvre  barbouilleur  qui  osait,  dans  son 
grenier,  griffonner  un  livre  pour  éclairer  le  peuple.  Je  me  souviens 
d'avoir  vu  brûler,  au  pied  de  Tarbre  de  la  Basoche,  tous  les  écrits 
des  braves  h qui  nous  ont  appris  a  devenir  libres.  Je  me  sou- 
viens de  tous  les  mandements  d'évêques  et  d'archevêques  contre  le 
bonhomme  J.-J.  Rousseau,  de  tous  les  arrêts  du  parlement,  d(* 
toutes  les  lettres  de  cachet  qui  pleuvaienl  comme  la  grêle  sur  la 
tête  de  cet  ami  de  l'humanité.  Connue  Marat,  il  était  obligé  de  se 
cacher  de  cave  en  cave  pour  n'être  pas  grillé  tout  vivant  en  place  de 
Grève.  Le  paillard,  le  crapuleux  Louis  XV  n'aurait  jamais  pardonné 
à  Voltaire  d'avoir  l'ail  firntus  et  d'avoir  turlupiné  toute  sa  vie  les 
calotins,  si  ce  même  Voltaire,  pour  se  tirer  de  presse  et  pour  évi- 
ter la  brûlure,  ne  s'était  |)as  avili  en  llagornant  les  rois  et  en  taisant 

des  couplets  muscadins  en  Thonneur  de  toutes  les  p royales  et 

des  m du  roi  très-chrétien. 

ce  II  est  donc  clair,  comme  deux  et  deux  font  quatre,  concluait  le 
Père  Duchesne,  (jue  I(î  grand  secret  de  la  tyrannie,  pour  écraser  les 

hommes,  c'est  de  les  tenir  dans  l'ignorance:  il  faut  donc,  f 

que  tous  les  b qui  ont  du  sang  dans  les  veines,  et  qui  savent 

aussi  que  la  raison  est  la  botte  secrète  poiu-  tuer  la  tyrannie,  ne 
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cessent  de  prêcher  la  raison  :  il  faut  donc,  si  on  veut  sincèi^emenl 
établir  la  liberté,  combattre,  étouffer  les  préjugés;  il  faut  instruire 

tous  les  hommes  :  car,  f si  nous  continuons  de  laisser  toujours 

tous  les  œufs  dans  le  même  panier,  c'est-à-dire  si  les  sans-culottes 
ne  peuvent  se  procurer  autant  d'instruction  que  les  riches,  bientôt 
ils  redeviendront  esclaves  :  il  y  aura  bientôt  un  accaparement  de 
science,  et  les  gueux  porteront  toujours  la  besace. 

«  Ali!  f. si  r Assemblée  constituante  avait  joué  beau  jeu,  bel 

argent;  si  elle  avait  été  de  bonne  foi  comme  la  Convention,  les 
écoles  primaires  seraient  établies  depuis  quatre  ans,  et  il  n'y  aurait 
|)as  un  seul  sans-culotte  dans  toute  l'étendue  de  la  République  qui 
ne  sût  lire  et  écrire.  Nous  ne  serions  pas  a  la  merci  des  gens  de  loi 
et  des  calotins  qui  ocx^upent  toutes  les  places,  et  qui  feront  la  pluie 
et  le  beau  temps  jusqu'à  ce  que  les  sans-culottes  soient  instruits. 
Pour  réparer  le  temps  perdu,  et  pour  écraser  une  bonne  fois  toutes 
les  vermines  de  l'ancien  régime,  je  voudrais  (|ue  tous  les  amis  de 
la  liberté  se  réunissent  pour  donner  un  grand  coup  de  collier  à 
l'instruction  publique. 

«  Sociétés  patriotiques,  quelle  l)elle  tâche  je  vous  propose!  Dési- 
gnez tous  les  hommes  purs  et  éclairés  |)our  remplir  les  places  dans 
les  écoles  primaires  ;  chargez-vous  vous-mêmes  d'instruire  les  sans- 
culottes,  et  ouvrez,  toutes  les  décades,  des  cours  d'instruction  pour 
les  pauvres  sans-culottes  ;  donnez  des  prix  à  ceux  qui  composeront 
les  meilleurs  ouvrages  pour  cette  instruction,  et  pour  les  livres  élé- 
mentaires que  la  Convention  a  décrétés  ;  obligez  chacun  de  vos  mem- 
bres à  payer  le  tribut  qu'il  doit  à  la  patrie.  Quand  tous  les  hommes 
qui  savent  penser  et  écrire  auront  couché  leurs  idées  sur  le  papier, 
vous  ramasserez  tout  ce  que  vous  trouverez  de  bon.  C'est  vous, 
f......  qui  avez  fondé  la  liberté;  mais  ce  n'est  pas  assez,  vous  de- 
vez nous  apprendre  à  la  conserver  :  délivrez-nous  donc  du  men- 
songe et  de  l'ignorance,  et  vous  donnerez  le  coup  de  grâce  à  toute 
espèce  de  tyrannie,  f »  (349''  numéro  du  Père  Duchesne.) 

Quelle  réponse  |>éremptoire  à  ceux  qui,  n'ayant  jamais  lu  le  jour- 
nal d'Hébert,  l'ont  accusé  de  vouloir  faire  régner  l'ignorance  !  El  sa 
feuille  renferme  plus  de  20  numéros  dans  lesquels  il  réclame  à 
grands  cris  l'oi^nisation  de  l'instruction  nationale  ! 

Il  est  vrai  qu'à  côté  de  ces  thèses  toutes  philosophiques,  Hébert 
en  soutenait  d'une  autre  nature,  et  qu'après  avoir  applaudi  aux  sen- 
timents philanthropiques  des  quakers,  il  ne  craignait  pas  d'applaudir 
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aux  cxéciilions  révoliiliouiiaires  ;  il  est  vrai  encore  qu'il  poursuivi! 
avec  un  acharnement,  qui  tenait  de  tarage  les  ennemis  de  la  cause 
qu'il  défendait.  Mais  il  faut  se  reporter  aux  circonstances  pour 
comprendre  cet  acharnement. 

«  Yoilli  pourtant  les  deux  espèces  d* hommes  qui  sont  en  guerre 
maintenant,  disait-il  encore  après  avoir  fait  comprendre  sa  haine 
contre  les  aristocrates  et  les  traîtres.  La  raison  est  aux  prises  avec  le 
mensonge,  le  vice  avec  la  vertu,  la  probité  avec  le  crime.  Riches 
égoïstes,  vous  avez  engagé  la  danse,  eh  bien  !  f......  vous  payerez  les 

violons.  Le  combat  est  commencé,  c'est  un  combat  \k  mort  ;  nous 
allons  voir  comment  vous  en  sortirez.  Braves  sans-culottes,  plus  de 
faiblesse,  plus  de  pitié  pour  les  lâches  qui  vous  ont  abandonnés  ou 
trahis.  Saisissez  la  balle  au  bond.  Si  vous  ne  portez  pas  le  dernier 
coup  à  Taristocratie,  vous  allez  bientôt  lui  voir  lever  encore  une 
fois  sa  tète  hideuse,  pour  vomir  sur  vous  tous  les  poisons.  Si,  dès 
le  14  juillet,  vous  aviez  fait  main  basse  sur  vos  ennemis,  vous  se- 
riez maintenant  libres  et  heureux.  Vous  vous  levez  en  masse  pour 
sauver  la  République  :  il  faut  que  cette  masse  écrase  les  tyrans  et 
leurs  esclaves;  il  faut,  avant  de  vous  rasseoir,  qu*il  n'existe  plus  ni 
aristocrates,  ni  rovalistes,  ni  feuillants,  ni  modérés.  Vous  voulez 
tailler  dans  le  vif;  il  faut  employer  les  gi^andes  mesures  pour  vous 
sauver.  Eh  bien  !  f le  Père  Duchesne  va  vous  les  indicjuer. 

«Faites-moi  ralle,  sans  pitié,  de  tous  les  j...f qui  se  sont 

montrés  les  ennemis  de  la  Révolution,  non  pas  seulement  pour  les 
tenir  en  cage  jusqu'à  la  paix,  car  alors  qu'en  feriez-vous?  en  relâ- 
chant toute  celte  ménagerie,  vous  devriez  vous  attendre  a  une 
nouvelle  guerre  civile.  Tous  ces  coquins  ne  rentreraient  dans  la 
société  que  pour  brouiller  les  cartes  :  jamais  ils  ne  vous  pardon- 
neraient de  vous  être  rebiffés  contre  eux  et  de  les  avoir  tenus  un 
moment  enchaînés.  Leur  rage  n'aurait  fait  qu'augmenter,  et  il  fau- 
drait toujours  que  vous  Unissiez  par  les  étouffer,  si  vous  ne  vouhez 
pas  être  dévorés  par  eux.  N'allons  donc  pas  par  deux  chemins,  et 
marchons  droit  au  but.  Notre  ennemi  est  là  ;  tombons  dessus.  l>c- 
cupons-nous  de  tous  les  traîtres,  de  tous  les  faux  patriotes,  de  tous 
les  royalistes  ;  trailons-les  comme  les  Anglais  ont  traité  les  loups  : 
qu'il  n'en  reste  pas  un  seul  sur  le  territoire  de  la  République.  Qu'ils 
soient  tous  embarqués  jïour  le  Mississipu  et  qu'on  les  envoie,  à  la 
garde  du  Dieu  de  la  Vendée,  fonder  une  colonie  à  la  Chine,  au  Japon, 
en  Afri(|ue,  dans  les  (irandes-Indes,  oii  on  voudra  enlin,  pourvu  que 
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ce  soit  bien  loin  de  nous.  Cf*eM  là  qu^ils  pourront,  s'ils  le  veulent,  se 
donner  un  autre  roi  et  sacrer  l'avorton  du  Temple. 

«  C'est  là,  f......  qu'obligés  de  travailler  pour  exister,  tous  ces 

muscadins  sentiront  les  obligations  qu'ils  avaient  aux  sans-culottes 
qui  les  nourrissaient  et  les  babillaient.  Ils  ne  sauront  pas  arroser  la 
terre  de  leurs  sueurs  pour  la  rendre  féconde;  ils  seront  obligés  de 
se  manger  eux-mêmes,  et  la  nature  sera  vengée,  f.....  Sans-culottes 

mes  amis,  si  vous  ne  vous  empressez  d'embarquer  cette  pacotille 
de  malédiction,  vous  ne  ferez  que  de  l'eau  claire. 

«  N'oubliez  pas  surtout  les  calotins  qui  troublent  la  cervelle  de 
vos  femmes  et  de  vos  lilles,  et,  pour  l'amour  de  Dieu,  vous  enrô- 
lent dans  la  grande  confrérie.  Je  vous  recommande  cette  b de 

canaille  qui  ne  veut  que  plaies  et  bosses,  et  qui,  depuis  tant  de  siè- 
cles, vit  aux  dépens  des  sots,  qui  empoisonne  tout  ce  qu'elle  ap- 
proche, qui  a  fait  périr  plus  d'un  milliard  d'hommes  depuis  mille 
sept  cent  quatre-vingt-treize  ans,  et  viendrait  à  bout  de  faire  dispa- 
raître tout  à  fait  l'espèce  humaine,  si  on  lui  laissait  faire  glus  long- 
temps ses  tours  de  gibecière...  » 

Nous  ne  copierons  pas  ici  les  phrases  que  prononce  le  père  Du- 
chesne  à  Toccasion  du  supplice  de  Marie-Antoinette  :  on  sait  qu'il 
avait  voué  à  la  reine  mère  une  haine  implacable,  et  qu'il  l'a  pour- 
suivie jusqu'au  tribunal  révolutionnaire,  où  les  dépositions  d'Hé- 
bert contre  celle  qu'il  appelait  la  nouvelle  Messaline  révoltèrent 
l'auditoire  et  le  tribunal  lui-même.  Voici  néanmoins  comment  il 
établit  son  opinion  au  sujet  de  ce  procès. 

Après  quelques  tirades  sur  les  rois,  nés,  disait-il,  pour  détruire 
l'espèc^e  humaine,  il  s'exprimait  ainsi  : 

«  Une  autorité  qui  est  assez  puissante  pour  détrôner  un  roi, 
commet  un  crime  contre  Thumanité  si  elle  ne  proGte  pas  du  mo- 
ment pour  l'exterminer  lui  et  sa  b de  race.  Que  dirait-on  d'un 

benêt  qui,  en  labourant  son  champ,  viendrait  à  découvrir  une  nichée 
de  serpents,  s'il  se  contentait  d'écraser  la  tête  du  père,  et  qu'il  fût 
assez  poule  mouillée  pour  avoir  compassion  du  reste  ;  s'il  disait  en 
lui-même  :  c'est  dommage  de  tuer  une  pauvre  mère  au  milieu  de  ses 
enfants  ;  tout  ce  qui  est  petit  est  si  gentil  :  emportons  ce  joli  nid  à  la 
maison,  pour  divertir  mes  marmots?  Ne  commettrait-il  pas,  par 

bêtise,  un  très-grand  crime?  Car,  f. les  monstres  qu'il  aurait 

réchauffés,  et  auxquels  il  aurait  ainsi  conservé  la  vie,  ne  manque- 
raient pas,  pour  le  récom|>enser,  de  darder,  lui,  sa  ménagère  et  sa 
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petite  marmaille,  ([ui  |)érii*aieiit  victinéw  de  sa  pitié  mal  entendue. 
Point  de  grâce  :  autant  (|u*il  nous  tombera  sous  la  main  d'empe- 
reurs, de  rois,  de  reines,  d'imjiéi'atriees ,  délivrons-en  la  terre. 
Mieux  vaut  tuer  le  diable  que  le  diable  nous  tue.  Jamais  nous  ne 
ferons  autant  de  mal  à  ces  monstres  qu'ils  nous  en  ont  fait,  et  qu'ils 
nous  en  veulent  faire...  » 

Répondant  a  un  représentant  du  |>euple  qui  l'engageait  a  pour- 
suivre les  frii>ons  et  les  traîtres,  le  Père  Duchesne  s'écriait  qu'il  ne 
manquerait  de  faire  main  basse  sur  ces  fléaux,  ce  Je  ne  vous  quitterai 
pas  plus  que  votre  ombre,  vous  qui  vous  engraissez  aux  dépens  du 
peuple  ;  vous  qui  accaparez  nos  subsistances  :  vous  qui  avez  deux 
visages,  qui  tendez  les  mains  aux  sans-culottes  en  signe  d'amitié,  et 
qui,  dans  le  fond  du  cœur,  voudriez  les  voir  aux  cinq  cent  mille 
diables  ;  vous  qui  voulez  vous  emparer  de  l'autorité,  et  qui  vous  ser- 
vez de  la  patte  du  chat  pour  tirer  les  marrons  du  feu;  vous  qui. 
encore  encrassés  de  la  bourbe  du  marais  où  vous  avez  barboté, 
osez  paraître  sur  la  cime  de  la  montagne  ;  vous  qui  portiez  la  besace 
avant  la  Révolution,  et  qui  nagez  maintenant  dans  Tor;  vous  qui 
avez  été  les  avocats  de  Dumouriez,  et  qui  avez  partagé  avec  lui  les 
dépouilles  de  la  Relgique^  Point  de  quartier  pour  les  voleurs,  les 

intrigants,  les  ambitieux.  J'y  périrai,  f. ou  les  projets  des  traîtres 

s'en  iront  en  eau  de  boudin. 

c(  C'est  vous  surtout  que  je  dauberai,  riches  lernriers,  pour  qui 
la  Révolution  a  tout  fait,  et  qui  ne  voulez  rien  faire  pour  elle.  Si  on 
vous  eût  dit,  il  y  a  dix  ans,  que  la  taille,  la  corvée,  la  chasse,  la 
pèche  seraient  détruites  ;  que  vous  deviendriez  les  égaux  de  ces  ho- 
bereaux qui  vous  faisaient  pourrir  dans  des  cachots,  et  vous  en- 
voyaient aux  galères,  et  quelquefois  pendre,  pour  avoir  f....  du 
plomb  dans  les  ailes  des  pigeons  qui  détruisaient  vos  moissons,  ou 
tué  le  lièvre  qui  mangeait  vos  choux  ;  si  on  vous  avait  prédit  alors 
que  toutes  les  vermines  de  la  chicane  seraient  écrasées;  que  les 
robes  rouges  des  parlements  seraient  pendues  au  croc;  (jue  les  évé- 

ques,  archevêques,  cardinaux  et  toute  la  b de  calotte  s'en  irait 

au  f......  ainsi  que  tous  les  b de  muscadins  de  la  cour,  qui  vous 

traitaient  de  Turc  à  Maure,  et  qui  avaient  toujours  le  bâton  levé  sur 
vos  épaules,  sans  que  vous  osiez  souiller  le  mot;  qu'enfin  l'ogre 
royal,  qui,  avec  ses  m et  ses  p dévorait,  à  lui  seul,  tout  le 

1  Ceti  s'aitri'sse  à  Danlon  cl  ù  son  coliogue  Lui-rii;x. 
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produit  de  vos  sueurs,  et  qui  s'abreuvait  de  votre  sang,  serait  rac- 
courci, ainsi  que  rinfôme  Autrichienne,  qui,  seule,  Vous  a  fait  plus 
de  mal  que  toutes  les  grêles  et  les  ouragans  qui  ont  ravagé  vos  cam- 
pagnes, n'auriez-vous  pas  regardé  toutes  ces  promesses  comme  les 
rêves  d'un  échappé  des  Petites-Maisons?  N'auriez-vous  pas  tout  sa- 
crifié ;  n'auriez-vous  pas  donné  voire  sang  même  pour  voir  arriver 
un  aussi  beau  jour  que  celui  où  tous  ces  miracles  seraient  arrivés? 

«  Vous  jouissez  de  tous  ces  avantages  ;  vous  étiez  les  plus  vils 
des  hommes,  les  plus  malheureux  des'esclaves,  et  vous  êtes  aujour- 
d'hui des  hommes  libres.  Vous  ne  sentez  donc  pas  la  dignité  du 
litre  de  citoyen,  qui  vous  élève  au-dessus  de  tous  les  rois  de  la  terre  ? 
Vous  craignez  de  faire  quelqucs*sacrifices  pour  vous  assurer  la  pos- 
session de  tant  de  biens,  f.....  !  »     ^ 

Il  faut  lire  la  grande  joie  du  père  Duchesne  au  sujet  de  la  prise  de 
Toulon..  Le  vieux  marchand  de  fourneaux  ne  se  possède  plus. 

«Victoire,  f......  victoire!  s'écrie-t-il .  Aristocrates,  que  vous 

allez  manger  du  fromage  !  Sans-culottes,  réjouissez-vous  ;  chaulez, 
buve^à  la  santé  de  nos  braves  guerriers  W  de  la  Convention.  Nos 

ennemis  sont  à  quia.  Toulon  est  repris,  f. Brigands  couronnés, 

mangeurs  d'hommes,  princes,  rois,  empereurs,  papes,  qui  vous 
disputiez  les  lambeaux  de  la  République,  tous  vos  projets  s'en  vont 
ainsi  en  eau  de  boudin...  » 

—  c(  Je  suis  d*une  telle  joie,  disait  ailleurs  le  Père  Duchesne  à  l'oc- 
casion ^es  bonnes  nouvelles  qui  arrivaient  de  toute  part  ;  je  suis 
d'une  si  grande  joie,  f......  que  je  ne  me  possède  pas.  Ah!  quelle 

pille  je  vais  m'en  donner,  en  réjouissance  !  Quelle  carmagnole  on 
vous  fait  danser,  Autrichiens,  Prsssiens,  Anglais!  Messieurs  les 
b.......  vous  savez  maintenant  ce  que  peut  le  bras  des  patriotes, 

depuis  qu'ils  ne  Bont  plus  trahis!  Il  y  a  longtemps,  f......  que  je 

vous  ai  prédit  que  vous  vous  en  tireriez  comme  Arlequin,  et  qu'h  la 
tin  du  bal,  vous  payeriez  les  violons.  Brigands  couronnés,  ours  du 
Nord,  tigre  d'Allemagne,  vous  croyiez  qu'il  n'y  avait  qu'a  se  bais- 
ser et  à  prendre  des  villes,  des  provinces,  des  départements  !  D'a- 
vance vous  vous  partagiez  nos  dépouilles...  Vous  n'aviez  d'espé- 
rances que  dans  nos  divisions;  eh  bien!  f......  nouS'  allons  être 

pitfs  unis  que  jamais  pour  vous  détruire. . .  » 

—  u  Oui,  ça  ira,  f. ajoutait-il  plus  loin  :  ça  ira,  malgré  les  fri- 
pons, les  traîtres  et  les  ambitieux  qui  jettent  des  bâtons  dans  les 
roues.  Mais  pour  que  ça  aille  plus  promptement,  il  faut  que  dans 


560  aiDBERT. 

toutes  les  villes  et  campagnes  de  la  République,  on  arrête  à  la  fois, 
et  a  la  même  heure,  tous  les  hommes  suspects  ;  qu'on  les  enferme 
dans  les  caves  et  dans  les  églises,  comme  je  Tai  déjà  demandé,  et 
que  le  canon,  chaîné  k  mitraille,  soit  braqué  devant  les  lieux  où  ils 
seront  détenus...  Alors  la  paix  régnera  dans  Tintérieur;  alors  les 
citoyens  pourront  partir  sans  crainte,  et  marcher  en  masse  pour 
chasser  les  brigands  qui  ravagent  nos  frontières... 

ce  Puisque  le  peuple  a  dit  qu'il  voulait  la  liberté  et  l'égalité,  tous 
ceux  qui  n'en  veulent  pas  sofit  ses  ennemis  :  ils  doivent  périr.  Ceux 
qui  osent  regretter  un  roi,  ceux  qui  voudraient  s'élever  d'une  ligne 
au-dessus  des  autres  sont  des  monstres  k  éloufTer  ! 

—  «  Tu  ne  parles  que  d'étouffer*  de  tuer,  de  raccourcir,  de  mas- 
c(  sacrer,  me  diront  les  fetiilHhts;  tu  as  donc  grande  soif  du  sang, 
«  misérable  marchand  de  fourneaux;  n'en  a-t-on  pas  assez  versé? 

—  Beaucx)up  trop,  f.....;  mais  à  qui  la  faute  !  C'est  la  vôtre,  b 

d'endormeurs,  qui  avez  arrêté  le  bras  vengeur  du  peuple  quand  il 
était  temps  de  frapper.  Si  on  avait  lanterné  quelques  centaines  de 
scélérats  dans  les  premiers  jours  fle  la  Révolution,  il  n'aurait  pas 
péri,  depuis,  plus  d'un  million  de  Frant^is. . .  Nous  avons  agi  comme 
des  poules  mouillées  ;  nous  avons  donné  le  temps  k  nos  ennemis  de 
se  réunir,  de  se  fortifler,  de  s'armer  jusqu'aux  dents,  et,  k  nos  dé- 
|>ens,  de  nous  diviser.  Ce  n'était  qu'un  peloton  de  neige  au  com- 
mencement ;  mais  ce  peloton  est  devenu  une  masse  énorme  qui  a 
manqué  de  nous  écraser.  Que  le  passé  nous  serve  de  leçon  ;  profi- 
tons des  sottises  que  nous  avons  faites  pour  ne  plus  en  faire  par  la 
suite.  Plus  de  grâce  a  des  coquins  que  nous  avons  trop  longtemps 
ménagés,  qui  ne  nous  en  feraient  pas  s'ils  avaient  un  seul  instant 
le  grapin  sur  nous.  Le  combat  k  mort,  entre  les  hommes  du  peu- 
ple et  les  ennemis  du  peuple,  est  engagé;  il  ne  peut  finir  que  lors- 
que l'un  des  deux  côtés  aura  anéanti  l'autre » 

Nous  terminerions  ici  ces  citations  du  genre  adopté  par  Hébert 
dans  son  Père  Duchesne;  mais  si  nous  voulons  donner  une  juste 
idée  des  matières  traitées  par  lui  dans  les  355  numéros  de  son 
journal,  il  faut  (jue  nous  poussions  les  exemples  aussi  loin  que 
nous  le  permettront  les  bornes  du  présent  article. 

Nous  voyons  d'abord  le  Père  Duchesne  déplorer  la  mort  de  Ma- 
rat,  et  s'écrier  que  l'Ami  du  peuple  ne  doit  pas  être  la  dernière  vic- 
time des  scélérats,  ce  Nos  ennemis,  dit-il,  n'ont  plus  d'autre  moyen 
de  mettre  Paris  sens  dessus  dessous  que  de  massacrer  en  détail 
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tous  les  bons  citoyens  :  Robespierre,  Pache,  Chaumette  et  moi,  nous 
sommes  les  premiers  sur  leurs  listes.  Tous  les  jours  je  reçois  des 
billets  doux  dans  lesquels  on  m'annonce  que  je  dois  être  massacré, 
pendu,  rompu,  brûlé  à  petit  feu;  d'autres  me  mandent  qu'ils  man- 
geront mon  cœur  en  papillote;  d'autres,  qu'ils  boiront  mon  sang; 
d'autres,  qu'ils  fendront  mon  crâne  et  boiront  dedans  h  la  santé  du 
roi...  Je  me  f...  des  menaces,  et  tant  qu'il  me  restera  un  souffle  de 
vie,  elles  ne  m'empêcheront  pas  de  dire  la  vérité,  et  de  défendre 
les  droits  du  peuple  et  ma  République,  f...... 

Puis,  s'adressant  k  l'ombre  de  Marat,  dont  il  jurait  de  suivre  les 
traces  : 

c(  Oui,  f......  lui  disait-il,  je* profiterai  de  tes  leçons.  Ombre  ché- 
rie, inspire-moi  :  je  te  jure  de  braiser  les  poignards  et  le  poison, 
et  de  suivre  toujours  ton  exemple.  Guerre,  guerre  éternelle  aux 
conspirateurs,  aux  intrigants,  aux  fripons:  voilà  ma  devise,  f !  » 

—  «  Mon  pauvre  Maral,  lui  disait  ailleurs  le  Père  [Duchesne^  si 
tu  revenais  en  ce  bas  monde,  tu  ne  t'y  reconnaîtrais  plus.  Depuis 
qu'ils  t'ont  assassiné,  les  intrigants,  les  fripons  et  les  traîtres  ont 
beau  jeu  :  ils  redoublent  d'audace  ;  et  pour  mieux  nous  donner  le 
change,  ils  singent  de  leur  mieux  les  sans-culottes.  Â  les  croire,  ils 
dégotent  les  plus  chauds  patriotes,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  cordeliers 
et  de  jacobins  ne  sont  plus  que  de  la  Saint-Jean  :  ils  se  vantent  d'a- 
voir été  républicains  dès  le  ventre  de  leur  mère,  et  avant  d'avoir  dit 
papa,  mamariy  ils  soutiennent  qu'ils  ont  crié  vive  la  République!  En- 
fin, tous  les  muscadins  aux  petites  bottines,  aux  culottes  étroites, 
sont  devenus  des  fier-à-bras.  Ils  portent  maintenant  des  mousta- 
ches postiches  qui,  d'une  lieue,  font  fuir  les  petits  enfants  et  trem- 
bler la  volaille;  ils  traînent  tous  de  grands  sabres  à  leur  c.  de 
chien.  On  ne  voit  plus  que  de  larges  pantalons  et  des  vestes  de 
sans-culottes.  Les  rues  de  Paris  et  les  promenades  sont  comme  des 
champs  de  coquelicots  :  on  y  voit  fourmiller  les  bonnets  rouges. 
Bientôt,  pour  ne  pas  être  confondus  avec  les  j...f.....  qui  ont  pris 
leur  costume,  il  faudra  que  les  sans-culottes  prennent  des  culottes 
étroites,  et  se  fassent,  à  leur  tour,  friser  et  bichonner.  Le  grand 
secret  des  contre-révolutionnaires  est  de  tout  embrouiller,  et  de 
mettre  les  patriotes  h  chien  et  h  chat.  Les  véritables  agents  de  Pitt 
et  de  Cobourg  accusent  les  meilleurs  patriotes...  Sur  les  rapports 
les  plus  faux,  les  plus  mensongers,  les  plus  atroces,  ils  viennent 
d'en  imposer  h  la  Convention,  et  de  lui  escamoter  un  décret  pour 
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mettre  co  état  d'arrestation  le  patriote  Vincent . . .  J'invite  mes  braves 
amis  du  comité  de  sûreté  générale  à  examiner  sa  conduite  et  h  lui 
accorder  prompte  justice.  Si,  comme  tant  d'autres,  il  a  changé,  ce 
que  je  ne  saurais  croire,  il  faut  qu'il  soit  puni;  s'il  est  innocent,  il 
faut  lui  rendre  la  liberté...  » 

Malgré  l'appui  des  jacobins  et  des  cordeliers,  Vincent  et  Ronsin 
ne  furent  rendus  à  la  liberté  qu'après  une  assez  longue  détention. 
Ce  jour-là,  le  Père  Duchesne  chanta  victoire  contre  les  intrigants, 
les  fripons  et  les  traîtres. 

a  Ronsin,  Vincent,  mes  vieux  camarades,  leur  disait-il,  ne  vous 
plaignez  pas  de  votre  sort,  f.....!  Déjà  vous  pouviez  vous  vanter  d'a- 
voir été  persécutés  par  les  royalistes  et  les  aristocrates  :  après  avoir 
fait  face  à  l'avant-garde  du  corps  d'armée  des  contre-révolutionnaires, 
vous  deviez  vous  attendre  k  quelques  chiquenaudes  de  la  part  des 

traineurs.  Toi,  général  de  l'armée  révolutionnaire,  b à  p^il, 

dont  la  plume  et  le  sabre  sont  également  redoutables  aux  ennemis 
de  la  liberté ,  ceux  qui  t'ont  accusé  de  lâcheté  oseraient-ils  ôter  un 
seul  poil  de  ta  moustache?  Quand  tu  te  donnais  de  si  bons  coups 
de  peigne  avec  les  brigands  de  la  Vendée,  que  faisait  ce  phéHppo- 
tin  qui  a  voulu  te  lâcher  le  coup  de  pied  de  l'âne?  Dans  son  car- 
rosse doré,  il  fuyait  à  toute  bride,  et  il  tournait  lec.  aux  intrépides 
lurons  qui  faisaient  danser  la  carmagnole  à  Tarmée  royale  et  catho- 
lique... F... -toi  de  toutes  les  calomnies  des  intrigants,  et  va  ton 
train...  El  toi,  véritable  sans-culotte,  ami  Vincent,  qui  n*as  jamais 
bronché  d'un  pas  depuis  la  prise  de  la  Bastille;  franc  cordelier, que 
les  phél%p])otinH  de  1780  appelaient  un  factieux,  un  désorganisateur, 
un  anarchiste  ;  toi  qui  n'échappas  au  fer  des  assassins  du  peuple  au 
Champ  de  Mars  que  pour  être  plongé  dans  les  cachots  de  la  Con- 
ciergerie ;  toi  que  j'ai  toujours  vu,  pauvre  et  vertueux,  batailler  sans 
relâche  avec  les  ennemis  de  l'égalité;  toi  que  j'ai  vu  environné  de 
poignards,  quand  on  a  doimé  de  la  pelle  au  c.  à  tous  les  muscadins 
qui  étaient  a  la  tète  de  nos  armées  ;  toi  qui  as  flairé  de  cent  lieues 
l'infôme  Dumouriez,  qui  as  prédit  sa  trahison  dans  le  temps  où  il 

jetait  de  la  poudre  aux  yeux  des  meilleurs  patriotes;  toi,  f. qui 

as  de  même  dévoilé  toutes  les  manigances  du  traître  Custine  et 
de  son  palefrenier  Houchard,  tu  avais  ados  trop  de  coquins  pour  ne 
pas  être  persécuté...  Toi,  pauvre  diable,  qui  sortiras  aussi  pur  de 
ta  plao^  que  tu  y  es  entré,  ne  va  pas  jeter  le  manche  après  la  co- 
gnée. Frappe  h  coups  redoublés  sur  les  fripons  et  les  traîtres;  sois 
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toujours  inilexibie  pour  les  aristocrates,  el  ue  cesse  d^élre  le  sou- 
tien des  patriotes...  » 

C'est  ainsi  qu'Hébert  encourageait  ses  amis  a  persévérer  dans 
leur  marche  révolutionnaire,  malgré  les  désagréments  qu'ils  avaient 
éprouvés,  et  de  repousser  toutes  les  séductions  dont  ils  étaient  en- 
tourés. 

«  Un  sans-culotte  en  place,  disait-il  en  faisant  allusion  à  Chabot 
qu*on  disait  s'être  laissé  corrompre,  est  environné,  comme  saint  An- 
toine, d'un  million  de  diables  :  l'un  lui  présente  des  monceaux  d'or, 
l'autre  des  poignées  d'assignats.  Une  fois  que  le  premier  pas  est 
(ait,  mon  pauvre  Job  ne  va  plus  qu'en  clopinant,  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  cassé  le  cou.  Presque  toujours  quelque  diablesse  en  falbala 
agace  le  patron  sur  son  sofa.  N'est-il  pas  vrai,  paillardin  Chabot, 
qu'on  ne  résiste  pas  à  pareille  épreuve  ?  Tu  peux  nous  en  dire  des 
nouvelles,  ainsi  que  toi,  godelureau  Bazire,  et  toi  de  même,  Julien, 
l'apostat  de  la  sans-culotterie,  toi  qui  viens  de  faire  un  trou  dans  la 
lune.  Quelle  était  donc  votre  espérance,  misérables  étoumeaux  ? 
Quoi  !  si  près  du  port,  vous  avez  fait  nauirage  ? 

«  Les  mêmes  j...f.....  qui  vous  ont  graissé  la  patte,  et  qui  ont 

trouvé  les  véritables  jacobins  cuirassés,  désespérés  de  voir  la  mine 
éventée,  ajoutait  le  Père  Duehesne^  cherchent,  comme  Samson,  à 
s'ensevelir,  avec  les  patriotes,  sous  les  ruines  du  temple.  Ils  font 
courir  le  bruit  que  j'ai  été  dénoncé  par  Chabot  ;  partout  on  me  sa- 
lue de  ces  propos  :  déjà  même  il  a  couru  le  bruit  que  je  sifflais  la 
linotte.  J'en  ai  ri  de  bon  cœur,  et  j'ai  demandé  s'il  existait  encore 
un  comité  des  Douze.  Mais,  f......  il  n'y  a  point  de  feu  sans  fumée. 

Tu  me  menaces,  infâme  frocard,  pour  me  faire  peur,  et  m'empê- 
cher  de  dégoiser  sur  ton  compte  :  tu  enrages  de  ce  que  je  ne  me 
suis  pas  plus  laissé  chaboter,  que  l'on  n'a  pu  me  bmsoter.  Ce  n'est 
pas  pour  des  prunes,  je  le  vois  maintenant,  que  tu  m'as  tant  de 
fois  offert  le  potage  et  la  côtelette  pour  me  faire  faire  connais- 
sance avec  ta  Bohémienne  ^  Je  n'ai  pas  été  curieux  de  savoir  ma 
bonne  aventure  ;  je  n'ai  pas  donné  dans  le  panneau  :  car  je  ne  me 
fie  pas  plus  aux  moines  défroqués  qu'aux  Autrichiens  convertis. 
Au  surplus,  je  te  déOe  de  mordre  sur  moi.  Je  suis  ferré  à  glace  ;  on 
peut  tourner  et  retourner  mes  fourneaux,  examiner  toute  ma  vie, 

I  Chabot  avait  é|)ousi'  une  swur  des  frères  Frey,  Autrichiens.  C'est  rc  mariage  qui  a  perdu  re 
chef  des  jacobins;  car  c'est  par  sa  nouvelle  famille  qu'il  s'est  laissé  corrompre.  Ses  beani-frères  ont 
été  ensuite  guillotinés  comme  agents  secrets  de-  l'Aotrictae. 
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et  l'on  saura  si  je  suis  un  franc  républicain.  JLn  attendant,  perfide 
moinaillon,  je  ne  quitterai  pas  plus  ton  capuchon  que  le  chef  cornu 
du  vieux  Roland  :  le  vin  est  tiré,  il  £aut  le  boire,  f.....  !  » 

En  ce  monient-lk,  ceux  que  Ton  appelait  les  hébertistes  avaient 
à  se  défendre  contre  les  attaques  dont  ils  étaient  journellement  l'objet 
de  la  part  des  dantonistes  et  des  phélippotins.  CTétait  une  rude  lutte 
que  celle  qui  s'engageait  entre  ces  deux  partis  également  patriotes, 
également  révolutionnaires,  mais  niplheureuscment  divisés  par  des 
questions  personnelles,  et  par  leur  manière  de  juger  la  marche  du 
gouvernement. 

«  Braves  sans-culottes,  disait  le  Père  Duchesne  en  faisant  allu- 
sion aux  numéros  du  Vieux  Cordelier  que  Camille  Desmoulins  venait 

de  lancer  ;  braves  b qui  êtes  encore  environnés  de  conspirateurs» 

défiez-vous  des  j...f.....  qui  veulent  vous  endormir;  Veillez  plus  que 

jamais.  Ceux  qui  n*ont  pu  vous  réduire  par  la  force  vont  employer 
la  ruse  pour  vous  perdre.  Déjk,  f......  des  serpents  se  sont  glissés  au 

pied  de  la  Montagne  pour  darder  leur  venin  ;  on  veut  diviser  la  Con- 
vention ;  on  cherche  à  armer  les  patriotes  contre  les  patriotes.  Bris- 
sot  et  Gorsas  sont  ressuscites.  Oui,  f......  leur  voix  s'est  déjà  fait 

entendre.  Des  patriotes  ont  été  dénoncés,  accusés  par  les  amis  de 
Custine  et  de  Dumouriez.  On  ose  blâmer  hautement  toutes  les  me- 
sures révolutionnaires  qui  ont  sauvé  la  République.  Ou  pleure  la 
mort  des  scélérats  qui  ont  voulu  égorger  la  pairie.  Un  bourriquet  a 
longues  oreilles  S  qui  n'eut  jamais  ni  bouche,  ni  éperons,  fait  feu 

des  quatre  pieds  depuis  quelques  jours.  Il  parait,  f ,  qu'il  veut 

gagner  son  avoine,  et  depuis  qu'on  lui  a  f....  sous  le  nez  force  pi- 
cotins d'Angleterre,  il  rue  a  droite,  à  gauche,  et,  comme  on  dit, 
il  donne  le  coup  de  pied  de  l'âne  à  tous  les  patriotes,  que  les  aboyeurs 
du  roi  George  Dandin  outragent  et  calomnient.  Il  ose  se  dire  l'avo- 
catdu  diable.  Après  avoir  défendu  tous  les  tripotiers  de  Paris  :  après 
avoir  plaidé  la  cause  du  muscadin  Dillon,  et  soutenu  que,  sans  la 
protection  des  talons  rouges,  la  République  ne  pouvait  se  sauver, 

il  devient  aujourd'hui  le  champion  de  tous  les  j...f qui  sifflent 

la  linotte.  —  «  Ouvrez  les  prisons,  dit-il,  à  ces  deux  cent  raille 
«  citoyens  que  vous  appelez  suspects.  »  —  Ouvrir  les  prisons,  ton- 
nerre de  Dieu!  combien  l'infôme  Pitt  a-t-il  payé  cette  b de 


1  C;iiiHlle  hesnioulins  crul  se  recoiiimitre  à  c«Uc  désigiialion ;  de  là  son  fameux  ^irticle  conire  Hè- 
keri,  article  que  mm»  feiuiis  coiiiiailre  à  si  plate. 
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niotiou  de  Cobleutz?  Ouvrir  les  prisons  !  esl-ce  donc  pour  recruter 
la  Vendée,  ou  plutôt  pour  en  former  une  nouvelle?... 

«  Suivant  maître  Camille,  ajôutait-il,  il  faudrait  que  les  sans-cu- 
lottes tombassent  aux  pieds  des  aristocrates  pour  leur  demander 
gi*âce.  Où  en  serions-nous,  f......  sans  la  sainte  guillotine  ?  Sans  elle 

existerait-il  un  seul  jacobin  ?  aurions-nous  la  République  ?  aurions- 
nous  une  Convention?  toutes  nos  armées  ne  seraient-elles  pas  dé- 
truites ?  Si  le  rasoir  national  cessait  un  seul  instant  d'être  suspendu 
sur  la  nuque  des  contre-révolutionnaires,  que  deviendraient  les 
patriotes  ?  Bientôt  ce  serait  leur  tour,  et  on  ne  ferait  pas  tant  de 
façons  pour  s'en  débarrasser...  Tel  est  le  langage,  f......  d'un  mi- 
sérable intrigailleur  qui  ose  s'appeler  le  vieux  cordelier,  le  doyen 
des  jacobins.  Déjà  les  cordeliers  ont  fait  justice  du  viédase  qui,  sous 
leur  étiquette,  ose  débiter  un  semblable  poison,  et  ils  l'ont  chassé 
de  leur  sein.  » 

La  guerre  ayant  ainsi  éclaté  entre  les  dantonistes  et  les  liéber- 
tistes,  elle  n'eut  plus  de  terme  que  ces  deux  factions  ne  fussent  dé- 
truites. Hébert,  qui  vit  le  gouvernement  révolutionnaire  attaqué  suc- 
cessivement par  Phélippeaux,  par  Bourdon  de  l'Oise  et  par  Camille 
Desmoulins,  prit  parti  pour  le  comité  de  salut  public  et  celui  de  dé- 
fense générale,  en  attaquant,  k  son  tour,  ce  qu'il  appelait  la  nou- 
velle faction  brissotine,  les  endoi^meurs^  les  transfuges,  la  queue  des 
bmsotins, 

a  C'est  lorsque  les  sans-culottes  triomphent  partout,  s'écriait-il 
en  présence  des  écrits  de  Phélippeaux  et  de  Camille,  qu'on  redouble 
d'efforts  pour  les  perdre.  Les  escrocs,  les  voleurs,  les  plus  vils  in- 
trigants osent  accuser  les  hommes  les  plus  purs.  Croient-ils  que  le 
peuple  prendra  le  change?  C'est  un  juge  redoutable  qu'on  ne  saurait 
tromper.  Celui  qui  fut  un  pilier  de  tripots,  ajoutait-il  en  parlant  de 
Camille,  qui  écornifla  les  dîners  des  aristocrates,  qui  fut  Yavocat 
consultant  de  tous  les  talons  rouges,  qui  défendit  les  complices  de 

Lafayette  et  de  Dumouriez;  celui-là,  f ,  aura  beau  dire  :  Je  suis 

le  vieux  cordelier,  le  doyen  des  jacobins;  on  lui  répondra  qu'a  bonne 
auberge  il  n'y  a  pas  besoin  d'enseigne.  Plus  il  vantera  ses  anciennes 
prouesses,  plus  on  se  défiera  de  lui,  mieux  on  le  tancera,  s'il  a 
tourné  casaque  à  la  sans-culotterie.  Âpres  s'être  autrefois  intitulé  le 
procuretir  général  de  la  lanterne,  s'il  devient  le  procureur  général 
de  l'aristocratie  et  de  la  phélippoterie  ;  s'il  propose  de  former  une 
nouvelle  Vendée,  en  mettant  en  liberté  ses  bons  amis  les  muscadins 
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et  muscadines  qui  sifDent  la  linotte  ;  s'il  ose  appeiei*  les  hommes  rt- 
Yolutionnaires  des  hommes  de  sang,  des  septembristes  qui  lècheiU 
le  collier  de  la  guillotine,  on  lui  répondra  qu'il-frise  de  près  la  fatale 
cravate  ;  ou  plutôt  on  ne  lui  répondra  rien,  on  lui  donnera  une  loge 
aux  Petites-Maisons,  et  il  sera  fustigé  comme  un  fou.  Mais  si  cet 
écervelé,  au  lieu  de  profiter  de  son  brevet  de  folie,  continue,  dans  sa 
fureur,  à  déchirer  les  meilleurs  républicains,  ou  Tétouflera  comm«f 
un  enragé.  » 

Répondant  ensuite  k  ce  même  Camille,  que  le  Père  Diœhesne  ap- 
pelait alors  le  niais  dont  Pitt  se  servait,  Hébert,  accusé  par  le  Vi€ux 
Cordelier  d'avoir  volé  la  République,  ajoutait,  à  Fun  de  ses  numé- 
ros, le  })o$t'Scriptufn  suivant  : 

c<  Encore  une  petite  bouffée  de  ma  pipe  à  Poincinet-Camille. 

«  Il  n'est  pas  si  fou  qu'on  s'imagine,  le  benêt  Camille  ;  et  si  on  le 
prend  pour  un  niais,  je  dis,  f......  que  c'est  un  niais  de  Sologne, 

car  il  sait  amadouer  les  aristocrates  et  leur  escamoter  joliment  leurs 
corsets.  11  a  vendu  plus  de  cent  mille  exemplaires  de  son  Vieux 
Cordelier,  à  '20  sous  le  numéro,  et  il  me  lait  un  crime  d'avoir  dé- 
bité mes  feuilles  k  2  sous  la  pièce  pour  les  armées.  Il  prétend  que 
je  suis  riche  comme  un  Crésus  parce  que,  depuis  le  mois  de  juin* 
j'en  ai  débité  neuf  cent  mille,  c^  qui  fait  90,000  livres.  Une  telle 
somme  a  un  misérable  marchand  de  fourneaux  !  Mais  Camille  doit 
rabattre  de  son  calcul  plus  de  15,000  livres  de  dépenses  pour  achat 
de  presses  et  de  caractères,  le  papier,  les  frais  journaliers,  les  dé- 
penses de  bois  et  de  chandelle,  la  paye  de  dix  ouvriers,  les  gratill- 
cations  de  nuit,  une  augmentation  de  loyer  ;  ce  qui  reste  est  bien 
peu  de  chose,  et  encore  n'en  ai-je  que  la  moitié,  puisque  j'ai  un  as- 
socié. Au  surplus,  j'ai  placé  mon  bénélice  dans  l'emprunt  volon- 
taire :  c'est  là  ce  que  Camille  appelle  voler  la  République  !  » 

Hébert  revint  souvent  sur  la  prétendue  conspiration  des  nouveaux 
modérés,  et,  ainsi  qu'il  le  disait  lui-même,  il  ne  les  quitta  pas  plus 
que  son  ombre. 

«Il  existe  cependant  encore  des  b assez  audacieux  pour 

vouloir  nous  barrer  le  chemin,  s'écria-t-il  encore  après  avoir  énu- 
méré  les  succès  que  la  France  devait  au  gouvernement  révolution- 
naire. Les  mêmes  viédases  qui  voulaient  la  guerre  quand  nous  n'é- 
tions pas  en  force  pour  la  soutenir,  demandent  aujourd'hui  la  paix 
à  hauts  cris,  pour  nous  arrêter  au  milieu  de  nos  victoires.  La  paix, 
tonnerre  de  Dieu!  nous  ne  devons  la  faire  (|ue  lorsque  tous  les  bri- 
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gands  couronnés  nous  la  demanderont  à  genoux  ;  que  lorsqu'ils  au- 
ront payé  les  frais  de  la  guerre.  La  paix,  T.....  :  non.  il  ne  peut  en 
exister  enlre  des  hommes  libres  et  des  rois...  Quels  sont  donc  les 
j...f.....  dont  la  voix  mielleuse  ose  prononcer  ce  mot  de  paix!  Ce 
sont  les  scélérats  qui  ont  la  rage  dans  le  cœur  et  qui  nous  pré- 
parent, dans  rintérieur,  la  guerre  la  plus  meurtrière  ;  ce  sont  les 
mêmes  qui  déjà  nous  ont  proposé  d'ouvrir  les  prisons  et  de  donner 
la  clef  des  champs  aux  corbeaux  que  nous  avons  mis  en  cage. 
Croient-ils  donc  que  la  Convention  donnera  dans  un  pareil  panneau, 
et  qu'elle  soit  disposée  à  faire  une  nouvelle  Vendée?...  » 

—  <c  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  patriotes  que  Ton  veut  perdre, 
ajoutait  encore  Hébert  en  poursuivant  la  guerre  à  outrance  qu'il 
faisait,  de  concert  avec  les  chefs  des  cordeliers,  aux  nouveaux  mo- 
dérés; c'est  la  République,  f. Les  feuillants,  les  brissotins  de 

nouvelle  fabrique,  en  même  temps  qu'ils  répandent  le  poison  du 
modérantismc,  osent  blâmer  les  mesures  révolutionnaires  qui  ont 
sauvé  la  liberté  ;  ils  minent  sous  main  le  gouvernement,  aiin  de 
s'en  emparer.  Un  comité  de  salut  public,  un  comité  de  sûreté  géné- 
rale, composé  de  phélippotins,  serait  le  chef-d'œuvre  de  l'aristo- 
cratie: Bientôt  de  nouveaux  crapauds  barboteraient  dans  le  marais; 
bientôt  recommencerait  un  combat  meurtrier  entre  le  crime  et  la 
vertu. 

ce  Et  c'est  la  veille  du  grand  coup  de  peigne  ;  c'est  au  moment  où 
nos  braves  guerriers  brûlent  d'impatience  d'extermiqpr  les  esclaves 
des  despotes,  que  Ton  jette  ainsi  des  bâtons  dans  les  roues!  Oui, 
f......  les  patriotes  ont  raison  d'exprimer  leur  indignation  S  en 

voyant  se  former  de  pareils  complots  :  il  faut  sauver  la  République» 
et  pour  la  sauver,  il  faut  faire  justice  de  tous  les  fri|)ons,  de  tous  les 
intrigants,  de  tous  les  conspirateurs.  Braves  sans-culottes,  il  ne  faut 
pas  jeter  le  manche  après  la  cognée.  Ceux  qui  prêchent  le  modéran- 
ttsme  sont  vos  plus  grands  ennemis.  Il  n'y  a  plus  à  reculer,  f.....  ; 

il  faut  que  la  Révolution  s'achève...  Un  seul  pas  en  arrière  perdrait 

la  République.  Jurons  donc,  f. la  mort  des  modérés,  comme  celle 

des  royalistes  el  des  aristocrates...  » 

Ce  furent  là  les  derniers  mots  qu'ait  prononcés  Hébert  dans  son 
fameux  Père  Dtichesne.  Le  lendemain  il  était  arrêté  par  ordre  de 


i  Hébert  hisait  ici  allusion  ii  une  séanrc  des  rorrieliers  dans  laquelle  son  parii  s*éuiit  diflaré  en 
insurrection  contre  les  nouveaux  modérés. 
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Fouquicr-Tinvillc,  en  vertu  du  décret  rendu,  le  22  ventôse  an  III, 
sur  le  rapport  de  Saint-Just,  portant  que  le  tribunal  révolutibnnaire 
continuerait  d'informer  contre  les  auteurs  et  complices  de  la  conju- 
ration ourdie  pour  usurper  le  pouvoir  de  la  Convention  nationale, 
ou  pour  attenter  k  sa  dignité  ou  à  sa  sûreté»  directement  ou  indirec- 
tement. 

Il  serait  fort  difBcile  de  comprendre  aujourd'hui  comment  le  ré- 
dacteur du  Père  Duchesne  put  être  accusé  de  subversion  de  pouvoirs 
et  de  vouloir  attenter  à  la  sûreté  de  la  Convention,  car  cette  feuille 
prêcha  toujours  le  respect  et  la  soumission  aux  délégués  du  peuple. 

Â  une  époque  assez  éloignée  de  celle  où  nous  sommes  arrivés 
(voyez  son  numéro  262),  il  lui  était  bien  échappé  de  former  le  vœu 
du  renouvellement  de  la  Convention,  de  la  réorganisation  du  pouvoir 
exécutif  et  même  du  comité  de  salut  public  ;  mais  s'étant  aperçu  du 
mauvais  efTet  qu'avait  produit  sa  motion,  il  s'empressa  d'en  expli- 
quer l'intention. 

«  Comme  mon  compère  Âudouin,  brave  montagnard  et  journa- 
liste de  mon  acabit,  ajouta-t-il  plus  loin  (numéro  292),  je  rends 
justice  k  la  Convention  ;  la  majorité  est  excellente  :  elle  veut  sauver 
la  République,  et  son  vœu  serait  accompli,  si  tout  ce  qu'elle  décrète 
était  exécuté.  Mais,  par  malheur,  il  y  a  bien  des  j...f.....  qui  mettent 
des  bâtons  dans  les  roues....;  puisqu'il  est  décrété  que  les  hommes 
suspects  doivent  être  mis  k  l'ombre,  pourquoi,  f......  certains  mon- 
tagnards de  nouvelle  fabrique,  qui  jappaient  comme  des  roquets,  il 
y  a  quelques  mois,  au  milieu  des  crapauds  des  marais,  ne  sont-ils 
[las  aussi  regardés  comme  suspects...  Que  la  Convention  fasse  donc 
elle-même  un  grand  exemple  ;  qu'elle  commence  par  se  purger  de 
tous  les  intrigants  et  de  tous  les  fripons  qu'elle  renferme.  S'ils 

restent  impunis,  f. ils  vont  recommencer  leurs  fredaines  :  elle 

verra  encore  deux  partis  se  former  dans  son  sein  :  et  au  lieu  de 
travailler  au  bonheur  du  peuple,  elle  sera  déchirée  et  avilie...» 

Comme  on  le  voit,  le  Père  Duchesne  ne  faisait  alors  que  prédire 
a  la  Convention  ce  qui  lui  arriva,  en  effet,  peu  de  temps  après,  lors 
de  la  levée  de  boucliers  de  Chabot,  de  Phélippeaux,  de  Bourdon  de 
rOise  et  autres  anciens  montagnards  devenus  les  ennemis  du  comité 
de  salut  public. 

Mais  lorsqu'il  vit  se  former  cette  opposition,  qui  devait  être  si 
funeste  a  la  liberté,  il  se  rallia  fortement  a  la  majorité  montagnarde, 
et  ne  parla  plus  de  renouveler  la  Convention. 
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On  le  vil  dès  loi'S  faire  l'éloge  de  cette  assemblée,  et  rciicourager 
à  mettre  la  dernière  main  à  la  tâche  que  le  peuple  lui  avait  confiée. 

«  On  nous  annonce  de  nouveaux  complots,  de  nouveaux  coujis 
de  chien  contre  la  Convention,  écrivait-il  lors  de  raffaire  de  Chabot 
et  de  Bazire;  eh  bien,  f......  c'est  autour  d'elle  qu'il  faut  se  rallier, 

comme  je  n'ai  cessé  de  le  dire.  Ceux  qui  voudraient  y  exciter  le 
trouble,  la  diviser,  doivent  être  regardés  comme  les  plus  mortels 
ennemis  du  peuple...  C'est  du  haut  de  la  Montagne  que  partira  la 
foudre  qui  doit  les  écraser;  c'est  là,  f......  qu'est  le  trône  de  la 

liberté  ;  c'est  de  là  que  la  Convention  nationale  va  pulvériser  tous 
les  trônes  des  despotes,  et  verser  ses  bienfaits  sur  les  humains. 
Le  comité  de  salut  public  est  son  bras  droit  :  elle  lui  a  remis  la 
massue  qui  écrasera  tous  les  traîtres.  Bons  citoyens,  mettez  toute 
votre  confiance  dans  ceux  qui  ont  détruit  la  tyrannie  et  fondé  la 
République...  Vingt  fois  le  comité  de  salut  public  a  sauvé  la  Répu- 
blique; il  la  sauvera  encore!...  »  (Numéro  324.) 

Loin  de  demander  le  renouvellement  de  cette  célèbre  assemblée, 
en  voyant  encore  surgir  des  factions  dans  son  sein,  le  Père  Diichesue  f 

conseillait  aux  législateurs  de  ne  point  abandonner  la  barque  avant  de 
ravoir  conduite  au  port.  «  Vous  ne  quitterez  votre  poste,  leur  criait- 
il,  que  lorsque  la  République  sera  sauvée,  et  le  règne  de  l'égaliu'' 
assuré.  Vous  ne  devez  pas  abandonner  le  temple  de  la  liberté,  que 
vous  avez  eu  tant  de  peine  à  construire,  à  des  intrigants  qui  détrui- 
raient bientôt  son  culte.  »  (Numéro  337.) 

Enfin,  peu  de  jours  avant  son  arrestation,  Hébert  faisait  encore 
le  plus  grand  éloge  de  la  Convention,  a  Je  suis  tranquille,  f...... 

écrivait-il  dans  son  350'  numéro  ;  la  Convention  nationale,  au  milieu 
de  tous  les  orages  et  environnée  de  toutes  sortes  d'intrigues,  est 
toujours  au  pas...  Courage,  braves  montagnards,  continuez  de  mé- 
riter les  bénédictions  du  peuple,  en  rendant  tous  les  jours  de  bons 
décrets.  Frappez  le  fer  tant  qu'il  est  chaud,  et  ne  remettez  jamais 
à  demain  ce  que  vous  pouvez  faire  aujourd'hui.  Tandis  que  d'une 
main  vous  tenez  la  foudre  pour  écraser  les  despotes  et  leurs  vils 
esclaves,  tendez  l'autre  aux  malheureux  ;  assurez  du  travail  à  tous 
les  citoyens  ;  accordez  des  secours  aux  vieillards  et  aux  mfirmes, 
et,  pour  couronner  votre  ouvrage,  oi^nisez  promptement  l'instruc- 
tion publique  :  ce   sera  là  votre  chef-d'œuvre;  car,  f......  sans 

instruction,  point  de  liberté,  f !  » 

Avec  de  pareils  antécédents,  il  eût  été  impossible  de  pouvoir 
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accusi'r  sérieusement  le  Père  Duchesne  d*attenter  à  rauturité  de  la 
(louvenlion  nationale  ou  à  sa  dignité.  Hébert  et  ses  amis,  les  diefs 
(les  cordeliers,  furent  les  victimes  de  leur  zèle  ullra-réTolutionnaire. 
et  non  de  manœuvres  contre  la  Convention  et  la  cause  de  la  liberté  ; 
encore  moins  furent-ils,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire  dans  le 
temps,  les  agents  de  1  étranger. 

Voici  comment  ils  se  |)erdirent. 

Irrités  de  Tappui  que  la  nouvelle  faction  des  modérés  semblait 
Imuver  au  sein  de  la  Convention,  et  même  au  milieu  des  jacobins, 
les  cordeliers,  dans  leur  fameuse  séance  du  14  ventôse,  dénon- 
cèrent formellement  cette  nouvelle  faction,  comme  tendant  k  déni- 
greur les  meilleurs  patriotes  et  à  déchirer  la  Convention  elle-ménne. 
S'emporlant  contre  Chabot,  Bazire,  Bourdon,  Phélippeaux  et  Ca- 
mille, le  conlelier  Vincent  vit,  dans  les  écrits  et  les  manœuvres  de 
ces  députés,  une  conspiration  plus  à  craindre,  selon  lui,  que  celle  de 
Brissot  :  il  adirma  qu*elle  renverserait  infailliblement  la  liberté,  si 
on  ne  s'opposait  aux  projets  des  factieux  et  si  on  ne  déployait  toute 
la  terreur  nécessaire  pour  comprimer  les  ennemis  du  peuple  *. 

Renchérissant  sur  son  ami,  Hébert  dévoila  les  projets  de  cette 
faction,  tels  qu'ils  s'offraient  a  son  imagination. 

«  Depuis  deux  mois  je  me  retiens,  s'écria-t-il  ;  je  me  suis  imposé 
u  la  loi  d*étre  circonspect,  mais  mon  cœur  ne  peut  plus  y  tenir.  Je 
i<  vous  nommerai  ceux  qui  veulent  sauver  les  complices  de  Brissot, 
i<  ceux  (|ui  veulent  rallier  autour  d'eux  les  royalistes  pour  s'en  Cadre 
«  autant  de  créatures,  ceux  qui  veulent  régner.  Mais  les  cordeliers 
«  ne  le  souffriront  pas.  —  Nonî  non!  s'écrient  les  assistants. — Ces 
«  hommes,  continue  Hébert,  qui  ont  fermé  la  bouche  aux  patriotes 
<i  dans  les  sociétés  populaires,  en  vain  voudraient-ils  attenter  à  ma 
H  lih(»rté.  Je  sais  ce  qu'ils  ont  tramé;  mais  je  trouverai  des  défen- 
n  seurs.  —Oui  1  oui  !  clamait-on  de  toutes  parts.  —  Père  Duchesne, 
«  parles  et  ne  crains  rien,  lui  criait  Boulanger;  nous  serons,  nous, 
u  les  pères  Duchesne  qui  frappei*ont.  — Parle,  nous  te  soutiendrons, 
<«  —  ajoutait  Momoro.  Et  tous  les  amis  d'Hébert  lui  reprochaient  de 
«  n'être  plus  le  même,  de  s'être  tu  trop  longtemps*.  » 

Kncouragé  par  ces  approbations,  Hébert  parla  longuement  encore 
contre  h^s  complots  des  nouveaux  modérés,  qui,  dit-il,  étaient  vendus 
il  Pitt. 

'  lliklnirc  lit  lu  ilomrmiou  natiotuilf  d'^fitys  elU'-tnême. 
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((  Uouleriez-vous  encore  qiril  existe  une  faction  qui  veut  anéantij* 
«  les  droits  du  |)cuple?  conclut  Hébert.  Non  certainement.  Eli  bien! 
«  puisqu'elle  existe,  puisque  nous  le  voyons,  quels  sont  les  moyens 
«  de  nous  en  délivrer?  L'insurrection,  oui,  l'insurrection,  et  les  cor- 
ce  deliers  ne  seront  pas  les  derniers  k  donner  le  signal  qui  doit  frap- 
c(  pera  mort  les  oppresseurs.  » 

Hébert  n'avait  pas  eu  beaucoup  de  peine  h  faire  partager  sa  co- 
lère par  la  société  déjà  si  aigrie;  son  discours  fut  couvert  d'applau- 
dissements, et  on  se  sépara  bien  convaincu  qu'il  faudrait  encore  ar- 
river aux  moyens  extrêmes  pour  frapper  les  hommes  qui,  suivant 
les  cordeliers,  travaillaient  à  faire  revivre  les  factions,  pour  perdn* 
la  liberté  *. 

Le  lendemain  de  cette  séance,  mal  rendue,  et  diversement  com- 
mentée par  les  journaux,  on  ne  s'entretint  plus,  dans  Paris,  que 
du  projet  d'insurrection  des  cordeliers,  projet  qui  n'avait  cependant 
été  que  conditionnel.  Camille  Desmoulins  en  parla  dans  son  dernier 
numéro  du  Vieux  CordelieTf  qui  parut  ce  jour-lk  même;  et  après 
avoir  tourné  les  cordeliers  en  ridicule,  il  finit  par  une  phrase  qui  fut 
funeste  aux  chefs  de  ce  club. 

«  L*imagination  des  nouveaux  conspirateurs,  dit  le  Vieux  Corde- 
lier,  ne  s'est  pas  mise  en  frais  pour  inventer  un  plan  de  contre-ré- 
volution :  au  premier  jour,  Ronsin  serait  venu  h  la  Convention, 
comme  Cromwell  au  parlement,  à  la  tête  d'une  poignée  de  ses  tiers 
rouges,  et,  répétant  les  propos  du  Père  Duchesne,  nous  aurait  dé- 
bité absolument  le  même  discours  que  le  protecteur  :  Vous  êtes 
des  j...f......  des  viédases,  des  sardanapales,  des  fripons  qui  buvez 

le  sang  du  pauvre  peuple,  qui  avez  des  gens  k  gages,  tandis  que  le 
pauvre  peuple  est  affamé,  etc.,  etc.  » 

Ainsi  attaqué,  Hébert  consacra  l'un  des  numéros  de  sa  feuille 
(le  354'  et  avant-dernier)  k  expliquer  ses  paroles  et  les  projets  de 
ses  amis,  rejetant  toujours  sur  les  furets  de  Pitt  les  manœuvres 
opérées  pour  dénigrer  les  cordeliers,  et  armer  l'une  contre  l'autre 
les  deux  sociétés  fameuses  qui,  disait-il,  avaient  f....  le  trône  du  ty- 
ran en  cannelle,  et  fondé  la  République. 

«  Les  cordeliers,  raconte-t-il.  indignés  de  voir  tous  les  fripons 
aller  la  tête  haute,  tandis,  f que  les  meilleurs  fiatriotes  étaient 

1  Histoire  de  la  Convenlion  nâtiotuUe  d'aprè*  elle-même,  \ji  projel  des  héheriisti's  consistait,  s'ils 
y  ôtaienl  forcés,  à  organiser  un  nouveau  2  juin  contre  les  nouveaux  modérés,  alin  de  purKor  ia  Oon- 
\ention  de  la  queue  des  hriêsolim. 
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persécutés;  ayant  les  oreilles  rebattues  de  tous  les  projets  de  contre- 
révolution  de  nos  ennemis  ;  s'apercevant  que  les  modérés,  les  feuil- 
lants et  les  royalistes  osaient  lever  la  crête,  et  menaçaient  de  former 
une  faction  pour  dissoudre  la  Convention  et  anéantir  la  liberté,  la 
moutarde  leur  a  monté  au  nez,  et,  encore  une  fois,  ils  ont  prouvé  aux 
aristocrates  qu'ils  avaient  bec  et  on$,'los,  et  qu'ils  sauraient  les  faire 
rentrer  cent  pieds  sous  terre.  —  «  Tremblez,  ennemis  du  peuple, 

<i  se  sont-ils  écriés;  vous  voulez  une  insurrection,  eh  bien,  f. 

«  nous  en  ferons  encore  une,  mais  c^  sera  la  dernière  ;  le  peuple 
c<  encore  une  fois  se  lèvera  en  masse,  mais  ce  sera  pour  vous  exler- 
«  miner  :  les  jacobins  et  nous,  toujours  unis  à  la  Convention,  nous 
c(  allons  tous  mettre  nos  têtes  dans  un  bonnet,  pour  purger  la  Ré- 
c<  publique  de  tous  les  traîtres.  »  — - 

«A  ce  mot  d'insurrection,  continue  Hébert,  tous  les  j...f 

qui  craignent  pour  leur  peau,  parce  qu'ils  ont  volé  la  République, 
ou  conspiré  contre  la  sans-<;ulotterie,  ont  commencé  à  jeter  feu  et 
flamme;  ils  ont  osé  dire  que  les  corddiers,  qui  ont  cent  fois  sauvé 
la  Convention,  voulaient  la  dissoudre.  Les  jacobins,  alarmés  parce 
bruit,  répandu  par  les  journalistes  et  les  gazetiers  de  Coblentz  et  de 
la  Vendée,  sont  venus  demander  une  explication  fraternelle  à  leurs 
frères  les  cordeliers.  Déjà,  f......  les  aristocrates  riaient  sous  cape, 

et  s'applaudissaient  d'avoir  jeté  une  pomme  de  discorde  entre  les 
deux  sociétc's.  Les  cordeliers  ont  rendu  compte  de  leur  conduite  à 
leurs  frères,  qui,  loin  Ao  les  blâmer,  ont  juré  de  s'unir  à  eux  plus  in- 
timement pour  exterminer  tous  les  conspirateurs.  Cette  scène  lou- 
chante a  liiii  par  des  cmbrassements...  Ainsi  donc,  f tous  les 

aristocrates  qui  croyaient  voir  les  patriotes  aux  prises  ojit  tiré  un 
coup  d*opée  dans  l'eau...  » 

Deux  jours  après  ce  récit  fait  par  Hébert  dans  son  Père  Duchesue, 
ce  journaliste  et  ses  amis  Vincent,  Ronsin,  Momoro,  le  général  Laii- 
mur  et  le  banquier  hollandais  Kock  élaient  arrêtés  par  les  ordres 
de  Fou(|uier-Tinville.  Le  jour  suivant,  et  à  la  suite  d'une  nouvelle 
séance  des  cordeliers,  Fouquier  lit  arrêter  encore  Ancard,  qui  l'a- 
vait présidée.  Bourgeois,  Ducroquet,  Leclerc  et  Mazuel.  Bientôt  on 
joignit  a  ces  accusés  de  la  conspiration  tramée  par  les  puissances  coali- 
sées contre  la  République,  Anacharsis  Cloots,  Descombes,  Desfîeux, 
Pereyra,  Proly,  Dubuisson,  Laboureau  etlafemme  Quétineau. 

Leur  jugement  ne  se  fit  pas  attendre.  Ces  accusés  comparurent, 
au  nombre  de  vingt,  devani  le  tribunal  révolutionnaire.  Ce  fut  vaine- 
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ment  que  ViuceiU,  Uoiisîn,  Hébert,  Monioro  et  leurs  amis  se  défen- 
dirent sur  tous  les  points,  et  qu'ils  rappelèrent  tout  ce  qu'ils  avaient 
fait  pour  la  liberté  :  leur  condamnation  était  prononcée  d'avance  : 
et  a  Texcepiion  du  méilecin  Laboureau,  acquitté,  les  dix-neuf  autres 
furent  envoyés  à  la  mort  le  même  jour. 

«  Ils  V  marchèrent,  dit  un  historien,  au  milieu  de  la  foule  de 
leurs  ennemis  personnels,  qui  les  accablèrent  d'injures,  et  de  la 
foule  plus  grande  encore  de  ces  patriotes  sincères  qui  croyaient  réel- 
lement que  la  République  était  sauvée  par  la  punition  de  ceux 
qu'on  regardait  comme  de  grands  coupables,  ou  tout  au  moins 
comme  des  désorganisateurs...  Les  hébertistes  entraînèrent  bientôt 
les  dantonistes  ^  » 

Hébert,  que  Ion  se  représente  comme  un  croquemitaine,  était 
un  fort  bel  homme,  d'une  ligure  ouverte,  enjouée  et  bienveillante. 
«  Sous  le  masque  brutal  et  rébarbatif  qu'il  avait  adopté,  dit  l'histo- 
rien des  Femmes  célèbres  de  la  Révolution,  M.  Lairtullier,  d'après 
la  Révolution  en  Vaudeville j  il  cachait  l'extérieur  le  plus  agréable  et 
les  manières  les  plus  élégantes.  Chez  lui  se  réunissait  une  société 
tout  épicurienne,  à  laquelle  présidait  une  des  femmes  les  plus  spi- 
rituelles du  temps,  Marie  Goupil,  ex-religieuse  du  couvent  de  la 
Conception-Saint-Honoré,  k  Paris,  et  devenue  sa  femme.  » 

On  ne  peut  guère  se  faire  une  idée  de  la  vogue  qu'eut  le  journal 
le  Père  Duchesue.  Non-seulement  il  se  trouvait  entre  les  mains  de 
tous  les  militaires  patriotes,  qui  ne  juraient  plus  que  par  la  pipe  du 
vieux  marchand  de  fourneaux  ;  non-seulement  il  était  lu  avec  avidité 
par  les  classes  populaires,  mais  encore,  assure  Paganel,  il  avait  pé- 
nétré dans  les  boudoirs  des  grandes  dames  républicaines,  et  l'on  vit 
plus  d'une  fois  le  soucieux  Sieyès  se  dérider  en  lisant  les  grandes 
colères  ou  les  grandes  joies  du  brutal  sermonneur. 

Hébert  savait  fort  bien  k  quels  désagréments  son  journal  l'expo- 
sait, mais  il  ne  cessait  de  dire  qu'il  ne  reculerait  pas  d'une  semelle. 
«  Quand  on  souffre  pour  sa  patrie,  ajoutait-il,  on  est  trop  heureux. 
Le  sort  de  Marat,  toujours  menacé  du  poison  et  des  poignards,  n'est- 
il  pas  préférable  k  celui  de  ces  j...f.....  qui  ne  sont  ni  chair  ni  pois- 
son, et  qui  ne  vivent  que  pour  eux?  Quant  a  moi,  f......  si  j'avais 

cent  têtes,  j'aimerais  mieux  les  perdre  l'une  après  Tautre  que  de 
vivre  inutile...  Ce  que  j*ai  été  au  commenaMnent  de  la  Révolution, 

I  llisloirc  d«  la  ConreiUion  natwnale  d'après  èlic-meme. 
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je  le  suis  encore.  Si  mes  ennemis  se  croient  assez  forts  |H)ur  nrac- 
cabler,  j'appellerai  les  sans-culottes  à  mou  secours.  Ce  sont  eux  (|ui 
L  seront  mes  juges.  Je  leur  demanderai  d'examiner  toute  ma  vie  : 

s'ils  ne  me  trouvent  pas  les  mains  nettes;  si  j'ai  cessé  d'être  leur 
défenseur,  eux-mêmes  me  condamneront.  Que  l'on  crie,  que  l'on 
jappe  contre  moi;  je  suis  bon  cheval  de  trompette  :  je  ne  m'eflfraye 
pas  du  bruit,  f. » 

—  a  Ah!  quel  b de  métier,  disait-il  encoi'e  dans  un  de  ses 

numéros  (le  524")  destinés  k  récapituler  tout  ce  qu'il  a  fait  comme 
journaliste  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  :  ah  !  quel 

b de  métier  que  celui  de  se  faire  imprimer  tout  vivant,  et  de 

dire,  pour  2  sous,  la  vérité  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  l'entendre!  H 
n'y  a  pas  de  cheval  de  bât  qui  souffre  autant  qu'un  pauvre  diable  qui 
s'est  lui-même  imposé  la  tâche  de  dénoncer  tous  les  fripons  et  les 
traîtres  qui  lui  tombent  sous  la  patte,  et  de  dévoiler  tous  les  complots 
que  l'on  manigance  contre  la  République.  S'il  a  de  trop  bons  yeux, 
on  veut  les  lui  crever;  s'il  ne  ménage  ni  Pierre  ni  Paul  dans  ses 
discours,  on  trouve  bientôt  le  secret  de  lui  couper  la  parole,  soit 
en  l'amadouant,  soit  en  l'épouvantant.  Sur  quelle  mauvaise  herbe 
avais-je  donc  marché  le  jour  où  il  me  prit  fantaisie  de  quitter  mes 
fourneaux  pour  me  mettre  k  broyer  du  noir?  » 

Et,  après  cet  exorde,  le  père  Duchesne  racontait  tous  les  com- 
bats qu'il  avait  été  obligé  de  livrer  depuis  Tinstant  où  il  avait  com- 
mencé h  se  mettre  en  colère  contre  le  ministre  Jean-Farine  (Necker), 
jusqu'à  sa  lutte  avec  les  phélippotim .  «  Le  secret  de  bien  conduire 
toujours  sa  barque,  et  de  la  conduire  jusqu'au  port,  malgré  tous  les 
orages  et  les  bourrasques,  concluait-il,  c  est  de  ne  consulter  que  le 
bon  sens  et  la  probité,  de  ne  croire  que  sa  conscience...  » 
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